f 


JOURNAL 


DES 


ECONOMISTES 

REVUE    MENSUELLE 
DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  ET  DE  LA  STATISTIQUE 


-o 


FoNDATECR  :     GiLBERT   GUILLAUMIN 


RÉDACTEUR  EN  Chef  :    YVES  GUYOT 


SOIXANTE-QUINZIÈME    ANNÉE 
6*  SÉRIE  —  TOME  XLIX 

JANVIER     A     MARS    1916 


I 


PARIS 

LIBRAIRIE   FÉLIX   ALCAN 
MAISONS   FÉLIX   ALCAN    ET    GUILLAUMIN    RÉUNIES 

108,    BOULEVARD    SAINT-GERMAIN,    108 


m 

3 


1. 


JOURNAL 

DES 


ÉCONOMISTES 


LA  SITUATION  INTERNATIONALE 


I.  Questions  à  examiner. —  II.  La  situation  militaire  sui'  le  front  occiden- 
tal. —  III.  La  situation  militaire  en  Russie  et  en  Orient.  —  IV.  La 
liberté  de  la  mer  et  les  colonies  allemandes.  —  V.  La  situation  de  l'Al- 
lema":ne.  —  VI.  La  situation  de  rAulriche-Hon"frie.  — VII.  Conclusion. 


'c* 


I.  —  Questions  a  examiner 

Dans  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  qui  parut  le 
i5  janvier  1916  et  qui  porte  la  date  du  i5  novembre,  je  n'avais 
pas  fait  de  tableau  général  de  la  situation,  et  je  n'avais  émis 
aucun  pronostic  sur  la  durée  de  la  guerre.  Aujourd'hui, 
dois-je  m'en  tenir  à  la  même  prudence  ? 

Je  répondrai  à  cette  question  après  avoir  examiné  dans 
leurs  grandes  lignes  : 

1°  La  situation  respective  de  chacune  des  nations  alliées, 
et  leurs  rapports  réciproques;  2"  la  situation  des  nations 
ennemies. 

II.  —  La  situation  militaire 

M.  Clemenceau  répète  :  «  Les  Allemands  sont  à  Noyon,  et 
Noyon  esta  70  kilomètres  de  Paris.  »  Hélas  !  c'est  vrai.  Cepen- 
dant la  bande  de  territoire  occupée  par  les  Allemands  ne 
représente  qu'une  lisière  sur  notre  frontière.  Il  est  certes 
fâcheux  que  la  poursuite  de  la  bataille  de  la  Marne  n'ait  pas 
pu  ôtre  acharnée.  Mais  si  les  Allemands  étaient  é[)uisés,  les 
vain(iucurs  étaient  fatigués  aussi,  eux;  et  ils  ne  purent  être 
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remplacés  par  des  troupes  fraîches.  Les  munitions  firent 
défaut;  et  les  Allemands  purent  s'installer  sur  des  positions 
dont  ils  ont  étendu  la  ligne  jusqu'à  la  mer  du  Nord. 

Depuis  ce  temps,  ils  ont  fait  de  grands  efforts  pour  attein- 
dre Calais  et  Dunkerque.  Ils  ne  sont  pas  parvenus  à  chasser 
l'armée  belge  du  coin  de  territoire  national  qu'elle  conserve. 
Dans  Tannée  1916,  non  seulement  ils  n'ont  rien  gagné: 
mais  ils  ont  été  refoulés  sur  divers  points  :  au  mois  de 
février,  nous  n'avons  pu  briser  complètement  les  deux  lignes 
allemandes,  mais  nous  nous  sommes  emparés  de  5kilomètres 
de  tranchées  allemandes  au  nord  de  Beauséjour,  en  Champa- 
gne. Les  Anglais,  sous  la  conduite  de  Sir  John  French, 
s'emparèrent  du  village  de  Neuve-Chapelle;  mais  ni  les 
Français,  ni  les  Anglais  ne  purent  poursuivre  les  premiers 
succès  et  briser  les  lignes  allemandes.  Le  22  avril,  pour  la 
première  fois,  les  Allemands  se  servirent  des  gaz  asphyxiants 
dans  une  attaque  près  d'Ypres.  Ce  mode  d'attaque  leur  per- 
mit de  repousser  les  Français  sur  l'Yser.  La  gauche  des 
Anglais  fut  découverte,  et  dans  les  combats  qui  eurent  Heu 
du  23  avril  au  i5  mai,  pour  rajuster  leur  ligne  sur  le 
front  d'Ypres,  ils  perdirent  cinquante-six  mille  hommes 
tués  et  blessés.  C'est  la  seule  grande  offensive  tentée  par 
les  Allemands  sur  le  front  occidental  dans  le  cours  de  l'année 
1915. 

Les  Anglais  se  livrèrent  à  une  importante  opération, 
d'accord  avec  les  Français,  en  Artois.  Le  gmai,  ils  attaquèrent 
Festubert  et  s'avancèrent  vers  Fromelles.  Mais  ils  trouvè- 
rent une  plus  forte  résistance  qu'ils  ne  s'y  attendaient  et 
ils  furent  arrêtés  par  le  défaut  de  munitions.  Ils  recom- 
mencèrent le  i5  une  attaque  entre  Richebourg  et  Festubert; 
la  bataille  continua  jusqu'au  25. 

Les  Français  s'emparèrent  des  hauteurs  de  Notre-Damc- 
de-Lorette  ;  du  9  mai  au  i4,  ils  prirent  vingt  canons,  cent 
mitrailleuses  :  mais  les  Allemands,  après  une  lutte  de  plu- 
sieurs semaines,  purent  conserver  les  hauteurs  de  Vimy. 

Ces  succès  partiels  ont  causé  une  déception.  Dans  la 
Grande-Bretagne  et  en  France,  les  gouvernements  déclarè- 
rent que  c'était  le  manque  de  munitions  qui  en  avait  empê- 
ché le  succès  complet.  Les  profanes  furent  étonnés  que 
ce  fût  seulement  au  printemps  que  les  dirigeants  de  la 
guerre  eussent  la  notion  qu'elle  exigeait  beaucoup  de  muni- 


LA    SITUATION    INTERNATIONALE 


lions.  Qu'avaient-ils  donc  fait  depuis  le  mois  d'août?  Je  sais 
par  expérience,  qu'en  France,  quand  un  profane  s'inquié- 
tait de  l'approvisionnement  des  munitions,  au  commence- 
ment de  la  guerre,  il  recevait  des  réponses  semblables  à 
celles  que  donnait  le  maréchal  Lebœuf  en  1870.  Ces  men- 
songes n'avaient  pas  seulement  pour  but  de  tromper  les 
Allemands.  Ceux  mêmes  qui  les  faisaient,  paraissaient  y 
croire  et,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  guerre,  ils 
se  comportaient  comme  s'ils  y  croyaient.  Ils  semblaient 
considérer  que  la  défense  du  monopole  de  la  fabrication 
des  armes  et  munitions  par  l'Etat  était  plus  importante 
que  la  défense  nationale.  Le  concours  de  l'industrie  privée, 
au  lieu  d'être  appelé,  était  repoussé. 

Les  Anglais  s'aperçurent  aussi  qu'ils  manquaient  de  mu- 
nitions au  moment  précis  où  il  aurait  fallu  en  dépenser. 
Cette  histoire  d'imprévoyance  des  gouvernements  sera  à 
ajouter  à  toutes  les  preuves  d'incapacité  de  la  gestion  par 
l'Etat*. 

Il  en  résulte  que  tout  l'été  de  igiS,  au  lieu  d'être  employé 
à  l'action,  a  été  consacré  à  sa  préparation.  Ce  ne  fut  que  la 
troisième  semaine  de  septembre  qu'eurent  lieu  les  deux 
grandes  attaques  de  Champagne  par  les  Français  et  d'Artois 
par  les  Anglais. 

Les  Français  pénétrèrent  sur  plusieurs  points  jusqu'à  la 
«eronde  ligne  de  l'ennemi,  et  le  6  octobre,  atteignirent  le 
village  de  Tahure;  toutefois  si  nous  l'avons  conservé,  nous 
n'occupons  p;is  la  butte  du  même  nom  (cote  192).  Ils  s'em- 
parèrent de  5  kilomètres  de  retranchements  et  de  travaux 
de  toutes  sortes  sur  un  front  de  26  kilomètres,  de  cent  cin- 
quante canons,  mirent  hors  de  combat  cent  cinquante  mille 
Allemands,  dont  vingt-sept  mille  prisonniers  ;  mais  ils 
n'obtinrent  pas  les  résultats  décisifs  qu'ils  avaient  espérés. 
La  faute  n'en  fut  pas  aux  soldats.  Ofi  cite  des  exemples  de 
régiments  qui  avaient  gagné,  presque  sans  coup  férir,  des 
points  d  où  on  jugea  prudent  de  les  faire  revenir  :  et  ce  fut 
dans  leur  retraite,  qu'ils  éprouvèrent  de  lourdes  perles. 

Les  Anglais  dépassèrent  Loos,  et  le  25  septembre,  occu- 
pèrent la  route  de  Lens  à  la  Bassée,  puis  une  partie  du  vil- 
lage de  Ilaisnes,  mais  faute  de  réserves  au  moment  voulu,  ils 
durent  s'arrêter  et  après  avoir  fait  beaucoup  de  prisonniers. 


f.  V.  Yves  Guyot,  la  Gestion  par  l'Étal  el  les  manicipalitis. 
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Ces  batailles  ont  prouvé  que  les  fronts  allemands  n'étaient 
pas  inviolables;  mais  ils  ont  démontré  qu'aussitôt  les  pre- 
mières lignes  écrasées,  il  fallait  être  en  état  d'écraser  les 
secondes  sans  permettre  à  l'ennemi  de  s'y  reconstituer. 
L'artillerie  lourde  doit  avancer  aussi  vite  que  l'infanterie. 
C'est  une  question  de  transport  pour  les  pièces  et  pour  les 
munitions. 

Les  profanes  s'étonnent  que  cette  innovation  tactique  n'ait 
pas  été  prévue  depuis  le  commencement  de  la  guerre  de 
tranchées. 

Les  Français  occupent  une  partie  de  la  crête  et  des  pas- 
sages des  Vosges,  et  sont  installés  en  Alsace.  Les  Allemands 
paraissent  avoir  renoncé  à  s'emparer  de  Verdun. 

Depuis  leur  tentative  sur  Ypres  au  mois  d'avril,  les  Alle- 
mands n'ont  pas  prononcé  de  grande  offensive  :  jls  sont 
dans  la  situation  d'assiégés  ;  et  les  sorties  qu'ils  font  de  temps 
en  temps  paraissent  tentées  sans  conviction.  On  annonce 
qu'ils  vont  faire,  un  grand  effort  sur  leur  front  ouest;  mais 
ils  ont  de  moins  en  moins  de  chance  de  remporter  un  suc- 
cès. La  question  qui  se  pose  pour  nous  est  de  savoir  com- 
ment et  quand  nous  pourrons  les  refouler  de  la  France  et 
de  la  Belgique. 

Il  paraît  qu'actuellement  nous  dépensons  i  million  par 
jour  pour  l'aviation  ;  que  nous  avons  des  milliers  d'avions; 
que  les  Anglais  en  ont  aussi  plusieurs  milliers.  Des  expé- 
riences nous  ont  appris  que,  malgré  les  remous  d'air,  plu- 
sieurs dizaines  d'avions  pouvaient  agir  ensemble  :  dans  ce 
cas,  plusieurs  centaines  et  plusieurs  milliers  d'avions,  à  la 
condition  d'être  convenablement  espacés,  peuvent  faire  des 
raids  qui  désorganiseront  les  communications  et  les  trans- 
ports de  l'ennemi  et  appuieront  en  arrière  les  attaques  de 
front. 

III.  —  La  situation  militaire  en  Russie  et  en  Orient 

Les  Russes  absorbent  une  partie  des  forces  de  l'Empire 
allemand  et  la  plus  grande  partie  des  forces  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Le  général  Mackensen,  sous  le  commandoment  de 
Hindenburg,  malgré  des  sacrifices  d'hommes  énormes,  ne 
parvint  pas,  le  3i  janvier,  à  briser  les  lignes  russes  ù  l'ouest 
de  Varsovie.  Les  Austro-Allemands  furent  refoulés  de  la 
Galicie  ;  les  Russes  s'emparèrent  de  Przemysl  le  22  mars  et 
repoussèrent  les  Austro-Allemands  au  delà  des  Carpathes. 
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Le  26  février,  le  grand  duc  Nicolas  les  avait  contraints  à  la 
défensive  sur  la  frontière  de  la  Prusse  orientale.  La  cam- 
pagne d'hiver  contre  les  Russes  coûta  d'énormes  quantités 
d'hommes  aux  empires  du  Centre  et  se  termina  pour  eux 
par  un  échec. 

Les  Russes  ne  se  gardèrent  pas  suffisamment  du  côté  de 
Cracovie.  Le  2  mai,  Mackensen  précipita  sur  la  Galicie  sa 
phalange,  força  la  ligne  russe  en  prodiguant  les  hommes 
et  les  munitions,  longea  les  Carpathes,  de  manière  à  obliger 
les  Russes  à  en  abandonner  les  passes,  reprit  Przemysl  le 
3  juin,  Lembergle  22  juin.  Le  12  juillet,  les  Allemands  pro- 
noncèrent une  offensive  le  long  de  la  Baltique  et  sur  la  ligne 
duDnieper.  Les  Russes  durent  reculer  partout  et  abandonner 
Varsovie,  leur  grande  forteresse  de  Brest-Litowsk,  pour 
éhapper  aux  manœuvres  d'enveloppement  des  Allemands. 
Quoique  manquant  de  canons  et  de  munitions,  les  Russes 
firent  une  admirable  retraite  ;  leurs  ailes  tinrent  assez  long- 
temps pour  permettre  à  leur  centre  de  se  retirer  en  sécurité. 
Au  nord,  ils  s'arrêtèrent  à  la  ligne  Riga-Dvinsk-Kovno,  que 
les  Allemands  n'ont  pu  briser;  au  centre,  ils  couvrirent 
Minsk  e\  Finsk;  au  sud,  derrière  les  grands  marais  de  Pripet, 
ils  reconstituèrent  une  armée. 

Les  Allemands  sont  obligés  d'hiverner  dans  des  condi- 
tions terribles  pour  eux;  et  les  Russes  reconstitués,  recevant 
des  munitions,  ont,  depuis  Noël,  engagé  une  nouvelle  offen- 
sive, sur  un  front  de  3oo  kilomètres  de  chemin  de  fer 
Sarny-Kowel-Gholm  jusqu'au  Dniester  et  à  la  frontière  de 
Roumanie.  Cette  offensive  a  arrêté  immédiatement  l'agres- 
sion contre  Salonique  et  provoqué  un  recul  des  troupes 
austro-allem.mdes  engagées  dans  les  Balkans. 

Comment  fut  conçue  et  entreprise  l'expédition  des  Dar- 
danelles, on  le  saura  peut-être  plus  tard.  Mais  les  profanes 
s'étonneront  toujours  qu'on  l'ait  tentée  sans  troupes  de 
débarquement.  Le  19  février,  l'escadre  franco-anglaise  de  la 
Méditerranée  bombarda  les  défenses  extérieures  ;  mais,  le 
19  mars,  elle  échoua,  en  perdant  plusieurs  navires,  dans  sa 
tentative  de  forcer  le  détroit.  Le  25  avril,  une  armée  put 
débar(|uer  dans  la  presqu'île  de  Galli()(>li.  Les  pertes  britan- 
niques s'y  étaient  élevées  au  mois  de  décembre  à  li^H^  ofli- 
ciers,  108000  hommes,  tués  et  blessés  et  yOGoo  niilades.  Nous 
ne  connaissons  pas  h:  chiffre  des  perles  françaises.  Après 
une  visite  de  Lord  Kilchener,  les  troupes,  ont  évacué  la 
presqu'île  de  Gallipoli. 
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Les  alliés  n'ont  pas  atteint  Constantinople  et  ouvert  à  la 
Russie  la  route  de  la  Méditerranée  ;  mais  ils  ont  infligé  de 
lourdes  pertes  aux  Turcs,  ont  retenu  dans  la  presqu'île  une 
forte  armée  qu'ils  ont  empêchée  d'aller  en  Egypte,  au  Cau- 
case ou  dans  les  Balkans.  Toutefois,  la  retraite  des  troupes 
alliées  en  rend  disponible  au  moins  une  partie  de  ce  qui  en 
reste. 

Ces  pertes  d'hommes  et  cet  échec  font  d'autant  plus 
regretter  que  les  gouvernements  français  et  anglais  n'aient 
pas  répondu  d'une  manière  affirmative  à  l'ambassadeur 
britannique  qui,  au  moment  où  le  Gœben  et  le  Breslau 
venaient  se  réfugier  dans  la  mer  de  Marmara,  demandait 
aux  escadres  alliées  de  les  y  suivre.  Elles  seraient  arrivées 
sans  coup  férir  à  Constantinople  ;  Enver  Pacha  se  serait 
tenu  tranquille  de  gré  ou  de  force;  les  Turcs  auraient  gardé 
une  neutralité  obligatoire;  et  le  Kaiser  n'aurait  jamais  rêvé 
d'une  entrée  triomphale  à  Constantinople  qu'il  n'effectuera 
pas  plus  qu'il  n'a  effectué  celle  de  Paris.  Ce  protecteur  des 
musulmans  ne  pourrait  pénétrer  en  vainqueur  dans  la  mos- 
quée qu'est  devenue  Sainte-Sophie.  Il  ne  pourrait  s'y  intro- 
duire qu'avec  la  permission  des  ulémas  et  du  cheikh  ul-islam, 
après  avoir  ôté  ses  bottes  et  chaussé  des  babouches. 

En  dépit  de  tous  les  efforts  de  M.  de  Bulow  et  des  prodi- 
galités auxquelles  il  s'est  livré  à  Rome,  l'Italie  fit,  le  23  mai, 
une  déclaration  de  guerre  à  l'Aiilriche-Hongrie.  Elle  tra- 
versa aussitôt  la  frontière  autrichienne  dans  le  Tyrol,  la 
<îarniole  et  le  Frioul.  Loin  que  l'Italie  aitsubi  une  invasion, 
elle  a  porté  la  guerre  ch^z  ses  ennemis  :  et  ses  soldats  ont 
montré  des  qualités  de  premier  ordre  dans  des  attaques  de 
montagnes  hérissées  de  forteresses.  Ils  n'otit  jamais  reculé; 
et  ils  immobilisent,  dit-on,  plus  de  4ooooo  Austro-Hon- 
grois. 

A  la  fin  de  igiA,  les  Austro-Hongrois  essayèrent  d'envahir 
la  Serbie  ;  le  2  décembre,  ils  occupèrent  Belgrade  qui,  en 
pointe  sur  le  Danube,  n'est  pas  défendable  ;  mais  le  i4  dé- 
cembre, les  Serbes  l'occupaient  de  nouveau  après  avoir 
infligé  une  sévère  défaite  aux  quatre  ou  cinq  corps  d'armée 
qui  les  avaient  attaqués 

Le  18  décembre,  les  Anglais  déclarèrent  la  guerre  à  la 
Turquie.  Après  avoir  annexé  l'Egypte,  ils  firent  nommer  le 
Prince  Hussein  Kamel  pacha  sultan  d'Egypte  à  la  place 
d'Abbas  Hilmi.  Le  2  février,  les  Turcs  attaquèrent  le  canal 
de  Suez  et  furent  repoussés. 
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Un  Suédois,  rendant  compte  au  Times  ^  de  ses  impressions 
en  Allemagne,  dit  que  les  Allemands  veulent  frapper  rapi- 
dement quelque  grand  coup  :  et  il  parle  d'une  armée 
d'Eygpte  parce  que  des  soldats  s'exercent  à  monter  les 
loo  ou  i5o  chameaux  d'Hagenbeck,  le  célèbre  marchand 
d'animaux  exotiques  de  Hambourg.  On  dit  que  Djemal  pacha, 
en  Syrie,  réclame  26000  Allemands  pour  marcher  sur 
l'Egypte.  Ils  se  font  attendre,  et  il  est  vraisemblable  qu'une 
nouvelle  attaque  sur  le  canal  de  Suez  ne  serait  pas  plus  heu- 
reuse que  la  première. 

Les  Allemands  firent  proclamer  par  le  cheikh-ul-islam, 
Haïri  bey,  la  guerre  sainte  :  mais  les  musulmans  ne  com- 
prirent pas  l'alliance  d'Allah  et  du  vieux  Dieu  de  Kcenigs- 
berg. 

Toute  agitation  de  la  population  musulmane  dans  les 
Indes  se  manifeste  à  la  fête  de  Muharrom  qui  a  lieu  le 
18  novembre  à  Bombay.  Elle  s'est  passée,  en  1916,  de  la 
manière  la  plus  tranquille. 

La  presse  allemande  avait  annoncé  aussi  une  formidable 
coalition  des  Brahmanes,  des  Bouddhistes  et  des  musulmans, 
à  la  tête  de  laquelle  était  le  rajah  de  Bhagalpoore.  Seulement, 
il  n'y  a  pas  de  rajah  de  Bhagalpoore;  il  n'y  a  qu'un  nawah 
de  Bhagalpoore  et  c'est  un  enfant  âgé  de  onze  ans. 

D'après  trois  articles  parus  à  la  fin  de  décembre  dans  le 
Times,  les  Allemands  ont  essayé  d'organiser,  au  Maroc,  un 
massacre  des  Européens;  mais,  au  lieu  de  se  présenter  en 
sauveurs,  ils  sont  arrivés  comme  prisonniers  de  guerre,  et 
comme  les  Français  apportent  la  prospérité  aux  Marocains, 
ceux-ci  se  laissent  séduire. 

Dès  novembre  1914.  les  Anglais  débarquèrent  en  Mésopo- 
tamie par  le  glofe  Persique  de  manière  à  s'assurer  la  neu- 
tralité des  Arabes,  à  protéger  leurs  concessions  de  pétrole 
et  à  affirmer  leur  existence  dans  I  Est.  En  janvier  1915,  Sir 
Arthur  Barrett.  occupa  Kurna,  à  la  jonction  du  Tigre 
et  de  l'Euphrate.  A  la  suite  de  divers  succès,  le  général 
Townshend,  s'avança  jusqu'à  Ctesiphon  à  28  kilomètres  de 
Bagdad.  Le  22  novembre,  il  se  heurta  à  une  force  de  plus  de 
3oooo  hommes  qu'il  repoussa;  mais  se  trouvant  trop  faible, 
il   dut    se    retirer   avec  ses    blessés    et    ses    prisonniers    à 


16  décembre  igi5. 
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Kut  OÙ  il  arriva  le  6  décembre  pour  attendre  des  renforts. 
Depuis  les  Anglais  paraissent  avoir  repris  l'offensive. 

La  Russie  combat  la  Turquie  au  Caucase  et  en  Perse.  Les 
Turcs  ont  recommencé  à  massacrer  les  Arméniens.  Dans  le 
numéro  de  décembre  du  Journal  des  Economistes,  j'ai  exposé 
la  question  bulgare.  La  malheureuse  armée  serbe  a  dû  recu- 
ler devant  les  masses  austro-allemandes  et  bulgares;  mais 
elle  n'a  pas  subi  de  défaite.  La  masse  de  la  population  est  restée 
exposée  à  toutes  les  atrocités  dont  sont  capables  leurs 
envahisseurs.  Les  réfugiés  ne  sont  environ  qu'au  nombre 
de  deux  cent  cinquante  mille.  L'armée  a  été  épuisée  par  une 
retraite  dans  la  neige  où  des  milliers  d'hommes  sont  morts 
de  faim  et  de  froid.  Elle  a  besoin  de  vivres,  d'armes,  de 
munitions.  Elle  compte  les  soldats  les  plus  éprouvés,  les 
plus  endurants  et  les  plus  résolus  du  monde.  L^  Serbie 
n'est  pas  anéantie,  malgré  tous  les  efforts  des  Austro-Alle- 
mands et  des  Bulgares. Leurs  journaux,  le  Berliner  Tage- 
blatt,  le  Berliner  Lokal-Anzeiger,  la  Gazette  de  Francfort, 
la  Neue  Freie  Press  constatent  qu'ils  pratiquent  les  mêmes 
horreurs,  sous  les  mêmes  prétextes,  que  celles  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables  en  Belgique  et  en  France.  Si  formi- 
dable que  soit  leur  délire  de  massacre,  ils  ne  parviendront 
jamais  à  supprimer  toute  la  population;  et  nous  disons  avec 
la  Roumanie,  organe  du  parti  démocrate  conservateur  : 

Personne  ne  peut  empêcher  désormais  que  les  Serbes  ne  soient  le 
plus  grand  [jeupie  de  l'Europe  orientale.  Personne  ne  peut  em;  êcher 
désormais  que  ia  nation  serbe  n'ait  définitivement  passé  du  rang  des 
petits  peuples,  tolérés  par  l'équilibre  des  grands,  à  celui  de  facteur 
Féel  et  important  de  l'histoire  de  l'humanité. 

Anglais  et  Français,  nous  sommes  solidement  installés 
dans  le  camp  fortifié  de  Salonique,  avec  la  mer  libre  pour 
based'opcralions.  Le  colonel  Secretan  estime, dans  laGazette 
de  Lausanne  ',  que  le  général  Sarrail  va  entreprendre  d'ici 
peu  une  maiche  en  avant,  ((  car  il  doit  être  curieux  de  savoir 
ce  qu'il  a  devant  lui  à  Dorian  et  à  Gucrgheli,  et  la  seule  façon 
de  s'en  convaincre,  c'est  d'y  aller  voir  ». 


1 .  4  janvier 
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IV.  —  La  liberté  de  la  mer  et  les  colonies  allemandes 

Le  4  août,  le  Times  publiait  un  planisphère  montrant  les 
diverses  actions  engagées  par  la  flotte  britannique. 

Les  grands  dreadnoaghts  qui  faisaient  l'orgueil  de  la 
marine  allemande  restent  embouteillés  dans  le  canal  de 
Kiehl  et  n'osent  se  mesurer  avec  la  flotte  britannique. 
D'aj)rès  une  note  publiée,  il  y  a  quelques  semaines, 
celle-ci  serait  augmentée  en  ce  moment  de  quatorze  super- 
dreadnoughts,  tandis  que  la  flotte  allemande  n'a  pu  que  se 
détériorer,  personnel  et  matériel,  dans  son  immobilité.  Ses 
croiseurs,  le  Karlsruhe,  le  Bremen,  VEmden,  le  Kœnigsberg, 
le  Scharnhorst,  le  Gneisenaii,  le  Leipzig  ei  autres,  destinés  à 
donner  la  chasse  aux  navires  marchands  ont  tous  été  rapi- 
dement pris  ou  coulés. 

Il  est  vrai  que  l'Empire  allemand  s'est  livré  à  un  genre 
d'activité  dont  l'expression  suprême  a  été  le  torpillage  de  la 
Lusitania. 

Une  statistique  relève  le  nombre  de  vies  humaines  per- 
dues dans  les  principaux  sinistres  provoqués  par  les  sous- 
marins  ennemis  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
soit  : 

28  mars Palabra 101  victimes 

7  mai Lusilania i  19S       — 

19  août Arabie 39       — 

6  septembre ....     Hesperian 32       — 

7  novembre ....     Ancona 208       — 

24  décembre.  ..  .      VUle-dela-Ciotnl 96       — 

3o  décembre.  . .  .      Persia SaS       — 

I  987  victimes 

On  ne  parle  là  que  des  paquebots  dans  lesquels  il  y  a  eu 
perte  de  vies  humaines. 

Mais  pendant  que  les  sous-marins  ont  coulé  des  navires 
marchands,  des  navires-hôpilaux,  ils  n'ont  pas  essayé  de 
couler  un  seul  des  transports  qui  amènent  des  troupes  et  du 
matériel  de  guerre  de  la  Grande-Bretagne  en  France. 

L'amirauté  anglaise  en  a  détruit  beaucoup,  mais  elle  con- 
sidérait c|u'il  y  avait  intérêt  à  ce  (jue  les  Alletnandscrussent 
qu'ils  pouvaient  toujours  compter  sur  ceux  qu'elle  avait 
coulés. 

Le  remplacement  des  sous-marins  est  long  et  la  formation 
d'équipages,  condamnés  à  une  vie  dépourvue  d'agrément  et 
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à  une  mort  à  peu  près  certaine,  est  encore   plus  difficile. 

Les  sous-marins  paraissent  avoir  abandonné  leur  vaine 
tentative  de  blocus  des  Iles  Britanniques  et  avoir  porté  toute 
leur  activité  dans  la  Méditerranée.  Ils  ne  peuvent  agir  qu'à 
la  condition  d'avoir  des  centres  de  ravitaillement,  parmi 
lesquels  on  désigne  Corfou. 

Des  neutres  donnent  asile  à  ces  brigands  par  sympathie  ou 
par  peur  :  dans  les  deuxcas,  les  belligérants  ont  le  droit  de 
détruire  leurs  repaires  quel  que  soit  le  pavillon  qui  couvre 
le  territoire  où  ils  se  ravitaillent. 

Les  Anglais,  qui  ont  offert  les  îles  Ioniennes  à  la  Grèce, 
comme  don  de  joyeux  avènement  au  père  du  roi  de  Grèce 
actuel,  ont  spécifié  qu'elles  resteraient  neutres. 

C'est  en  vertu  du  traité  de  i863  qu'ils  viennent  d'occuper 
Corfou. 

L'Allemagne  a  perdu  toutes  ses  colonies;  Samoa  était 
occupée  le  29  août  igi^.lescolonies  allemandes  du  Pacifique 
dans  le  courant  de  septembre;  le  Togoland  et  le  Cameroun 
ont  été  attaqués  à  la  même  époque;  le  Sud-Ouest  africain 
allemand  s'est  rendu  définitivement  le  8  juillet  1916.  L'Est 
africain  allemand  a  été  bloqué  au  mois  de  mars. 

Dès  le  7  novembre,  les  Japonais  faisaient  la  conquête  de 
Kiao-Tchéou  malgré  les  formidables  fortifications  et  les 
armements  qu'y  avaient  entassés  les  Allemands. 

Les  colonies  allemandes  ne  leur  étaient  d'aucune  utilité. 
Bismarck  s'en  méfiait  avec  raison  quoiqu'il  n'eût  pas  osé 
résister  complètement  à  la  manie  coloniale.  Actuellement, 
l'Allemagne  n'en  a  plus  :  et  leur  perte  est  définitive. 

Avec  la  perspicacité  qui  caractérise  ces  professeurs  de 
psychologie,  les  Allemands  avaient  tenté  un  soulèvement 
dans  rAlri(|ue  du  Sud.  Ils  n'ont  rien  com[)ris  à  la  conduite 
du  général  Botha  qui,  résolument,  s'est  mis  du  côté  des 
Anglais.  Ils  ne  trouvent  qu'une  explication  à  la  hauteur  de 
leur  moralité  :  «  Il  a  fallu  que  les  Anglais  le  payent  bien 
chpr.   » 

Ils  comprennent  encore  moins  que  le  général  Botha 
n'exige  même  pas  le  payement  de  l'amende  à  laquelle  a  été 
cotidamiié  le  général  de  Wet  et  (]ue  celui-ci,  au  lieu  d'être 
fusillé  ou  pendu,  puisse  se  promener  en  liberté. 
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V.  —  La  situation    de  l'Allemagne 

Un  Suisse,  de  passage  à  Paris,  me  disait  un  jour  :  —  Les 
Allemands  ont  la  conviction  qu'ils  sont  vainqueurs  :  et  ici 
je  trouve  la  plus  ferme  confiance  dans  la  victoire.  Expliquez- 
nous  donc  pourquoi  en  France  on  a  une  si  grande  confiance 
dans  la  victoire?  La  partagez-vous? 

—  Oui,  je  la  partage. 

Je  n'ajoutai  pas  cependant,  comme  le  général  de  Castelnau, 
qu'elle  «  est  mathématiquement  certaine  ».  Je  me  bornai 
aux  arguments  suivants,  que  les  faits  qui  se  sont  déroulés 
depuis  ont  fortifiés. 

On  trouvera  plus  loin  les  calculs  de  M.  Gouvy  sur  leseffec- 
tifs  allemands.  Ce  sont  des  calculs  qui  serrent  d'aussi  près 
que  possible  la  réalité  et  qui  se  gardent  des  exagérations 
optimistes  que  nous  voyons  dans  certains  journaux. 

Les  impatients  trouveront  que  le  laps  de  temps  avant 
leur  épuisement  complet  est  encore  long.  Il  l'est,  en  effet. 
Peut-il  être  abrégé?  Sans  doute.  Un  peuple  n'attend  jamais 
a  être  réduit  à  son  dernier  homme  pour  faire  la  paix.  Après 
Waterloo,  Napoléon  avait  encore  une  armée  :  cependant,  il 
n'essaya  même  pas  de  résister.  Il  comprit  que  la  France 
était  épuisée  et  lasse.  Un  moment  vient  où  les  hommes  qui 
gouvernent  sentent  le  vide  se  faire  autour  d'eux  et,  accablés 
par  leur  impuissance,  se  résignent. 

Au  commencement  de  la  guerre,  j'ai  été  regardé  comme 
dépourvu  de  patriotisme,  parce  que  je  montrais  la  vanité 
des  aflirmations  de  ceux  qui  prétendaient  que  l'Allemagne, 
au  bout  de  trois  mois,  réduite  à  la  famine,  serait  obligée  de 
capituler. 

Mais  récemment^  M.  le  professeur  P.  de  Wilde  intitulait 
spirituellement  un  article  :  le  Commencement  de  la  faim. 
Il  citait  des  dépêches  allemandes  montrant  la  pénurie  des 
porcs;  le  prix  de  iio  francs  les  loo  kilogrammes  de  froment 
pour  le  froment  importé  de  Houmuuie,  sans  compter  la  taxe 
d'exportation  payable  en  or.  Les  règlements  pris  par  l'ad- 
ministration impériale  et  les  municipalités  prouvent  que 
l'Allemagne  est  en  proie  à  la  disette.  Mais  les  êtres  humains 
s'y  habituent,  et  elle  les  affaiblit  de  telle  manière  qu'ils  en 
sont  plus  soumis  à  la  domination  de  leur  maître. 


I.    La  Suisse,  ao  déoenihre. 
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Sans  doute  il  y  a  eu  des  émeutes  de  pain  à  Berlin  :  les  pau- 
vres femmes  qui  les  ont  faites  ont  été  bousculées, brutalisées, 
emprisonnées;  probablement,  les  quelques  hommes  qui  se 
sont  mêlés  à  elles  ont  été  traités  encore  plus  durement.  Les 
hommes  les  plus  énergiques  ont  été  consommés  ou  sont 
absorbés  par  la  guerre,  et  jamais  l'énergie  allemande  n'est 
allée  assez  loin  pour  faire  une  révolution.  Les  socialistes 
allemands  les  plus  fougueux  nous  ont  prouvé  que  ce  ne 
sont  pas  eux  qui  la  feront.  Toutefois,  si  la  disette  de  vivres 
ne  donne  pas  une  énergie  agressive,  elle  ne  donne  pas  non 
plus  une  énergie  de  résistance.  Ce  ne  sont  pas  ces  femmes 
qui  protesteront  contre  la  paix  le  jour  où  elle  se  présen- 
tera. Elles  la  réclameront  quelle  qu'elle  soit. 

Elles  ne  seront  pas  seules.  Au  mois  d'août  1914,  les  Alle- 
mands partaient  en  conquérants  avec  entrée  triomphale  du 
Kaiser  à  Paris;  puis  la  France  écrasée,  l'écrasement  de  la 
Russie,  l'annexion  des  Pays-Bas,  d'Anvers,  suivie  de  celle 
de  Dunkerque  et  de  Calais;  la  mainmise  de  l'Allemagne 
sur  le  Royaume-Uni.  Tel  était  le  plan  un  peu  dérangé  par 
la  résistance  de  la  Belgique  et  l'entrée  immédiate  de  la 
Granàe-Bretagne  dans  la  guerre.  Cependant  le  Kaiser,  invo- 
quant le  vieux  Dieu  des  Hohenzollern,  exaltait  son  triom- 
phe. Il  se  présentait  «  comme  l'instrument  du  Très-Haut  ». 
<(  Malheur  à  tous  ceux  qui  résisteront  à  ma  volonté.  L'Alle- 
magne régnera  dans  sa  gloire  I  »  Cette  année,  dans  son 
adresse  à  ses  troupes,  il  parle  d'un  autre  ton  : 

Dans  leur  folie  impuissante,  nos  ennemis,  de  l'est  à  l'ouest  et  du 
nord  au  sud,  ess;iyent  de  mettre  la  main  sur  ce  qui  rend  pour  nous 
la  vie  digne  d'être  vécue;  leur  espérance  de  nous  vaincre  dans  im 
honnête  combat  est  enterrée  depuis  longtemps,  mais  ils  croient  pou- 
voir compter  sur  le  poids  de  leurs  masses,  sur  la  famine  et  sur  leur 
campagne  de  calomnies  malveillantes  ;  leurs  projets  ne  réussi- 
ront pas. 

Devant  l'esprit  de  détermination  qui  unit  larniéc  à  ceux  qui  sont 
restés  au  foyer,  leurs  espoirs  sécrouleront  lamentablement.  Déter- 
minés à  faire  notre  devoir  jusqu'au  dernier  souflle,  envers  la  patrie, 
nous  entrons  dans  la  nouvelle  année  avec  la  protection  de  Dieu  en 
faveur  de  la  patrie  et  de  la  grandeur  de  l'Allemagne. 

La  stratégie  enveloppante  et  les  attaques  massives  étaient 
fondées  sur  l'écrasement  de  l'adversaire  par  les  masses 
allemandes.  Aujourd'hui,  Guillaume  II  a  peur  des  masses 
de  ses  adversaires.  Les  masses  ne  sont  plus  de  son  côté. 
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La  «  méprisable  petite  armée  anglaise  »  devient  une 
armée  de  4  millions  d'hommes.  Elle  en  compte  actuellement 
I  200000  en  France:  et  dans  la  retraite  de  Charleroi,  dans 
les  batailles  d'Ypres  et  de  Loos,  les  Allemands  ont  pu  appré- 
cier leur  solidité  et  leur  courage. 

Les  Allemands  affirment  que  les  Français  ont  perdu  plus 
d'hommes  que  les  Français  ne  leur  en  ont  fait  perdre.  Le 
gouvernement  français  croit  sage  de  ne  pas  donner  de 
chiffres,  et  certains  Etats  allemands  n'en  donnent  pas.  Nous 
ne  pouvons  donc  contrôler  cette  assertion. 

Adhiettons  qu'elle  soit  exacte;  mais  les  Français  ne  se 
battent  que  contre  les  Allemands  :  la  diversion  des  Darda- 
danelles  et  de  Salonique  n'a  pas  entraîné  de  grosses  pertes 
pour  eu.x. 

Les  Allemands  doivent  résister  aux  Français,  aux  Belges, 
aux  Anglais  et  aux  Russes  :  or,  los  Russes  ont  consommé 
des  Allemands  par  centaines  de  mille  :  on  a  dit  qu'ils 
avaient  recueilli  plus  de  six  cent  mille  prisonniers.  Les 
Allemands  ont  répondu  qu'ils  avaient  pris  plus  de  Russes. 
Soit,  mais  la  Russie  compte  cent  soixante-dix  millions  d'ha- 
bitants et  l'empire  allemand  soixante-huit  millions.  Un 
Allemand  disparu  équivaut  à  plus  de  deux  Russes.  En 
disant,  dans  son  discours  d'ouverture  du  Reichstag  au  mois 
de  décembre,  que  les  Allemands  ne  pouvaient  subir  de 
défaite,  M.  de  Bethmann-IIollcweg  prouvait  tout  simple- 
ment ou  sa  capacité  d'illusion  ou  sa  confiance  dans  la  capa- 
cité d'illusion  de  ses  auditeurs.  Je  sais  qu'à  côté  de  l'Em- 
pire aflemand,  il  y  a  l'Autriche-IIongrie  qui  compte  cin- 
quante millions  d'habitants.  Mais  la  Russie  a  fait  éprouver  de 
terribles  pertes  à  ses  troupes,  que  l'état-major  allemand 
sacrifiait  largement.  Nous  ne  saurions,  nous,  Français, 
Anglais,  Belges,  avoir  trop  de  reconnaissance  jiour  les 
Russes  qui,  en  attirant  sur  eux  la  pies(|ue  totalité  des 
troupes  austro-hongroise  et  près  de  la  moitié  de  l'armée 
allemande,  ont  affaibli  la  pression  sous  laquelle  l'état- 
major  allemand  avait  conçu  le  projet  de  nous  écraser. 

Pendant  cet  hiver,  elle  en  occupe,  elle  en  use,  elle  en  tue, 
elle  en  blesse,  elle  en  prend.  Le  soldat  russe  est  célèbre 
pour  sa  force  de  résistance,  pour  sa  bravoure  impassible,  (l 
sait  se  faire  tuer,  mais  il  sait  aussi  attaquer  et  se  défendre. 

La  Russie  a  été  surprise  au  moment  de  sa  réorganisation 
militaire  qui  ne  devait  être  achevée  qu'en  i()i7  :  elle  était 
encoreplus  dépourvu*;  d'armes  et  de  munitions  que  la  France 
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et  la  Grande-Bretagne.  Mais  le  général  Martinovitch,  ex- 
ministre de  la  Guerre  du  Monténégro,  qui  a  pris  Scutari 
pendant  la  première  guerre  balkanique,  se  trouvant  derniè- 
rement de  passage  à  Rome,  disait  : 

D'ici  à  quelques  mois  la  Russie  disposera  d'une  armée  de  première 
ligne  de  quatre  millions  d'Iiommes,  et  d'hommes  jeunes  el  valides 
qui  n'on  rien  à  voir  avec  les  recrues  de  cinquante  ans  que  l'Autriche 
est  en  train  de  lever.  Après  avoir  vu  ce  que  j'ai  vu  en  Russie,  non 
seulement  je  crois  plus  fermement  que  jamais  à  la  victoire  finale  des 
Alliés,  mus  je  ne  comprends  même  pas  qu'on  puisse  entretenir  le 
moindre  doute  à  ce  sujet  *. 

Dans  sa  proclamation  de  celle  année,  l'empereur  Guil- 
laume parle  toujours  de  ses  troupes  victorieuses.  Ses 
troupes  occupent  la  Belgique,  une  zone  de  la  France,  la 
Pologne,  un  étroit  ruban  de  la  Russie;  soit.  Mais  ses  troupes 
sont  butées.  Elles  ont  à  défendre  un  front  occidental  et 
oriental,  et  la  substitution  de  la  Turquie  à  l'Italie,  dans  la 
Triple-Alliance,  complétée  par  l'Alliance  de  la  Bulgarie, 
ajoute  de  nouvelles  obligations  militaires  à  celles  que  le 
Kaiser  a  assumées. 

J'ai  montré  =•  qu'il  n'y  avait  pas  de  lien  politique  entre  le 
Kaiser,  maître  absolu  des  affaires  extérieures  et  de  l'armée 
de  l'Empire  allemand,  et  la  masse  de  la  population.  Celle-ci 
obéit  avec  une  docilité  moutonnière.  Mais  les  moulons  eux- 
mêmes  ont  de  temps  en  temps  quelques  velléités  de  volonté. 
Les  chiens  du  troupeau  sont  chargés  de  les  réprimer  : 
il  faut  les  persuader  aussi  de  suivre  le  berger.  On  a  appris 
au  mois  de  novembre  que  M.  de  Lœbell,  ministre  de  l'In- 
térieur en  Prusse,  ne  se  contentant  plus  de  la  A^eue  Corres- 
pondenz,  avait  le  projet  de  faire  rédiger  et  linotyper  tous 
les  journaux  locaux  à  Berlin  par  son  administration  :  il  n'y 
aurait  que  les  titres  de  changés. 

Un  neutre  racontait  qu'à  Berlin  et  dans  quelques  grandes 
villes,  on  connaissait  à  peu  près  la  vérité  grâce  à  la  pénétra- 
tion des  journaux  étrangers.  Mais  il  avait  été  obligé  de 
séjourner  à  la  campagne  et  dans  de  petites  villes;  là  on  ne 
connaissait  que  les  dépèches  de  l'agence  Wolff,  on  ne  savait 


I.  La  Gazelle  de  Louzanne.  Lettre  du  25  décembre. 

a.  Les  Causes   el   les   Conséquences  de  la  guerre,  p.  3a  el  p.  3G3.  —  La 
Province  Rhénane  el  la  Weslphalie,  chap.  xvn. 
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plus  que  croire.  Quant  à  la  population,  elle  sentait  dure- 
ment la  crise,  mais  elle  répétait  :  ((  Les  Allemands  sont  en 
France  et  en  Belgique,  ils  ont  envahi  la  Pologne  et  la 
Russie,  nous  sommes  victorieux.  » 

Le  Journal  des  Economistes  a  analysé  les  boniments  à  la 
Pangloss  que  M.  Helfferich,  le  ministre  des  Finances  de 
l'Empire,  avait  débités  au  Reichstag.  Il  a  déposé  au  mois  de 
décembre  une  nouvelle  demande  de  crédits  de  lo  milliards 
de  M.;  il  n'a  pas  réclamé  le  vote  d'un  emprunt,  mais 
l'autorisation  pour  le  Trésor  de  se  les  procurer  à  l'aide  de 
bons  du  Trésor  qni  plus  lard  seraient  consolidés.  N'ayant 
plus  de  confiance  dans  le  crédit  indéfini  de  l'Allemagne,  il 
a  annoncé  qu'il  devait  recourir  à  l'impôt.  Il  a  d'abord  parlé 
d'un  impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  puis  le  20  décembre 
il  a  ajouté  : 

Nous  ne    pourrons  pas  nous  tirer  d'affaire   sans   accepter  encore 
d'autres  impôts.  J'espère  que  nous  n'aurons  pas  besoin  de  recourir 
aux  impôts  indirects.  Nous  demandons  aux  socialistes  de  juger  avec 
impartialité  noire  programme  quand  nous  le  présenterons. 

Le  député  Gothein,  du  groupe  libéral  populaire,  a  fait 
suivre  cette  déclaration  d'un  discours  de  résignation  : 

Après  la  guerre,  ITlmpire  allemand  aura  à  porter  un  fardeau  d'im- 
pôts tel  que  personne  ne  l'eût  jam:iis  imaginé.  Il  est  tout  à  fait  impos- 
sible de  couvrir  ces  impôts  exclusivement  par  des  taxes  indirectes,  par 
des  impôts  de  négoce  et  tr.insaclion  et  des  monoi'oles,  mais  il  sera 
inévitable  d'avoir  recours,  dans  une  p!us  large  mesure,  aux  impôts 
directs  sur  le  revenu  et  les  biens.  (Tr.'-s  vrai  I)  Il  ne  sera  pas  non  [)lus 
possible  d'excepter  certaines  catégories  de  biens,  il  faudra  taxer  tout 
ce  qui  sera  possédé. 

Acquitter  des  impôts  sera  dans  l'avenir  tout  autre  chose  qu'actuel- 
lement. //  faut  nous  attendre  à  ceci  :  si  acluellemenl  nous  travaillons 
en  quelque  sorte  deux  mois  pour  la  communauté,  il  nous  faudra  dans 
l'avenir  travailler  quatre  ou  cinq  mois  pour  les  impôts  d'Empire,  d'État 
et  des  communes.  Pour  les  hauts  revenus,  il  y  aura  à  payer  3o  et 
/40  p.  100  sur  les  rentes.  Le  peuple  allemand  aura  une  lourde  charge 
à  supporter. 

Le  député  Strescmans,  appartenant  au  parti  national  libé- 
ral, a  dit  de  son  côté  : 

Allez  à  Hambourg  et  à  Brème,  et  demandez  quelles  sont  les  res- 
sources des  gens. Les  créances  sur  l'étranger  constituent  une  question 

TOME    XLIX.    —   JANVIER    1910.  2 
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si  incertaine  qu'on  ne  sait  quoi  en  faire.  Ces  gens  ne  savent  pas  si  ce 
que  des  générations  ont  crée  est  perdu. 

Dans  les  conceptions  de  l'impérialisme  allemind,  la 
guerre  était  considérée  comme  un  moyen  d'enrichissement*. 
Aujourd'hui,  on  dit  au  Reichslag  qu'elle  aboutira  à  la  ruine 
des  individus;  et  personne,  pas  même  M.  Helfferich  ne 
proteste. 

Alors  le  Kaiser  et  quelques  matamores  crient  bien  de 
temps  en  temps  : 

—  Si  la  guerre  se  prolonge,  les  conditions  seront  de  plus 
en  plus  dures  pour  les  ennemis  de  l'Allemagne. 

Mais  il  est  impossible  que  les  hommes,  un  peu  au  courant 
de  la  situation,  ne  se  disent  pas  : 

—  La  prolongation  de  la  guerre  ne  peut  entraîner  que  de 
nouvelles  pertes  d'hommes  et  de  capitaux.  Si,  déjà,  nous 
devons  renoncer  aux  bénélices  promis  de  la  guerre,  il  ne 
nous  reste  plus  à  en  attendre  que  de  nouvelles  charges.  Que 
pouvons-nous  espérer  de  la  guerre  ?  La  conservation  des 
pays  occupés.^  Jamais  l'Angleterre  et  la  France  n'y  consen- 
tiront ;  et  la  Russie  a  encore  en  réserve  des  millions 
d'hommes.  Nos  ressources  financières  s'épuisent  ;  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  en  ont  toujours. 

La  Ligue  maritime  et  les  Pangermanisles  ne  font  plus  de 
manifestes  à  la  Picrochole.  Je  ne  crois  pas  que  les  indus- 
triels de  la  province  Rhénane  et  de  la  Wcslphalic  soient 
très  enthousiastes  des  projets  du  Kaiser  sur  Conslanlinople, 
l'Egypte  et  le  golfe  Persique.  Les  armateurs  et  les  négo- 
ciants de  Hambourg  constatent  leur  ruine  et  ne  voient  pas 
comment  ces  aventures  pourraient  la  réparer.  11  doit  y  avoir 
dans  l'état-major  des  hommes  qui  disent: 

«  Ce  n'est  pas  la  multiplication  des  fronts  qui  fait  leur 
force.  Aller  chercher  des  victoires  dans  les  Balkans  et  en 
Egypte  ne  nous  donne  pas  la  victoire  sur  le  front  occidental 
et  ne  nous  rend  pas  maîtres  de  la  Russie,  » 

La  Gazelle  de  la  Croix,  le  journal  des  junkers,  dit  mélan- 
caliquement  : 

La  question  qu'on  se  pose  à  chaque  i"  janvier  revient  celte  fois-ci 
phis  pressante  :  que  nous  donnera-t-elle  ?  et  aussi  —  que  nous 
prendra-t-elle.^ 

I.  V.  Yves  Guyot,  les  Causes  elles  Conséquences  de  la  guerre,  H'  partie, 
chap.  XVI,  p.  33-i. 
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Celte  guerre  de  «  faux  calculs  »  a  donné  déjà  à  bien  des  prophètes 
des  démentis. 

Nous  sommes  inquiets;  mais  nous  ne  déscsjiérons  pas.  A  une  rude 
éoole  nous  avons  np_  ris  que  Dieu  nous  protège.  II  continuera  à  nous 
protéger.  Fondons  là  dessus  notre  conOance. 

On  annonce  que  le  Kaiser  a  subi  déjà  deux  opérations  ; 
qu'il  est.  de  nouveau,  gravement  malade  :  et  le  fait  est  que, 
revenu  à  Berlin  et  enfermé  dans  son  palais,  il  n'a  reçu,  le 
jour  du  premier  de  l'an,  que  le  chancelier.  On  se  rappelle 
que  son  père  est  mort  d'un  cancer  à  la  gorge. 

Le  Kronprinz  représentait  le  parti  de  la  guerre.  Mais  il  ne 
l'a  pas  soutenu  comme  soldat  :  il  est  tombé  du  haut  de  son 
cheval  de  bataille  et  l'épée  qu'il  brandissait  gît  dans  la  boue. 

Dans  son  discours  du  9  décembre,  M.  Bethmann-Hollweg 
a  répété  cinq  fois  que  les  alliés  veulent  <(  anéantir  l'Alle- 
magne ».  C'est  de  l'exagération.  Aucun  d'eux  ne  demande 
l'extermination  des  65  ou  66  millions  d'Allemands  qui  res- 
teront à  la  fin  de  la  guerre.  Le  but  qu'ils  doivent  poursuivre, 
est  la  démolition  de  la  constitution  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  de  1866  qui,  en  1871,  a  été  étendue  aux 
Etats  de  l'Allemagne  du  Sud.  Mais  quand  elle  leur  a  été 
imposée,  ferro  et  igné,  par  le  fer  et  le  feu,  tous  les  Alle- 
mands la  trouvaient-ils  donc  parfaite  ? 

Pas  un  des  alliés  ne  parle  de  la  paix  :  le  gouvernement 
allemand  en  parle  et  en  fait  parler. 

VI.  —  La  situation  de  L'ALTRicnE-HoNoniE 

Depuis  187 1,  quand  le  Hongrois  Andrassy  lia  la  Monar- 
chie austro-hongroise  à  l'Empire  allemand,  elle  n'a  plus  été 
que  son  satellite.  Cet  état  de  subordination  s'est  accentué 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ^ 

L'empire  allemand  laissa  battre  les  Austro-Hongrois  par  le» 
Russes  et  par  les  Serbes.  Quand  la  preuve  de  leur  impuis- 
sance fut  évidente,  le  Kaiser  daigna  dire  à  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph :  — Vous  êtes  incapable,  obéissez-moi. 

L'état-major  allemand  a  imposé  sa  direction  méprisante 
et  périlleuse  à  l'armée  austro-hongroise.  La  Wiihelmstrasse 
donne  directement  des  ordres  aux  diplomates  austro-hon- 


I.  V.  Ytc»  Gnyot,  les  Causes  ci  les  Conséquences  de  la  guerre,  i'»  partie, 
chap.  Il,  p.  4- 
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grois  sans  même  daigner  les  faire  contresigner  au  Ballplatz. 
Elle  a  tout  réglé  à  Sofia  et  n'a  daigné  informer  Vienne 
que  lorsque  tout  était  terminé.  Le  Kaiser  considère  le  vieil 
empereur  comme  un  vieil  enfant;  et  quant  au  prince 
héritier,  l'archiduc  Charles-François-Joseph,  il  ne  paraît 
avoir  joué  qu'un  rôle  effacé  depuis  la  guerre.  Le  maître  de 
la  monarchie  est  le  ministre  hongrois  Tisza,  qui  a  mis  au 
Ballplatz,  un  homme  à  lui,  le  baron  Burian. 

La  mainmise  de  Bude  sur  Vienne  est  complète;  et  les 
Allemands  d'Autriche,  pris  entre  les  Allemands  de  l'Em- 
pire allemand  et  les  Magyars,  ne  sont  plus  rien. 

Dans  un  congrès  socialiste  qui  a  eu  lieu  en  Autriche  ',  les 
socialistes  autrichiens  déclarèrent  qu'ils  espéraient  être 
incorporés  avec  tous  les  pays  allemands  d'Autriche,  dans 
l'Empire  allemand,  et  ces  socialistes  n'exprimaient  pas  seu- 
lement les  vœux  de  leur  parti. 

Dans  l'armée  austro-hongroise  se  trouve  la  Honved  ou 
armée  de  la  défense  nationale,  équivalant  à  notre  territo- 
riale. Mais  elle  ne  dépend  que  du  Parlement  hongrois;  elle 
ne  peut  servir  en  dehors  du  territoire  qu'avec  l'approbation 
du  Parlement.  De  là,  probablement,  la  cause  delà  reddition 
en  Galicie  d'un  régiment  de  la  Honwed  aux  Russes.  Les  sol- 
dats de  l'armée  commune  prêtent  serment  à  l'Empereur,  les 
soldats  de  la  Honwed  prêtent  serment  à  la  Constitution 
hongroise.  Ils  ne  peuvent  être  forcés  de  servir  sous  le  dra- 
peau autrichien  et  ils  ne  doivent  pas  obéissance  aux  com- 
mandements donnés  en  allemand. 

Nous  ne  savons  pas  bien  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur  de  la 
Bohême.  En  plus  des  perquisitions,  d'arrestations  et  de 
condamnations  dont  on  a  parlé,  le  Berliner  Tageblatt,  d'après 
une  dépêche  de  Genève  du  12  novembre,  a  publié  l'ordre 
du  jour  suivant  de  l'empereur  François-Joseph  : 

C'est  avec  une  grande  douleur  que  je  me  vois  contraint  de  rayer 
le  28*  régiment  d'infanterie  des  cadres  de  l'armée  nationale.  Son  dra- 
peau sera  détruit  et  son  souvenir  disparaîtra. 

Le  3  avril  1916,  dans  la  biitaillc  engagée  pour  le  passage  de  la 
Dukia,  deux  de  ses  bataillons  se  sont  volontairement  rendus,  avec  tous 
leurs  officiers,  à  un  seul  bataillon  russe.  Ce  sont  les  troupes  alle- 
niandcs,  aidées  de  notre  78*  d'infanterie,  qui,  au  prix  de  perles 
énormes,  ont  sauvé  ce  jour-là  l'honneur  de  nos  armes. 

I.  Le  Socialisme  aulrichicn  et  la  Guerre,  par  E.  Bèlsky.  (Le  groupe  socia- 
liste tchèque  Egalité,  Paris.) 
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J'ordonne  que  les  ofGciers  et  les  soldais  qui  restent  expient  dans 
le  sang  la  honte  que  leur  régiment  a  fait  subir  à  la  patrie. 

Signé  :  François-Joseph. 

Le  lendemain,  tous  les  officiers  furent  fusillés,  ainsi  qu'un  homme 
sur  dix.  Le  aS»  d'infanterie  était  un  régiment  tchèque. 

Les  dirigeants  des  soci^alistes  slaves  quoique  antiprussiens 
et  antiautrichiens  ont  peur  du  gouvernement  autrichien  et 
de  la  victoire  de  l'Allemagne.  Ils  restent  silencieux;  mais  le 
parti  socialiste  tchèque  des  Etats-Unis  a  publié  le  2k  octobre 
1915  un  manifeste  dans  lequel  il  déclare  : 

Nous  contestons  la  nécessité  de  l'existence  de  l'Autriche.  C'est  le 
soldat  tchèque  qui,  par  ses  facultés  intellectuelles  est,  contre  sa  volonté, 
le  meilleur  élément  de  l'armée  autrichienne.  Il  réclame  l'indépen- 
dance des  pays  tchèques  constituée  sur  le  pian  de  la  Fédération  des 
États  suisses  et  ils  se  lèvent  contre  l'Autriche  Hongrie. 

La  brochure  que  je  viens  de  citer  affirme  que  ((  dès  le 
premier  jour,  les  ouvriers  tchèques  et  slaves  se  sont  séparés 
du  socialisme  allemand  o. 

A  la  même  époque,  le  comité  d'action  tchèque  à  l'étranger 
a  publié  un  manifeste  dont  voici  les  princi|)alcs  déclarations, 
signées  de  personnalités  éminentes  de  cette  nationalité,  qui 
n'ont  échappé  qu'avec  peine  à  la  persécution  et  aux  prisons 
autrichiennes  : 

Les  Tchè<jues  sont  un  peuple,  et  ils  sont  fiers  de  leur  origine.  Ils 
Tiennent  réclamer  leurs  titres.  Ils  ont  toujours  opposé  une  infranchis- 
sable barri  re  à  la  ruée  germanique.  Aujourd'hui,  comme  les  Russes, 
qui,  avec  une  merveilleuse  unanimité,  rassemblent  leurs  forces  pour 
écraser  un  insolent  envahisseur  ;  comme  les  Serbes,  dont  le  courage 
invaincu  soulève  l'admiration  unanime;  comme  les  Polonais,  qui 
oublient  leurs  indicibles  souffrances  dans  la  contemplation  extati({ue 
de  la  patrie  redaissantf,  nous  autres  Tch'-ques.  en  notre  nom  et  au 
nom  de  tous  nos  concitoyens  qu'une  abominable  tyrannie  empêche 
d'exprimer  leur  vo'onlé,  nous  crions  notre  foi  dans  !a  justice,  notre 
certiiude  de  a  victoire,  notre  conviction  (pie  l'Allemagne  sera  écrasée 
cl  que  cet  "'cr  sèment  muquera  pour  le  monde  civilisé  l'avènement 
d'une  ère  d*  .iberté,  de  concorde  et  de  paix. 

De  la  vicloiredes  alliés,  nous  attendons  l'indépendance  complète  de 
la  rare  tchèque  dans  son  intégrité  et  la  réunion,  sous  un  môme  gou- 
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vernement  de  la  Bohème  proprement  dite,  de  la  Moravie  et  de  la 

Slovaquie. 

Grâce  aux  alliés,  la  Bohême  indépendante  et  groupant  autour 
d'elle  tous  ses  fils  sera,  avec  la  Serbie,  définitivement  délivrée  de  la 
menace  hongroise,  un  élément  d'équilibre,  une  garantie  de  la  paix 
universelle,  un  ouvrier  utile  dans  le  grand  atelier  de  l'humanité. 

Pour  le  Comité  d'action  tchèque  à  l'étranger  : 

T.-G,  Masaryk,  député  tchèque  au  Parlement  de  Vienne,  profes- 
seur à  l'Université  tchèque  de  Prague  et  à  l'Université  de 
Londres. 

J.  DuRicn,  député  du  parti  agrarien  tchèque  au  Parlement  de 
Vienne. 

Docteur  L.  Fisher,  président  de  l'Alliance  nationale  tchèque  des 
États-Unis. 

Fr.  KuPKA,  membre  de  l'Académie  tchèque  des  sciences,  des 
lettres  et  des  arts,  président  de  la  colonie  tchèque  (volontaires 
tchèques)  de  France. 

B.  Cermak,  président  de  l'Union  des  associations  tchécoslovaques 
de  Russie, 

J.  Svkora,  président  du  comité  tchèque  de  Londres. 

Emmanuel  Vkosa,  Charles  Pergler,  membres  de  l'Alliance  natio- 
nale tchèque  des  États-Unis. 

Antone  Vesely,  président  du  groupe  socialiste  tchèque  «  Égalité  » 
de  Paris. 

M.  Edouard  Benes,  privat-docent  de  sociologie  à  l'Univer- 
sité tchèque  de  Prague,  disait  récemment  à  la  Société  de 
sociologie  :  ((  Les  Yougo-Slaves  et  les  Tchéco  Slovaques 
réclament  tous  le  démembrement   de  l'Autriche-Hongrie.  » 

Nous  avons  entendu  parler  d'arrestations  et  d'exécutions 
-parmi  les  Croates.  Nul  doute  qu'ils  n'aspirent  tous  au  mo- 
ment où  ils  pourront  être  délivrés  de  la  tyrannie  magyare  *. 

J'ai  rappelé  que,  dans  le  gouvernement  par  la  police  qui 
est  la  caractéristique  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
cette  police  avait  laissé  assassiner  deux  archiducs,  héritiers 
du  trône,  en  moins  de  vingt-cinq  ans  :  et  je  mentionnais  les 
soupçons  qui  planaient  sur  l'assassinat  de  Saravejo*. 

Le  Times  du  h  janvier  publie  une  dépêche  de  son  corres- 
pondant de  Bucarest  en  date  du  28  décembre  disant  : 

Le  Pester  Lloyd,  de  Budapest,  a  annoncé  qu'on  a  trouvé  parmi  les 


t.  Les  Causes  cl  les  Conséquences  de  la  guerre,  p.  4i. 
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papiers  du  prince  Alexandre,  dont  les  Bulgares  se  sont  emparés,  les 
preuves  de  la  complicité  de  ce  prince  avec  le  gouvernement  serbe 
dans  l'assassinat  de  l'archiduc  François-Ferdinand. 

Le  prêtre  Locali,  célèbre  leader  transylvanien,  actuellement  candi- 
dat aux  élections  de  la  Chambre  roumaine,  a  déclaré,  dans  un  ma- 
nifeste électoral,  que  des  documents  qui  vont  être  publiés  prouveront 
que  le  comte  Tisza  et  de  hauts  fonctionnaires  austro-hongrois  sont  les 
auteurs  de  ce  crime. 

L'assassinat  de  l'archiduc  François-Ferdinand  en  débarras- 
sait la  Hongrie  qui  le  détestait,  la  Cour  d'Autriche  qui  avait 
en  horreur  son  épouse  morganatique,  et  donnait  en  même 
temps  un  prétexte  de  guerre  contre  les  Serbes.  Si  le  comte 
Tisza  en  est  l'auteur,  il  a  fait  un  triple  coup  qui  dépasse  les 
plus  compliquées  et  les  plus  audacieuses  combinaisons  des 
politiques  italiens  du  quinzième  siècle. 

Cette  guerre  ne  pouvait  avoir  pour  la  monarchie  austro- 
hongroise  qu'une  des  deux  solutions  suivantes  : 

1°  En  cas  de  victoire  par  l'empire  allemand,  sa  sujétion; 

2*  En  cas  de  victoire  des  alliés,  son  démembrement. 

On  annonce  que,  généreusement,  le  Kaiser  vient  d'oc- 
troyer la  Serbie  à  l'Autriche-IIongrie.  Mais  que  restera-t-ii 
du  bénéficiaire  à  la  fin  de  laguerre*? 

VII.  —  Conclusion 

Les  pessimistes  qui,  ayant  la  manie  de  jugerleurs  compa- 
triotes comme  les  plus  incapables  des  hommes,  sont  heu- 
reux de  pouvoir  gratifier  les  alliés  des  mêmes  qualités,  ne 
cessent  d'essayer  de  susciter  des  dissentiments  entre  eux.  Ils 
travaillent  consciencieusement,  sinon  consciemment,  pour  le 
roi  de  Prusse.  Un  correspondant  du  Times  prétend  que  les 
Russes  s'attribuent  la  victoire  de  la  Marne,  parce  qu'en  en- 
vahissant la  Prusseorientale,  ils  ont  jeté  la  terreur  dans  Ber- 
lin et  fait  retirer  des  troupes  du  front  occidental  ;  et  il  ajoute 
que  les  Russes  se  plaignent  amèrement  que  les  Anglais  et 
les  Français  n'aient  pas  attaqué  au  mois  de  juillet  et  d'août 
pour  leur  rendre  le  même  service.  En  revanche,  lorsque  la 
Bulgarie,  avec  l'Autriche  et  l'Allemagne,  ont  attaqué  la 
Serbie,  les  pessimistes  en  France  et  en  Angleterre  ont  dit  : 


I.   Lex  Causes  el  les  Conséquences  de  la  guerre,  IV'  luirlic.  I.a  Monarchie 
«ustro-ho'Kjroise. 
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«  Qu'est-ce  que  fait  donc  la  Russie?  Pourquoi  n'est-elle  pas 
déjà  en  Bulgarie?  » 

Un  certain  nombre  d'obstacles  géographiques  et  autres 
s'y  opposaient.  Mais  l'offensive  prise  par  les  Russes  à  la  fin 
de  décembre  prouve  sa  solidarité  avec  les  alliés.  Elle  a  eu 
les  conséquences  suivantes  mises  en  relief  par  le  colonel 
Ed.  Secretan  : 

L'opération  qui  consistait  pour  l'état-major  allemand  à  gagner  Cons- 
tantinople,  l'Egypte  et  l'Asie  par  la  Serbie  et  la  Bulgarie  peut-être 
considérée  d'ores  et  déjà  comme  avortée.  KUe  ne  sera  pas  reprise,  pas 
plus  que  la  marche  sur  Paris  et  Calais  ou  que  l'entrée  triomphale  à 
Pétrograd  ou  Moscou.  L'heure  va  sonner  bientôt  où  l'état-major  alle- 
mand devra  songer  à  restreindre  ses  fronts  de  bataille  et  à  propor- 
tionner leur  étendue  aux  effectifs  qu'il  peut  encore  alimenter. 

Quant  au  succès  d'une  expédition  contre  l'Egypte  nous  y  croyons 
moins  que  jamais.  L'Allemagne  na  pas  de  troupes  à  envoyer  dans  ces 
lointains  parages.  Elle  devra  laisser  à  Djemal  pacha  —  qui  connaît 
la  route  pour  l'avoir  faite  déjà  une  fois  en  vain  —  la  charge  de  gagner 
le  canal  de  Suez.  Les  Anglais  lui  feront  bon  accueil.  Djemal  le  sait  et 
y  réiléchira  à  deux  fois  avant  de  courir  de  nouvelles  aventures  '. 

Telle  est,  résumée  par  un  neutre  dont  la  perspicacité  a 
pu  être  appréciée  par  tous  ceux  qui  ont  suivi  ses  articles 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  la  situation  'militaire. 

Les  pertes  allemandes  en  hommes  ne  peuvent  se  réparer, 
contrairement  à  celles  de  la  Russie.  Le  rapport  de  lord 
Derby  a  montré  qu'il  y  avait  encore  des  hommes  disponibles 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Dans  la  partie  du  rapport  établie  le  ao  décembre,  lord  Derby  donne 
les  résultats  de  l'enrôlement  en  faisant  remarquer  qu'il  n'a  pris  que 
les  chiffres  entre  le  23  octobre  igiS  et  le  i5  décembre  igiô  inclusive- 
ment, et  il  est  arrivé  aux  données  suivantes  : 

Célibataires 3  179  aSi 

Mariés a 83a  aïo 

Se  présentant  eux  mêmes  : 

Célibataires i  i5oooo 

Mariés i  679  r.G3 

Nombre  restant  : 

Célibataires i  029  a3i 

Maries i  i5i  9^7 

I.  La  Gazette  de  Lausanne,  A-5  janvier  1916. 
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Total  des  hommes  réservés  s'étant  présentés. 

Célibataires 812067 

Mariés 449  808 

Nombre  des  hommes  reconnus  aptes  s'étant  présentés  : 

Célibataires 627933 

Mariés 896  171 

Le  relevé  actuel  donne  un  total  complet  de  : 

Hommes  en  âge  de  servir * 5oii  44i 

Hommes  s'étant  présentés,  enrôlé?  et  réformés.     3829263 
H  reste  un  nombre  total  de. . .  .-. 2  182  179 

Si  imposants  que  soient  ces  chiffres,  lord  Derby  ne  les  considère 
pas  comme  satisfaisants,  il  reste  encore  926  445  hommes  devant  passer 
la  revision;  il  est  à  craindre  que  beaucoup  soient  réformés.  Puis  il  y 
a  les  soutiens  de  famille. 

Comparant  les  chiffres,  lord  Derby  estime  que  sur  2  179  23 1  hommes 
di8[)onibles  on  ne  doit  compter  que  sur  i  i5oooo,  ce  qui  laisse  un 
déchet  de  1029  281.  Si  l'on  déduit  le  nombre  de  812000  hommes 
réservés  qui  se  présentèrent  des  690  128  réservés,  on  se  trouve  en  pré- 
sence de  878071  hommes  réservés  [iorlant  le  brassard,  c'est-à-dire  le 
signe  de  leur  mise  à  la  disposition  du  gouvernement.  Si  1  on  déduit 
ce  dernier  chiffre  de  2029281  hommes  considérés  comme  indisponi- 
bles, le  nombre  des  célibataires  ne  s'étant  pas  présentés  s'élève  à 
05i 160. 

«  Or,  dit  en  terminant  lord  Derby,  ce  n'est  pas  une  quantité  négli- 
geable et,  dans  ces  circonstances,  je  suis  d'avis,  pour  délier  l'enga- 
gement pris,  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  tenir  compte  de  l'enrôle- 
ment des  hommes  mariés,  à  moins  que  les  services  des  célibataires 
ne  soient  obtenus  d'autre  façon,  le  système  présenté  ne  les  ayant  pas 
amenés  sous  les  drapeaux.    » 

Pour  compléter  l'élan  patriotique  que  prouvent  ces 
chiffres,  M.  Asquith  a  déposé  un  bill  comportant  le  recru- 
tement obligitoire  des  célibataires.  Il  a  été  voté  le  la  jan- 
vier par  41 1  voix  contre  39. 

Les  Allemiiids,  dit-on,  entendent  remplacer  leurs  soldats 
par  des  mitrailleuses.  Nous  avons  eu  le  grand  tort  de  ne 
parj  nous  en  munir  avant  la  guerre;  et  cette  faute  est  impu- 
table aux  techniciens  de  l'année  qui  traitaient  cette  arme 
de  joujou  pour  l»'S  enfants.  Espérons  que  revenus  de  celte 
opinion,  le-i  liomtnes  res()on3able3  nous  ont  mis  en  mesure 
d'égaler  les  Allemands. 

Le  Times  vient  de  donner    une  analyse  du  rapport  de   la 
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mission  anglaise  qui  fut  envoyée  en  France  pour  étudier  la 
production  des  munitions.  On  y  lit  : 

La  mission  a  é!é  1res  frappée  de  ce  iirellc  vit  en  France.  Elle  con- 
state que  quelque  grands  que  soient  les  progrès  de  notre  propre  pro- 
duction, ils  ne  sauraient  se  comparer  à  ceux  que  la  France  a  réalisés. 
En  France,  la  perte  de  temps  est  jjraliquement  négligeable  ;  les  syn- 
dicats du  travail  ne  font  en  ce  moment  aucune  restriction  ;  tout  a  été 
fait  pour  augm3nter  la  production  ;  il  n'existe  aucune  limitation  de 
profits  et  les  travailleurs  n'ont  soulevé  aucune  question  à  cet  égard. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  femmes  ont  été  introduites  dès  le  début 
de  la  guerre.  Les  femmes  — i!  y  en  a  des  mil'iers  dans  les  usines  fran- 
çaises de  munitions  —  travaillent  avec  une  bonne  volonté  impression- 
nante et  font  les  mêmes  heures  que  les  hommes.  I!  n'y  a  pas  de 
restrictions  à  leur  travail.  De  plus,  l'introduction  de  non-spécia- 
listes, hommes  et  femmes,  n'a  pas  présenté  les  difficultés  dont  nous 
avons  fait  l'expérience  dans  ce  pays. 

Le  sentiment  dominant,  non  seulement  des  hommes,  mais  aussi 
des  femmes,  est  qu'il  faut  pousser  la  guerre  jusqu'au  succès  final. 

,  De  son  côté,  la  Grande-Bretagne  a  réparé  le  temps  perdu. 
Sheffield  est  devenu  un  arsenal  qui  dépasse  l'importance  de 
Krupp. 

Espérons  que  nos  généraux  sauront  donner  leur  maximum 
d'effet  utile  aux  approvisionnements  et  au  matériel  dont  on 
les  pourvoit,  à  la  bonne  volonté  et  au  courage  des  soldats. 

Quant  à  la  résolution  des  nations  alliées,  elle  ne  peutfaire 
de  doute. 

Le  socialiste  Landcberg,  dans  son  discours  du  Reichstag, 
l'en  a  informé  :  «  La  déclaration  du  chancelier  par  laquelle 
il  se  déclare,  en  principe,  partisan  de  la  paix,  fait  un 
contraste  frappant  avec  celles  de  MM    Briand  et  Asquith.  » 

Le  Tsar,  à  la  revue  qu'il  a  passée  le  -x  janvier,  a  dit  aux 
chevaliers  de  l'ordre  de  saint  Georges  : 

Soyez  assurôs(|ue comme  je  l'avais  dit  au  début  de  la  guerre,  je  ne 
conclurai  pas  la  paix  tant  (jue  nous  n'aurons  pas  chassé  le  dernier 
ennemi  de  notre  territoire.  Je  ne  conclurai  cette  paix  qu'en  plein 
accord  avec  nos  alliés,  auxquels  nous  sommes  liés,  non,  par  des  chif- 
fons de  papier,  mais  par  une  véritable  amitié  et  par  le  sang. 

J'ai  pu  constater  en  Italie  la  plus  grande  union  et  la  plu» 
ferme  résolution  chez  des  hommes  appartenant  à  des 
-nuances  diverses  de  l'opinion. 
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Cette  résolution  est  confirmée  par  l'information  récente  du 
Petit  Journal  affirmant  qu'au  moment  où  le  gouvernement 
italien  se  préparait  à  signer  le  pacte  de  Londres  et  à  prêter 
son  concours  aux  alliés  en  Albanie,  le  Kaiser  fit  proposer 
au  roi  Victor-Emmanuel  la  conclusion  de  la  paix  en  s'enga- 
geant  à  faire  céder  à  l'Italie  toute  la  partie  italienne  du 
Trentin  et  la  région  occupée  actuellement  sur  l'Isonzo  et  le 
Carso,  avec  Goritza  et  Grado  au  sud.  L'Albanie  devait 
conserver  son  autonomie,  et  la  possession  de  Vallona  avec 
son  hinterland  serait  laissée  à  l'Italie. 

En  outre,  des  concessions  étaient  promises  en  Asie  Mi- 
neure et  la  conservation  paisible  des  colonies  africaines  de 
Tripolitaine ,  de  Massaouah  et  du  Somaliland  lui  était 
assurée. 

L'Italie  a  repoussé  ces  offres. 

M.  Shadwell  '  qui  connaît  bien  l'Allemagne,  dit  : 

La  guerre  ne  peut  être  finie  par  des  négociations  ou  des  concessions, 
parce  qu'aucun  traité  de  paix  conclu  avec  rAllemagne  ne  vaudrait 
le  papier  sur  lequel  il  serait  écrit.  Les  pays  neutres  n'y  auraient  pas 
plus  de  confiance  que  les  belligérants.  Personne,  pas  même  les 
Suisses  allemands  germanophiles,  n'ont  confiance  dans  l'Allemagne. 

La  situation  militaire  assure  la  victoire  des  alliés.  Tous 
les  faits  qui  se  sont  écoulés  depuis  ma  conférence  de  Lon- 
dres du  25  février  :  On  the  problems  o/ peace'^  et  depuis  la 
publication  de  mon  volume  :  les  Causes  et  les  Conséquences 
de  la  guerre,  prouvent  que  les  conditions  de  la  paix  que  j'y  ai 
indiquées  pourront  être  obtenues  et  devront  être  imposées; 
la  première  de  ces  conditions  est  la  dissolution  de  l'Empire 
allemfiud  et  le  démembrement  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise, 

YVRS    GUYOT. 


I.  Nineler.nth  Cfntury  and  Af ter.  The  only  Way  lo  lasling  peace. 
a,    V.  Journal  des    Économistes,  numéro  du    i5  février   1913,   paru  ea 
mars  igi5. 
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L'année  igiS  a  été  l'une  des  plus  douloureuses  que  les 
nations  civilisées  aient  connues.  Une  guerre  impitoyable, 
déchaînée  par  la  duplicité,  l'ambition  de  deux  souverains, 
de  leurs  généraux  et  de  leurs  ministres,  a  ravagé  les  parties 
les  plus  riches  de  la  France  et  de  la  Russie  ;  l'asservissement 
de  la  Belgique  a  continué  sans  rémission;  l'invasion  et  la 
conquête  de  la  Serbie  ont  été  facilitées  aux  armées  austro- 
allemandes  par  la  trahison  bulgare.  La  guerre  sévit  aux 
Dardanelles,  en  Mésopotamie,  sur  les  confins  de  lEgypte, 
en  Afrique,  partout  où  les  Allemands  trouvent  des  auxi- 
liaires contreles  alliés.  Ils  ont  continué  les  prati(jues  abomi- 
nables qui  distinguent  leurs  méthodes  sur  terre  et  sur  mer, 
pratiquant  la  piraterie  sur  mer,  et  le  brigandage  sur  terre, 
opposant  des  réponses  évasives  aux  réclamations  des  États- 
Unis,  soucieux  de  protéger  tout  au  moins  la  vie  de  leurs 
nationaux,  traversant  l'océan  et  la  Méditerranée.  Après  dix- 
huit  mois  de  guerre,  les  Allemands  et  leurs  associés, 
Autrichiens,  Turcs,  Bulgares,  n'ont  rien  fait  pour  adoucir 
le  jugement  de  condamnation  universelle  qu'ils  ont  mérité. 
Ils  ont  beau  affecter  une  sérénité,  une  sécurité  relatives,  ils 
ont  beau  faire  étalage  de  leur  puissance,  vanter  1h  force  de 
leur  résistance,  déprécier  celle  de  leur  adversaires,  ils  ne 
peuvent  dissitnuler  l'immensité  des  sacrifices  de  toute 
nature  que  leur  impose  la  continuation  d'une  guerre  d(»nt 
ils  sont  seuls  responsables.  Ils  l'ont  préparée  à  loisir.  Ils 
n'ont  \)is  réussi  dans  leur  attaque  brusquée.  Les  alliés, 
après  bien  des  tâtonnements,  bien  des  fausses  manœuvres, 
ont  appris  à  s'organiser  pour  la  guerre,  pendant  la  guerre 
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et  nulle  part,  parmi  eux,  on  n'aperçoit  de  fléchissement  dans 
la  décision  d'aller  jusqu'au  bout  et  de  venir  à  bout  des 
Allemands  ^ 

Malheureusement,  nous  avons  eu  à  déplorer,  plus  d'une 
fois,  une  sorte  d'incapacité  à  prévoir  les  événements,  et  d'en 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses.  Un  peu  plus  de 
promptitude  dans  le  jugement  et  dans  la  mise  en  œuvre 
aurait  écarté  ces  conséquences.  Comme  l'a  fait  remarquer 
l'un  de  nos  confrères,  les  banquiers,  dès  le  mois  de  janvier 
1915,  lorsqu'il  fut  question  d'une  avance  allemande  au  gou- 
vernement bulgare,  ont  apprécié  sainement  les  dangers  qui 
nous  menaçaient.  Ils  ont  admiré  la  tranquillité  avec  laquelle 
les  diplomates  de  la  Quadruple-Alliance  envisageaient  le 
lien  financier,  en  l'occurrence,  signe  manifeste  et  certain  du 
lien  politique.  Les  banquiers  ont  regretté  que  si  peu  de 
compte  ait  été  tenu  des  indications,  des  suggestions  qu'ils 
avaient  offertes  des  l'automne  de  191A.  H  a  fallu  de  cruelles 
et  coûteuses  expériences  pour  que  la  coordination  des  efforts, 
l'unité  d'action  devinssent  la  règle. 

Abstenons-nous  de  récriminations  qui  viendront  à  leur 
heure,  lorsqu'on  pourra  librement  établir  les  responsabilités, 
sans  nuire  à  l'œuvre  commune,  sans  réjouir  les  ennemis 
toujours  à  l'affût  de  ce  qui  pourrait  être  une  cause  de  dis- 
crédit ou  sembler  une  fissure  dans  l'alliance. 

Est-il  permis,  au  milieu  de  ce  bouleversement  général,  de 
songer  à  écrire  un  chapitre  d'histoire  financière?  Peut-on  le 
faire,  sans  être  étreint  par  l'angoisse  de  l'effroyable  consom- 
mation de  vies  humaines,  de  celte  disparition  de  tant 
d'hommes  constituant  comme  une  élite  de  l'activité  intellec- 
tuelle, professionnelle,  sans  songer  au  gaspillage  inouï,  de 


I.  Dans  la  Gazelle  de  Francfort,  le  professeur  Sieper,  de  Munich,  a  dit 
que  celte  terrible  guerre  n'est  pas  venue,  parce  qu'elle  était  naturellement 
nécessaire;  elle  est  venue  par  la  faute  de  sagesse  suffisante  dans  les  gouver- 
nements. '(  Une  petite  clique  de  gens  ambitieux,  fanatiques,  intrigants,  a 
tricoté  les  mailles  du  filet  sanglant  qui  enveloppe  le  monde.  » 

Cette  phrase  à  effet  répond  à  la  vérité.  Klle  est  extraite  d'un  article  dans 
lequel  le  professeur  munichois  manifeste  des  craintes  pour  l'avenir  en  ce 
qui  concerne  les  relations  personnelles,  les  relations  commerciales  d'alliés 
à  Austro-Allemands. 

Il  est  un  peu  tard,  après  la  Belgique,  la  Pologne,  la  Serbie,  la  France  du 
Nord  pillli'es,  saccagées,  ensanglantées,  de  s'apercevoir  qu'on  n'est  pas  seul 
dans  le  monde  et  qu'on  aura  besoin  d'autrui. 
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ce  que  les  économistes  appellentdes  utilités,  satisfaisant  les 
besoins  présents  ou  constituant  les  réserves  d'avenir  1 1 

Cette  guerre,  la  plus  terrible  de  toutes  celles  que  l'on  ait 
décrites,  trouble  toutes  les  notions  de  la  valeur  relative  des 
ressources  et  des  dépenses  publiques.  Nous  vivons  au 
milieu  d'un  débordement  de  milliards.  Nous  avons  perdu 
le  sentiment  de  la  proportion.  Nous  laissons  au  lende- 
main le  soin  de  liquider,  de  régler  cet  amoncellement  de 
dettes,  ces  anticipations  sur  des  receltes  futures  2. 

Faut-il  faire  un  effort  d'impartialité,  pour  reconnaître  que, 
durant  dix-huit  mois,  aussi  bien  chez  les  alliés  que  chez 
leur  ennemis,  on  a  manqué  d'esprit  critique  I  On  a  cherché 
principalement  à  découvrir  les  côtés  faibles  de  l'adversaire 
au  point  de  vue  économique  et  financier.  On  s'est  complu 
à  exalter  sa  propre  force,  comme  si  l'on  voulait  se  récon- 
forter soi-même.  Les  Allemands  sont  passés  maîtres  dans 
ce  genre  d'exercice  :  leurs  études  sur  les  finances  de  leurs 
ennemis  sont  des  modèles  de  dénigrement  systématique.  Je 
sais  bien  que  celte  façon  unilatérale  de  présenter  les  faits 
résulte  de  la  conception  autoritaire  de  ce  qu'en  temps  de 
guerre  peut  et  doit  être  le  service  des  informations,  même 
lorsqu'elles  ne  touchent  ni  à  la  diplomatie  ni  à  la  défense 
nationale. 

On  semble  convaincu  qu'il  ne  faut  laisser  rien  publier 
qui  ne  soit  à  l'éloge  de  soi-même  et  par  là,  il  faut  entendre 
aussi,  rien  qui  soit  de  nature  à  faire  redouter  davantage  la 
force  de  l'ennemi.  A  côté  du  blocus  des  importations  et  des 
exportations  que  les  alliés  infligent,  dans  la  mesure  où  ils  le 
peuvent,  aux  Austro-Allemands,  il  ya  une  interruption  dans 
l'approvisionnement  réciproque  des  renseignements  habi- 
tuels. Gela  rend  presque  impossible  la  tâche  du  chroniqueur 
habitué  à  embrasser  l'ensemble  des  faits  à  travers  le 
monde. 

On  doit  retenir  d'une  revue  très  sommaire  de  l'année  igiS 
que  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  nous  avons  con- 
staté des  phénomènes  identiques.  Certains  de  ces  phéno- 
mènes se  sont  manifestés  avec  plus  de  violence,  dans  les  États 


1.  D'août  191a  à  décembre  I9i5,  17  millions  d'hommes  hors  de  combat, 
blessés,  prisonniers,  morls.  Le  nombre  des  tués  cl  des  invalides  ina{)tes  à 
tout  travail  dépasse  4  millions. 

2.  L'ensemble  des  dépenses  de  guerre  pour  les  belligérants  dépasse 
35o  milliards  de  francs. 
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belligérants  que  dans  les  pays  neutres.  Ceux-ci  n'ont  pu 
échapper  à  la  répercussion  de  la  guerre  sur  leurs  finances, 
qu'ils  fussent  limitrophes  du  théâtre  des  opérations  ou 
qu'ils  en  fussent  relativement  éloignés.  Dans  certains  pays, 
comme  la  Suisse  et  la  Hollande,  le  maintien  de  forces  consi- 
dérables, destinées  à  assurer  le  respect  du  territoire 
national,  est  une  charge  nécessaire  et  onéreuse.  En  Espagne, 
les  événements  qui  se  déroulent  à  distance  ne  demeurent  pas 
sans  influence  et  poussent  à  des  réformes.  Si  les  belligé- 
rants ont  eu  recours  à  de  gigantesques  emprunts,  les  neutres 
aussi  ont  dû  faire  appel  au  crédit.  Comme  les  grands 
réservoirs  habituels  de  capitaux,  en  France,  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  ont  été  disponibles  seulement  à  l'Etat  lui- 
même  où  à  ses  alliés,  les  neutres  ont  dû  compter  unique- 
ment sur  eux-mêmes. 

La  continuation  de  la  guerre  a  modifié  temporairement 
les  relations  réciproques  des  États.  Le  change  est  devenu 
favorable  à  des  pays  qui  sont,  en  temps  normal,  souvent 
débiteurs  de  l'Angleterre,  de  la  France,  de  l'Allemagne. 
Certaines  devises,  que  d'ordinaire  on  pouvait  se  procurer 
avec  rabais,  ont  fait  prime  en  igiS. 

On  n'a  pas  oublié  la  désorganisation  du  change  qui  suivit 
l'explosion  de  la  guerre  en  juillet  et  en  août  nji/i.  H  y  eut 
alors  comme  une  véritable  impossibilité  de  se  procurer  les 
remises  nécessaires  au  remboursement  de  ce  qu'on  devait 
à  Londres  et  à  Paris,  tandis  que  les  créanciers  cherchaient 
à  rapatrier  les  capitaux  temporairement  placés  à  l'étranger. 
Cette  calamité  fut  aggravée  par  l'injonction  adressée  auxban- 
ques  en  Allemagne,  par  le  gouvernement,  de  cesser  toutes 
les  remises  aux  créanciers  qu'elles  pouvaient  avoir  dans  les 
pays  belligérants  ennemis. 

En  1916,  le  tableau  est  tout  autre.  Le  plateau  de  la  balance 
des  payements  internationaux  penche  du  côté  des  Etals  neu- 
tres. La  comptabilité  du  doit  et  avoir  international  présente 
un  aspect  différent  de  celui  auquel  on  était  accoutumé 
depuis  des  années.  Il  faut  remonter  à  1870-1871  pour  retrou- 
ver à  Paris  des  cours  du  Londres  comme  ceux  que  nous 
voyons,  et  à  Londres  il  faut  consulter  des  documents  histo- 
riques, antérieurs  d'un  siècle,  pour  constater  une  perte  sur 
le  change  britannique. 

Les  alliés,  grâce  ù  la  supériorité  incontestée  de  la  marine 
brilannifjue,  ont  la  maîtrise  de  l'Océan  :  ils  ont  été  en  mesure 
de  s'approvisionner   librement  dans   les  pays  d'outre-mer. 
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notamment  dans  ceux  d'Amérique.  Ils  ont  fait  des  achats, 
des  commandes  très  considérables,  se  chiffrant  par  des  cen- 
taines de  millions  de  francs  à  l'étranger  et  leur  commerce 
d'exportation  s'étant  considérablement  ralenti,  ils  sont 
devenus  temporairement  débiteurs.  Comme  nous  le  disions 
plus  haut,  le  change  leur  est  défavorable,  alors  qu'il  est  en 
faveur  des  pays  neutres  qui  ont  à  recouvrer  des  créances 
pour  marchandises  fournies  ou  pour  services  rendus. 

Cette  question  du  change  est  devenue  aiguë  en  igiô.  L'in- 
terruption dans  le  trafic  avec  l'étranger  que  subissent  les 
transactions  des  empires  du  Centre,  la  moindre  importation 
en  Allemagne,  qui  a  réussi  cependant  à  se  procurer  cer- 
taines quantités  de  matières  premières  par  contrebande  et 
par  la  voie  des  neutres,  n'ont  pas  empêché  le  change  alle- 
mand et  le  change  autrichien  de  fléchir  infiniment  plus  que 
le  change  français  et  que  le  change  anglais.  Ce  ne  sont  donc 
pas  seulement  des  causes  matérielles  qui  influent  sur  la 
tenue  des  cours  :  ce  n'est  pas  la  valeur  intrinsèque  du  crédit 
français  ou  anglais  qui  s'est  dépréciée  à  l'étranger  ;  le  specta- 
cle auquel  nous  assistons  à  une  autre  origine;  le  soldedu  doit 
et  avoir  international  est  devenu  passif  par  suite  des  énormes 
achats  à  l'étranger  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Le  com- 
merce allemand  a  été  désorganisé  et  de  plus,  le  crédit  public 
de  l'Allemagne,  quoi  que  dise  M.  Helfferich,  a  été  déprécié 
hors  du  pays,  sur  les  marchés  neutres.  Considérez  la  cote 
des  fonds  germaniques  hors  de  l'Empire.  Voyez  la  baisse 
croissante  du  mark  en  Hollande,  aux  Etats-Unis,  voyez  les 
gros  envois  d'or  d'Allemagne  au  Danemark.  Lord  Goschen, 
dans  le  livre  célèbre  sur  les  changes  étrangers  que  Léon 
Say  a  traduit  et  auquel  il  avait  ajouté  son  rapport  sur  le 
payement  de  l'indemnité  de  guerre,  qui  contient  comme  la 
démonstration  pratique  des  affirmations  de  lord  Goschen,  a 
employé  la  formule  Foreign  Exchange  iincrring  mercantile 
and  monetary  baromeler^. 


I.  On  peut  ajouter  que  le  cliangc  est  aussi  très  sensible,  lorsque  la  situa- 
tion générale  est  troublée,  parce  qu'il  se  produit  des  efforts  du  commerce, 
de  la  banque,  d.  la  spéculation  pour  se  procurer  du  papier  sur  l'étranger. 
L'Allemagne  s'est  vantée  d'être  en  mesure  de  satisfaire  à  la  majeure  partie 
de  ses  besoins  et  de  dépendre  moins  de  l'étranger  que  les  alliés.  A  la  fin 
de  191 5,  le  mark  vaut  moins  de  i  franc,  au  lieu  de  1  fr.  a3,  la  couronne 
d'Autriche,  03  centimes  au  lieu  de  i  fr.  o5. 

La  baisse  du  change  allemand  se  précipite  depuis  le  mois  d'octobre. 

Les  Allemands  ont  réalisé  tout  l'actif  disponible  qu'ils  pouvaient  mon- 
nayer au  dehors. 
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Quels  sont  les  correctifs  de  la  désorganisation  du  change  ? 
Quels  sont  les  remèdes  à  employer?  11  en  est  de  classiques, 
d'une  application  presque  impossible  dans  des  temps  de 
guerre  et  dont,  en  temps  normal,  l'emploi  exige  du  courage 
et  de  la  décision.  Il  en  est  d'autres  qui  sont  des  expédients 
dont  la  notion  surgit  immédiatement  à  l'esprit  des  empi- 
riques. 

En  temps  de  paix,  l'instabilité  du  change,  la  dépréciation 
du  signe  monétaire  national  dans  les  relations  du  commerce 
international,  sont  dues  à  la  difficulté  des  compensations 
entre  les  dettes  et  les  créances  de  toute  nature.  Cette  diffi- 
culté provient  de  ce  que  le  pays  a  trop  emprunté,  trop 
acheté  au  dehors,  qu'il  n'y  a  pas  une  quantité  suffisante  de 
marchandises,  de  services,  de  crédits  ouverts  au  dehors,  pour 
rétablir  l'équilibre.  A  défaut  de  marchandises,  il  faut  dans 
les  pays  qui  en  sont  pourvus,  expédier  de  l'or,  puisé  dans 
la  circulation  ou  pris  à  l'institution  de  crédit  et  d'émission. 
On  peut  aussi,  dans  les  pays  à  exportation  saisonnière,  faire 
le  pont  entre  les  époques  d'abondance  et  de  rareté  de  traites 
sur  l'étranger,  par  des  opérations  de  banque.  Enfin  il  faut 
tenir  compte  d'un  élément,  celui  de  l'attrait  exercé  sur  les 
capitaux  liquides  àl'élranger  par  l'intérêt  élevé  qu'ils  obtien- 
draient sur  des  emplois  temporaires,  pourvu  que  le  change 
soit  relativement  stable. 

Avec  la  guerre,  alors  que  les  principes  reconnus  en  cette 
matière  sont  demeurés  intacts,  des  modifications  que  nous 
avons  analysées  sont  survenues.  Dans  tous  les  Etats  belligé- 
rants sauf  l'Angleterre,  l'exportation  de  l'or  a  été  interdite 
aux  particuliers,  elle  a  été  réservée  à  l'Etat  et  à  l'institution 
centrale  de  crédit.  Sauf  en  Angleterre,  le  remboursement  à 
vue  des  billets  de  banque  a  été  suspendu.  Partout,  sauf 
encore  en  Angleterre,  la  circulation  fiduciaire  a  prodigieu- 
sement grossi,  et  encore  en  Angleterre,  a-t-on  émis  des  bil- 
lets de  l'Etat  de  i  livre  sterling  et  de  lo  shillings.  Partout  on 
s'est  efforcé  de  combattre  la  thésaurisation  de  l'or  par  les  par- 
ticuliers: en  Allemagne,  par  des  procédés  incjuisitoriaux,  en 
France  et  en  Angleterre  en  faisant  appel  au  patriotisme  et  à 
la  raison'.  Ce  grossissement  de  la  circulation  a  été  infini- 
ment plus  grand  sur  1<*  continent  qu'en  Angl<terre,  et  il 
n'a  pas  été   limité  aux  belligérants.  Celle  émission  considé- 

I.  En  France,  en  quelques  mois,  i  aou   millioas  ont  été  apportés  en  ur 
par  le  public  à  la  Banque  de  France. 

TOME    XUX.    —    JANVIER    1910.  3 
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rable  de  papier,  pourvu  de  pouvoir  libératoire,  a  augmenté 
ce  qu'on  a  appelé  le  fétichisme  de  l'or,  la  préoccupation  de 
conserver  l'encaisse  métallique.  Contrairement  aux  concep- 
tions qui  ont  semblé  prévaloir  lors  de  la  constitution  de  ces 
grands  amoncellements  de  métal  jaune  et  à  l'aide  desquelles 
on  les  justifiait,  on  n'a  pas  voulu  ni  osé  faire  usage, sur  une 
échelle  importante,  de  ce  métal  pour  solder  le  débita  l'étran- 
ger. Il  a  fallu  que,  sous  le  coup  de  la  nécessité,  le  gouverne- 
ment anglais,  à  deux  ou  trois  reprises,  rappelât  à  ses  associés 
l'avantage  immense  que  procurait  le  maintien  du  marché  de 
l'or  à  Londres,  la  force  résultant  du  maintien  du  rembour- 
sement en  espèces  du  billet  de  la  Batique  d'Angleterre. 

On  n'ignore  pas  que  ces  arguments  ont  produit  l'effet 
nécessaire  et  que  les  Banques  de  France  et  de  Russie  ont 
accepté  de  coopérer  aux  efforts  de  la  Banque  d'Angleterre 
en  vue  de  lutter  contre  la  hausse  du  change  américain,  en 
mettant  de  gros  montants  d'or  à  sa  disposition. 

Cette  question  des  envois  d'or  d'Europe  en  Amérique  a 
été  discutée  avec  passion.  Les  partisans  de  grosses  exporta- 
tions de  métal  jaune  ont  fait  valoir  que  ce  serait  un  moyen 
d'agir  sur  le  taux  de  l'intérêt  aux  Etats-Unis,  d'y  provoquer 
un  boom  dont  l'Europe  pourrait  profiter  pour  y  écouler  des 
valeurs.  Les  banquiers  américains  eux-mêmes  n'ont  pas  été 
sans  s'inquiéter  des  conséquences  d'un  trop  fort  afflux  de 
métal  jaune. 

La  hausse  du  dollar  a  préoccupé  plus  vivement  l'Angle- 
terre que  d'autres  pays,  parce  qu'en  dehors  des  achats  effec- 
tués pour  son  propre  compte,  elle  a  été  amenée  à  financer 
les  transactions  de  ses  alliés,  de  la  France,  de  la  Russie,  de 
l'Italie.  Elle  a  été  le  clearing  house  à  travers  lequel  passaient 
les  payements  à  faire  aux  Etals-Unis.  Avec  une  extrême 
libéralité,  les  deux  grands  réservoirs  de  capitaux  que  con- 
stituent la  France  et  l'Angleterre  ont  été  ouverts  aux  alliés 
moins  bien  pourvus  sous  ce  rapport.  La  solidarité  qui  existe 
entre  les  adversaires  de  l'Allemagne  s'est  manifestée  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Le  gouvernement  et  la  Baïuiue  d'Angleterre  oui  eu  une 
compréhension  très  largt^  des  obligations  réciproques  des 
belligérants  et  ils  ont  apporté  un  concours  efficace  à  la 
France,  à  la  Russie,  à  l'Italie,  à  la  Serbie,  sans  compter 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  les  Grecs  et  les  Roumains.  Ce  con- 
cours financier  s'est  traduit  par  l'escompte  d'effets  du  Trésor 
étrangers    par  la  Banque  d'Angleterre  sous  la  garantie  du 
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gouvernement  britannique,  par  des  escomptes  directs  d'effets 
du  Trésor,  par  des  facilités  d'escompte  accordées  aux  ban- 
quiers qui,  dans  des  conditions  déterminées,  ont  accepté 
des  traites  tirées  des  pays  alliés  afin  de  fournir  des  moyens 
de  payement.  Ces  opérations  de  trésorerie,  qui  viendront, à 
échéance  un  an  après  la  guerre,  ont  permis  d'éviter  l'appel 
au  crédit  direct  par  des  belligérants  sur  des  marchés  autres 
que  le  marche  national  ;  ils  ont  rendu  inutile  la  formule  de 
l'emprunt  contracté  conjointement  et  solidairement  par  plu- 
sieurs Etals. 

Les  considérations  qui  précèdent  et  qui  ont  trait  au  change, 
expliquent  comment  on  a  été  amené  à  contracter  aux  Etats- 
Unis  pour  compte  du  gouvernement  français  et  du  gouver- 
nement anglais  le  plus  grand  emprunt  étranger  qui  ait 
jamais  été  placé  aux  Etats-Unis.  Le  succès  obtenu  par  cette 
opération  de  crédit  à  cinq  ans,  en  bons  du  Trésor  5  p.  loo 
émis  à  gS  et  cédés  au  Syndicat  à  96,  a  été  considérable,  d'au- 
tant plus  qu'il  a  été  achevé  au  milieu  d'une  contre-propa- 
gande formidable  des  germanophiles.  L'opération  avait  été 
précédée  de  diverses  tentatives  plus  ou  moins  heureuses, 
mais  pour  des  montants  relativement  insigniliants,  de  bons 
du  Trésor  français  et  russes  en  Amérique.  Le  peu  d'empres- 
sement des  capitalistes  américains  pour  les  titres  européens 
était  notoire.  11  se  comprenait  dans  un  pays  où  les  emplois 
d'argent  sont  plus  rémunérateurs,  où  l'on  est  habitue  à 
compter  en  dollars,  où  l'on  ne  veut  pas  de  titres  soumis  à 
des  impôts  étrangers  sur  le  revenu.  En  outre,  jusqu'à  l'année 
1916,  les  Etats-Unis  ont,  tous  les  ans,  vendu  plus  de  titres 
américains  en  Europe  qu'ils  n'en  ont  acheté,  et  sans  la  guerre 
actuelle  (\u\  a  rendu  les  belligérants  tributaires  des  agri- 
culteurs (céréales,  chevaux,  bœufs),  des  métallurgistes  (mu- 
nitions, canons,  automobiles), des  tisseurs  américains  (draps, 
couvertures),  la  situation  aurait  duré  encore  des  années. 

Mais  la  guerre  a  bouleversé  tout  cela.  L'Europe  a  acheté 
pour  des  milliards  de  francs  aux  Etats-Unis.  Le  public  euro- 
péen, qui  détenait  de  grosses  quantités  de  valeurs  de  che- 
mins de  fer,  d'entreprises  industrielles  des  Etats-Unis  et 
qui  avait  été  fort  bien  inspiré  en  les  achetant,  car  elles  ont 
constitué  une  marchandise  avec  un  débouché,  le  publiceuro- 
péen  a  cherché  h  vendre  des  titres,  dès  l'explosion  de  la 
guerre.  Craignant  l'avalanche  de  titres,  les  bourses  améri- 
caincB  ont  fermé  comme  celles  d'Europe,  pour  ne  se  rou- 
vrir qu'en  1915.  Cela  n'a  pus  empoché  le  rapatriement  des 
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titres  américains  de  se  faire,  et  grâce  à  la  hausse  du  dollar 
«n  Europe,  les  ventes  se  sont  faites  à  des  conditions  avanta- 
geuses pour  les  détenteurs  européens  qui  ont  retrouvé  en 
monnaie  nationale  des  cours  inespérés  et  pour  les  acheteurs 
américains  qui  ont  profité  de  la  dépréciation  du  change  sur 
l'Europe. 

Cette  revente  de  titres  mobiliers  a  été  l'un  des  adjuvants 
les  plus  appropriés  à  combattre  l'élévation  du  cours  du 
dollar.  Le  même  phénomène  a  été  observé,  lorsque  les 
changes  sur  les  pays  Scandinaves,  sur  la  Hollande,  sont 
devenus  favorables  à  ces  pays  :  il  y  a  eu  émigration  de  leur 
dette  vers  la  mère  patrie  ^  De  même,  le  Japon,  qui  était 
créancier  plus  que  d'ordinaire,  a  profité  des  circonstances 
pour  faire  racheter  des  titres  de  sa  dette  à  Londres  et  à 
Paris  par  l'intermédiaire  de  la  maison  de  Rothschild. 

Les  gouvernements  anglais  et  français  ont  pratiqué  sur 
une  échelle  beaucoup  plus  considérable  cet  arbitrage,  con- 
sistant à  racheter  aux  particuliers  détenteurs  de  valeurs 
américaines  ou  canadiennes  le  plus  possible  de  titres,  qu'ils 
leur  payaient  soit  en  espèces,  soit  en  bons  du  Trésor  et 
qu'ils  revendaient  ensuite  à  New-York.  Il  a  été  fait  usage 
tie  différents  procédés,  y  compris  la  mise  en  pension  chez 
ties  banquiers  américains,  de  valeurs  américaines  contre 
nantissement  desquels  des  crédits  ont  été  ouverts.  Grâce  à 
l'activité  des  transactions,  ces  opérations  se  sont  liquidées 
par  des  ventes  fermes  plus  rapidement  qu'on  ne  l'avait  cru. 

Au  moment  oii  nous  écrivons,  le  gouvernement  anglais 
a  soumis  au  Parlement  un  projet  de  rachat  ou  tout  au  moins 
de  prêt  de  titres  américains  ou  canadiens,  contre  remise  de 
bons  du  Trésor  britanniques,  avec  garantie  du  rembourse- 
ment au  pair  de  la  valeur  en  bourse,  si  le  titre  a  été  vendu 
dans  l'intervalle,  plus  une  bonification  d'intérêt  et  une  com- 
mission de  2  1/2  p.  100. 

On  voit  qu'on  est  allé  loin,  dans  cette  voie  et  que  les 
Anglais  n'ont  pas  hésité  à  recourir  à  l'emprunt,  aux  envois 
d'or,  aux  reventes  de  titres  à  New-York*. 


I.  Au  moment  de  l'emprunt  français,  en  novembre,  des  banquiers  Scan- 
dinaves sont  venus  à  Paris  racheter  des  titres  nationaux. 

a.  L'Allemagne  n'a  pas  trouvé  les  mêmes  facilités  de  crédit  ni  pour  elle, 
ni  pour  les  Autrichiens  dont  elle  s'est  fait  la  tutrice  financière  et  éco- 
nomique. 
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La  situation  du  Canada  s'est  considérablement  améliorée 
en  1916,  alors  que  la  guerre,  en  iQi^i  avait  eu  pour  consé- 
quence de  faire  couper  tout  le  crédit  dont  il  avait  besoin. 
Le  Canada  a  été  un  grand  fournisseur  d'approvisionnements 
et  de  matériel  de  guerre.  La  Hudson  Bay  Company  a  vendu 
de  fortes  quantités  de  céréales.  Les  usines  canadiennes  ont 
livré  des  munitions,  du  matériel  roulant.  Aussi  le  Canada,  qui 
avait  emprunté  en  1914  et  en  1916  à  l'étranger  (c'est-ù-dire  à 
Londres),  a-t-il  trouvé  sur  le  marché  indigène  100  millions 
de  dollars  en  décembre,  dont  il  a  mis  la  moitié  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  anglais  pour  payer  ses  achats. 

On  peut  dire  qu'avec  la  question  du  change,  on  a  presque 
épuisé  le  sujet  d'une  revue  de  l'année  1915.  Le  renchéris- 
sement de  la  vie  a  été  universel.  Les  causes  en  ont  été  ana- 
lysées si  souvent  que  nous  n'y  revenons  pas  ^ 

Il  est  accompagné  par  une  disette  de  la  monnaie  division- 
naire et  même  du  billon,  dans  les  pays  belligérants  et  dans 
beaucoup  de  pays  neutres.  11  y  a  eu  de  l'agio  sur  les  sous 
en  France,  qui  ont  fait  un  objet  de  thésaurisation  et  d'acca- 
parement. Cependant,  partout,  les  ateliers  de  la  Monnaie 
ont  travaillé  avec  une  activité  inaccoutumée  à  fabriquer  des 
pièces   blanches  et  des   pièces  de  nickel  ou  de   bronze.  En 


On   a  publié   à  Londres,  le  tableau    suivant  sur  le  bilan  du  commerce 
extérieur  pendant  les  onze  premiers  mois  de  igi5  : 

Millions  de  livres  sterliug. 

Excédent  des  importations 870 

Importations  du   gouvernement    ...  lao 

Total 490 

De  l'autre  côté,  on  a  inscrit  : 

Millions  de  livres  sterling. 

Intérêts  sur  placements  à  l'étranger.   .  176 

Proliis  du  l'arinement  maritime.    .    .    .  aa5 

Prolils  sur  divers  services a5 

Total 4a5 

Soit,  un  écart  de  65  millions  de  livres  sterling.  Mais,  d'autre  part, il  faut 
tenir  compte  des  avances  aux  alliés  et  aux  colonies  britanniques  pour 
3oo  millions,  c'est  Jonc  tout  près  de  /^oo  millions  de  livres  sterling' qu'il 
faut  lroiiv<-r  pour  r<*(ablir  l'équilibre. 

1.  c<  Kiiormous  wa-la;,'C  of  food  by  armies,  continuai  diversion  of  facto- 
ries  froiii  |)roduclion  ofiitilitiesto  makin;^  of  explosives,  shorlageoflabor, 
congestion  on  ruilwayH  and  at  Ihe  ports,  abnurmal  dearth  ofsliippin;;,  high 
rates  of  tffi-^lit,  elc.  etc.  >i  On  pourrait  ajouti-r  ù  celle  énum^'iation  cm- 
prunlée  à  \'Hc'>noinisl  l'effet  de  la  plus  grande  quantité  de  lignes  moné- 
tairi-B  el  de  <  eriaincH  mesures  prises  par  l'autorité  pour  remédier  à  la 
Crise  du  charbon,  du  blé,  de  la  viande. 
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Allemagne,  on  aurait  même  mis  en  circulation  des  pièces 
en  fer.  Dans  différents  pays,  on  a  autorisé  les  chambres  de 
commerce  et  les  municipalités  à  émettre  contre  dépôt  de 
billets  de  banque,  de  petites  coupures  à  circulation  locale  *. 

On  a  essayé  d'acclimater  l'emploi  de  timbres  pour  par- 
faire les  petits  appoints,  mais  devant  le  refus  de  la  poste 
qui  vend,  mais  n'achète  point  de  timbres,  il  a  bieq  fallu 
renoncer  à  cet  expédient,  auquel,  d'ailleurs,  le  public  s'est 
montré  récalcitrant. 

Il  a  été  fait  appel  au  public  en  Europe  presque  unique- 
ment par  l'Etat.  Si  les  bourses  fonctionnent  de  nouveau  à 
Londres  et  à  Paris,  le  gouvernement  en  défend  jalouse- 
ment l'accès  aux  valeurs  nouvelles,  et  il  ne  l'accorde  que. 
très  exceptionnellement.  En  Allemagne,  la  Bourse  est 
encore  fermée,  bien  que  des  mesures  aient  été  prises  pour 
liquider  les  reports  et  les  engagements  demeurés  en  sus- 
pens. A  Paris,  en  novembre,  une  solution  est  heureusement 
intervenue,  mettant  en  jeu  la  garantie  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change,  la  bonne  volonté  de  la  Banque 
de  France. 

Dans  les  Etats  en  guerre,  d'énormes  emprunts  ont  été 
émis.  Le  public  a  répondu  avec  une  libéralité  extraordi- 
naire. Afin  d'attirer  les  souscriptions,  il  a  été  fait  usage  de 
tous  les  moyens  de  propagande,  par  la  presse,  par  l'image, 
par  le  sermon.  En  France  et  en  Angleterre,  on  a  eu  recours 
à  des  conversions  à  rebours.  L'Etat,  pour  obtenir  des  capi- 
taux nouveaux,  s'est  imposé  un  sacrifice  au  point  de  vue  des 
intérêts,  tout  en  diminuant  le  capital  de  la  dette. 

L'emprunt  national  français  a  produit  i5  milliards  dont 
4o  p.  loo  en  argent  nouveau. 

C'estun  grand  succès.  Il  n'y  a  pas  eu,  de  la  part  de  M.  Ribot, 
emploi  de  procédés  artificiels,  ni  tours  de  prestidigitation. 

Au  moment  oii  tous  les  nerfs  de  l'organisme  national 
sont  tendus  vers  l'achèvement  de  la  tâche  que  le  patriotisme 
nous  impose,  où  les  individus  ne  reculent  devant  aucun 
sacrifice  de  sang  ni  de  fortune,  est-il  permis  de  chercher  à 


I.  L'Allemagne  n'a  pas  trouvé,  semblerait-il,  grand  empressement  à  lui 
fournir  les  moyens  de  lutter  contre  la  baisse  du  change.  lille  a  été  mise  à 
contribution  par  son  associée,  l'Aufriclie-Ilongrit",  qui,  soit  directemeat, 
fioit  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  austro-hongroise,  a  fait  ouvrir  des 
crédits  de  quelques  centaines  de  millions  de  marcks  par  des  banques  et 
des  banquiers  berlinois. 
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pénétrer  ce  que  l'avenir  nous  réserve  dans  le  domaine 
économifjue  et  finuicier?  De  divers  côtés,  on  se  préoccupe 
de  préparer  la  reprise  des  affaires,  d'assurer  le  retour  à  un 
état  normal.  On  ne  peut  qu'approuver  tous  ces  efforts,  en 
souhaitant  toutefois  qu'on  laisse  à  l'activité  des  particuliers, 
agissant  individuellement  ou  groupés  dans  des  associations, 
des  compagnies,  le  plus  de  liberté  possible  et  qu'on  ne  pro- 
file pas  des  circonstances  tragiques  que  nous  avons  subies, 
pour  nous  mettre  davantage  encore  en  tutelle  et  pour 
substituer  la  direction  de  l'autorité,  si  bien  intentionnée 
qu'elle  puisse  être,  à  l'initiative  individuelle  et  au  senti- 
ment de  la  responsabilité.  Ce  sont  peut-être  là  des  souhaits 
bien  ambitieux.  L'heure  n'est  pas  très  propice  à  l'exposé 
des  raisons  qui  militent  en  faveur  de  cette  politique. 

Mais  on  peut  déjà  mentionner  un  certain  nombre  d'ensei- 
gnements économiques,  qu'il  conviendra  de  mettre  à 
profit. 

Dès  aujourd'hui  il  faut  savoir  que  l'invasion  de  départe- 
ments, de  provinces  riches  et  industrielles  en  France  et  en 
Russie, —  et  nos  observations  peuvent  s'appliquer  à  tous  les 
territoires  occupés  par  des  ennemis  barbares,  pillards 
comme  les  Allemands, —  il  faut  savoir  que  l'invasion  germa- 
nique, en  paralysant  au  détriment  de  la  France  et  de  la 
Russie  le  travail,  la  production  de  ces  régions,  a  amené  un 
déplacement  de  certaines  branches  d'industrie,  qui  travail- 
lent notamment  pour  la  défense  nationale,  vers  d'autres 
parties  de  la  France  et  de  la  Russie.  II  s'est  organisé  une 
production  intense  dans  des  lieux  où  elle  existait  et  dans 
d'autres  où  elle  a  été  implantée;  toutes  ces  usines  où  l'on 
fabrique  des  projectiles,  des  canons,  îles  affûts,  des  armes 
(les  automobiles,  se  sont  pourvues  d'un  outillage  perfec- 
tionné, qui  ne  restera  pas  inemployé.  Les  anciennes  usines, 
que  les  Allemands  ont  dépouillées  de  leur  matériel,  dont  ils 
ont  volé  les  machines-outils,  les  cylindres,  etc.,  seront 
rétablies  darjs  les  localités  primitives,  qui  avaient  été 
choisies  à  cause  de  la  proximité  du  combustible,  du  minerai 
de  fer.  Lorscpie  ces  usines  recommenceront  à  produire,  en 
admettant  (juc  les  anciens  propriétaires  puissent  cl  veuillent 
les  reconstituer,  il  y  aura  certainement  alors  un  moment 
aasen:  dur  à  passer.  Mais  il  y  aura  tellement  à  faire  pour 
réparer  les  dommages  de  la  guerre  qu'il  se  passera  quelques 
années  avant  que  la  concurrence  intérieure  soit  trop  sen- 
sible   Il  en  estde  même  de  certaines  branches  de  l'industrie 


40  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

textile  (cotonniers  des  Vosges,  de  Normandie),  et  des  con- 
structions mécaniques  qui  auront  à  compter  avec  la  réintégra- 
tion dans  le  territoire  français  des  filatures,  des  tissages, 
des  usines  d'Alsace. 

Les  inquiétudes  sur  l'avenir  sont  assez  vives  dans  un  pays 
de  grande  production  industrielle,  demeuré  en  dehors  de  la 
guerre  et  qui,  après  une  perturbation  de  quelques  mois,  a 
trouvé,  dans  l'exploitation  des  besoins  des  Alliés,  une 
source  de  bénéfices  énormes.  Nous  voulons  parler  des  États- 
Unis. 

Nos  lecteurs  savent  qu'après  une  période  d'effarement, 
durant  laquelle  la  répercussion  des  événements  survenus  en 
Europe  fut  très  douloureuse,  les  États-Unis  ont  bénéticié 
d'une  situation  unique,  celle  de  pourvoyeurs,  sur  une  échelle 
immense,  des  besoins  des  belligérants  :  chevaux,  viandes, 
automobiles,  armes,  munitions,  céréales  ont  été  demandés, 
payés  très  cher  et  comptant.  La  marque  visible  de  ce  mou- 
vement se  trouve  dans  les  excédents  des  exportations  sur 
les  importations  :  pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année, 
cet  excédent  fut  de  6i5  millions  de  francs  en  191/i,  de  7  mil- 
liards 20  millions  en  igib.  Pour  toute  l'année  igi^,  il  fut 
de  i6i5  millions  de  francs,  les  deux  derniers  mois  ayant 
laissé  un  solde  actif  de  i  milliard  en  faveur  des  États-Unis. 
Nous  nous  abstiendrons  de  revenir  sur  les  conséquences  de 
ce  bouleversement  dans  les  relations  de  l'Europe  et  des 
Etats-Unis,  sur  les  mouvements  du  change,  d'abord  défavo- 
rable, ensuite  favorable  à  l'Afnérique. 

Nous  voudrions  signaler  deux  ordres  d'inquiétude  qui  se 
font  jour  aux  États-Unis  et  qui  ont  trait  à  l'avenir  :  d'une 
part,  la  crainte  d'un  déversement  de  marchandises  alle- 
mandes vendues  à  tout  prix  en  Amérique;  de  l'autre,  l'ap- 
préhension de  ce  qui  arrivera  le  jour  où,  la  paix  faite  en 
Europe,  toutes  ces  grandes  usines,  toutes  ces  énormes  fabri- 
ques qui  travaillent  pour  les  armées  d'Europe,  verront  cesser 
les  commandes  dont  elles  sont  accablées  aujourd'hui  et  dans 
l'exécution  desquelles  elles  ne  se  montrent  pas  toujours 
extrêmement  sciupuleuses '. 

Actuellement,  la  prospérité  des  États-Unis  repose  sur  des 
fondements  tout  à  fait  légitimes  :  belles  récoltes  de  céréales, 
récolle  médiocre  de  colon,  dofil  le  délicit  est  compensé  par 


I.  Les  bénéfices  considérables  réalisés  par  les  usines  américaines  fabri- 
quant   du  matériel  de  guerre   out  provoqué    une   hausse  des  plus    vi\es 


LE    MAIICUÉ    FIXANGIEU    EN     1915  41 

des  prix  meilleurs  (12  cents  au  lieu  de  7  cents  en  iQi^), 
grand  mouvement  d'affaires,  amélioration  du  trafic  et  des 
recettes  des  chemins  de  fer,  plus-value  dans  les  compensa- 
tions des  clearing  houses,  rapatriement  de  la  dette  des 
États-Unis  par  la  revente  des  actions  et  obligations  placées 
en  Europe,  activité  inouïe  de  la  métallurgie,  extraction 
intense  du  cuivre,  du  zinc,  du  plomb.  Une  partie  de  cette 
activité  provient  de  l'exécutiondes  commandes  européennes. 
Elle  s'est  traduite  à  la  Bourse  par  des  hausses  vertigineuses 
des  valeurs  de  guerre.  Mais  c'est  là  un  des  points  faibles  de 
cette  prospérité  extraordinaire. 

On  s'est  demandé  aux  États-Unis  oiî  se  trouverait  le  point 
d'appui  le  jour  oii  la  prospérité  commencerait  à  fléchir,  le 
jour  où  toutes  ces  usines  privées  de  commandes  devront  res- 
treindre leur  production.  De  1898  à  1907,  les  États-Unis  ont 
connu  une  période  de  grande  fortune,  dont  l'origine  se  trouva 
dans  la  reconstruction,  la  mise  au  point  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  et  dans  l'établissement  des  lignes  nou- 
velles. C'était  là  une  cause  légitime,  d'ordre  économique, 
infiniment  plus  saine  pour  l'ensemble  de  la  nation  que  la 
production  à  outrance  de  projectiles  et  de  canons.  Les  tra- 
vaux de  chemins  de  fer,  la  fabrication  de  machines,  intéres- 
sent toutes  sortes»  de  fabriques  et  d'usine  s,  emploient  des  cen- 
taines de  mille  ouvriers,  développent  la  richesse  tout  autre- 
ment que  ne  le  font  les  commandes  de  guerre  *. 

Pour  1915,   si   l'on  compare  les  éléments  dont  VAnnalist 


sur  certains  litres.  Le  tubleau  suivant  où  l'on  trouvera  la  comparaison  des 
cours  au  début  de  l'année  et  en  octobre  en  donne  la  mesure  : 

P!as  bas  cours.     Pl<>8  haut  coura. 

Jaov.  Mars.  Octobro. 

American  Car 4o                      98 

American  Smeiting 56                       98  1/8 

Americiin   Woollen j5  3/4               5?   i/a 

ISiildwin   Locomotive a6  i/a             i5o  1/8 

Belhleliem  Steel  ord 46  i/4             Coo 

Crucible   Steel 18  i/4              1097/8 

General    Motors 8a                    43a 

Maxwell  Motors i5  i/4               70 

Repiiblic  Iron  and  Steel 19                      &6   i/a 

Steel    Corn 38                        87  3/4 

Sleel  Préf loa                     116 

VVesliiighouse 64                     '29 

I.  Pour  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  retrouve  toute  son  activité 
aux  Étals  Unis,  il  faut  que  le  cupilulistecroit  les  entreprises  mieux  à  l'abri 
de*  ingérences  de  l'Etat  et  det  commissions  qui  règlent  les  tarifs. 
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pour  établir  son  index,  on  voit  que,  contre  191/i,  les  clearings 
des  banques  ont  progressé  de  53  p.  loo,  les  avances  à  New- 
York  de  44  p.  100,  le  cours  global  de  cinquante  valeurs  de 
48  p.  100,  la  production  de  la  fonte  de  100  p.  100,  les  com- 
mandes d'acier  de  116,  les  faillites  ont  diminué  de  19  p.  100, 
les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  en  progrès  de  i4  p.  100. 

Il  est  vrai  que  1914,  qui  sert  de  point  de  comparaison,  ne 
fut  pas  une  brillante  année. 

Nous  vivons  dans  une  ambiance  de  réglementation  gouver- 
nementale que  les  circonstances  justifient  aux  yeux  de  ceux 
qui  la  proposent,  la  font  voter  et  l'appliquent  et  à  laquelle, 
par  discipline,  tout  le  monde  se  soumet,  quitte  à  en  prévoir 
et  a  en  signaler  les  répercussions.  Souvent  le  résultat  n'est 
pas  du  tout  celui  que  voulait  l'auteur  de  la  loi  ou  du  décret. 
Les  empiétements  de  l'autorité  publique  et  locale  ont  été 
innombrables,  ils  ont  été  dictés  par  des  considérations 
politiques,  militaires,  sociales,  sentimentales.  Les  attribu- 
tions de  l'État  ont  été  élargies  au  delà  de  toute  prévision. 
On  verra  à  loisir,  lorsque  nous  serons  revenus  dans  une 
condition  normale,  quels  auront  été  les  effets  de  toutes  ces 
mesures,  de  toutes  ces  circulaires.  Sans  vouloir  être  agressif 
ni  être  accusé  de  fronder,  nous  savons  toute  la  bonne 
volonté  des  ministres  et  des  parlementaires,  mais  il  est  des 
forces  qui  ne  se  plient  pas  :  ce  sont  les  lois  naturelles  de 
l'offre  et  de  la  demande,  certains  rapports  entre  des  phéno- 
mènes monétaires  et  commerciaux  que  l'on  ne  peut  bous- 
culer impunément.  Au  nombre  des  déconvenues,  des  décep- 
tions que  nous  avons  subies,  il  y  a  eu  celle  de  l'utilisation 
très  imparfaite  du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer, 
l'oubli  de  wagons  et  de  locomotives  dans  des  parties  peu 
fréquentées  des  réseaux,  —  il  y  a  eu  la  difficulté  d'éviter 
des  intermédiaires  n'ayant  ni  crédit  ni  marchandises  et  par- 
venant cependant  a  obtenir  des  contrats  de  commandes.  En 
Angleterre,  on  se  figure  qu'on  a  su  se  débarrasser  de  cette 
engeance,  en  introduisant  le  permis  obligatoire  pour  traiter 
ce  genre  d'affaires  et  en  condamnant  à  quel(|ucs  mois  de 
prison  ceux  qui  s'obstinaient  à  trafiquer  sans  ce  permis. 
Certainement,  depuis  le  mois  d'août  1914,  les  procédés 
inquisilioriaux  se  sont  développés  ;  les  droits  de  l'individu 
ont  été  moins  ménagés  et  cela  se  comprend  devant  la  néces- 
sité de  se  défendre  contre  l'ennemi. 

On    s'est  aperçu  que,    sur   beaucoup  de    points,  on  avait 
été  surpris  par  les  événements.  Il  s'agissait  de  questions 
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d'ordre  militaire  (armement,  munitions,  équipement,  etc.), 
et  aussi  de  questions  d'ordre  financier.  Il  faut  souhaiter  que 
sous  prétexte  que  la  guerre  nous  à  atteints  à  l'improviste, 
on  n'aille  pas  légiférer  pour  les  temps  de  paix  avec  la  même 
absence  de  prévoyance.  Nous  redoutons,  après  la  guerre,  les 
tentatives  de  réglementer  l'industrie  de  la  banque,  d'imposer 
des  prescriptions  relativement  à  la  garantie  des  dépôts,  au 
placementdes  réserves  —  dans  son  ensemble,  labanque  fran- 
çaise mérite  qu'on  lui  laisse  la  liberté  d'action  et  de  mouve- 
ment. Il  y  a  eu  des  fautes  isolées,  qui  ont  été  commises  et 
que  l'expérience  acquise  empêchera  peut-être  de  recom- 
mencer. Il  se  fera  des  liquidations  plus  ou  moins  volontaires, 
plus  ou  moins  forcées,  des  amalgamations.  Mais  malheu- 
reusement nous  n'en  sommes  pas  encore  là. 

II  est  un  terrain  sur  lequel  tous  les  gens  sages,  qui  consi- 
dèrent, comme  nécessaire  au  progrès  de  la  richesse  publique 
et  privée,  l'existence  de  la  meilleure  monnaie,  doivent  se 
retrouver:  c'est  dans  la  lutte  contre  l'innalionnisme,  quelle 
que  soit  la  forme  séduisante  qu'il  prenne  pour  débaucher  les 
esprits  faibles. 

A.   Raffalovich 
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ESQUISSE  D'UN  PROGRAMME 

D'ÉCONOMIES  BUDGÉTAIRES 


La  nécessité  d'une  politique  d'économies  budgétaires 
après  la  guerre  est  évidente.  Si  étendu  que  soit  notre  crédit, 
si  solide  que  soit  notre  richesse,  le  poids  des  charges 
annuelles  qu'exigeront  en  intérêt  et  amortissement  les 
emprunts  colossaux  que  nous  aurons  à  émettre,  pèsera 
lourdement  sur  la  production  nationale  et  sur  la  vie  de 
chacun.  Pour  assurer  le  placement  de  ces  emprunts,  pour 
atténuer  les  effets  du  cours  forcé  et  réduire  les  frais  du 
change,  il  faut  que  la  France  inspire  une  pleine  confiance  en 
son  avenir;  il  faut  que  l'on  sente  qu'elle  se  rapprochera 
bientôt  de  l'équilibre  financier.  Il  sera  donc  indispensable 
à  tous  poiiits  de  vue  de  supprimer  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques qui  ne  seront  pas  la  conséquence  de  la  guerre  ou 
qui  ne  répondront  pas  à  des  besoins  impérieux.  Chaque  fois 
que  nous  économiserons  120  millions,  nous  gagerons  à 
6  p.  100  un  milliard  d'emprunt,  nous  éviterons  120  millions 
d'impôts  nouveaux I 

Jusqu'où  pourra-t-on  aller  dans  cette  voie?  Il  est  bon  de 
le  rechercher  dès  maintenant.  Pour  procéder  à  des  réduc- 
tions importantes  dans  le  budget,  il  faut  en  avoir  averti  le 
public;  il  faut  lui  avoir  fait  comprendre  l'utilité  de  ces  ré- 
ductions et  lui  avoir  inspiré  le  désir  de  les  recommander  à 
ses  représentants,  pour  qui  la  politique  d'économies  sera 
plus  pénible  à  pratiquer  que  la  politique  de  dépenses. 

D'après  le  budget  voté  à  la  veille  de  la  guerre,  pour 
l'année    igiA,    la    totalité   des   dépenses    publiques    à   faire 
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devait  s'élever  à  5192000000  de  francs,  non  compris  les 
dépenses  des  budgets  annexes  et  les  dépenses  du  programme 
militaire  arrêté  par  la  loi  spéciale  du  i5  juillet  igi4- 

Sauf  pendant  la  période  comprise  entre  1880  et  1890,  où 
les  conventions  de  i883  avec  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  permis  d'alléger,  puis  de  supprimer,  le  budget  sur 
ressources  extraordinaires,  nos  budgets  n'ont  jamais  cessé 
de  croître. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après  dans  lequel  les 
dépenses  budgétaires  sont  comparées  pour  un  certain 
nombre  d'années,  savoir  : 

1°  L'année  1869,  qui  est  la  dernière  année  normale  du 
second  Empire; 

2"  L'année  1878  qui  est  la  première  année  normale  de  la 
République.  En  cette  année,  la  France  s'était  déjà  relevée; 
les  impôts  donnaient  des  résultats  inespérés;  il  avait  été 
tenu  compte  dans  le  budget,  non  seulement  des  change- 
ments résultant  de  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  mais  des 
augmentations  de  dépenses  qu'avaient  imposées  les  événe- 
ments ;  2  milliards  avaient  été  empruntés  en  1871,  3  mil- 
liards 1/2  en  1872; 

3"  Les  années  1880,  1890,  1900,  1910  qui  ne  présentent 
pas  de  caractères  particuliers  et  dont  les  budgets  permettent 
dès  lors  de  suivre  par  périodes  décennales  la  marche  des 
dépenses; 

4°  L'année  191 2  qui  est  la  dernière  de  celles  pour  laquelle 
existent  des  comptes  définitifs; 

5"  Enfin  l'année  191/4  dont  le  budget  arrêté  par  la  loi  de 
finances  du  i5  juillet  a  été  profondément  modifié  par  la 
guerre,  mais  à  l'aide  duquel  on  peut  connaître  les  dépenses 
considérées,  en  dernier  lieu,  comme  normales  par  les  pou- 
voirs publics. 

Dans  ce  tableau,  les  dépenses  totales  sont  divisées  en 
trois  parties  : 

Les  dépenses  militaires  ; 

Les  dépenses  de  la  dette  publique  et  des  pouvoirs  publics; 

Les  autres  dépenses  civiles. 
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Dépenses  budgétaires  successives 

Dette 
publique 


Dëp( 

)n8os  militaires 
Marine.          Total, 

et  dotations 
dos  pouvoirs 
publics. 

Dépenses 
civiles. 

Guerre. 

Totaux 
généraux 

1869. 

38-» 

i63 

(Millions  de  francs.) 
543              555 

806 

1  90-'» 

1873. 

A81 

i5i 

632 

I  33o 

912 

2874 

18S0. 

559 

194 

753 

I  256 

i356 

3  365 

1890. 

58o 

201 

781 

I  28/» 

I   323 

3288 

1900. 

G73 

373 

I  o46 

I  255 

i446 

3747 

I9I0. 

9i5 

364 

I  279 

I  277 

I  766 

4  322 

1912. 

1  088 

497 

I  585 

I  293 

i865 

4743 

I9IA. 

I    204 

5i4 

I  718 

1  327 

2  i47 

5  19a 

Il  y  aurait,  pour  rendre  ce  tableau  tout  à  fait  exact,  à  y 
apporter  des  rectifications  et  à  faire  passer  des  dépenses 
civiles  dans  les  dépenses  militaires  ou  inversement;  mais, 
pour  un  aperçu  général,  il  est  suffisant  tel  qu'il  est. 

Il  en  résulte  qu'après  les  événements  de  1870  on  a 
((  salué  »  le  deuxième  milliard;  qu'en  1880  on  était  au  troi- 
sième; en  1910,  au  quatrième,  et  qu'en  1914  on  a  dépassé  le 
cinquième  :  l'ascension  a  été  de  plus  en  plus  rapide.  Il 
résulte  aussi  du  tableau  que  si  l'on  revenait  aujourd'hui 
purement  et  simplement  aux  dépenses  de  1890,  on  ferait 
une  économie  voisine  de  2  milliards,  ce  qui  permettrait  de 
gager  un  emprunt  de  plus  de  3o  milliards.  Celte  simple 
constatation  est  encourageante. 

Le  tableau  montre  enfin  que,  comme  chacun  le  sait,  les 
dépenses  militaires  ont  été  la  cause  principale  de  la  montée 
de  nos  budgets.  En  1869,  elles  dépassaient  à  peine  un  demi 
milliard  sur  un  total  de  1904  millions;  en  1900,  elles  avaient 
doublé  et  le  budget  total  avait  doublé  aussi. 

En  1914.  les  dépenses  militaires  portées  au  budget  ordi- 
naire devaient  atteindre  1718  millions  pour  un  total  de 
5192  millions,  c'est-à-dire  qu'elles  atteignaient  le  tiers  du 
budget. 

La  loi  spéciale  du  i5  juillet  1914  adressé  un  programme 
de  I  \kk  millions  de  dépenses  pour  la  guerre  etde  i  176  mil- 
lions pour  la  marine  et  a  ouvert,  aux  budgets  de  1913  et  de 
191/1,  des   crédits  additionnels  de  3oi  et  616  millions  à   in- 


I.  D'après  V Annuaire  siaiislique  de  igiS,  p.i4o. 
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scrire  à  un  compte  dit  :  dépenses  non  renouvelables  et  inté- 
ressant la  défense  nationale. 

Sans  tenir  compte  de  ce  programme,  d'ailleurs  avorté,  on 
peut  dire  que  les  dépenses  militaires  ordinaires  ont  été,  dans 
ces  dernières  années,  supérieures  au  double  de  ce  qu'elles 
étaient  vers  1890,  à  une  époque  où  la  République  était  dans 
tout  son  éclat,  au  lendemain  de  la  grande  exposition  du  cen- 
tenaire de  1789,  quand  l'armée  était  sur  le  pied  déjà  respec- 
table de  534  000  hommes,  en  temps  de  paix  '. 

Si,  au  lieu  de  prendre  les  dépenses  militaires  année  par 
année,  on  les  considère  en  bloc,  on  trouve  qu'il  a  été  dépensé 
depuis  1871  jusqu'en  1890  inclus  : 

Milliards  de  francs. 

Pour  le  ministère  de  la  Guerre 17,6 

—  Marine 6,9 

Au  total 24,5 

et  que,  à  la  fin  de  1914,  abstraction  faite  du  programme  du 
i5  juillet  1914,  il  devait  être  dépensé  : 

Pour  le  ministère  de  la  Guerre 1 2,2 

—  Marine 5,2 

Au  tjtal 17,4 

Total  général 4i.9 

En  nombre  rond Milliards.     42,0 

Si  l'on  ajoutait  à  ces  chiffres  ceux  des  troupes  coloniales, 
ceux  des  pensions  militaires,  et,  en  outre,  les  frais  qu'a 
entraînés  la  perception  des  impôts  levés  pour  couvrir  les 
^■>.  milliards,  on  peut  dire  que  la  France  a  supporté,  depuis 
1870,  une  charge  totale  d'au  moins  5o  milliards  pour  recon- 
stituer son  armée,  pour  refaire  son  outillage  et  pour  entre- 
tenir la  paix  armée,  dont  3o  milliards  environ  de  1871  à  1890, 
et  20  milliards  depuis  cette  époque. 

On  ne  saurait  actuellement  prévoirce  qu'il  faudradépenser 
après  la  guerre  pour  conserver  à  la  France  la  situation  mili- 
taire qui  lui  convient.  Si  l'Empire  Allemand  est  fortement 
écrasé,  comme  il  faut  le  souhaiter,  il  ne  sera  {)as  néces- 
saire de  maintenir  nos  dépenses  à  des  chiffres  élevés. 

Le  programm»;  des  constructions,  notamment  pour  la 
marine,  devra  être  refait.  Sans  doute,  il  faudra  reconstituer 
l'outillage  détruit,  faire  de  nouvelles  fortifications,  rétablir 

I .  Budget  de  1892. 
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les  approvisionnements,  sans  compter,  ni  les  améliorations 

qui  devront  être  apportées  à  notre  réseau  ferré,  selon  les 

leçons  de  l'expérience,  ni  les  raccordements  à  établir  avec 

les  lignes  de  l'Alsace-Lorraine  rendue  à  la  France.  Mais  les 

dépenses  relatives  aux  chemins  de  fer  pourront  être  faites 

avec  le  concours  des  compagnies,  sans  entraîner  des  charges 

immédiates  pour  le  budget  de  l'Etat,  et  les  autres  dépenses 

pourront  être  étagées  sur  un  assez  grand  nombre  d'années. 

En  tout  cas,  il  sera  possible  de  réduire  l'effectif  des  troupes 

sous  les  armes  et  de  réaliser  par  là  de  notables  économies. 

Il  ne  semble  pas  utopique  de  supposer  que  les  dépenses 

militaires    pourront  être    ramenées   à  un   chiffre  voisin  de 

celui  qui  était  admis  vers  1890,  tout  en  réservant  une  somme 

convenable  pour  alimenter  les  troupes  coloniales    qui  ont 

été  constituées  sur  des  basesplus  larges  depuiscelte  époque. 

On  réaliserait,  dans  cette  hypothèse,  une  économie  d'environ 

8  à  900  millions  sur  le  budget  ordinaire  de  191^^,  sans  parler 

du  milliard  pour  dépenses  exceptionnelles  prévu  par  la  loi 

spéciale  du  i5  juillet  iqi^- 


* 
*     • 

Les    5  192    millions    de     dépenses  arrêtés   par    la  loi   de 
finances  du  i5  juillet  1914  se  répartissent  comme  suit  : 

Millions  do  fraDcs. 

Dette  publique i  3  J7 

Pouvoirs  publics ao 

Services  généraux  des  ministères 3i4i 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics 676 

Remboursements,  restitutions,  etc 49 

Total 5  192 

non  compris  les  budgets  annexes  qui  forment  ensemble  une 
dépense  de  i  061  millions,  dont  5oo  millions  fournis  par  des 
recettes  spéciales  provenant  des  services  que  ces  budgets 
alimentent. 

Pour  la  dette  publique,  il  n'y  «1  pas  d'économies  à  recher- 
cher ;  la  dette  publique  est  sacrée.  Elle  se  divise  ainsi  : 
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Millions  de  francs. 

Dette  consolidée 656 

Dette  remboursable 3io 

Dette  viagère 34 1 

Total I  3j7 

A  ces  sommes,  on  peut  ajouter  les  dépenses  prévues  au 
ministère  des  Travaux  publics  pour  dépenses  obligatoires 
assimilables  à  des  dettes  d'Etat  et  qui  ont  le  même  caractère, 
soit  2i4  millions. 

Le  chapitre  de  la  dette  consolidée  et  celui  de  la  dette  rem- 
boursable, au  cas  où  des  appels  au  crédit  seraient  faits  en 
rente  amortissable,  seront  considérablement  grossis  par  les 
arrérages  des  nouveaux  emprunts.  De  même,  la  dette 
viagère  s'accroîtra  des  pensions  militaires  à  allouer  en 
nombre  considérable  aux  blessés,  aux  familles  des  soldats 
morts  pour  la  patrie,  aux  victimes  civiles  de  la  sauvagerie 
allemande  ;  mais  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  dépenses 
normales  et  non  de  celles  que  la  guerre  aura  motivées. 

Les  chapitres  de  la  dette  consolidée  et  de  la  dette  rem- 
boursable ont  peu  varié,  année  par  année.  Il  y  a  eu  une 
économie  assez  sensible  sur  la  dette  consolidée  lors  de  la 
conversion  de  la  rente  5  p.  loo;  cette  opération  n'a  pu  être 
renouvelée. 

Quanta  la  dette  viagère,  elle  comprend  126  millions  pour 
les  pensions  civiles  dues  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  i853. 
On  ne  peut  y  toucher  quant  à  présent  ;  c'est  seulenvent  pour 
l'avenir  que  l'on  peut  songer  à  arrêter  l'augmentation  per- 
sistante des  dépenses  de  cet  article. 

Le  tableau  ci  dessous  en  montre  la  marche  : 

Pensions  civiles 

Montant  des  Montant  des  Ciiarg>eR 

pensions.  retenuos.  réelles. 

(Millions  do  francs.) 

1871 36,7  i5,3  2i,k 

1880 fiS,Q  aa,o  a6,g 

1900 75,1  3  «,6  44, B 

19'a l'a.'i  37,4  75,4 

1914 laO.i  4  >,<>  86,1 

Après  avoir  égalé  la  moitié  environ  des  payements  à  faire 
annuelleraent  pour  les  pensions,  les  retenues  en  égaleat 
■lainlenaiit  à  peine  le  tiers. 

f«ME    XLIX.    —    JA.ITIER    lUIG.  4 
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L'unique  moyen  de  remédier  à  cette  situation  est  de  rendre 

individuelles  les    constitutions    de    pensions   en  faveur  des 

'lonctionnaires  ;   c'est    ce  qu'avaient    proposé  Léon  Say   en 

1882,  Rouvier  en  1891,  M.  Gaillaux  en  1901  ;  c'est  ce  que  les 

commissions  du  budget  ont  toujours  repoussé. 

Pour  passer  du  système  ancien  au  système  nouveau,  il  y 
a,  en  effet,  une  période  de  liquidation  pendant  laquelle  les 
charges  du  Trésor  augmentent,  au  lieu  de  diminuer,  parce 
que  l'Etat  perd,  comme  ressource  budgétaire,  les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  nouveaux. 
Cette  augmentation  des  charges  de  l'Etat  n'est  que  provi- 
soire et  finalement,  les  charges  réelles  s'atténuent,  mais  sa 
perspective  a  effrayé  les  commissions  successives  du  budget, 
ce  qui  tend  à  prouver  qu'elles  sont  plus  guidées  par  des 
considérations  du  moment  que  par  des  vues  d'avenir.  Il  n'en 
est  pas  moins  évident  que  le  système  actuel  est  vicieux,  que 
l'importance  relative  des  retenues  faiblit  successivement 
par  des  causes  diverses  et  qu'il  n'y  a  aucune  corrélation 
entre  elles  et  les  charges  des  pensions. 

L'occasion  présente  imposera  la  reprise  des  projets  de 
réforme.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'on  songera  à  réduire  le 
nombre  des  fonctionnaires,  ne  serait-ce  qu'en  ne  les  rem- 
plaçant pas  tous  à  leur  départ  pour  la  retraite  ou  à  leur 
décès.  On  perdra  ainsi  des  retenues  ;  la  charge  des  pensions 
augmentera  encore  et  l'on  sera  bien  forcé  d'envisager  le 
problème  dans  son  entier,  en  se  préoccupant  moins  des 
répercussions  budgétaires  immédiates  que  des  économies 
futures  à  obtenir. 


• 


Le  tableau  des  dépenses  budgétaires  successives  permet 
<le  voir  que  les  dépenses  des  services  civils,  abstraction  faite 
delà  dette  publique,  qui  n'étaient  que  de  800  millionsavant 
1870,  de  900  millions  en  1873,  dépassent  aujourd'hui  2  mil- 
liards ;  ces  dépenses  sont  ainsi  réparties  : 
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Dépenses  des  services  civils 

Services  généraux  des  ministères 
(non  compris  la  Guerre  et  la  Marine) 

Millions  de  francs. 

Finances 5i 

Justice 60 

Affaires  étrangères 22 

Intérieur 177 

Marine  marcliande 97 

Instruction  publique 348 

Beaux-Arts 22 

Commerce  et  Industrie 18 

Postes  et  Télégraplies 4 

Travail  et  Prévoyance  sociale 107 

Colonies  (y  compris  les  dépenses  mili- 
taires)    1 10 

Agriculture 48 


'o 


Travaux  publics 359 

I  4a3  I 433 
Frais   de  rérjie,  d'exploilalion   et   de  per- 
ception des  impôts  et  revenus 67i 

Rembousemenls,  restitutions,  elc 40 

Total 2  i47 

De  ce  montant,  il  y  aurait  à  faire  quelques  déductions  si 
l'on  ne  voulait  considérer  que  les  dépenses  civiles  propre- 
ment dites.  Il  faudrait  retrancher  : 

Milliona  <\«  t'rani;s. 

Les  dépenses  militaires  des  colonies 03 

Et  les  dépenses  du  ministère  des  Travaux  publics 
assimilables  aux  dettesd'l^lat,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
fait  plus  haut 2ii 

Au  total 3o7 

De  sorte  que  les  dépenses  civiles  seraient  réduites  à    i  S4o 

Pendant  que  les  dépenses  militaires  croissaientsans  cesse, 
et  que,  pour  cet  objet,  un  effort  énorme  était  demandé  au 
pays,  les  dépenses  des  divers  services  civils  augmentaient 
considérablement,  sans  qu'aucune  mesure  fût  prise  pour 
amortir  effectivement  la  dette  publique. 

A  l'horizon  était  pourtant  une  éventualité  redoutable  ; 
olle  paraissait  si  lointaine  et  si  incertaine  qu'on  n'en  tenait 
pas  c<imptc  financièrement.  .\u  Sénat,  il  y  avait  de  tentas  en 
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temps  quelques  protestations  ;  elles  étaient  peu  durables. 
Par  exemple,  en  1911,  le  rapporteur  général  du  budget 
devant  cette  assemblée,  M.  Gauthier,  signalait  la  progression 
à  peu  près  continue  de  nos  budgets  depuis  1871;  mais  il 
ajoutait  avec  optimisme  : 

Cette  surcharge,  loin  d'être  un  symptônK^  d'appauvrissement, 
est  en  rapport  avec  l'effort  merveilleux  de  l'époque  et  le  développe-' 
ment  de  la  fortune  mobilière...  La  France  est  en  mesure  de  faire  face 
à  toutes  les  éventualités,  mais  elle  doit  se  garder  de  tout  entraînement 
irréfléchi.  Les  prodigalités  doivent  être  rigoureusement  endiguées,  et 
les  expériences  mal  étudiées  sévèrement  proscrites,  si  l'on  ne  veut 
franchir  ta  limite  des  forces  contributives  du  pays... 

L'endiguemcnt  fut  peu  cflicace,  puisque  de  1910  à  1914 
les  dépenses  civiles  ont  augmenté  de  1/2  milliard,  sans 
que  l'Etat  ait  exécuté  de  grands  travaux  publics,  ainsi  qu'il 
l'avait  fait  après  1878. 

Quelles  ont  été  les  causes  principales  des  augmentations 
ou  du  maintien  des  dépenses  non  utiles.  Elles  sont  mul- 
tiples. On  peut  les  grouper,  d'après  leur  origine,  en  quatre 
catégories  principales  : 

Le  protectionnisme,  sous  forme  de  primes  et  d'encoura- 
gements ; 

L'interventionnisme,  sous  le  titre  de  prévoyance  sociale  ; 

L'élatisme,  avec  l'extension  des  industries  d'Etat; 

Le  /oncfionnarisme  avec  le  maintien,  non  pas  de  sinécures, 
comme  on  le  dit  très  inexactement,  mais  de  fonctions  sans 
utilité  réelle  ou  trop  coûteuses  pour  leur  utilité. 

Toutes  ces  causes  ont  entraîné  des  largesses  qui  se  sont 
ajoutées  aux  dépenses  militaires  et  ont  grossi  les  budgets  ; 
elles  ont  déjà  abouti  avant  la  guerre  à  de  lourdes  aggrava- 
tions d'impôts,  mais  la  politique  de  dépenses  n'était  alors 
que  fâcheuse  :  elle  serait  coupable  maintenant. 


Considérons  d'abord  les  dépenses  venues  du  protection- 
misme;  il  ne  s'agit  pas  ici  du  protectionnisme  douanier, 
mais  du  protectionnisme  en  primes  ou  encouragements.  Il 
•  st  plus  simple  et  plus  franc  que  l'autre,  puisqu'il  consiste 
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à  accorder  directement  aux  industriels  protégés  des  sub- 
ventions; il  aurait  même  moins  d'inconvénients  que  la  pro- 
tection douanière  s'il  était  temporaire;  mais,  le  plus  sou- 
vent, les  primes  une  fois  accordées  durent  indéfiniment.  En 
les  extrayant  du  budget,  on  peut  dresser  le  tableau  ci-après  : 

Primes  et  encouragements  à  l'industrie,  au  commerce,  à  ragriculture 

(Budget  de  1914) 


I.  —  fiinistère  de  la  Marine. 
Marine  marchande  : 


Milliers  de  (ranct 


Chapitres         XV.  Encouragements  aux  pêches  maritimes  3  060 

XVII.                 —               divers  aux  gens  de  mer  37 
XIX.  Subventions  à  la  marine  marchande  : 

primes  à  la  construction 18  000 

XX.  Primes  à  la  navigation 18  5oo 

Total 39587 

Seruices  postaux  : 

Chapitres      XXII.  Corse 55o 

XXIII.  Extrême-Orient 17  588 

XXIV.  New-York 6  000 

XXV.  Antilles 4  878 

XXVI.   Méditerranée i  45o 

XXVII.  Brésil 3  318 

Total 33  684 

II.  — UinisUre  du  Commerce  : 

Chapitres         XV.   Primes  à  la  Glature  de  la  soie 3  4oo 

XVI.   Frais  accessoires  relatifs  à  ces  primes..  35 

Total 3435 

m.  —  hlinistire  des  Colonies  : 

Chapitres         XII.  Subventions  à  des  sociétés  et  à  des  œu- 
vres  intéressant  les  colonies 387 

XV.  Subventions  à  des  compagnies  de  câbles 

sous-marins 4)5 

Total 7«a 
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IV.  —  Uinistèrede  VAgriculture  : 

Chapitres  XXVII.  Encouragements  à  l'agriculture.  Mis- 
sions et  dépenses  diverses 2  832 

XXVII  bis.  Subventions  en  vue  de  la  destruction 

des  campagnols 5oo- 

XXVIII.  Primes  à  la  sériciculture 3  8oo 

XXX.  Primes     à    la    culture    du  lin   et    du 

chanvre 2  100 

XXXI.  Primes  et  encouragements  à  la  culture 

de  l'olivier 2  00  j 

XXXII.  Allocations,    dépenses    et    subventions 
pour  le  traitement,  la   défense  et  la 

reconstitution  des  vignobles 3io 

XXXIII.  Allocations    pour    le   traitement,  etc., 

d'autres  plantations| 20 


Total II  562 


Total  général 88  970 

Si,  de  ce  total  général,  on  retranche  les  services  postaux 
et  les  câbles  sous-marins  dont  les  subventions  correspondent 
pour  partie  à  des  services  rendus  à  l'Etat  et  que  l'on  ne 
peut  dès  lors  regarder  entièrement  comme  des  moyens  de 
protection  à  l'industrie  des  transports  maritimes,  on  arrive 
encore  à  la  somme  de  &4  879000  francs. 

Il  n'est  pas  besoin  d'entrer  dans  de  grands  détails  pour 
prouver  aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  que  la 
nécessité  de  cette  dépense  n'est  pas  démontrée.  Ils  sont  fixés 
depuis  longtemps  à  cet  égard.  Par  exemple,  les  primes  ou 
encouragements  aux  pêches  maritimes  se  composent  de 
primes  à  l'armement  destinées  à  favoriser  le  développe- 
ment de  la  grande  pêche  et  de  primes  à  l'exportation  des 
produits  de  la  pêche.  Or,  le  tonnage  des  navires  affectés 
à  cette  industrie  n'est  guère  plus  élevé  qu'il  ne  l'était  avant 
les  primes,  et  les  primes  à  l'exportation  ont  en  partie  servi 
à  payer  l'étranger  pour  qu'il  mange  la  morue  pêchée  par 
les  Français. 

En  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  les  change- 
ments apportés  successivement  à  la  législation  en  1881,  en 
1893,  en  1902,  en  1906  ne  prouvent  pas  en  faveur  de  l'inter- 
vention de  l'Etat;  le  nombre  des  navires  français  et  leur 
tonnage  ont  relativement  peu  augmenté  et  le  législateur 
n'a  jamais  été  satisfait  des  mesures  qu'il  a  prises.  Tout 
d'abord,  une  partie  des  primes  favorisa  la  navigation  étran- 
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gère;  ensuite,  la  navigation  à  voiles  fut  favorisée  au  lieu  de 
la  navigation  à  vapeur;  dans  tous  les  cas,  les  armateurs 
furent  surtout  excités  à  chercher  le  moyen  de  gagner  des 
primes,  au  lieu  de  consulter  les  besoins  réels  de  la  naviga- 
tion. Il  eût  été  préférable  de  supprimer  ou  d'abaisser  les 
droits  de  douane  qui  renchérissent  les  matières  dont  ont  be- 
soin les  constructeurs. 

Pour  la  plupart  des  autres  encouragements,  l'examen  con- 
duit à  des  résultats  analogues.  A  qui  fera-ton  croire  que 
l'industrie  de  la  soie,  protégée  depuis  Henri  IV,  a  encore 
besoin  de  protection?  A  qui  fera-t-on  croire  qu'il  faut  encore 
aider  à  la  reconstitution  de  nos  vignobles,  alors  que  l'inva- 
sion du  phylloxéra  remonte  à  près  de  quarante  ans  et  que 
presque  constamment  maintenant,  on  se  plaint  de  la  mé- 
vente du  vin?  De  même,  peut-il  être  indispensable  de  favo- 
riser la  culture  de  l'olivier  et  de  se  substituer  aux  cultiva- 
teurs pour  détruire  les  campagnols? 

Il  peut  y  avoir,  il  y  a  parfois  des  industriels  et  des  agri- 
culteurs malheureux,  mais  l'Etat  ne  garantit  à  personne  le 
succès.  Si  l'on  consulte  le  tableau  du  nombre  des  faillites  et 
liquidations  judiciaires,  on  en  trouve  huit  à  neuf  mille  par 
an.  Or,  on  n'a  jamais  pensé  à  accorder  des  subventions  pour 
empêcher  les  déconfitures  dans  l'industrie  de  la  couture, 
dans  celle  du  bois,  dans  celle  du  bâtimeni,  dans  celle  de 
l'alimentation  (autre  que  les  cabarets,  restaurants, 
hôtels,  etc.),  industries  qui  figurent  dans  le  tableau  pour  de 
gros  chiffres  et  qui  sont  aussi  intéressantes  et  aussi  utiles 
que  les  industries  protégées  par  des  primes.  Nous  pouvons 
donc  considérer  que ,  sur  les  dépenses  de  ce  genre,  il  y  a  à 
réduire  une  cinquantaine  de  millions,  en  nombre  rond. 


•    « 

Passons  ù  ïinlervenlionnismc.  Ce  syslèim;,  qui  consiste  à 
faire  intervenir  l'Etat  en  faveur  des  ouvriers,  soit  dans 
leurs  rapports  avec  les  patrons,  soit  dans  leurs  salaires,  soit 
dans  leurs  moyens  de  défense  et  d'assurance  contre  les  ris- 
ques de  la  vie,  est  né  du  socialisme,  mais  il  n'est  pas  le 
socialisme;  c'est  seulement  un  moyen  d'en  conserver  l'éti- 
quette. 

Les  applications  qui  en  ont  été  faites  en  France  sont  rcla- 
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tivement  récentes;  on  s'en  était  passé  jusque-là,  on  pourra 
encore  s'en  passer  dans  l'avenir.  Elles  ont  abouti  à  la  créa- 
tion du  ministère  du  Travail  auquel  on  a  rattaché,  pour  le 
corser,  les  services  dits  de  prévoyance  sociale,  qui  étaient 
autrefois  rattachés  au  ministère  de  l'Intérieur.  A  ce  dernier 
ministère,  sont  restées  les  dépenses  d'assistance  qui  sont 
devenues  de  plus  en  plus  considérables.  On  trouve  aussi  au 
ministère  de  l'Agriculture,  des  allocations  ayant  le  même 
caractère. 

Voici  le  relevé  de  toutes  les  largesses  de  ce  genre  : 


Tableau. 
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Dépenses  d'interventionnisme 
I.  Uinitlère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  : 


Milliers  de  francs. 


Subventions  diverses 


Chapitres  XIII  et  XIV.  Inspection  du   travail  dans  l'in- 
dustrie    934 

XVI.  Encouragements  aux   syndicats 

professionnels i5 

XVII.  Encouragementsaux  sociétés  ou- 
vrières   de    production    et   de 

crédit SaS 

XVIII.  Subventiont  aux  caisset  de  se- 
cours contre  le  chaînage  invo- 
lontaires  et  aux  bureaux  ma- 

nicipaux  de  placement 

XXII.  Encouragements     aux     institu- 
tions de  crédit  mutuel 

XKIII  et  XXIV.   B  ^niGcations    aux   pensions    de 

retraites 

XXVI,  XXVII,  XXXII.  Subventions  diverses 

XXVIII  et  XXiX.   Retraites  des  ouvriers  mineure, 

subventions 

XXX,KXXbi5  et  XXXI.  Habitations  à  bon  marché 


Hulualité  : 

Chapitres  XL.   Subventions  aux  sociétés 

XLII.  Subventions    aux    sociétés     qui 
ne  constituent  pas  de  retraites. 
XLIII.  Majoration  des   pensions  de  re- 
traites   

XLIV.   Bonifications  d'intérêt    (loi    du 
I"  avril  1898) 


Retrailes  : 

Chapitres  XLV.  Allocations  viagères  et  boniflca- 

tions  des  assurés 63  463 

XLVI.   Majoration  des  versements 7  000 

XLVII.   Allocations  aux  décès 4  5oo 

XLVIII.  Allocations  de  gestion  et  forfai- 
taires    7  900 

XLIX    à  LUI.  Administration    du    service   des 

retraites 3  SgS 


88 

5j 

7o5 
35 

2  009 
I  9o3 

6  06a 

3  000 

43o 

I  a5o 

6  3oo 

10  980 

6  062 


867C1        86761 
A  reporter 1  o3  8o3 
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II.  Ministère  de  l'Intérieur. 

Milliers  de  frimes. 

Report io3  8oS 

Assistance  publique,'' aveugles  : 

Chapitres  XXVII.  Hospice  des  Quinze-Vingts 465 

XXVIII.  Subventions  à  des  œuvres  d'as- 
sistance   125 

XXIX.  Subventions  à   la  maison  de  St- 

Maurice 5o 

XXX.  Subvention    à    l'institution   des 

Jeunes  aveugles aig 

859  859 

Sourds-muets  :  ' 

Chapitres  XXXI.  Subvention    k    l'institution    de 

Paris 320 

XXXII.  Subvention    à    l'institution    de 

Chambéry i25 

XXXIII.  Subvention  à  l'institution  de  Bor- 
deaux   95 

Enfants  assistés  : 

Chapitres  XXXV.  Prostitution  des   mineures  (Loi 

1 1  avril  1908) 5o 

XXXVII.  Participation  de  l'État i4  678 

XXXVIII.  Participation  de  l'État  aux  dé- 
penses des  pupilles  vicieux  (loi 

du  28  juin  1904) 208 

XLI.  Assistance  aux  femmes  en  cou- 
ches (loi  du  17  juin  igiS). . . .  5 000 

XLIIetXLIII.  Enfants  du  premier   âge i  5oo 

XLIV.  Assistance    aux    familles    nom- 
breuses et  aux  veuves 25  000 

XLV.  Subventions  aux  œuvres  de  pré- 
servation contre  la  tubercu- 
lose    120 

46  55i        45  55i 
Vieillards  et  infirmes  : 

Chapitres  XLVI.  Assistance 54  600 

XLVII.  Article  VII  _de  lu  loi  du  5  avril 

19 10 5  4oo 

L.  Assistance  médicale  gratuite. .. .  3  o55 

63  o55      63  o55 

À  reporter 2i4  708 
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III.  Ministère  de  VAgricullure  : 

Milliers  de  francs. 

Report 3l4  708 

Chapitres  LXXIII.  Subventions  aux  sociétés  d'assu- 
rance mutuelle  agricole i  54o 

LXXIV.  Secours    aux  agriculteurs  pour 

calamités  agricoles i  o:>o 

LXXIV  bis.  Allocations  extraordinaires  pour 
venir  en  aide  aux  agriculteurs 
victimes  des  intempéries 4  564 

7 io4         7  io4 

Total  général aai  Sia 

En  nombre  rond Millions.      aaa 

Des  expériences  séculaires  ont  démontré  que  les  effets  des 
dépenses  d'assistance  sont  de  détruire  l'esprit  de  prévoyance 
et  de  développer  l'esprit  de  mendicité.  C'est  surtout  lorsque 
des  charges  excessives  retombent  sur  chaque  citoyen,  ainsi 
qu'il  arrivera  après  la  guerre,  qu'il  faut  laisser  à  chaque 
famille,  ou  à  son  défaut,  à  chaque  commune,  le  soin  d'assister 
ses  pauvres,  selon  le  principe  posé  très  sagement,  lors  de 
la  création  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  sinon,  la  dépense 
n'a  pas  de  limites.  Les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  ne 
seront  pas  atteints  parce  que  l'on  aura  supprimé  des  lar- 
gesses dangereuses  dans  leurs  conséquences. 

Spécialement,  l'inspection  du  travail  est  une  gène  pour 
l'industrie,  sans  utilité  réelle  pour  les  ouvriers;  les  retraites 
ouvrières  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'on  en  attendait  et  on 
peut,  sur  ce  point,  revenir  en  arrière  sans  inconvénients  ; 
l'assistance  médicale  gratuite  a  eu  pour  résultat  principal 
de  procurer  des  salaires  supplémentaires  aux  médecins  ; 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  est  d'une  efficacité 
plus  que  contestable  pour  encourager  l'accroissement  de  la 
population- 

Les  dépenses  relatives  aux  aveugles,  aux  sourds-muets, 
sont  les  seules  ou  à  peu  près  qui  peuventcontinuer  h  figurer 
sans  dangers  parmi  les  dépenses  générales  incombant  à 
l'Ktat,  eu  égard  au  caractère  exceptionnel  des  infirmités 
auxquelles  elles  répondent  ;  elles  sont  peu  importantes.  La 
I)re8(jue  totalité  des  autres  subventions  énumérécs  plus 
haut  pourrait  être  supprimée,  soit  environ  aoo  millions. 
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*       • 


Les  dépenses  provenant  de  Vétatisme  sont  susceptible! 
aussi  de  nombreuses  économies. 

Un  certain  nombre  des  établissements  industriels  que 
l'Etat  exploite  sont  l'objet  de  budgets  annexes  dans  lesquels 
sont  portées  en  recettes  les  subventions  de  l'Etat.  Ces  entre- 
prises sont  énumérées  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

Entreprises  d'État  à  budgets  annexes 

SubYentioDS 

de  Autres 

l'État.  reMources.     Déi>«as*.s. 

(Millions  de  francs.) 

Monnaies 0,8  ia,6  i5,4 

Imprimerie  nationale:  Justice  .  .       0,1 

—                   Finances.   — o,h  — 0,3  10,0  9,7 

Légion  d'honneur ia,5  I^,^  17, • 

Poudres  et  salpêtres 10,8  54,9  65,7 

Caisse  des  invalides  de  la  Marine 19,6  8,1  17,7 

École  centrale »  0,8  0,8 

Caisse  nationale  d'épargne ■  63, 1  63, i 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion.        a, 3  a, a  4.!* 

Chemins  de  fer  de  VÉtat  (ancien  réseau)  : 

Obligations  amortissables 87,8 

Avances  du  Trésor 43,8 

Excédent  des  recettes 5,8 

75,8     75,8  79,6  i56,4 

Réseau  de  VOaest  : 

Annuités 18, 4 

Insuffisance  des  recettes 81, 4 

Obligations  amortissables i57,4 

Avances  du  ,Tré8or i85,3 

44a,5  44a, 5  u6i,a         703,7 

564,o  497, a      io6i,« 

Les  dépenses  des  autres  entreprises  d'Etat  sontcomprises 
dans  les  dépenses  des  services  généraux  des  ministères  ou 
dans  les  frais  de  régie,  etc.  En  voici  le  relevé  : 
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Entreprises  d'État  sans  budgets  annexes  :  Dépenses 

I.  Ministère  de  l'Intérieur  : 

Milliers  de  francs. 

Chap.  XIV  à  XVII.  Journaux  ofQciels i  Sgi 

LVlIIetLIX.  Établissement      thermal       d'Aix-ies- 

Bains 167 


II.  Ministère  de  l'Instruction  publique.  —  Beaux-Arts 


I  761  1  761 


Chap.  XXXVI  à  XL.   Manufacture  de  Sèvres 739 

XLI  à  XLIV.   Manufacture  des  Gobelins 335 

XLV  à  XlVII.   Manufacture  de  Beauvais i34 

LXXXI,XCVIII,GVII.   Eaux  de  Versailles  et  de  Marly....  800 


I  269  I  269 


III.  Ministère  des  Finances.  —  Frais  de  régie  : 

Chap.   ex  à  CXXV.   Manufactures  de  rÉtat(poudres,  tabacs,  allu- 
mettes)   ; i49  016 

IV.  Ministère  du  Commerce.  —  Postes  et  Télégraphes  : 

Chapitres  I  à   XLI.   Posles  et  Télégraphes 348  oai 

V.  Ministère  des  Travaux  publics  : 

Chemins  de  fer  exploités  en  régie Mémoire 

Total  général 5ooo57 

Les  dépenses  comprises  dans  ce  relevé  sont,  dans  leur 
ensemble,  largement  couvertes  par  les  recettes  tirées  des 
services  mêmes.  Voici  celles  de  ces  recettes  qui  apparaissent 
au  budget  : 

Entreprises  d'État  sans  budgets  annexes  :  Recettes 

Milliers  Jo  francs. 

Journaux  officiels i  769 

Manufacture  de  Sèvres aSa 


a  oai  a  oai 


Poudres a/j  732 

Tabacs 54a  ai6 

Allumettes 44  3 1  a 


6i  I  aGo        ()i  i  a6o 


Postes 395  344 

Télégraphes 5S  44i 

Téléphones 57  117 


4ioM9a        41089a 
Chemins  de  fer  exploités  en  régie 53o 


Total  général 1  oa4  7o3 
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Considérées  en  elles-mêmes,  les  dépenses  des  entre- 
prises d'Etat  sont  très  élevées. 

Que  la  fabrication  des  allumettes  soit  coûteuse  et  défec- 
tueuse, on  n'en  saurait  douter  ;  il  en  est  de  même,  à  peu  de 
chose  près,  pour  la  fabrication  des  tabacs  dont  l'ancienne 
réputation  provenait  de  la  qualité  de  notre  tabac  indigène 
dans  plusieurs  départements. 

Les  dépenses  des  journaux  officiels  font  en  partie  double 
emploi  avec  celle  des  documents  parlementaires  et  d'autres 
documents  administratifs.  Pour  les  manufactures  nationales 
de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des  Gobelins,  on  peut  se  demander 
si  l'Etat  ne  devrait  pas  renoncer  à  entretenir  des  établisse- 
ments qui  ne  servent  guère  qu'à  fabriquer  les  cadeaux  qu'il 
peut  avoir  5  faire  à  des  personnalités  étrangères  ;  des 
achats  à  l'industrie  privée  lui  coûteraient  moins  cher  et 
seraient  probablement  d'aussi  grande  valeur  artistique, 
ainsi  que  le  remarquait  déjà  J.-B.  Say,  il  y  a  un  siècle. 

L'affermage  ou  la  concession,  en  totalité  ou  en  partie, 
d'autresentreprisesdégageraitl'Etatde  l'obligationd'émettre 
des  emprunts  pour  les  travaux  d'établissement  qu'elles 
entraînent  et  lui  procurerait  probablement  des  économies 
notables  ou  des  élévations  de  recettes.  Mais  il  est  clair  que 
dans  la  présente  esquisse,  on  ne  saurait  chiffrer  le  montant 
des  réductions  de  dépenses  ou  des  plus-values  à  obtenir 
ainsi. 

♦ 
*    • 

Nous  arrivons  aux  dépenses  du /oac/ionnarisme.  iXon  seu- 
lement l'accroissement  du  nombre  des  fonctionnaires  a 
suivi  l'augmentation  des  dépenses  budgétaires,  mais  aucune 
économie  sérieuse  n'a  été  obtenue  sur  les  services  anciens. 

D'après  un  calcul  approximatif,  les  dépenses  en  personnel 
atteignaient  en  bloc,  au  budget  de  1914  S  les  chiffres  ci- 
après  : 

Dépenses  en  personnel 

Millioas  de  frai><>«. 

Services  généraux  des  ministères .'lao 

Frais  de  régie,  etc .'i3o 

Entreprises  portées  aux  budgets  annexes ^2^ 

I  070 
non  compris  les  dépenses  des  pouvoirs  publics. 

I.  Le  nombre   des   fonctionnaires  civils   rétribués  par  l'Étal  et  pouvaa  t 
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D'une  évaluation  dressée  pour  1898,  dans  des  conditions 
un  peu  différentes,  par  M.  Neymarck,  il  résultait  que  les 
dépenses  analogues  montaient  à  610  millions.  Il  y  a  donc  eu, 
depuis  cette  époque,  une  augmentation  de  /t6o  millions. 

Les  économistes  ont  toujours  été  d'accord  pourcondamner 
et  déplorer  le  développement  de  la  bureaucratie  ;  l'exemple 
de  l'Allemagne  et  la  vue  du  précipice  où  la  mène  le  capora- 
lisme ne  sont  pas  faits  pour  dissiper  les  craintes  si  souvent 
exprimées  à  ce  sujet. 

La  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  est  au  sur- 
plus un  thème  qui  trouve  peu  de  contradicteurs  ;  elle  n'en 
a  pas  moins  rencontré  toujours  des  obstacles  qui  sont  restés 
insurmontables. 

Le  premier  est  l'esprit  de  corps  ;  il  contribue  à  rehausser 
chez  les  fonctionnaires  la  probité  et  l'attachement  à  la  chose 
•  publique,  mais  il  les  amène  ùconsidérer  l'existence  du  corps 
auquel  ils  appartiennent  comme  une  des  colonnes  de  l'Etal 
et  à  s'opposer  à  toute  modification  dans  son  organisation. 
Chaque  branche  de  l'administration  se  défend  en  défendant 
chacun  de  ses  membres. 

Le  particularisme  corporatif  est  une  digue  d'autant  plus 
difficile  à  franchir  que  le  nombre  des  fonctionnaires  est 
plus  grand.  Il  serait  impossible  et  injuste  de  réduire  ce 
nombre  par  des  suppressions  individuelles;  il  faut  res- 
pecter les  droits  acquis  :  en  consacrant  leur  vie  au  service 
de  l'Etat,  les  fonctionnaires  se  rendent  incapables  d'em- 
brasser d'autres  professions. 

Le  seul  moyen  d'opérer  des  dimiiiulions  d'une  manière 
équitableetavecdeschanccs  dedurée  est  de  réduire  lenombre 
des  fonctions,  au  lieu  de  l'augmenter,  comme  on  le  fait  con- 
stamment, autrement  dit,  de  réduire  les  attributions  de 
l'Etat.  On  remédiera  ainsi  tout  à  la  fois  aux  inconvénients 
de  la  bureaucratie  et  aux  dangers  de  la  démocratie.  Mais, 
cette   opération,    il  faut  le   reconnaître,   est  encore   moins 


avoir  droit  à  pension  était  en  1910  (non  compris  les  services  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l'Algérie  et  des  Colonies,  ainsi  que  des  chemins  de  fer  de 
l'fitat).  de  3a4  000,  savoir: 

Intérieur /i7  S5o  Commerce.  i  85o 

Juslirc Il  5oo  Travail 3oo 

Affaires  étrangère* Ooo  Agriculture 7  i5o 

InJérieur 3  65o  Travaux   publics loGoo 

Inslrticlion     publiqiii-     cl  Postes  et  Télégraphes go  4oo 

Beau\-Arts i^g  gûo 

Total ...     3a4  iSo 
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commode  que  les  suppressions  individuelles,  car  on  a  alors, 
en  face  de  soi,  non  pas  seulement  le  particularisme  corpo- 
ratif, mais  le  particularisme  local  qui  n'est  ni  moins  vivace, 
ni  moins  hostile  aux  changements.  Par  exemple,  les  villes 
dotées  d'une  personnalité  administrative  n'accepteront  pas 
facilement  de  perdre  leurs  fonctionnaires  et  leurs  magis- 
trats ;  elles  se  croiraient  décapitées. 

Observons,  d'ailleurs,  que  les  dépenses  frustratoires  nées 
du  fonctionnarisme  n'ont  pas  l'importance  des  dépenses  qui 
proviennent  du  protectionnisme,  de  l'interventionnisme  et 
de  l'étatisme. 

Voici  celles  qui  doivent  surtout  attirer  l'attention. 

Considérons  d'abord  les  dépenses  des  pouvoirs  publics; 
elles  s'élèvent  aux  chiffres  ci-après  : 

Millions  de  franc». 

Présidence  de  la  Hépublique 1,2 

Sénat 6,6 

Chambre  des  députés 12, a 

Total 20,0 


En  1890,  les  crédits  analogues  n'atteignaient  que  i3  mil- 
lions. 

Pour  les  dépenses  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
se  pose  la  question  de  savoir  si  les  indemnités  à  allouer  aux 
membres  de  ces  assemblées  ne  devraientpas  être  ramenées 
au  taux  ancien  de  9000  francs;  chacun  se  rappelle  dans 
quelles  conditions  a  été  volée  l'augmentation  à  i5ooo. 

Se  pose  aussi  la  question  de  savoir  si  le  nombre  des 
députés  ne  devrait  pas  être  réduit;  cette  dernière  question 
sera  résolue  par  l'adoption  du  système  de  la  représentation 
proportionnelle;  enlin,  (juelques  économies  pourraient  être 
obtenues  sur  ce  chapitre,  principalement  sur  la  dépense 
des  impressions.  On  pourrait,  en  somme,  prévoir  sur  les 
dépenses  des  pouvoirs  publics  une  diminution  de  quelques 
millions. 

Passons  aux  dépenses  administratives.  Une  des  réformes 
dont  il  a  été  le  plus  souvent  question  est  la  supprcssio» 
des  sous-préfets. 

Le  3i  décembre  1886,  la  Chambre  vota  cette  supression 
en  principe.  Un  projet  présenté  par  le  gouvernement,  le 
17  janvier  1887,  en  réduisait  le  nombre  à  soixante-six;  ce 
projet  ne  fut  pas  discuté.  Le  3o  octobre  1903,  la  Chambre 
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vota  de  nouveau  la  suppression  et  réduisit  pour  le  principe  à 
10  ooo  francs  le  crédit  ;  mais  ce  crédit  fut  rétabli  par  le  SénaL 
La  suppression  fut  votée  à  nouveau,  le  22  janvier  1906, 
avec  aussi  peu  de  succès. 

Sans  résoudre  la  question  délicate  de  savoir  si  les  sous- 
préfets  sont  dans  leur  ensemble  inutiles,  on  peut  croire 
qu'un  certain  nombre  de  sous-préfectures  pourraient  être 
supprimées  sans  inconvénients  et  qu'ainsi  une  économie 
pourrait  être  obtenue  rapidement. 

De  même  pour  les  tribunaux  d'arrondissement  :  tout  le 
monde  pense  que  les  tribunau.x  sans  affaires  devraient  dis- 
paraître; un  projet  de  loi  vient  d'être  déposé  à  ce  sujet.  Ou 
peut  donc  escompter  de  ce  côté,  une  réduction  de  dépenses. 

Si  l'on  ne  profite  pas  d'ailleurs  de  la  situation  créée  parles 
événements  actuels,  pour  triompher  du  particularisme  locaU 
on  ne  parviendra  jamais  à  détruire  les  rouages  inutiles. 

Une  autre  économie  sérieuse  peut  être  obtenue.  Dana 
ces  dernières  années,  a  prévalu  la  tendance  de  considérer 
les  administrations  publiques  comme  des  instruments  de 
protection  et  de  prévoyance  et  non  plus  comme  des  orga- 
nismes créés  pour  les  besoins  de  l'Ktat.Déjà,  en  transportant 
les  forêts,  du  ministère  des  Finances  à  celui  de:  l'Agriculture, 
on  avait,  en  187 1,  enlevé  à  cette  administration  tout  caractère 
fiscal.  Dans  le  même  esprit,  les  Postes  et  Télégraphes  ont 
été  réunis  au  ministère  du  Commerce.  Les  bâtiments  civils 
ont  été  détachés  du  ministère  des  Travau.x  publics,  sou£ 
prétexte  de  leur  laisser  un  caractère  exclusivement  artis- 
tique. L'assistance,  la  prévoyance  ont  été  mises  au  minis- 
tère du  Travail  pour  accentuer  les  vues  philanthropiques 
des  pouvoirs  publics. 

Le  résultat  de  ces  diverses  mesures  a  été  la  constitution 
d'administrations  plus  coiiteuses  et  plus  disposées  à  faire 
des  dépenses  alin  d'accroître  leurs  attributions  et  leur 
importance.  Un  sous-secrétaire  d'Etat  des  lieaux-Arts  se 
croit  un  Mécène  et  encourage  aux  frais  de  l'Etat.  Or,  on  a 
multiplié  sans  nécessité  le  nombre  dea  sous-secrétaires 
d'Etat  afin  de  donner  à  un  plus  grand  nombre  de  députés 
une  situation  en  évidence. 

On  a,  de  plus,  constitué  les  trois  ministères  distincts  du 
Commerce,  de  l'Agriculture  et  du  Travail,  puis  on  a  rattaché 
la  marine  marchande  au  ministère  de  la  Marine;  l'utilité  de 
ces  diverses  mesures  n'est  nullement  évidente.  Ce  n'est  pai 
parce  qu'il  y  a  un  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

TOMB    XLIX.    —    JA.'NVIKR    1916.  5 
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'^un  de  l'Agriculture,  un  autre  du  Travail,  un  sous-secrétaire 
d'Etat  des  Postes  et  Télégraphes  et  un  sous-secrétaire 
d'Etat  de  la  Marine  marchande  que  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture  et  la  navigation  progresseront,  ni  que  les 

-téléphones  marcheront  mieux,  ni  que   les  salaires  des  ou- 

>yi*iers  s'amélioreront. 

Les  divers  services  dont  se  composent  ces  administra- 
tions pourraient  être  rattachés  au  ministère  des  Travaux 
publics  comme  cela  existait  avant  1869  ou  être  répartis  entre 
les  ministères  de  l'Intérieur,  des  F"inances  et  des  Travaux 
publics,  ce  qui  permettrait  de  réduire  les  frais  généraux. 
Le  commerce  extérieur  pourrait  aussi,  comme  me  le  suggère 
un  ami,  être  rattaché  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 
Parmi  les  autres  questions  relatives  au  personnel  admi- 
nistratif, s'est  posée  plusieurs  fois  aux  ministères  des 
Travaux  publics  et  de  l'Intérieur  celle  de  savoir  s'il  ne 
devrait  pas  y  avoir  confusion  entre  les  roules  natio- 
nales, les  routes  départementales  et  les  chemins  vici- 
naux. On  a  essayé  de  justifier  la  classification  en  vigueur 
par  des  considérations  techniques  et  par  des  besoins  mili- 
taires. Le  véritable  motif  est  la  dualité  des  services  chargés 
de  l'entretien  des  voies  :  d'un  côté,  le  corps  des  ponts  et 
chaussées,  et  de  l'autre,  les  agents  voyers;  il  ne  doit  pas 
être  impossible  de  trouver  une  combinaison  qui  permette 
d'unir  les  deux  services  fsans  porter  atteinte  au  personnel 
de  l'un  ou  de  l'autre,  ce  qui  permettrait  de  réaliser  encore 
des  économies. 

Signalons  enfin  les  augmentations  considérables  des 
budgets  de  l'instruction  publique,  des  postes  et  télégraphes 
et  d'autres  services,  dans  ces  dernières  années  provenues 
principalement  d'augmentations  de  traitement.  Il  y  aura 
peut-être  un  examen  à  faire  à  ce  sujet. 


Des  dépenses  dont  il  n'a  pas  encore  été  parlé  sont  sus- 
ceptibles de  réductions  plus  certaines. 

Les  encouragements  donnés  aux  arts  par  l'Etat  n'ont  pas 
ordinairement  de  résultats  plus  fructueux  (jue  les  encoura- 
gements à  l'industrie.  Il  faut,  le  cas  échéant,  faire  un  choix 
«ntre  les  œuvres  ou  entre  les  artistes,  et  ce  choix  est  opéré 
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par  des  fonctionnaires  dont  le  goût  constitue  le  goût  officiel  ; 
ce  qui  n'est  pas  nécessairement  le  bon  goût. 

Enfin,  les  dépenses  des  travaux  publics  comportent,  dans 
les  divers  ministères,  des  suppressions  ou  des  ajourne- 
ments de  dépenses.  Beaucoup  de  bâtiments  scolaires  ont 
été  construits  avec  plus  de  luxe  que  n'en  comportait  leur 
objet;  dans  les  travaux  en  cours  ou  projetés,  une  revision 
sera  nécessaire.  De  même  aux  Beaux-Arts,  la  dépense  des 
monuments  historiques  qui  figure  pour  près  de  5  millions 
pourra  être  ajournée  en  grande  partie. 

Au  ministère  des  Travaux  publics,  on  prévoyait,  en  191/i, 
pour  travaux,  les  dépenses  ci-après  : 

Millions  de  francs. 

Routes  et  ponts 4,9 

Navigation  intérieure ao,5 

Ports,  phares,  etc 19,2 

Chemins  de  fer 0,7 

Total 5o,3 

et  dans  les  budgets  annexes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
pour  construction  de  lignes  nouvelles  : 

Millions  do  francs. 

Ancien  réseau 34,a 

lléseau  de  l'Ouest 9,0 

Total 33^3 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  on  trouve  aussi  pour  subyen- 
tions  aux  chemins  vicinaux,  un  crédit  de  10  milliojis.  Beau- 
coup de  ces  dépenses  peuvent  être  écartées  :  les  dépenses 
en  canaux  de  navigation  sont  sans  utilité  réelle;  ces  voies 
sont,  en  général,  créées  pour  faire  concurrence  aux  chemin» 
de  fer,  ce  qui  amène,  soit  un  accroissement  de  la  garantie 
d'intérêt  allouée  aux  compagnies,  soik  un  recul  de  la  période 
de  remboursement  ou  de  la  période  de  partage  des  prolits. 


Dans  celle  rapide  revue,  tous  les  points  n'ont  pas  été 
examinés,  il  s'en  faut,  et  beaucoup  d'économies  à  faire  n'ont 
pas  été  chiffrées.  On  ne  pourrait  arriver  à  la  précision  qu'en 
procédant  à  des  éludes  spéciales  sur  chacune  des  qneslions 
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soulevées,  études  pour  lesquelles  les  documents  indispen- 
pensables  n'auraient  pu  tous  être  réunis. 

Où  il  a  été  possible  d'indiquer  l'importance  des  réduc- 
tions raisonnables,  on  arrive  déjà  à  des  sommes  considé- 
rables : 

MillioU:i  de  fraucs. 

Pour  les  dépenses  militaires  à  environ 85o 

Pour  les  dépenses  protectionnistes  à  environ 5) 

Pour  les  dépenses  interventionnistes  à  en\iron..  .         380 

C'est  déjà  un  total  de i  joo 

Restent  les  dépenses  étatistes  dont  l'ensemble  dépasse 
1 5oo  millions  —  à  raison  de  i  million  dans  les  budgets 
annexes,  et  de  un  demi-million  dans  le  budget  ordinaire,  — 
puis  les  dépenses  du  fonctionnarisme,  ou  plutôt  du  per- 
sonnel, en  partie  comprises  dans  les  chiffres  ci-dessus,  mais 
atteignant  au  total  plus  de  i  milliard.  11  paraît  impossible 
qu'on  ne  puisse  trouver  dans  ces  masses  des  économies  no- 
tables. 

Il  faut  enfin  tenir  compte  de  l'ajournement  des  travaux 
publics,  ajournement  qui  peut  comprendre  4o  ou  5o  millions 
de  dépenses. 

En  somme,  il  semble  que,  sur  la  totalité  du  budget  et 
sans  compromettre  la  marche  des  services  vraiment  utiles, 
on  puisse  espérer,  lorsque  les  événements  auront  permis 
de  procéder  aux  études -voulues,  des  économies  ou  des  réduc- 
tions de  dépenses  s'élevanl  à  un  chiffre  voisin  de  i  3oo  mil- 
lions. 

Les  charges  de  plus  de  20  milliards  d'emprunt  n'exige- 
raient, s'il  en  était  ainsi,  aucune  contribution  spéciale,  et  ce 
qui  reste  de  matière  imposable  serait  libre  pour  d'autres 
appels  au  crédit.  Nous  savons  que  la  dépense  à  laquelle 
nous  aurons  à  faire  face  jusqu'à  la  fin  du  premier  trimestre 
de  1916  est  de  38  milliards  et  que  les  dépenses  éventuelle» 
à  faire,  au  delà  de  cette  date,  seront  au  moins  de  2  milliards 
et  demi  par  mois. 

C'est  aux  contribuables  à  défendre  leurs  intérêts,  c'est  à 
eux  à  se  persuader  que  la  politique  d'économies  s'impose  et 
que  la  politique  contraire,  à  moins  qu'il  ne  nous  arrive  de» 
ressources  extraordinaires,  mettrait  le  pays  dans  des  embar- 
ras financiers  écrasants. 

Qu'on  ne  prétende  pas,  parce    que  la  présente  esquisse 
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renferme  une  proportion  de  réduction  des  dépenses  dites  de 
prévoyance  sociale,  qu'elle  ait  été  inspirée  par  des  vues 
antidémocratiques.  Il  n'est  nullement  essentiel,  pour  la 
population  ouvrière,  que  l'Etat  lui  alloue  des  secours  de-ci 
de-là,et  il  est  mauvais  de  détruire  ainsi  chez  elle  l'esprit  de 
prévoyance.  Ce  qui  est  à  désirer,  c'est  que  les  salaires  réels 
soient  aussi  larges  que  possible,  c'est  que  la  vie  soit  la 
moins  chère  possible.  Or,  les  pouvoirs  publics  peuvent 
amener  ce  résultat  par  deux  moyens  : 

1°  En  supprimant  la  protection  douanière  qui  renchérit 
artificiellement  les  prix  des  marchandises  au  profit  de  quel- 
ques grands  propriétaires  et  de  quelques  gros  industriels 
et  à  laquelle  on  a  donné  justement  le  nom  de  socialisme 
des  riches; 

2"  En  empêchant  le  renchérissement  à  provenir  d'impôts 
levés  pour  couvrir  des  dépenses  budgétaires  qui  ne  sont  pas 
indispensables. 

C'est  la  seconde  partie  de  ce  programme  dont  nous  pro- 
posons ici  l'étude. 

G.    SCHELLE. 
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ENCORE  LES  EFFECTIFS  ALLEMANDS 


Dans  un  article  publié  sous  ce  titre  dans  le  Journal  des 
Economistes  du  i5  février  igiO,  nous  avions  tenté  de  déter- 
miner les  forces  militaires  dont  l'Allemagne  pouvait  encore 
disposer  à  cette  date.  Depuis,  de  nombreux  auteurs  français 
et  étrangers  ont  traité  de  la  question  et  leurs  évaluations  se 
sont  trouvées  généralement  d'accord  avec  les  nôtres.  Si 
nous  revenons  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  ce  n'est  donc  pas 
pour  critiquer  les  méthodes  de  calcul  de  tel  ou  tel  expert 
militaire,  mais  plutôt  parce  que  des  faits  nouveaux  sont  sur- 
venus qui  sont  de  nature  à  modifier  les  chiffres  primitive- 
ment indiqués. 

En  premier  lieu,  le  gouvernement  allemand  s'est  efforcé 
de  plus  en  plus  de  réduire  le  nombre  des  hommes  occupés 
dans  les  services  publics  de  l'intérieur,  administrations, 
chemins  de  fer,  postes,  usines  même,  et  de  les  remplacer, 
partout  où  cela  était  possible,  par  des  femmes  ou  des 
hommes  non  mobilisables. 

Une  autre  mesure  prise  par  le  gouvernement  impérial, 
complète  la  précédente;  le  Reichstaga  voté  une  loi  visant  la 
mobilisation  des  hommes  non  encore  incorporés  et  âgés  de 
moins  de  54  ans. 

Il  est  très  probable  que  cette  levée  en  masse  des  »  demi- 
vieillards  »  ne  renforcera  guère  la  puissance  offensive  des 
armées  allemandes,  mais  il  faut  néanmoins  en  tenir  compte 
dans  une  évaluation  mathématique.  En  ce  qui  concerne  la 
première  mesure,  il  est  impossible  d'évaluer  le  nombre 
d'hommes  qu'elle  aura  rendus  disponibles;  nous  en  repar- 
lerons plus  loin  quand  il  s'agira  de  déterminer  le  chiffre  des 
disponibilités  actuelles  de  l'Allemagne. 

Dans  notre  étude  du  i5  février  nous  n'avions  tenu  compte 
que  delà  population  masculine  âgée  de  18  à  40  ans  et  nous 
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étions  arrivé  à  un  total  disponible  au  début  de  la  guerre, 
de  g53oooo  hommes  valides,  après  déduction  minutieuse 
des  réformes  et  des  décès  par  maladie  et  accidents. 

Or,  ce  chiffre  doit  être  augmenté  aujourd'hui  de  la  popu- 
lation masculine  âgée  de  4G  à  54  ans  exclusivement*.  En 
appliquant  à  ce  contingent  les  mêmes  méthodes  qu'aux  pré-? 
cédents,  nous  trouvons  les  chiffres  suivants  : 
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L'importance  du  déchet  total  par  rapport  au  contingent 
(66  p.  100)  s'explique  aisément  par  l'âge  des  classes  envisa- 
gées. 

En  somme,  il  reste  à  l'heure  actuelle,  en  Allemagne, 
environ  678000  hommes  à  peu  près  valides,  âgés  de  ^7  ^ 
54  ans. 

Ce  chiffre,  ajouté  au  total  des  clisses  déjà  mobilisées, 
donne  un  chiffre  de  10208000  hommes.  Il  y  a  lieu  d'y 
ajouter  les  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  18  à  19  ans, 
au  i*""  décembre  1915  et  que  nous  n'avions  pas  comptés  dans 
notre  élude  de  février  dernier,  ce  qui  donne  encore  (décès, 
réformes  et  autres  déchets  déduits)  61 1  700  hommes. 

Le  total  général  de  la  population  masculine  allemande, 
âgée  de  18  à  5/j  ans,  mobilisée  ou  mobilisable,  allfint  donc 
10820000  hommes  en  chiffres  ronds,  pertes  de  la  guerre 
non  déduites. 

Les  méthodes  très  rigoureuses  que  nous  avons  employées 


I.  Ou  plu»  cxaclernenl  de  4?  ^  54  ans,  à  la  dnlc  du  1"  décembre  iQiS, 
car  les  liomriics  de  46  ù  47  ans  C4j  ù  46  il  y  a  un  an),  ont  élé  couitiri» 
dans  nuire  tublcuu  au  1"  décembre  ioi4. 
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pour  arriver  à  ce  chiffre  permettent  d'afOrmer  que  c'est  là 
un  grand  maximum. 

De  plus  on  peut  dire  qu'au  delà  de  ^o  ans,  les  qualités  de 
résistance  physique  deviennent  de  plus  en  plus  médiocres, 
même  au  point  de  vue  des  services  de  l'arrière  (ravitaille- 
ment, fabrication  des  munitions,  chemins  de  fer,  garde  des 
voies  de  communication).  Or,  sur  le  chiffre  ci-dessus,  le 
contingent,  âgé  de  4o  ans  et  plus,  représente  environ 
1  700000  hommes. 

D'autre  part,  ce  sont  les  9  120000  hommes,  âgés  de  moins 
de  4o  ans  qui  ont  eu  à  supporter  presque  seuls,  dès  le  début 
de  la  guerre  actuelle,  tout  l'effort  de  leurs  adversaires. 

C'est  donc  de  ce  chiffre  qu'il  faudrait  déduire  logique- 
ment la  presque  totalité  des  perles  éprouvées  par  l'Alle- 
magne combattante  depuis  quinze  mois.  Mais  pour  ne  pas 
compliquer  inutilement  nos  calculs,  nous  déduirons  les 
pertes  du  contingent  total.  Elles  ne  sont  pas  impossibles  à 
évaluer.  Les  dernières  listes  officielles  publiées  par  le  gou- 
Ternement  prussien  arrivent  à  un  total  de  0. 3ooooo  hommes. 
Ces  listes  comprennent  non  seulement  la  Prusse,  mais 
aussi  le  grand-duché  de  Bade  et  les  petits  Etats  de  l'Alle- 
magne, sauf  la  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg.  D'autre 
part,  les  listes  des  pertes  navales  sont  publiées  à  part.  Nous 
les  négligerons,  vu  leur  moindre  importance. 

Or,  la  population  qui  correspond  à  ces  listes  représente 
exactement  78.16  p.  100  de  la  population  totale  de  l'empire'. 
Les  autres  Eiafs  repré.>*entent  donc  un  peu  moins  du  quart 
de  cette  population  totale. 

En  rapportant  celte  proportion  au  chiffre  des  pertes  ci- 
dessus,  on  arrive  à  un  total  de  3  millions  d'hommes  hors  de 
combat  pour  l'Allemagne  entière. 

Il  est  à  remarfjuer  que  nous  ne  tenons  pas  compte  de  ce 
que  les  pertes  bavaroises  et  saxonnes  passent,  en  général, 
pour  être  proportionnellement  beaucoup  plus  sensibles 
que  les  pertes  prussiennes. 

D'autre  part,  l'établissement  des  listes  officielles  des 
pertes  ne  suit  pas,  jour  par  jour,  la  marche  des  opérations, 
«t  l'on  sait  qu'elles  sont  publiées  avec  plus  de  deux  mois  de 
relard  en  moyenne.  Le  chiffre  publié  fin  novembre  ne  com- 


ï.  Recensement  du  \''  décembre  1910  :  Bavière,  Saxe  et  Wurtemberg  : 
BJ  millions  d'hahilants  ;  Prusse  el  autres  Élat<  :  5o  millions  el  demi.  Celle 
proportion  de  7.S  p.  100  est  toujours  restée  la  même,  à  peu  de  chose  près. 
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prend  donc  pas  les  trois  derniers  mois  de  igiS,  signalés  par 
l'invasion  de  la  Serbie. 

En  limitant  les  perles  d'octobre,  de  novembre  et  de 
décembre  à  la  moyenne  des  quatorze  mois  précédents 
(3oooooo  :  ik  =  2i4ooo)  et  en  les  ajoutant  au  total  nous 
arrivons  auchiffre  de36420oo  hommes  hors  de  combat'.  II 
y  a  lieu  d'en  déduire  les  blessés  et  les  malades  retournés 
au  front. 

Cette  statistique  est  délicate  à  établir.  Dans  notre  précé- 
dent article,  nous  avions  admis  que  5o  p.  loo  des  blessés  et 
des  malades, soit  3o  p.  loo  environ  des  pertes  tolalt's, retour- 
naient au  front  après  guérison  et  que,  d'autre  part,  les  tués 
représentaient  un  quart  des  pertes  totales  au  minimum. 

Le  colonel  Feyler,  dans  une  étude  parue  en  octobre,  dans 
le  Journal  de  Genève,  admet  qu'un  tiers  des  blessés  et 
malades  retourne  au  front;  le  général  Cousin,  dans  la 
Revue  politique  et  parlementaire  du  lo  novembre  dernier, 
admet  un  quai  t  seulement. 

Notre  évaluation  paraît  donc  des  plus  modérées. 

Sur  cette  base,  les  pertes  définitives  de  l'armée  allemande 
au  i""  janvier  1916, c'est  ;\-dire  au  bout  du  dix-septirme  mois 
de  la  guerre,  peuvent  être  évaluées  à  2660000  hommes,  en 
chiffres  ronds,  soit  ijoooo  par  mois. 

II  restait  donc  à  l'Allemagne,  au  début  de  janvier  1916, 
un  maximum  de  8260000  hommes  disponibles  (10800000 
—  2660  000). 

Ce  chiffre  semble  considérable  à  première  vue  et  il  est 
en  contradiction  avec  d'autres  évaluations  plus  optimistes. 
C'est  ainsi  fju'en  prenant  pour  base  les  calculs  de  M.  le 
général  Cousin,  dans  l'article  précédemment  cité,  il  ne  res- 
terait que  4860000  hommes  valides  en  Allemagne  à  l'heure 
actuelle. 

La  différence  considérable  qui  existe  entre  les  deux 
appréciations  provient  de  ce  que  l'auteur  de  l'ailirle  se  base 
sur  des  données  un  p«*u  arbitraires  pour  évaluer  la  popula- 
tion valide  de  l'empire. 

Il  calcule  (juc  les  hommes  inscrits  sur  les  listes  de  recru- 


I.  Le  journal  Vlnfortnalion  du  a  décemt)re  I9i5,  a  piil)li»^'  un  article  du 
Daily  Mnil  il'aprî-s  lequel  les  perles  tolales  de  l'armée  allemande,  bas^'es 
»ur  les  ciiiffres  ufficicis,  alleignnient.  au  aa  novembre  i<)i5,  .^70oi>oo  lues, 
bleuéit  el  prisonniers.  Ci-lle  évaluation,  on  le  voil  ne  ■«'éloi;4ne  p.i*  irè*  !<en«i- 
blement  de  la  nôIre.  Citonii  pour  mémoire  un  article  récent  du  Teteyraaf, 
qui  é«alue  les  pertes  allemandes  à  G  millions  d'hommes. 
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tement  représentent  8  p.  loo  de  la  population,  vingt  ans 
auparavant,  ce  qui  ne  concorde  pas  avec  les  chiffres  indiqués 
par  les  tableaux  officiels  allemands  de  recensement. 

La  proportion  est,  en  réalité,  beaucoup  plus  Sorte,  puis- 
qu'elle atteint  ii  p.  loo  en  moyenne.  C'est  ainsi,  que  M.  le 
général  Cousin  évalue  la  classe  1910  à  396200  inscrits,  et  à 
3i6i6o  bons  pour  le  service.  Or,  nous  trouvons  dans  le 
Statistlsches  Jahrbuch  fur  das  deatsche  Reich  (éditions  igiS 
et  191/i)  les  indications  suivantes  (déjà  reproduites  dans 
notre  étude  du  i5  février)  ; 

La  dernière  classe  allemande  sur  laquelle  nous  ayons 
des  chiffres  complets  est  celle  de  1910.  Sur  542  655  jeunes 
gens  composant  cette  classe  et  qui  ont  été  examinés  par  les 
conseils  de  revision  en  1910,  1911  ^  et  1912  *,  33  178  furent 
réformés  et  373  furent  exclus,  ce  qui  représente  un  total  de 
33  55i  indisponibles,  soit  6,i8  p.  100  du  contingent  primitif. 

D'autre  part,  290807  jeunes  gens  furent  incorporés  dans 
le  service  actif,  131960  furent  classés  dans  le  Landstarm 
numéro  i  et  86347  versés  dans  la  Ersatzreserve.  Ces  deux 
dernières  affectations  s'appliquent  aux  moins  aptes,  mais,  par 
suite  de  l'abondance  des  hommes,  la  sélection  est  très  rigou- 
reuse et  il  n'est  pas  douteux  que  la  plupart  des  jeunes  gens 
versés  dans  le  Landstarm  et  VErsatz  ont  été  incorporés 
depuis  le  début  de  la  guerre. 

Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  surprenant  que  M.  le 
général  Cousin  ne  trouve  qu'un  total  de  7327000  hommes 
disponibles,  âgés  de  18  à  43  ans,  perles  non  déduites.  Ce 
chiffre,  on  vient  de  le  voir,  est  manifestement  optimiste. 
D'ailleurs,  sur  cette  question  de  l'importance  des  contin- 
gents annuels,  M.  le  colonel  Feyler  coniirme  entièrement 
nos  chiffres. 

Il  reste  à  établir  maintenant  quelle  est  la  force  combat- 
tante dont  dispose  encore  l'Allemagne. 

Il  s'en  faut,  en  effet,  de  beaucoup,  que  les  8260000  hommes 
disponibles  au  i""  janvier  1916  puissent  être  employés  aux 
divers  fronts  de  bataille. 


1.  Ajournes  de  1910. 

2.  Ajournés  de  191 1.  On  n'ajourne  que  deux  fois. 
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Les  services  de  l'arrière  comprennent,  en  effet,  cinq  bran- 
ches principales  qui  absorbent  un  grand  nombre  d'hommes  : 

A.  Les  services  publics; 

B.  L'industrie  du  matériel  de  guerre  et  des  munitions; 

C.  L'occupation  des  territoires  envahis; 

D.  La  garde  des  voies  de  communication,  des  forteresses, 
des  côtes,  et  les  troupes  de  marine; 

E.  Les  services  auxiliaires  de  l'armée  combattante; 

A.  Les  services  publics  (ministères,  chemins  de  fer, 
postes,  télégraphes,  téléphones,  navigation  intérieure),  qui 
en  temps  de  paix,  absorbent  plus  d'un  million  et  demi 
d'hommes,  ont  été  réduits  le  plus  possible  et  c'est  dans  cette 
catégorie  que  l'emploi  des  femmes  a  été  de  plus  en  plus 
généralisé.  Il  est  certain  par  exemple,  que  les  600000  em- 
ployés masculins  des  chemins  de  fer  S  auxquels  nous  faisions 
allusion  dans  noire  premier  article,  ont  été  encore  réduits 
depuis.  Cependant  il  est  de  nombreux  postes  qui  dans  les 
divers  services  publics,  ne  peuvent  convenir  aux  femmes, 
ni  même  h  des  hommes  âgés.  On  peut  estimer  à  un  mini- 
mum de  4ooooo  hommes  valides  les  besoins  de  ces  services'^. 

B.  On  sait  à  quels  énormes  besoins  de  munitions  et  à 
quelle  formidable  usure  de  matériel  doit  faire  face  l'Alle- 
magne, qui  conduit  la  guerre  sur  trois  fronts  simultanés. 
Les  usines  métallurgiques,  les  arsenaux  de  l'Etat,  les  chan- 
tiers navals,  les  fabriques  de  matériel  aérien,  de  munitions, 
de  produits  chimiques,  de  gaz  asphyxiants,  les  mines  de 
charbon  et  autres  absorbent  un  personnel  considérable, 
masculin  pour  la  plupart,  que  l'on  peut  évaluer  avec  modé- 
ration il  5oo  000  hommes. 

C.  Les  armées  allemandes  occupent  de  vastes  territoires 
en  Pologne,  en  Belgicjue,  en  France  (environ  Aooooo  kilo- 
mètres carrés  '.  Les  troupes  d'occupation  sont  évidemment 
choisies  dans  les  plus  anciennes  classes  mais  leur  chiffre 
vient  cependant  en  diminution  du   contingent  disponible. 


I.   Nous  ne  parlons  ici  que  du  service  intérieur  des  chemins  de  fer.  Les 
•ervices    de  ravitaillement    par  chemin  de  fer  en  matériel,  munitions  et 
aliments  jusqu'aux  divers  fronts,  sont  compris  sous  la  rubrique  E. 
j.  760000  employés  et  ouvriers  eu  Iciups  de  paix. 

3.         Pologne,  Courlande,  clc 290000  kilom.  carrés 

Nord  de   la  France 20000  — 

Belgique  et  Luxembourg 3o  000  — 

Serbie Oo    00  — 

Total 4oo  000  kilum.  carrés 


76  JOURXAL   DES   ÉCONOMISTES 

Un  journal  d'Amsterdam  a  évalué  à  25oooo  hommes,  la 
garnison  allemandeen  Belgique.  En  admettant  que  ce  chiffre 
soit  quelque  peu  exagéré,  nous  ne  pensons  pas  être  trop 
optimistes  en  évaluant  à  4ooooo  hommes  le  contingent 
nécessaire  à  l'occupation  de  tous  les  territoires  envahis, 
dont  la  superficie  égale  environ  huit  fois  celle  de  la  Bel- 
gique. 

D.  En  deJiors  des  garnisons  proprement  dites,  il  faut 
tenir  compte  de  la  garde  indispensable  des  voies  de  chemins 
de  fer,  ponts,  tunnels,  etc.,  aussi  bien  dans  toute  l'Alle- 
magne qu'en  Belgique,  dans  le  nord  de  la  France  en  Serbie  et 
en  Pologne,  ce  qui  représente  au  bas  mot  90000  kilomètres 
de  voies  ferrées*,  soit  en  fait  45  000  kilomètres  de  lignes  à 
double  voie. 

Etant  donné  que  presque  le  tiers  des  lignes  à  garder  se 
trouve  en  territoire  ennemi,  on  peut  estimer  que  le  chiffre 
moyen  de  six  hommes  par  kilomètre,  vu  les  nécessités  de 
la  relève,  est  un  minimum.  Cela  fait  encore  270000  hommes 
auxquels  il  faut  ajouter  i5oooo  hommes  de  troupes  de  ma- 
rine et  au  moins  autant  pour  la  garde  des  prisonniers,  des 
forteresses  allemandes  et  des  côtes  belges,  allemandes  et 
polonaises.  Total  pour  cette  catégorie  :  670000  hommes. 

E.  Les  services  auxiliaires  des  armées  combattantes  com- 
prennent principalement  l'intendance  et  le  service  sanitaire. 
Etant  donné  l'énorme  étendue  des  fronts  occupés,  ces 
services  sont  très  importants.  S'imagine-t-on,  par  exemple, 
ce  que  doit  être  l'organisation  du  ravitaillement  dans  les 
immenses  espaces  occupés  par  les  armées  allemandes,  au 
front  oriental,  de  la  région  de  Biga  jusqu'en  Galicie'?  11 
est  douteux  (|ue  les  Allemands  puissent  employer  moins 
de  un  inillion  et  demi  d'hommes  pour  assurer  le  ravitaille- 
ment régulier  des  fronts  français  et  russe  ainsi  que  pour 
l'organisation  des  ambulances  et  hôpitaux. 

Nos  lecteurs  reconnaîtront  la  modération  avec  laquelle 
nous  avons  évalué  les  nécessités  en  hommes  pour  les  ser- 
vices de  l'arrière.  Ces  nécessités  sont  impérieuses  et  il 
semble  difiicile  (jue  les  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer 
puissent  encore  être  réduits.  En  voici  la  récapitulation  : 


I.  Imii  191a.  02700  kilomètres  élaieut  en  cxploilalion  en  Allemagne  seu- 
lement, et  8660  en  Belgique. 

a.  Les  armt^es  aiilrioliieiincs  ne  paraissent  occuper  que  l'extrême  droit* 
de  ce  frant,  vers  la  Bukovine. 
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Uommes. 

A.  Servicca  publics 4oooo) 

B.  Matériel  de  guerre  et  munitions 5ooooo 

C.  Troupes  d'occupation    4oo  ooo 

D.  Voies  de  communication 270000 

Forteresses  et  prisonniers 100  00  j 

Troupes  de  marine  ' 100000 

E.  Services  auxiliaires '5  'Ocoo 


Total 3  370  o  -o 

En  déduisant  ce  chiffre  de  3870000  du  total  des  hommes 
restant  disponibles  évalué  plus  haut  à  un  maximum  de 
8  260000  hommes,  nous  trouvons  que  l'Allemagne  disposait 
au  i""  janvier  1916  de  4  900000  combattants  tout  au  plus. 

Quel  emploi  nos  ennemis  font-ils  actuellement  de  ces 
forces?  Leurs  fronts  de  combat  sont  très  étendus  et  dépas- 
sent largement  2000  kilomètres.  En  admettant  même  que, 
pendant  l'hiver,  le  front  russe  soit  très  dégarni,  sa  défense, 
étant  donné  son  étendue  (environ  i  200  kilomètres  pour  les 
Allemands  seuls),  exige  certainement  un  million  d'hommes. 

Le  front  occidental  absorbe  au  moins  1  Sooooo  hommes,  et 
le  front  balkanique  environ  lôoooo  hommes  (nous  admettons 
qu'il  y  a  en  plus  5o  000  Autrichiens  en  Serbie*).  Soit  un 
total  de  2  950000  hommes  sur  les  fronts.  Ce  chiffre  repré- 
sente, à  loooo  hommes  près,  les  trois  cinquièmes  des  dispo- 
nibilités allemandes  actuelles. 

Les  1960000  hommes  qui  resteraient  en  réserve,  repré- 
sentent, ne  l'oublions  pas,  les  dernières  ressources  de  l'Alle- 
magne en  hommes,  à  partir  de   18  ans,    et  jusqu'à  o/j  ans. 

Les  pertes  définitives  des  armées  allemandes  s'élevant  en 
moyenne  à  i5oooo  hommes  par  mois,  les  réserves  auraient 
entièrement  disparu  dans  treize  mois,  c'est-à-dire  au  plus 
tard  le  1"  février  1917. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'Allemagne  est  en  état 
de  résister  jusqu'à  cette  date.  D'abord,  les  qualités  combat- 
tantes de  ses  soldats  diminuent  graduellement,  tant  au  point 
de  vue  moral  que  physique.  Au  contraire,  les  alliés  dispo- 
sent encore  de  réserves  immenses  d'hommes  jeunes,   qui 


j .  8000U  hommes  en  temps  de  paix  (191a). 

a.  En  dernière  heure,  on  annonce  que  les  divisions  allemaudea  auraient 
été  toutes  rappelées  de  Macédoine  pour  renfircer  les  forces  combattantet 
en  Galicie  et  en  Champagne. 
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seront  prêtes,  bientôt,  à  entrer  dans  la  lutte,  et  d'autre  part, 
ils  peuvent  augmenter  et  perfectionner,  pour  ainsi  dire 
sans  limites,  leur  matériel  de  guerre.  Il  est  probable  que 
ces  diverses  causes  hâteront  la  fin  de  la  guerre  en  même 
temps  qu'elles  augmenteront  la  proportion  des  pertes  alle- 
mandes dans  les  futures  batailles. 

La  conclusion  s'impose  d'elle-même  :  la  situation  militaire 
de  l'Allemagne,  qui  est  sans  doute  beaucoup  plus  grave  que 
nos  très  prudentes  évaluations  pourraient  le  faire  croire, 
est  absolument  sans  issue. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  crise  financière,  ni  la  crise  écono- 
mique qui  aura  raison  de  nos  ennemis  ;  c'est  aussi  la  pénurie 
d'hommes  qui,  au  jour  prochain  de  la  victoire  décisive,  son- 
nera le  glas  de  l'Allemagne  impérialiste  et  conquérante. 

L.   Gouvy. 
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I.  L'industrie  sucrière.  —  II.  Création  d'iie  caisse  d'épargne  postale. 

I.  —  L'industrie  sucrière 

La  production  du  sucre  dans  une  foule  de  pays  européens  est 
trop  profondément  troublée  par  l'état  de  guerre,  pour  qu'il  ne 
soil  pa".  utile  de  savoir  ce  qu  est  celte  industrie  sucrière  en  Espagne; 
aussi  bien  est-elle  fort  intéressante  dans  ce  pays,  en  ce  sens 
que,  chose  extrêmement  rare,  on  fabrique  tout  à  la  fois  du  sucre 
de  canne  et  du  sucre  de  betterave.  Nous  trou%'ons  dans  les  publi- 
cations de  la  Direction  générale  des  douanes  des  renseignements 
suffisamment  complets  d'où  nous  extrairons  quelques  indications 
un  peu  sommaires. 

Si  nous  considérons  la  culture  de  la  canne  à  sucre  en  Espagne, 
nous  voyons  qu'elle  a  occupé  1 851  hectares  pour  ce  qui  est  de 
la  récolle  de  1911;  ce  qui  accuse  une  diminulion  de  2130  hec- 
tare*;, diminution  résultant  d'une  part  d'une  décadence  manifeste 
de  cette  culture,  et  aussi  d'une  entente  entre  les  fabricants  pour 
limiter  la  production  et  tirer  parti  de  ce  fait  que  le  marché  est 
durement  protégé,  que  Je  consommateur  est  en  somme  à  leur 
disposition,  qu'on  |)eut  remonter  aisément  le  prix  de  vente  du 
produit  fabriqué.  En  19M  la  production  de  la  canne  a  été  de 
72  320  tonnes  avec  un  rendement  cultural  de  39  tonnes  à  l'hec- 
tare, ce  qui  accuse  une  augmentation  de  4  tonnes  dans  le  ren- 
dement par  rapport  à  l'année  antérieure.  Le  prix  en  1911  a 
oscillé  entre  32  et  -10  pesetas  la  tonne  mise  en  fabrique.  Pour  ce 
qui  est  du  ix)ids  de  canne  broywe  il  avait  été  en  1913  d'un  ix'u 
plus  de  139  millions  de  kilogrammes;  il  n'a  été  en  1911  que  de 
72   millions     l:i    riuanlilé   de   sucre   obtenue   a   été   respectivement 
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pendant  ces  deux  années  de  13  230  000  et  de  7  376  000  kilogrammes. 
Le  rendement  en  pourcentage  a  donc  atteint  9,48  et   10,19. 

On  peut  constater  une  faiblesse  extraordinaire  des  quantités 
traitées  et  des  quantités  fabriquées  pour  cette  année  1914.  Ce 
chiffre  de  7  376  000  kilogrammes  de  sucre  obtenu  est  le  plus 
faible  en  présence  duquel  on  se  soit  trouvé,  et  de  beaucoup, 
depuis  1904.  Durant  cette  année  on  avait  dépassé  22  millions  de 
kilogrammes,  on  atteignait  presque  29  millions  en  1905.  Il  est 
vrai  qu'on  est  tombé  à  moins  de  16  millions  en  1908,  à  14  mil- 
lions en  1908.  La  production  s'est  ensuite  relevée  à  plus  de  21  mil- 
lions 1/2  en  1909,  aux  environs  de  20  millions  durajit  les  deux 
années  subséquentes;  et  encore  en  1912  on  avait  obtenu  plus 
de  16  millions  de  kilogrammes  de  sucre  de  canne.  Que  l'on  re- 
marque que  les  fabriques  associées  ont  donné  seulement  en  1914 
1  102  000  kilogrammes  au  lieu  de  5  203  000  en  1913,  de  7  millions 
en  1912.  Leur  production  avait  même  pu  atteindre  presque  12  mil- 
lions en  1909,  et  elle  avait  été  de  13  640  000  en  1905,  année  qui 
avait  été  suivie  d'une  dépression  formidable  d'ailleurs.  Pour  les 
fabriques  non  associées,  leur  production  a  été  en  1914  de  6  mil- 
lions 274  000  kilogrammes  au  lieu  de  8  028  000  en  1913.  Elles 
avaient  accusé  une  px-oduction  trcs  élevée  de  11738  000  kilogrammes 
en  1910,  et  le  chiffre  tout  à  fait  exceptionnel  de  15  178  000  kilo- 
grammes en   1905. 

Si  nous  examinons  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication 
du  sucre  de  betterave,  nous  voyons  d'abord  <iue,  "pour  la  campagne 
1914,  ou  plus  exactement  1914-1915,  on  a  consacré  à  la  betterave 
sucrière  31 826  hectares,  sur  lesquels  on  a  obtenu  une  récolte 
de  738  260  tonnes;  ici  aussi  on  se  trouve  en  présence  d'une  dimi- 
nution très  notable  dans  la  récolte  et  dans  la  culture,  sous 
l'influence  d'une  entente  entre  les  fabricants,  qui  ont  voulu  limiter 
très  strictement  la  culture.  Les  prix  de  la  betterave  mise  en  fabri- 
cation ont  oscillé  entre  35  et  38  pesetas  par  tonne.  Durant  la  cam- 
pagne 1913-1914,  on  avait  travaillé  992  millions  de  kilogrammes 
de  betteraves,  qui  avaient  donné  100  630  000  kilogrammes  de  sucre, 
soit  un  rendement  de  10,75  p.  100;  pour  lu  campagne  1914-1915, 
la  quantité  travaillée  a  été  de  643  millio*is  à  peu  près  de  kilo- 
grammes, donnant  77  672  000  kilogrammes  de  sucre  pour  un  ren- 
dement de  12,08  p.  100.  Le  poids  de  sucre  de  betterave  obtenu 
ponr  la  récolte  1913-1914  avait  été  de  169  355  000  kilogrammes, 
chiffre  énorme  par  rapport  à  1912-1913,  à  plus  forte  raison  par 
rapport  à  la  récolte  1911-1912,  qui  était  seulement  de  93  313  00», 
et  à  celle  de  1910-1911,  qiii  n'atteignait  que  62  363  000  kilogrammes. 
Pendant  les  années  'antérieures,  on  avait  de  beaucoup  dépassé  ce 
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chiffre  puisque,  en  1904-1905  par  exemple,  on  était  à  70  millions 
829  000  kilogrammes,  à  près  de  76  millions  en  1905-1906,  et  que 
la  campagne  1907-1908  avait  donné  113  917  000  kilogrammes.  Dans 
l'ensemble  de  la  fabrication  de  1914-1915,  le  chiffre  des  fabriques 
associées  a  été  de  40 101 000  kilogrammes,  ce  qui  laisse  un  peu 
plus  de  37  570  000  kilogrammes  pour  les  fabriques  non  associées. 
Durant  l'année  exceptionnelle  1913-1914,  les  deux  chiffres  corres- 
pondants avaient  été  de  95  394  000  et  de  73  961000.  En  1904- 
1905  ils  étaient  de  47  385  000  et  de  23  444  000;  en  1907-1908  de 
72899000  et  de  41018000;  si  bien  que  la  prédominance  des 
fabriques  non  associées  s'est  accusée  pour  ainsi  dire  de  façon 
constante   depuis    1904-1905. 

Si  l'on  totalise  les  chiffres  de  la  canne  et  ceux  de  la  betterave, 
on  arrive  à  constater  (chaque  année,  nooi  par  campagne),  pour 
l'année  1914  par  exemple,  une  production  totale  de  147  770  000  kilo- 
grammes de  sucre  contre  une  consommation  de  126  426  000  6t 
des  existences  atteignant  143  618  000.  Pour  l'année  précédente  1913, 
les  trois  chiffres  avaient  été  respectivement  de  162  millions,  de 
129  444  000  et  de  135  834  000.  Nous  ne  suivrons  pas  tous  les  chiffres 
successifs  des  diverses  campagnes  en  remontant  de  plusieurs 
années  en  arrière.  Nous  ferons  seulement  remarquer  qu'en  1900, 
pour  une  production  de  94  743  000  kilogrammes,  la  consommation 
avait  été  de  84  594  000  kilogrammes,  les  existences  étant  de  52  mil- 
lions 500  000  kilogrammes.  En  1904  les  trois  chiffres  avaient  été 
de  100  912  000  kilogrammes,  de  88  239  000  kilogrammes  et  de  81  mil- 
lions 264  000  kilogrammes. 

Rappelons  que  depuis  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'août  1914, 
et  sous  l'influence  de  la  guerre  européenne,  l'exportation  des 
sucres  nationaux  a  commencé  en  Espiignc,  les  plus  importants 
envois  s'étant  faits  et  d'alwrd  pour  l'Angleterre  jusqu'au  moment 
où  l'on  a  défendu  l'importation  dans  ce  pays;  les  espétlitions  se 
sont  ensuite  dirigées  sur  les  Canaries,  les  possessions  espagnoles 
du  nord  de  l'Afrique  et  la  zone  d'influence  françiusc  ou  espa- 
gnole au  Maroc;  des  envois  se  sont  faits  également  sur  le  Portugal. 
D'après  la  Direction  des  douanes,  la  quantité  exi)ortéc  en  1914 
aurait  été  de  13  227  000  kilogranmies  ;  sans  parler  de  18  800  kilo- 
grammes de  chocolat,  de  305  000  kilogrammes  de  sucrerie,  de 
151 000  kilogrammes  de  biscuits,  qui  renferment  des  proportions 
très  élevées  de  sucre  comme  de  juste. 

Les  prix  ont  varié  considérablement  depuis  un  cert;un  nombre 
d'années.  C'est  ainsi  que  si,  en  1914,  les  1(X)  kilogrammes  se  sont 
vendus  79,56  pesetas  pour  le  sucre  de  betterave  centrifugé  et 
88,16  pour  le  granulé,  en   1911  on  avait  pu  relever  96,70  et  100,75 

TOME    XLIX.    —    JANVIEH    lîMG.  6 
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pour  les  deux  types  respectifs.  Ces  prix  étaient  étiangement  dépassés 
en  1909  avec  115,36  et  120,45.  Durant  les  années  antérieures  on 
avait  déjà  eu  des  prix  très  élevés,  et  même  en  1902  on  en  était 
à  94,59  et  à  106,70.  Pour  ce  qui  est  du  sucre  de  canne,  les 
prix  ont  été  en  1914  de  90,42  pour  le  centrifugé,  de  90,85  pour 
le  sucre  blanc  ordinaire  dit  Uanquillo.  En  1911  les  chiffres  cor- 
respondants étaient  de  99,77  et  de  99,25,  n'accusant  qu'une  dif- 
férence très  faible;  en  1909  on  avait  les  deux  chiffres  respectifs 
de  119,65  et  de  119,73.  C'est  le  prix  le  plus  élevé  que  l'on  trouve 
en  remontant  jusqu'en  1902;  aussi  bien,  pour  cette  année,  les 
deux   chiffres  respectifs   étaient  de  99,50  et  de  102,75, 

Avant  de  terminer,  empruntons  à  notre  confrère  El  Economista  '- 
deux  ou  trois  chiffres  sur  les  recettes  assurées  par  l'impôt  frappant 
le  sucre.  Ces  recettes  avaient  été  de  22  658  000  pesetas  en  1904. 
Elles  ont  pu  dépasser  26  millions  en  1906,  atteindre  32  359  000  pesetas 
en  1908,  puis  38  893  000  pesetas  en  1910,  s'élever  même  à  41  mil- 
lions 723  000  pesetas  en  1911.  Elles  ont  encore  augmenté  jus- 
qu'en 1913,  année  ^Dour  laquelle  on  relève  un  chiffre  très  élevé 
de  44058  000  pesetas.  Pour  1914  on  est  tombé  au  chiffre  encore 
très  satisfaisant  de  38  498  000  pesetas.  Cette  diminution  en  1914 
s'explique  par  un  abaissement  de  l'impôt,  qui  a  été  ramené  de 
35  à  25  pesetas  par  100  kilogrammes:  une  augmentation  de  la 
consommation  n'est  pas  venue  compenser  cette  réduction  de 
l'impôt. 

P,  de  M. 

II.  —  Création  d'une  caisse  d'épargne  postale 

Si  bizarre  que  cela  puisse  paraître,  jusqu'à  présent  l'Espagne  ne 
possédait  point  de  caisse  d'épargne  postale,  ce  qui  ne  rcmpêchait 
pas,  au  surplus,  de  compter  d'assez  nombreuses  caisses  d'épargne 
diverses  et  privées,  caisses  municipales  notamment,  etc.  La  chose 
est  d'autant  plus  curieuse  que  presque  tous  les  pays  d'Europe  possé- 
daient un  organisme  de  ce  genre,  même  le  voisin  de  l'Espagne, 
le  royaume  de  Portugal. 

Il  ne  s'agit  point  pour  nous  d'apprécier  la  valeur  absolue  de 
ces  organismes,  de  savoir  si  l'Esjxagne  fait  bien  ou  mal  de  se 
livrer  à  une  création  de  ce  genre;  certainement,  et  comme  lé  fait 
rcmajxjuer  M,  Don  Juan  Garcia  Gomez*,  une  telle  caisse  peut 
parfois  compléter  l'action  des  caisses  privées,  qui  n'exercent  pas 
leur  activité   partout,   qui   sont   pratiquement   inconnues   dans   les 


I.    Numéro  du   21  août  igiS. 

a.  Voir  le  numéro  du  21  août  191 5  de  El  Economisla  de  Madrid. 
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tout  petits  centres.  Mais  il  s'agit  là  dune  entreprise  d'Etat  qui 
fait  peser  sur  le  budget  une  assez  lourde  responsabilité.  Toute- 
fois, ce  que  nous  voulons  ici,  c'est  simplement  indiquer  les  condi- 
tions dans  lescpelles  se  crée  la  nouvelle  caisse  d'épargne  postale 
espagnole,  en  relevant  également  certaines  des  préoccupations  qui 
se  font  jour  à  ce  propos  dans  le  monde  économique  espagnol*. 

Il  y  a  déjà  trois  ou  quatre  mois  que  le  Directeur  général  des 
{Kkstcs  et  télégraphes  avait  obtenu  du  ministre  des  Finances  d'Es- 
pagne une  avance  de  quelque  80  000  pesetas,  pour  procéder  à  l'éta- 
blissement de  cette  caisse  d'épargne  postale  sur  ses  bases  essen- 
tielles. II  faut  se  rappeler  que,  dès  le  14  juillet  1909,  il  avait  été 
voté  en  Espagne  une  loi  ayant  pour  but  de  décider  la  création,  sous 
la  garantie  de  l'Etat,  d'une  institution  dite  d'éducation  populaire, 
devant  pi*écisément  porter  ce  nom  de  caisse  d'épargne  postale. 
Il  a  donc  fallu  six  aimées  pour  mener  à  bien  l'application  du 
principe  posé.  Un  décret  royal  a  été  signé  récemment  pour  arrêter 
les  bases  un  peu  détaillées  d'organisation  et  de  fonctionnement 
de  celte  caisse. 

Comme  le  dit  le  décret,  elle  se  crée  bien  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  du  moment  où  l'Etat  se 
mêle  d'être  quelque  peu  banquier;  la  ctiisse  en  question  a  pour 
objet  de  recueillir  les  économies  des  plus  modestes  et  de  favoriser 
la  pratique  de  l'épargne  chez  le  peuple.  A  la  tète  de  la  caisse 
doit  se  trouver  un  conseil  de  vigilance  (mettons  de  surveillance, 
f)our  prendre  un  mot  pius  français)  présidé  par  le  ministre  de  la 
Gobcrnacion,  il  y  aura,  d'autre  part,  un  conseil  d'administration 
dont  fera  nalurelleraent  partie  le  Directeur  général  des  postes 
et  télégraphes.  Les  représentants  des  diverses  classes  sociales 
seront  appelés  à  constituer  ledit  conseil  avec  voix  déli Itérative.  C'est 
parmi  ces  conseillers  de  surveillance  que  l'on  choisira,  avec  renou- 
vellement  automatique,    les   membres    du    conseil    de    surveillance. 

La  caisse  postale,  d'après  le  principe  suivi  dans  tous  les  pays, 
utilisera  pour  se  mettre  en  contact  avec  le  public  tous  les  bureaux, 
toutes  les  agences  des  postes,  par  l'intermédiaire  desquels  elle 
recevra  les  dépôts  ou  exécutera  les  rcml)ourscmcnts.  On  créera 
à  Madrid  une  administration  centrale  conq^rtant  une  conq>talHlité 
et  une  trésorerie;  à  sa  tétc  se  trouvera  un  administratc-ur  général, 
secrétaire  du  conseil  d'administration  dont  nous  venons  de  parler. 
L'administrateur  central,  le  comptable  et  le  trésorier  de  la  caisse 
d'épargne   postale   seront    nommés   par   le   ministre   de   la    Gober- 


r.  Voir  le  numéro  du  3o  octobre  iQiS  de  la  Revista  de  economia  y  ha- 
cienda. 
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nacion,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration  de  la  caisse; 
les  diverses  fonctions  de  l'administration  centrale  seront  confiées 
à  des  fonctionnaires  du  corps  des  postes.  La  caisse  ouvrira  des 
livrets  au  profit  des  divers  déjKisants  et  tiendra  leurs  comptes 
courants  respectifs.  Elle  pourra,  conformément  au  principe  qui  est 
maintenant  appliqué  en  France  en  particulier  et  dans  l>eaucoup 
d'autres  pays,  étendre  la  faveur  du  livret  individuel  à  la  femme 
mariée  et  aux  mineurs,  sans  intervention  de  leurs  représentants 
légaux.  Les  sommes  qu'une  femme  mariée  déposera  à  la  caisse 
d'épargne  postale,  tout  aussi  bien  que  le  revenu  de  ces  sommes, 
seront  considérées  comme  des  biens  paraphemaux  au  point  de 
vue  des  effets  qui  pourront  s'en  suivre  à  l'égard  du  Code  civil. 
Pour  les  sommes  déposées  par  les  mineurs,  tout  aussi  bien  que 
pour  le  revenu  de  ces  sommes,  on  les  considérera  comme  acquises 
par  le  travail  ou  l'industrie  du  mineur  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  la  dernière  partie  de  l'article  170  du  Code  civil 
espagnol.  Les  sociétés  de  bienfaisance  pourront  se  faire  ouvrir 
des  li\Tets.  De  plus,  une  personne  quelconque  pourra  faire  ouvrir 
un  livret  au  profit  d'une  autre  également  quelconque. 

Cest   le    conseil    d'administration    responsable   de   la    gestion   de 
la    caisse    d  épargne    qui    déterminera    l'intérêt    que    celle-ci   devra 
verser  aux   sommes   déposées,   ces  sommes  étant   du  reste  impro- 
ductives ou    du   moins   considérées   comme   telle   pendant   le   mois 
où  s'effectue  le  dépôt,  de  même  que  pendant  le  mois  ovi  se  fera 
le  remboursement.  La  disposition  est  assez  intéressante,  parce  qu'elle 
diminue   évidemment   de   beaucoup   les   charges   d'intérêt   résultant 
des  dépôts.   Le  dépôt  le  plus  faible  qu'il  sera  possible  de  faire  à 
la     caisse    d'épargne    espagnole    sera    d'une    peseta;    mais   celle-ci 
aura   pu    être    réunie    sous   la    forme    de    timbres    de    5    centimes 
collés  au  préalable  et  peu  à  peu  sur  une  feuille  volante  que  l'ad- 
ministratiop  des  postes  fournira  ;\  ceux  qui  voudront  préparer  de 
la  sorte  un  dépôt  pour  un  moment  ultérieur.  Le  conseil  d'adminis- 
tration  de   la    caisse   déterminera   la   somme   à   partir   de   laquelle 
l'excédent  des  dépôts  ne  portera  plus  intérêt.  Le  31  décembre  de 
chaque   année,    l'intérêt    attribué   au    dépôt   viendra    se   capitaliser 
avec  le   capital.    Au   point   de   vue   du   calcul   des   intérêts,   on   ne 
tiendra   pas    compte   des   fractions   de   pesetas. 

Dans  la  limite  du  minimum  d'une  peseta  que  nous  indiquions 
tout  à  l'heure,  la  valeur  du  premier  dépôt  pourra  être  quelconque; 
pour  ce  qui  est  de  la  valeur  des  dépôts  ultérieurs,  elle  sera  limitée 
par  le  conseil  d'administration,  de  même  que  la  somme  qui  se 
pourra  mensuellement  être  remboursée  h  un  titulaire  du  livret. 
Le  déposant  pourra  disposer  d'une  partie  ou  du  total  des  sommes 
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qui  auront  été  portées  en  compte  sur  son  livret  pour  que  la 
Caisse  se  charge  en  son  nom  d'employer  cette  somme  en  fonds 
publics,  qui  hii  seront  du  reste  remis  s'il  le  désire.  Les  fonds 
de  la  Caisse  postale  seront  déposés  dans  la  Caisse  générale  des 
dépôts;  ils  produiront  un  intérêt  qui  sera  fixé  par  le  ministre 
des  Finances.  La  Caisse  des  dépôts  sera  chargée  de  la  conser- 
vation des  fonds  publics  qu'elle  achètera  pour  le  compte  de  la 
Caisse  d'épargne. 

Le  Trésor  gardera  comme  bénéfice  la  différence  entre  les  inté- 
rêts que  portera  la  Caisse  en  compte  au  piTofit  de  ses  déposants 
et  les  intérêts  que  produiront  effectivement  les  fonds  acquis,  déduc- 
tion faite  de  certaines  primes  dont  nous  allons  reparler  et  qui 
seront  remises  aux  gens  amenant  des  dépôts  à  la  Caisse  d'épargne. 
Deviendra  propriété  définitive  du  Trésor  tout  livret  sur  lequel 
pendant  trente  années  n'aura  été  faite  aucune  opération,  et  qui 
n'aura  pas  été  réclamé  non  plus  par  son  légitime  propriétaire. 
Il  est  prévu  que  la  Caisse  d'épargne  pourra  recevoir  des  dons,  des 
legs  eu  sa  faveur,  et  les  employer  comme  elle  le  décidera.  Le 
conseil  d'administration  sera  rémunéré  par  des  jetons  de  pré- 
sence. Le  minisire  des  Finances  aura  la  surveillance  générale  des 
opérations  de  la  Caisse  d'épargne  postale;  aussi  bien  le  Tribunal 
des  comptes,  mettons  la  Cour  des  comptes,  aura  connaissance  do 
toutes  ce;>  opérations. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  de  primes.  Et  le  fait  est  que, 
dans  le  règlement  qui  complète  le  décret  royal,  on  a  décidé  que 
des  bonifications  pourraient  être  accordées  aux  fonctionnaires  des 
postes,  ou  aux  directeurs  de  collèges  ou  d'autres  établissement» 
d'enseignement,  aux  directeurs  d'asiles  et  en  général  à  toutes  les 
personnes  qui,  en  raison  de  leur  position  sociale  ou  de  leurs  fonc- 
tions, seraient  particulièrement  indiquées  pour  faire  comprendre 
l'avantage  de  l'épargne;  ces  bonifications  devant  être  prises  sur 
chacun  des  versements  qui  se  feraient  par  le  moyen  des  personnes 
dont  nous  venons  de  parler.  C'est  une  sorte  de  courtage,  comme 
le  dit  M.  Garcia  Gomcz;  courtage  qu'il  blâme  du  reste  très  vive- 
ment, non  seulement  parce  qu'il  considère  fjue  ces  efforts  en  vue 
de  faire  apprécier  l'éptirgne  devraient  être  spontanés  et  al>solument 
désintéressé};  de  la  part  des  fonctionnaires  et  des  personnes  diverse» 
auxquelles  on  allouera  ainsi  un  courtage;  mais  encore  parce  qu'il 
estime  qu'il  sera  bien  difficile,  dans  l)eaucoup  de  cas,  de  constater 
si  ces  personnes  ont  eu  réellement  une  influence  par  leur  inter- 
vention personnelle,  pour  {wusser  à  l'épargne  effective  et  aux 
dépôts  à  l<«  cai.sse.  Il  considère  encore,  et  il  n'a  peut-être  pas  tort 
au   point   de   vue   (Xiychologiciue,  que   beaucoup   de  gens,   de  dépo- 
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sants  possibles  prendront  de  la  défiance  quand  ils  se  verront 
conseiller  l'épargne  par  des  personnes  qu'ils  pourront  considérer 
comme  des  rabatteurs  intéressés,  appelés  à  toucher  une  remise 
sur  les   dépôts   qu'eux-mêmes   feraient   à   la    caisse. 

Il  y  a  un  autre  reproche  que  l'on  fait  à  cette  organisation 
de  la  Caisse  d'épargne  espagnole  nouvelle,  et  sur  lequel  insiste 
particulièrement  M.  Garcia  Gomez;  il  est  vrai,  comme  il  le  dit 
lui-même,  que  l'on  s'est  contenté  de  suivre  les  errements  adoptés 
dans  la  plupart  des  pays;  mais  ce  n'est  point  ce  qui  prouve  leur 
valeur.  On  déplore  que,  par  principe,  on  entende  employer  tous 
les  fonds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  en  valeurs  publiques. 
C'est  qu'en  effet,  et  notre  confrère  le  fait  remarquer  particuliè- 
rement à  propos  de  la  période  que  nous  traversons,  de  l'influence 
de  la  guerre  sur  les  fonds  publics,  il  s'en  faut  que  ceux-ci  donnent 
une  sécurité  absolue;  ils  peuvent  subir  des  baisses  de  cours  consi- 
dérables, et  on  se  trouve  de  la  sorte  en  présence  d'une  perte 
très  notable  sur  le  capital  employé  primitivement  à  l'achat  de 
ces  valeurs.  Il  rappelle  ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  de  la  guerre 
de  1898  avec  les  Etats-Unis,  qui  a  amené  à  rogner  sur  l'intérêt 
des  fonds  publics,  et  ce  qui  aurait  entraîné  une  perte  très  sérieuse 
pour  les  déposants  des  caisses  d'épargne.  Aussi  bien  la  situation 
actuelle  amènera-t-elle  la  plupart  des  nations  d'Europe  à  faire  por- 
ter, pense-t-il,  des  impôts  très  durs  sur  les  rentes  d'Etat,  impôts 
qui  viendront  troubler  l'équilibre  prévu  par  les  déposants  dans 
les  revenus  escomptés  du  fait  de  leurs  dépôts  à  la  caisse  d'épargne. 
Il  considère  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  dangereux  pour  le 
prestige  de  la  caisse  postale;  cela  peut  diminuer  la  confiance  que 
l'on  aura  en  elle.  Il  ajoute,  et  il  pourrait  invoquer  certains  exem- 
ples étrangers  à  l'appui  de  sa  thèse,  qu'il  aurait  été  utile  d'exa- 
miner si  les  valeurs  particulières,  hypothécaires  par  exemplev 
n'étaient  pas  susceptibles  de  donner  de  meilleures  garanties  que 
les  fonds   publics. 

On  peut  également  se  poser  la  question  de  savoir  si  la  nou- 
velle caisse  postale  ne  va  pas  se  trouver  en  concurrence  assez 
vive  avec  les  autres  caisses  analogues  déjà  existantes;  sans  doute 
il  y  a  d&s  terrains  vierges  où  elle  peut  travailler  sans  peine,  mais 
d'autres  sont  déjà  occupés  et  exploités,  mêjne  dans  les  plus  petites 
localités.  Elle  va  certainement  lutter  contre  ces  organismes,  essayer 
d'y  conquérir  une  clientèle  à  leurs  dépens.  11  est  à  supposer 
qu'elle  voudra  attirer  cette  clientèle  en  offrant  un  intérêt  plus 
élevé  que  ces  caisses  existantes.  La  caisse  mettons  nationale 
d'épargne  pourrait  bien  commencer  sa  vie  dans  des  conditiooai 
d'ittlériorilé  manifeste  qui  nuiront   à  son  prestige;  car  dans  l'en- 
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semble  les  organismes  existant  déjà  offrent  des  garanties  sérieuses; 
en  dehors  même  des  valeurs  qui  forment  leur  portefeuille,  elles 
ont  des  biens  propres,  elles  ont  des  réserves,  elles  sont  souvent 
des  filiales  de  sociétés,  de  banques  anonymes  dont  le  capital  social 
vient  ajouter  à  la  garantie.  Il  est  toujours  à  craindre,  au  surplus, 
quand  une  entreprise  officielle  de  ce  genre  se  trouve  au  voisi- 
nage d'entreprises  privées  analogues,  qu'elle  n'abuse  de  son  auto- 
rité ou  des  facilités  que  lui  donne  son  union  intime  avec  le  budget 
de  l'Etat. 

Pierre   de   Mériel. 
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I.  —  L'industrie  sucrière.  —  II.  La  solidarité  sociale. 

I.  —  L'industrie  sucrière 

Cette  industrie  sucrière  présente  d'autant  plus  d'intérêt  à  l'heure 
actuelle  que  non  seulement  de  façon  toute  temporaire  et  acci- 
dentelle les  sucres  de  canne,  les  sua-es  coloniaux  sont  particulière- 
ment nécessaires  à  la  consommation  européenne,  même  dans  beau- 
coup de  pays  producteurs  de  sucre  de  betterave;  mais  encore 
que  l'industrie  sucrière  de  canne  a  repris  depuis  quelques  années 
déjà  une  importance  toute  nouvelle  en  fabriquant  sensiblement 
autant  de  sucre  dans  l'ensemble  du  monde  que  l'industrie  sucrière 
de  betterave.  Pour  ce  qui  est  particulièrement  de  la  République 
de  Cuba,  celte  question  du  sucre  a  joué  un  rôle  de  premier 
ordre  dans  les  ambitions  des  Américains  du  Nord  sur  l'île,  et 
elle  tient  une  place  non  moins  de  premier  ordre  dans  la  vie  éco- 
nomique, dans  l'industrie  productrice  en  général  de  la  petite 
République  du  golfe  du  Mexique. 

Des  renseignements  nous  sont  fournis  d'une  façon  très  complète 
sur  la  matière  par  une  grosse  brochure  qui  vient  d'être  publiée 
par  le  Secrétariat  des  finances  de  la  République  de  Cuba  (section 
de  statistique)  '. 

Comme  l'indique  M.  P.  de  la  Torre,  chef  de  la  section  de  sta- 
tistique, qui  a  su  dresser  une  publication  tout  à  fait  complète, 
de  lecture  facile,  la  récolte  de  1913-1914  s'est  accusée  comme  par- 
ticulièrement abondante  :  elle  a  donné  2  582  000  tonnes  de  sucre 
(les  calculs  sont  faits  ici  en  tonne  anglaise  ou  américaine,  comme 


I.  Voir  le  petit  volume  Industria  azucarera  y  sus  derivadas.  Zajrade  iQiS 
à  igi^.  —  PriCios  del  azucar  y  comercio  exterior  relacionado  con  las  eiprt- 
sadas  mduslrias  en  1912-J913,  igiS-ioiii.  (,La  Havane,  Imprimerie  la  Propa- 
gandista,  ga  pages  in-4i  i9i5). 
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l'on  voudra,  de  1 016  kilogrammes,  par  suite  de  l'influence  même 
de  la  consommation  américaine  sur  la  production  cubaine).  Pour 
la  récolte  1912-1913,  elle  n'avait  pas  dépassé  2  444  000  tonnes,  ce 
qui  accuse  par  conséquent  une  différence  de  quelque  137  000 
tonnes'.  On  ne  possède  pas  encore  les  chiffres  de  la  récolte 
1914-1915.  Des  causes  diverses  ont  contribué  à  ce  rendement  si 
élevé.  Il  faut  invoquer  notamment  les  conditions  climatériques 
excellentes  pendant  la  coupaison  de  la  canne,  pendant  son  travail, 
son  transport  des  champs  aux  usines.  D'autre  part  on  a  perfec- 
tionné considérablement  les  appareils  de  manipulation  et  de  trai- 
tement, et  de  plus  la  main-d'œuvre  n'a  point  manqué.  Gomme  con- 
séquence de  cette  abondante  récolte,  l'exportation  a  été  particuliè- 
rement élevée.  L'impression  sur  la  récolte  de  1914-1915  semble 
très  bonne,  notamment  au  point  de  vue  du  rendement  de  la  canne. 

Les  exploitations  sucrières  ont  été  au  nombre  de  170;  c'est  à  peu 
près  le  chiffre  autour  duquel  on  tourne  actuellement,  il  accuse  une 
diminution  par  rapport  à  1910  par  exemple,  ce  qui  montre  bien 
que,  en  la  matière  comme  en  toute  autre,  la  concentration  se  fait 
avec  ses  avantages  économiques.  II  faut  songer  en  effet  que  les 
170  usines  de  1914  (si  nous  prenons  celte  désignation  abrégée  pour 
la  récolte  1913-1914)  ont  broyé  près  de  23  millions,  exactement 
22  897  000  tonnes  de  cannes,  alors  que  le  chiffre  correspondant 
n'avait  guère  dépassé  16  millions  pour  les  175  usines  fonctionnant 
en  1910.  Il  est  intéressant  de  remarquer  que,  parmi  ces  170  usines, 
67  appartiennent  à  des  Cubains,  43  à  des  Américains  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  42  à  des  Espagnols,  les  autres 
à  des  Anglais,  des  Français,  etc. 

Ce  qui  est  intéressant  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  là 
répartition  de  l'industrie  sucrière  dans  l'île  de  Cuba,  c'est  que, 
sur  cet  ensemble  d'usines  sucrières,  il  ne  s'en  trouve  pas  moins 
de  66  dans  la  province  de  Santa-Clara,  41  dans  celle  de  Malanzas, 
30  dans  celle  d'Orienté,  19  seulement  dans  la  province  de  la 
Havane.  Pour  ce  qui  est  de  la  production  de  l'eau-de-vie  de  canne,  il 
y  en  a  11  seulement  qui  s'y  livrent,  dont  7  dans  la  province 
d'Orienté.  3  dans  celle  de  Santa-Clara,  et  une  dans  la  province 
de  la  Havane.  A  elle  seule  la  province  de  Santa-Clara  broie 
plus  de  30  p.  100  de  tout  ce  qui  se  travaille  dans  l'île;  la  part 
de  la  province  d'Orienté  est  d'à  peu  près  24  p.  100,  celle  de  la 
province  de  Malanzas  de  22  environ,  ce  qui  ne  laisse  (jue  12  p.  100 
pour  la  province  de  la   Havane,  un  peu  plus  de   10  pour  celle    do 

i.Cesi-hifTrrs  d<^pas>enlia  pindiiclion  du  sucre  de  betterave  en  Allemagne  ; 
inai!«  duiis  sa    note  sur  les  sucres  M.  Clémeiilel  évalue   la  production    de 
ba  A  3  3oo  oou  tunues. 
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Camaguey,  et  2  seulement  pour  la  province  de  Pinar  del  Rio. 
La  province  de  Matanzas  donne  plus  de  64  p.  100  de  l'eau-de-vie 
de  canne  produite  dans  tout  le  pays,  et  celle  de  Santa-Clara  un 
peu  plus  de  19  p.   100. 

Le  rendement  en  sucre  est  naturellement  variable  :  tandis  qu'il 
avait  été  de  10,88  arrobas  (l'arroba  correspondant  à  11  kg.  50) 
pour  l'année  1912-1913,  il  a  atteint  11,27  pour  la  récolte  1913- 
1914,  Au  total,  on  est  arrivé  à  une  production  de  2  582  000  tonnes 
environ,  tandis  que  le  chiffre  correspondant  n'avait  été  que  de 
1912  000  tonnes  en  1912,  de  1491000  en  1911,  il  est  vrai  de 
1818  000  en  1910.  Les  2  582  000  tonnes  de  1914  correspondent  à 
17  636  000  sacs.  Que  l'on  juge  de  l'importance  que  cette  industrie 
a  sur  la  vie  économique  d'un  pays,  en  songeant  que  ces  17  mil- 
lions 636  000  sacs  ont  été  évalués  pour  1914  à  une  valeur  de 
137  078  000  piastres  espagnoles,  et  que  dans  une  année  modeste 
comme  1911  le  chiffre  correspondant  descend  à  82  millions  environ. 
Ces  chiffres  sont  basés  sur  la  valeur  à  l'exportation.  On  estime 
que,  en  eux-mêmes,  les  différents  produits  obtenus  dans  les 
usines  et  dans  les  centrales,  c'est-à-dire  dans  les  usines  sucrières, 
manifestant  plus  particulièrement  la  concentration  et  achetant  la 
canne  aux  propriétaires  des  environs,  représentent  à  peu  près 
133  millions  pour  1914. 

Tout  naturellement  le  prix  du  sucre,  même  le  prix  moyen,  est 
sujet  à  des  variations  intenses,  et  dans  le  courant  d'une  année,  et 
à  plus  forte  raison  entre  deux  années  successives  oocnme  1913  et 
1914.    C'est   ainsi  que  le  prix   de  l'arroba  de  sucre   à   la  Havane 
(dont    nous    avons    donné    le    poids    en    mesure    métrique    tout    à 
l'heure)  était  seulement  de  50,0  centièmes  de  piastres  or  au  mois 
de  janviei'  pour  ie  sucre  de  polarisation  à  96»,  comme  maximum, 
en    janvier.;    le    prix    correspondant    était    de    131    pour    le    mois 
d'août,  il   est  du  reste  retombé  à  71,87  en  décembre  de  la  même 
année   1914.    Pour  l'année   1913,   le   prix   moyen  de    toute   l'année 
a  été  de  61,72  au  lieu  de  131,25  pour  1914;  pour  le  sucre  de  pola- 
risation   à    89»,    les    chiffres   correspondants    ont    été   de    43,75    et 
de   106,25   (il   s'agit   des   prix   maxima    encore   une    fois).    Si    no^is 
voulions    faire    porter    hotre    comparaison    sur    une    période    plus 
longue,  nous  envisagerioois  le  seul  sucre  centrifugé  à  96°  de  pola- 
risation;   nous   le   verrions    h    69,89    en    1905    comme    prix    moyen 
annuel,  à   52,99  pour   1906,   à  68,10  pour   1910,   à  75,45   pour   1911 
et   à   63,95   pour    1914,    les   prix    étant    dos    prix    moyens    et   non 
point  ni  maxima  ni  minima. 

Nous    pourrions    également,    avec    le    statisticien    cubain,    et    en 
interi-ogeant   aassi  des  graphiques  en  couleur  assez  simples,  mais 
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très  clairs  qui  accomi>agnent  son  étude,  étudier  le  commerce  exté- 
rieur de  la  République  de  Cuba  au  point  de  vue  de  l'induslrie 
sucrière  et  de  ses  dérivés,  en  même  temps  que  tout  le  commerce 
du  F^ySj  qui  est  puissamment  influencé  par  cette  industrie  et  cette 
exportation  sucrière.  Nous  constaterions  par  exemple  que,  en  1914, 
l'île  de  Cuba  a  expédié  sur  les  Etats-Unis  pour  118  millions  de 
piastres  de  produits  de  l'industrie  sucrière,  au  lieu  de  102  308  000 
piastres  seulement  en  1912;  sur  le  Royaume-Uni,  au  contraire, 
les  deux  chiffres  respectifs  ont  été  de  11942  000  et  de  13  474  000. 
L'exportation  sur  la  France  a  été  de  1449  000  en  1914  contre 
517  000  piastres  seulement  en  1913.  Aucune  exportation  ne  s'était 
faite  en  1913  sur  le  Japon,  mais  on  a  atteint  Ô82  000  piastres  pour 
1914;  au  contraire,  pour  le  Canada,  au  lieu  de  1088  000  piastres  en 
1913,  on  est  tombé  à  303  000  en  1914;  pour  la  Belgique  on  est 
passé  de  6  000  piastres  seulement  en  1913  à  224  000  eu  1914.  La 
Hollande,  les  Canaries  ont  diminué  leurs  achats,  de  même  que 
l'Uruguay.  Rappelons  que,  dans  l'ensemble,  la  valeur  des  expor- 
tations de  produits  sucriers  est  passée  de  118  millions  t\  plus  de 
133  millions  entre  1913  et  1914.  Rien  que  pour  le  sucre  brut,  les 
EtaLs-Unis,  pour  cette  année  1914,  ont  servi  de  destination  à 
2  165  000  tonnes  (anglaises)  de  sucre,  le  Royaume-Uni  à  232000  tonnes 
seulement,   la    France   à    26  000   tonnes. 

L'importation  sucrière  par  et  pour  elle-même  fait  app>el  de 
façon  importante  à  l'importation  étrangère.  C'est  ainsi  qu'en  1914 
il  a  été  importé  pour  1  118  000  piastres  de  sacs  de  l'Inde  anglaise 
(sacs  de  jute),  pour  936  000  piastres  des  Etats-Unis,  pour  un  peu 
plus  d'un  million  du  Royaume-Uni;  la  France  ne  vend  aucune- 
ment de  ces  sacs,  bien  que  l'industrie  du  jute  jouisse  d'avantages 
douaniers  considérables  en  France,  sous  prétexte  d'assurer  son  déve- 
loppement. Pour  ce  qui  est  de  la  machinerie  destinée  à  l'industrie 
sucrière,  article  pour  lequel  jadis  nous  avons  eu  presque  un 
monopole,  la  valeur  des  importations  des  Etats-Unis  pour  1914 
a  été  de  2  183  000  piastres,  contre  3  706  000  en  1913.  Pour  le 
Royaume-Uni,  il  n'a  plus  importé  que  200  000  piastres  au  lieu 
de  921 OOC»,  la  Belgique  157  000  au  lieu  de  1068  000.  l'Allemagne 
166  000  au  lieu  de  593  000.  L'importation  de  la  France,  qui  avait 
aé  de  217  000  piastres  en  1913,  est  tombée  à  9  000  en  1914.  Aussi 
bien  celte  importation  dans  son  ensemble  a  subi  un  déchet  énorme, 
puisqu'elle   est    passée   de   6  526  000   à   2  770000    piastres. 

Bien  que  les  Etals-Unis  jouissent  i\  Cuba  d'avantages  douaniers 
tout  particuliers,  bien  que  leurs  industriels  puissent  profiler  du 
voisinage  et  des  relations  maritimes  les  plus  directes  et  les  plus 
intimes,   il    serait   peut-être   possible   que   notre   industrie  des   ma- 
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chines  notamment  regagne  un  peu  dans  ce  pays  le  terrain  perdu, 
d'autant  que  la  France  y  compte  toujours  des  sympathies  actives. 


II.  —  La  solidauité  sociale  a  Cuba 

Les  préoccupations  intellectuelles,  littéraires,  économiques,  ne 
laissent  jamais  indifférentes  les  populations  d'origine  espagnole; 
et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  si  la  petite  République  de  Cuba,  en 
dépit  de  ses  faibles  dimensions,  possède  une  revue  des  questions 
sociales,  économiques,  politiques,  parlementaires,  statistiques  et 
même  d'hygiène  publique.  Elle  porte  le  nom  de  la  Reforma  social-, 
son  directeur  est  M.  Orestes  Ferrara;  elle  est  certainement  peu 
connue  dans  le  monde  européen;  et  c'est  une  raison  de  plus 
non  seulement  pour  la  signaler,  mais  pour  chercher  à  en  tirer 
sous  forme  résumée  les  documents  intéressants  qu'elle  peut  con- 
tenir.   Cette   revue   ne   remonte  du   reste   qu'à   très    peu   d'années. 

Dans  un  de  ses  derniers  numéros*,  M.  Luis  Marine  Ferez 
vient  de  faire  paraître  une  assez  courte  étude  intitulée  t  la  Soli- 
darité sociale  et  ses  organismes  >.  Il  y  examine  notamment  les 
améliorations,  comme  il  dit,  les  transformations,  mettons  les  inter- 
ventions qui  s'imposeraient  d'après  lui  à  cet  égard  de  la  solida- 
rité sociale;  et  sans  entreprendre  de  critiquer  ce  qu'il  dit,  de 
faire  la  départilion  entre  ce  qui  peut  être  utile  ou  nuisible,  si 
l'on  tient  compte  des  enseignements  du  passé  et  de  l'économie 
politique,  contentons-nous  d'indiquer  quelle  est  sa  façon  de  com- 
prendre les  choses. 

Rappelant  les  efforts  considérables  certainement  faits  par  les 
Cubains  pour  réaliser  leur  émancipation  politique  (émancipation 
qui  n'est  que  partielle,  étant  donné  l'espèce  de  protectorat  des 
Etats-Unis),  notre  auteur  affirme  qu'il  ne  faut  plus  céder  aux 
sollicitations  de  l'égoïsme,  qu'il  faut  passer  de  la  sphère  de  l'in- 
dividu à  la  sphère  de  la  collectivité.  A  ce  point  de  vue,  assez 
discutable  encore  une  fois,  il  est  assez  pessimiste;  il  considère 
que  ses  compatriotes  vivent  surtout  de  négations,  il  se  plaint 
que  Cuba  soit  encore,  au  point  de  vue  si  essentiel  des  impôts 
notamment,  sous  l'antique  système  espagnol  complété  assez  peu 
heureusement  par  des  additions  nord-américaines,  ce  qui  con- 
damne le  pauvre  à  supporter  les  charges  les  plus  pesantes  de 
l'Etat.   Il   estime  qu'i\  l'égard  des  institutions  judiciaires,   les   aua- 
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chronismes  sont  encore  plus  frappants,  que  les  codes  cubains 
sont  encore  dans  leur  essence  ce  que  l'Espagne  avait  donné 
il  y  a  plus  de  trente  années  à  ses  colonies  des  Antilles.  A  l'égard 
des  réformes  vraiment  sociales  comme  il  dit,  qui  affectent  le 
bien-être  commun  de  la  masse  du  peuple,  on  n'aurait  rien  réa- 
lisé. Et  il  en  arrive  à  estimer  qiie  l'on  s'en  tient  à  la  routine, 
aux  agitations  infécondes  de  la  politique  personnelle,  que  ieg 
problèmes  les  plus  sérieux  de  la  vie  nationale  ne  reçoivent  qu'une 
attention  assez  peu  suivie,  tout  cela  par  manque  d'esprit  de 
solidarité  et  d'esprit  social.  On  ne  se  grouperait  pas  d'autre  part 
pour  atteindre  les  fins  communes  de  la  vie  civique,  on  se  dis- 
perserait, les  forces  se  neutraliseraient.  Ces  appréciations  assez 
pessimistes,  comme  nous  le  disions,  se  continuent  dans  l'étude  de 
M.  Ferez;  il  déplore  qu'il  y  ait  incapacité  presque  complète  à 
Cuba  pour  les  entreprises  collectives,  pour  les  efforts  en  commun, 
pour  les  associations,  qui  n'ont  guère  qu'une  vie  languissante, 
qu'elles  soient  patriotiques,  philanthropiques,  scientifiques.  Il 
déplore  notamment  ce  qui  se  passe  au  point  de  vue  de  la  vie 
économique  du  pays,  où  le  défaut  de  solidarité  se  manifesterait 
de  façon   au  moins  aussi  éloquente. 

A  l'égard  du  système  des  impôts,  et  en  paraphrasant  un  docu- 
ment officiel  où  parle  M.  Orestes  Ferrara,  le  directeur  même 
de  la  Reforma  social^  il  affirme  que  les  grands  capitalistes  à 
Cuba  payent  exactement  ce  que  paye  un  ouvrier  ou  un  petit 
commerçajit.  L'Etat  obtiendrait  ses  revenus  par  l'intermédiaire 
d'impôts  indirects  qui  tomberaient  avec  toute  leur  rigueur  sur 
le  pauvre.  D'après  lui  toute  la  richesse  territoriale,  qu'il  s'agisse 
de  la  richesse  urbaine  ou  de  la  richesse  rurale,  toute  l'industrie 
sucrière,  qui  représente  en  moyenne  une  valeur  annuelle  de  plus 
de  100  millions  de  piastres,  toutes  les  industries  diverses  et  les 
commerces  divers  eux-mêmes  de  la  République,  ne  payeraient 
dans  l'ensemble,  à  titre  de  contributions,  que  10  millions  de 
piastres  par  an;  alors  que  les  droits  de  douane  que  le  commerce 
no  fait  qu'avancer  pour  les  faire  retomber  ensuite  sur  la  popu- 
lation des  consommateurs,  founiissent  chaque  année  26  millions 
de  piastres.  Notons  cette  observation,  qui  accuse  une  fois  de  plus 
le  poids  des  tarifs  protecteurs. 

M.  Pcrez  considère  d'autre  part  que  les  recettes  et  impôts  des 
municipalités,  même  i\  la  Havane,  ne  fournissent  point  assez, 
leur  rendement  moyen  étant  de  1  piastres  par  habitant;  alors 
que,  aux  Etats-Unis,  {>our  une  même  classe  de  contribuables,  on 
obtiendrait  une  moyenne  do  5  piastres  (il  est  vrai  qu'il  ne  songe 
point   que   les    Etals-Unis   sont   beaucoup    plus    riches   que    Cuba). 
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Il  cite  ce  fait  qu'à  Lx)s  Angeles,  à  Washington,  à  la  Nouvelle- 
Orléans^  la  recette  moyenne  budgétaire  serait  de  42  piastres 
pour  les  deux  premières  villes,  de  22  pour  l'autre,  alors  que,  à 
la  Havajic  même,  ayant  une  population  correspondante,  on  ne 
trouve  qu'un  chiffre  de  11  à  12  piastres.  C'est  ce  qu'il  appelle 
encore  un  manque  de  solidarité  dans  l'organisation  des  impôts, 
de  ce  fait  que  la  communauté  ne  recevrait  pas  de  ceux  qui  ont 
les  revenus  les  plus  élevés  la  somme  par  laquelle  ils  devraient 
contribuer  aux  dépenses  communes,  en  vertu  d'une  loi  de  justice 
et  jwur  satisfaire  aux  exigences  du  bien-être  commun.  Il  est  très 
possible  en  effet  que  la  répartition  des  impôts  laisse  à  désirer 
à  Cuba.  Enregistrons  ces  opinions,  ici  comme  pour  le  reste. 

M.  Ferez  ne  se  -contente  pas  de  ce  programme  négatif,  il  ne  veut 
pas  demeurer  dans  ce  qu'il  appelle  un  concept  abstrait;  et  il 
réclame  des  institutions  de  solidarité  et  de  progrès  social;  et  il 
indique  les  formes  diverses  qu'elles  devraient  prendre  actuellement 
à  Cuba.  Il  reste  bien  souvent  dans  le  vague,  ainsi  que  beaucoup 
des  réfonnateurs  dont  il  s'inspire.  Il  envisage  des  institutions 
notamment  tendant  à  élever  le  bien-être  des  classes  moyennes 
et  populaires  et  à  établir  l'équilibre  des  forces  sociales.  Il  veut 
voir  tirer  pleinement  bénéfice  du  pix>grès  économique  et  matériel 
de  la  nation  par  la  classe  moyenne,  par  ceux  qu'il  appelle  les 
prolétaires,  suivant  la  formule  classique,  par  les  petits  proprié- 
taires terriens,  dont  le  nombre  diminuerait  notablement,  par  les 
paysans  et  les  ouvriers,  dont  il  déplore  l'existence  précaire.  Nous 
devons  dire  qu'il  ne  s'en  tient  pas  à  ce  principe  général.  Il 
réclame  djes  organismes  destinés  à  encourager  l'agriculture-  et 
à  assurer  une  amélioration  des  conditions  de  l'existence  dans 
les  campagnes.  Notre  confrère  estime  que  le  Cubain  doit  con- 
sacrer surtout  son  activité  aux  travaux  agricoles  (ce  qui  semble 
vrai  dans  un  pays  très  neuf)  et  conserver  dans  ses  mains,  moyen- 
nant une  exploitation  rémunératrice,  la  possession  de  la  terre. 
Pour  arriver  à  ce  double  but,  il  lui  semble  nécessaire,  entre  autres 
choses,  d'établir  des  institutions  chargées  de  donner  une  instruc- 
tion appropriée  aux  paysans,  de  les  instruire  des  méthodes  agri- 
coles les  plus  modernes,  non  seulement  pour  tout  ce  qui  se 
rapporte  ii  la  culture  même  de  la  terre,  mais  encore  à  la  vente 
des  produits  et  aux  différents  aspects  de  l'économie  rurale. 

Son  programme  est  très  large.  Le  fait  est  qu'il  réclame  rétablis- 
sement du  homcstead,  c'est-à-dire  du  bien  de  famille,  et  non 
pas  du  homeetead  entendu  comme  aux  Etats-Unis,  disposition 
qui  no  semble  guère  avoir  fait  merveille  en  France;  il  demande 
également   la    constitution    du   crédit   agricole    et    In    pratique    des 
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sociétés  coopératives.  Il  estime  que  ces  trois  séries  d'organismes 
sont  classiques,  qu'ils  ont  assuré  aux  autres  pays  agricoles  des 
bénéfices  qu'on  ne  saurait  exagérer.  Il  veut  en  outre  que  l'on 
établisse  des  bureaux,  bien  entendu  gratuits,  de  placement  pour 
les  travailleurs  de  la  campagne  de  même  que  pour  ceux  des 
villes,  alors  que  ces  organismes  n'existent  aucunement  à  Cuba 
Il  réclame  pour  le  travailleur  des  centrales  sucrières  et  de  l'in- 
dustrie- du  tabac  ou  de  l'industrie  des  mines,  la  protection  de 
l'Etat  se  manifestant  par  l'organisation  d'une  inspection  des  con- 
ditions du  travail.  On  voit  qu'en  tout  cela  il  n'est  pas  très  original; 
au  surplus  il  ne  se  défend  pas,  tout  au  contraire,  de  vouloir  faire 
introduire  à  Cuba  ce  qui  existe  dans  ce  qu'il  considère,  au  point 
de  vue  où  il  se  place,  comme  les  pays  les  plus  avancés. 

Pour  lutter  contre  ce  qu'il  appelle  l'exploitalion  à  laquelle 
l'ouvrier  serait  soumis  de  la  part  des  boutiques  et  des  boutiquiers 
de  la  campagne,  des  magasins  de  vente,  des  usines  sucrières  en 
particulier,  il  voudrait  voir  se  former  des  magasins  coopératifs. 
Il  croit  du  reste  que  l'on  combattra  de  la  sorte  très  efficacement 
renchérissement  ou  la  cherté  de  la  vie. 

Il  veut  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale;  il  veut 
transformer  la  campagne  de  manière  à  la  rendre  attrayante  (ce 
qui  supposerait  que  la  dépopulation  rurale,  l'abandon  des  cam- 
pagnes se  fait  également  à  Cuba),  en  y  introduisant  tous  les 
facteurs  de  bien-être  que  l'on  rencontre  dans  les  centres  urbains  : 
la  sécurité  des  personnes  et  des  biens,  les  communications  faciles, 
des  écoles,  des  hôpitaux,  en  même  temps  que  l'hygiène  de  l'ha- 
bitation, de  l'eau  potable  en  alxîndancc.  A  côté  des  réseaux  dégoûts, 
nous  rencontrons  dans  ses  réclamations,  dans  ses  desiderata,  l'éclai- 
rage électrique,  en  même  temps  que  des  bibliothèques,  des  théâtres, 
des  centres  d'amusement,  etc. 

Bien  que  nous  n'ayons  point  l'intention,  comme  nous  le  disions, 
de  nous  livrer  à  la  critique,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
trouver  le  programme  un  |>cu  vaste;  il  contient  à  notre  avis  une 
part  de  véi-ité,  une  part  d'erreur  (U  est  bien  certain  que  l'abandon 
des  campagnes  résulte  en  partie  des  i>laisirs,  des  agréments  ou 
prétendus  agréments  que  l'on  rencontre  à  la  ville). 

Il  réclame  particulièrement  pour  ce  qui  est  des  habitations 
salubres,  estimant  que,  au  point  de  vue  de  la  santé  et  du  moral, 
en  même  temps  que  de  la  morale  des  familles  ou  des  individus, 
on  ne  doit  pas  se  limiter  à  l'application  d'une  transformation  des 
habitations  dans  l'intérieur  des  villes;  il  faut  l'étendre  logique- 
ment aux  habitations  des  champs.  (Il  y  aurait  (juclques  réserves 
ù  faire,  en  ce  sens  que  l'hygiène  est   plus   facile  à  atteindre  eu 
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pleine  campagne  que  dans  les  agglomérations.)  Il  est  certain  que 
les  habitations  des  familles  campagnardes  à  Cuba  sont  en  général 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  primitif;  ce  sont  moins  que  des  chau- 
mières au  sens  strict  du  mot,  elles  ne  sont  ni  en  bois  de  char- 
pente ni  en  maçonnerie.  M.  Ferez  est  convaincu  qu'on  est  arrivé 
partout  dans  les  autres  pays  à  multiplier  les  maisons  hygié- 
niques et  à  bon  marché,  aussi  bien  dans  les  districts  ruraux 
que  dans  les  villes,  au  moyen  de  sociétés  coopératives  ou  d'œuvres 
de  genre  analogue;  il  pense  que  l'application  de  la  méthode  sera 
facile,  qu'elle  permettra  de  construire  des  maisons  hygiéniques 
qui  seront  vendues  exclusivement  aux  ouvriers,  aux  employés, 
aux  paysans  ayant  de  la  famille  et  qui  ne  possèdent  point  d'autres 
propriétés;  il  réclame,  comme  dans  les  autres  pays  il  est  vrai, 
l'exemption  de  tout  impôt  foncier,  même  de  tout  impôt  au  béné- 
fice de  ces  sociétés;  il  estime  d'autre  part  qu'il  ne  faut  point 
que  les  maisons  construites  et  vendues  de  la  sorte  puissent  êli-e 
aliénées  par  la  famille  au  profit  de  laquelle  le  domicile  hygié- 
nique a  été  ainsi  constitué;  c'est  toujours  la  continuation  de  l'idée 
d'inaliénabilité  des  biens  de  famille. 

Il  voudrait  voir  créer  des  organismes  pour  susciter  une  immi- 
gration convenable  dans  le  pays,  en  même  temps  que  pour 
assurer  l'envoi  de  jeunes  Cubains  à  l'étranger,  dans  le  but  de  leur 
instruction.  Il  considère  qu'on  peut  assez  aisément  introduire  des 
éléments  étrangers  sains  et  instruits  possédant  des  capacités  piTo- 
fessionnelles  sensiblement  supérieures  à  celles  du  paysan  ou  de 
l'ouvrier  cubains.  Mais  (résultat  à  peu  près  inévitable  d'une  inter- 
vention) il  redoute  que  l'immigration  ainsi  provoquée  ne  se  tra- 
duise par  une  sorte  d'acciiparement  du  travail  disponible  et  ne 
condamne  à  la  misère  un  grand  nombre  de  familles  cubaines.  En 
tout  cas,  il  veut  qu'on  n'introduise  que  des  immigrants  de  classes 
supérieures  pourrait-on  dire,  dotés  d'instruction,  et  il  estime  que 
l'envoi  à  l'étranger  en  très  grand  nombre  de  jeunes  Cubains  de 
toutes  les  classes  sociales  allant  se  pénétrer  des  idées  étrangères, 
serait   une    compensation    suffisante   à   celte   immigration. 

Sou  programme  envisage  également  des  institutions  de  protection 
de  l'ouvrier,  qu'il  considère  comme  caractéristiques  de  tous  les 
pays  progressifs.  Il  vise  aussi  bien  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, contre  les  maladies,  que  des  institutions  de  prévoyance,  des 
bureaux  publics  et  gratuits  de  placement,  dont  il  a  déjà  parlé, 
des  écoles  professionnelles,  une  i-églcmenlalion  complète  du  tra- 
vail comprenant,  comme  il  le  dit,  la  réglementation  du  travail 
de  la  femme  et  de  l'enfant.  On  voit  que  c'est  toute  la  lyre  de 
l'intervention. 
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Le  dernier  chapitre  pour  ainsi  dire  de  son  programme  vise  les 
institutions,  organismes,  qui  seront  susceptibles  de  transformer 
le  système  actuel  des  impôts.  Il  voudrait  qu'on  abandonnât  l'ha- 
bitude de  recourir  principalement  aux  tarifs  de  douane  comme 
moyen  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  l'Etat;  il  de- 
mande qu'on  laisse  libres  de  droits  d'importations  les  aliments, 
les  vêtements,  qu'il  considère  comme  de  première  nécessité;  de 
même  il  demande  que  l'on  exempte  dans  la  plus  grande  propor- 
tion possible  des  droits  de  douane  les  matières  premières  ou  les 
matières  partiellement  élaborées  destinées  à  des  usages  industriels; 
c'est  sur  les  objets  de  luxe  ou  considérés  comme  de  luxe  que 
le  poids  des  taxes  devrait  d'après  lui  porter  surtout.  Il  estime 
qu'il  faudrait  augmenter  très  sensiblement  l'impôt  frappant  les 
successions.  Et  comme  impôt  fondamental,  il  réclame  l'établis- 
sement d'un  impôt  sur  le  revenu  net,  impôt  établi  suivant  des 
catégories,  le  minimum  à  frapper  par  cet  impôt  devant  être  de 
2  000  piastres  de  revenu  annuel;  ce  revenu  comprendrait  aussi 
bien  le  revenu  des  propriétés  immobilières  que  celui  provenant 
d'une    industrie,    d'un    négoce,    d'un    métier    quelconque. 

C'est  le  programme  très  vaste  à  l'aide  duquel  il  estime  que 
l'on  réaliserait  ce  qu'il  appelle  la  solidarité  sociale  dans  la  société 
cubaine,  où  il  trouve  que,  en  dehors  de  la  forme  extérieure  répu- 
blicaine, d'une  organisation  apparente  représentative  et  populaire, 
on  conserve  encore  les  traces  profondes  et  l'esprit  d'une  société 
basée  sur  l'esclavage. 

Henry  Bougeois. 
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EN   DÉCEMBRE   1915 


Nous  avons  montré  l'autre  jour  (s'il  en  était  besoin)  que  notre  circu- 
laire au  sujet  des  autorisations  d'exportation  était  parfaitement  logique 
et  répondait  à  des  besoins  du  commerce,  en  dépit  de  ce  qu'avait  pu  en 
dire  telle  ou  telle  revue;  nous  sommes  donc  heureux  de  relever  une 
autorisation  spéciale,  par  le  ministre  des  Finances,  pour  l'exporta- 
tion aussi  bien  que  la  réexportation  des  volailles  mortes  à  l'état  frais 
ou  conservé,  bien  entendu  quand  ces  envois  ont  pour  destination  les 
pays  alliés  ou  les  Etats  de  l'Amérique.  Il  faut  croire  que  les  dangers 
que  l'on  voulait  faire  miroiter  n'étaient  pas  tout  à  fait  aussi  réels  qu'on 
le  disait! 

En  fait,  ce  problème  des  exportations  n"a  été  pendant  longtemps 
résolu  que  par  des  solutions  de  fortune;  et  c'est  ce  que  le  Bulletin  de 
la  Chambre  de  commerce  française  de  Genève  faisait  bien  remarquer 
l'autre  jour,  en  disant  que  le  problème  n'avait  pas  été  l'objet  de 
l'étude  sérieuse  qu'il  méritait.  C'est  évidemment  pour  cela  que  l'on 
n'avait  point  songô  aux  autorisations  par  avance,  autorisations  enre- 
gistrées, relevées,  faisant  l'objet  de  toutes  les  statistiques  que  l'on 
voudra,  mais  donnant  la  sécurité  au  commerce.  La  Chambre  de  com- 
merce française  de  Genève  a  insisté  avec  raison  sur  ce  fait  que,  jusqu'au 
8  octobre  dernier,  la  fameuse  commission  interministérielle  chargée 
de  délivrer  les  autorisations  spéciales  d'exportation,  accordait  celles-ci 
sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  la  profession  qu'exerçait  la 
personne  devant  recevoir  les  marchandises  ;  alors  que  c'était  exactement 
l'inverse  qu'il  aurait  fallu  faire;  on  ne  so  préoccupait  pas  non  plus  de 
la  jjersonne,  du  transitaire  sous  le  couvert  duquel  peuvent  s'effectuer 
tant  d'opérations  louches,  comme  dit  le  Bullelin  de  la  Chambre.  On  se 
préoccupait  du  vendeur,  ce  qui  n'avait  aucun  importance;  et  c'est 
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seulement  depuis  le  i"  novembre  1916  que  les  demandes  doivent  être 
accompagnées  d'un  document  officiel  établissant  que  le  pétitionnaire 
exerce  réellement  le  commerce  des  objets  portés  sur  sa  demande.  On 
voit  donc  que,  sans  manquer  au  patriotisme,  on  pouvait  estimer  qu'il 
y  avait  des  modifications  à  apporter  aux  procédés  suivis. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  ce  fait  que  la  Confédéra- 
tion générale  et  plusieurs  organismes  socialistes  non  seulement  avaient 
reçu  nos  diverses  publications,  mais  nous  avaient  répondu  qu'elles 
leur  paraissaient  intéressantes,  parce  qu'elles  se  rapportent  à  la  solu- 
tion d'un  problème  qui  les  préoccupe  au  premier  degré;  plusieurs  de 
ces  organismes  nous  ont  affirmé  qu'évidemment  nous  devions  nou» 
rencontrer,  que  la  voie  que  nous  suivions  était  bonne  au  point  de  vue 
de  l'abaissement  du  prix  des  produits.  Et  nous  es[)érons  bien  que  la 
réunion  qui  s'est  tenue  sous  les  auspices  de  l'Union  des  syndicats  de 
la  Seine,  à  la  Maison  des  syndicats,  sera  elle-même  amenée  à  prendre 
position  quelque  jour  sur  cette  question  des  droits  de  douane,  de 
première  importance,  que  l'on  soit  à  l'état  de  guerre  ou  non.  Un  de 
nos  correspondants  dans  le  milieu  du  parti  socialiste  n'a  pas  hésité  à 
nous  écrire  :  «  Le  socialisme,  pensons-nous,  n'a  pas  assez  étudié  ces 
questions  de  [)rotectionnisme  et  de  libre-échange;  sans  cela  il  serait 
rallié  de[)uis  longtemps  à  votre  thèse,  qui  est  celle  du  bon  sens  et  du 
progrès.  »  A  ce  point  de  ,vue  encore,  les  idées  évoluent  de  façon  très 
nette,  si  regrettable  que  cela  puisse  paraître  aux  protectionnistes. 

Nous  laissions  entendre  tout  à  l'heure  que  l'état  de  guerre  ne  dimi- 
nue nullement  l'opportunité  des  efïorts  que  l'on  doit  faire  pour  abaisser 
le  prix  des  choses,  relevé  par  les  tarifs  douaniers.  C'est  pour  cela  que 
nous  sommes  heureux  de  voir  une  de  nos  adhérentes  les  plus  dévouées, 
Mlle  Jeanne  Grimaux,  traiter  de  la  question  du  prix  du  pain  à  bon 
marché,  de  l'inlluence  des  tarifs  douaniers,  dans  une  revue  mensuelle, 
la  Femme,  et  nous  aider  a  répandre  la  bonne  parole  dans  une  portion 
de  la  région  du  Sud-Ouest.  De  façon  lumineuse,  en  s'adressant  à  un 
public  de  lectrices  qui  n'est  naturellement  guère  nourri  des  doctrines 
économi(jues,  elle  montre  que  le  prix  de  revient  est  la  base  de  la  fixa- 
tion du  prix  de  vente;  que,  normalement,  l'intervention  et  le  gouver- 
nement ne  peuvent  rien  sur  les  récoltes  et  sur  les  prix,  qui  résultent 
de  l'offre  et  de  la  demande;  (ju»*  la  France,  tout  en  étant  graml  produc- 
teur de  blé,  est  encore  bien  plus  gros  consommateur  de  pain,  puis- 
qu'elle achète  tous  les  ans  du  blé  à  l'étranger;  blé  qui  n'entre  norma- 
lement qii'cn  payant  un  droit  de  douane  élevé;  or,  droit  protecteur 
qui  ne  [)rf)l''ge  qu'une  minorité  des  agriculteurs,  la  plupart  d'enti*e 
eux  produisant  tout  au  plus  la  quantité  nécessaire  h  la  nourriture  de 
leur  famille.  Klle  vulgarise  celte  idée  qtjc  le  droit  prolecleur  n'rst 
avantageux  qu'aux  propriétaires  et  agriculteurs  les  plus  riches,  qu'il 
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y  a  là  un  droit  antidémocratique;  elle  reprend  la  même  idée  au  point 
de  vue  de  la  viande,  montrant  les  protectionnistes  opposés  autant 
qu'ils  le  peuvent  à  l'entrée  en  France  des  viandes  frigorifiées.  Elle 
demande  aux  femmes  de  prêter  leur  attention  à  des  questions  aussi 
graves  pour  la  vie  domestique. 

De  son  côté,  un  de  nos  adhérents  dévoués  du  Brésil  nous  aide  à 
répandre  nos  publications  et  nos  doctrines  dans  ce  pays,  où  le  pro- 
tectionnisme   le    plus   invraisemblable   sévit   actuellement.   Il   nous 
signale,  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  étonner,  les  discussions  qui  se 
poursuivent  depuis  bien  des  mois  au  Brésil  entre  les  planteurs  de 
coton  et  l'industrie  des  tissus  de  coton,  qui  ne  vit  que  grâce  à  la  pro- 
tection de  droits  très  élevés,  tous  les  produits  nécessaires  à  la  vie  étant 
extrêmement  chers   au   Brésil,  sous  l'influence  protectionniste.  Ces 
mêmes  fabricants  de  tissus  s'insurgent  contre  la  cherté  de  la  matière 
première,  coton  brut,  qui,  elle  aussi,  était  jusqu'à  présent  protégée 
par  un  droit  de  douane.  Comme  le  prix  du  coton  brut  a  monté  beau- 
coup, les  filateurs  et  tisseurs  se  sont  indignés  de  cette  hausse  du  prix 
de  leur  matière  première;  et,  avec  la  mentalité  ordinaire  des  protec- 
tionnistes, ils  réclament  la  liberté  des  échanges  pour  ce  qui  joue  à  leur 
45gard  le  rôle  de  matière  première.  Tout  naturellement,  les  planteurs 
de  coton  s'indignent  que  l'on  puisse  songer  à  supprimer  ou  même  à 
diminuer  le  droit  sur  le  coton,  parce  qu'ils  en  bénéficient.  Finale- 
ment, nous  venons  d'apprendre  que  le  gouvernement  va  réduire  les 
droits  d'importation  sur  le  coton  matière  première,  sans  se  préoc- 
cuper des  planteurs  de  coton,  qui  peuvent  pourtant,  eux  aussi,  affirmer 
être  les  représentants  d'une  industrie  nationale. 

Quand  on  n'a  pas  de  ces  principes  que,  volontiers,  nos  adversaires 
lournent  en  ridicule,  on  évolue  facilement.  L'autre  jour,  devant 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  André  Lebon  a  pré- 
senté une  étude  sur  l'utilisation  des  viandes  frigorifiées  dans  l'ali- 
mentation française.  Non  seulement  nous  nous  permettrons  de  lui 
rappeler  que,  depuis  vingt-cinq  à  trente  ans,  les  libre-échangistes  ont 
insisté  sur  cette  utilisation  possible,  sur  l'urgence  qu'il  y  aurait  de 
supprimer  les  droits  de  douane  empêchant  l'entrée  de  ces  viandes  à 
l)on  marché;  mais  nous  croyons  pouvoir  lui  rappeler  également  qu'il 
n'a  pas  toujours  été  aussi  libéral  dans  ses  conceptions  douanières.  Il 
s'est  indigné  devant  l'Académie  que  la  France  ait  toujours  prohibé, 
avant  le  2  août  dernier,  l'importation  des  viandes  congelées,  dans  un 
esprit  de  protectionnisme  outrancier;  à  la  vérité,  ce  n'était  pas  la 
prohibition,  comme  il  le  dit,  mais  le  recours  aux  fameuses  mesures 
dites  sanitaires  qui  n'avaient  effectivement  pour  but  que  d'empêcher 
l'entrée  des  viandes  frigorifiées.  Certes,  nous  comprenons  que  les 
grandes  compagnies  de  navigation  peuvent  trouver  un  élément  pré^ 
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cieux  de  fret  et  de  trafic  dans  ce  transport  de  viandes  congelées  ou 
réfrigérées;  mais  nous  regrettons  vivement  qu'elles  ne  l'aient  pas 
compris  plus  tôt;  en  dehors  des  intérêts  généraux  du  contribuable, 
cela  aurait  été  pour  elles  un  motif  de  nous  appuyer  dans  nos  efforts 
depuis  si  longtemps  poursuivis.  Aussi  bien,  celte  question  des  viandes 
frigorifiées,  des  viandes  provenant  des  pays  où  le  bétail  est  abondant, 
la  population  peu  nombreuse,  se  pose-telle  également  au  point  de  vue 
des  frets  de  retour,  question  à  laquelle  faisait  allusion  tout  dernière- 
ment noire  collègue  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  devant  la  Commission  d'enquête  constituée 
par  le  Sénat  au  point  de  vue  de  l'organisation  économique  au  lende- 
main de  la  guerre.  Il  se  plaçait  tout  particulièrement  au  point  de  vue 
du  Brésil,  où  nous  pourrions  exporter  facilement  une  très  grande 
masse  de  mirchandises;  et  précisément  au  Brésil,  l'on  commence  de 
se  livrer  à  des  installations  frigorifiques  pour  tirer  parti  des  troupeaux 
abondants,  dont  la  viande  a  du  reste  besoin  de  s'améliorer  avant  de 
s'introduire  largement  dans  la  consommation  européenne.  Le  Brésil 
aurait  grand  avantage,  lui  aussi,  à  voir  s'établir  un  courant  de  trans- 
ports de  cette  sorte;  mais  il  est  vrai  que,  pour  cela,  il  faudrait  qu'il 
abaissât  sensiblement  ses  murailles  protectionnistes, et  non  pas  seule- 
ment sur  le  coton,  qu'il  laisse  entrer  chez  lui  des  produits  français, 
qui,  comme  toujours,  seraient  suscei  tibles  de  payer  les  produits  du 
Brésil  et  spécialement  les  viandes  exportées  à  destination  de  la  France. 

La  Commission  sénatoriale  de  l'organisation  économique  com- 
mence d'entendre  dos  vérités  intéressantes  au  point  de  vue  douanier. 
L'aulre  jour  M.  Arthur  Raffalovich  et  M.  Fournier,  représentant  la 
Chambre  de  commerce  russe  à  Paris,  sont  venus  montrer  l'exemple 
si  caractéristique  de  l'Angleterre,  qui  reçoit  en  franchise  de  droits  le» 
imporl  liions  de  Russie,  offrant  un  débouché  considérable  à  la  Russie, 
celle-ci  lui  achetant  en  échange  une  masse  considérab'e  de  produits. 
Il  est  vrai  que  le  tarif  douanier  russe  esl  très  élevé;  mais  M.  Raffalo- 
vich estime  <]u'il  résu'te  de  considérations  budgétaires  et  iisca'es  tout 
aul.int  (jue  de  raisons  proleclioniiisles.  La  même  commission  sénato- 
ria'ea  entendu  M.  Muzet,  dans  la  dé()osilion  à  laquelle  nous  faisions 
allusion  tout  à  l'heure,  prendre  la  défense  des  (  orls  francs  et  des 
fones  Iranches,  indi({uant  au  surplu-^  ([ue  cette  franchise  pour  les 
produits  à  réexporter  n'est  que  !»•  complément  nature  ,  mas  aussi  le 
com[)  éinent  indisj  ensabh;  comtnt;  allédualion  du  régime  protection- 
niste sous  lequel  vil  la  Franco  pour  l'instant;  i!  eslinu:  (jue  c'est  un 
in>triiment  d'expansion  indispiins  ib'e. 

Nous  pourrions  aj«)uler  (jue  l'heureux  fonctionnement  des  zones  et 
port'  frincs  est  la  mei  Icure  démonstration  des  av.int  iges  de  la  iberté 
des  échanges,  puisfiue,  aussi  bien,  un  pays  comme  la  Hollande,  avec  ses 


102  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

droitsextrêmement  bas  qui  en  font  vraiment  un  pays  libre-échangiste, 
n'est  en  somme,  dans  l'ensemble  du  pays,  qu'un  immense  port  franc. 
C'est  grâce  à  cette  franchise  que  s'est  fait  le  développement  de  l'in- 
dustrie hollandaise,  qui  se  continue  en  pleine  guerre  par  l'agrandis- 
gement  de  toute  une  série  de  fabriques,  des  créations  nouvelles 
d'usines,  etc.  C'est  grâce  à  cela  que  la  Hollande,  pays  d'agriculture, 
est  devenu  aussi,  par  la  liberté,  un  producteur  de  machines,  comme 
nous  l'écrivait  un  de  nos  adhérents  hollandais;  que  l'on  y  construit 
notamment  beaucoup  de  matériel  pour  les  sucreries,  l'introduction 
des  fers  et  tôles  d'Allemagne,  grâce  au  dumping,  rendant  grand  seryice 
à  la  Hollande  à  cet  égard,  de  même  que  pour  la  construction  des 
navires,  en   lui  fournissant  de  la  matière  première  à  bas  prix. 

Au  reste  le  gouvernement  espagnol,  qui  n'est  pas,  jusqu'à  présent 
au  moins,  très  libéral  dans  son  régime  douanier,  vient  pourtant  de 
prendre  une  décision  d'importance,  autorisant  l'importation  de 
300  ooo  tonnes  de  blé  en  franchise  de  droit,  tout  simplement  parce 
que  le  blé  est  trop  cher  en  Espagne,  son  prix  étant  protégé,  c'est-à- 
dire  le  consommateur  de  blé  ne  l'étant  point,  et  devant  assurer  des 
bénéfices  exceptionnels  au  producteur  national.  D'ailleurs,  le  gouver- 
nement n'a  pas  eu  le  courage  d'accorder  ce  qu'il  appelle  une  conces- 
sion illimitée  de  franchise,  c'est-à-dire  de  su[)primer  les  droits;  il 
trouve  les  prix  rémunérateurs  pour  l'instant,  mais  il  redoute  la 
dépréciation  pour  l'avenir,  et  il  s'agit  simplement  d'une  suspension 
toute  provisoire.  Le  consommateur  est  intéressant  quand  il  va  vrai- 
ment mourir  de  faim;  il  ne  l'est  plus  quand  on  se  contente  de  le 
mettre  à  la  portion  congrue. 

Du  reste  les  contradictions  sont  caractéristiques  des  conceptions  et 
des  pratiques  protectionnistes  ;  nous  ne  saurions  tro[)  le  répéter. 
L'autre  jour  on  nous  donnait  encore  cet  exemple  curieux  des  pro- 
ducteurs d'essence  de  térébenthine  des  Landes,  qui,  à  l'abri  des  droits 
protecteurs  de  27  francs  les  100  kilogrammes,  vendaient  leurs  pro- 
duits à  Hambourg  à  des  prix  plus  bas  que  sur  le  marché  français  : 
toujours  le  dumping;  cette  pratitjue  avait  ce  résultat  que  le  fabricant 
français  de  torminéol,  par  exemple,  était  désavantagé  à  l'égard  du  con- 
current allemand,  grâce  aux  exi)ortalions  de  nos  producteurs  natio- 
naux protégés.  Pour  ce  qui  est  des  parfums  synthétiques,  protégés 
eux  aussi,  et  par  un  droit  spécifique  de  ao  j).  100  au  tarif  général  et 
de  i5  p.  100  au  tarif  minimum,  le  fabricant  de  ces  produits  était 
bien  protégé;  mais,  pour  h)  parfumeur  exportant  des  mélanges,  ache- 
tant des  produits  à  l'étranger,  il  y  avait  en  cela  une  grave  cause  d'in- 
fériorité pour  les  ventes  à  l'étranger  même.  Voici  encore  un  exemple 
bien  caractéristique  qui  nous  est  signalé  par  un  industriel  spécialiste 
faismt   partie  de  la  Ligue  :  des  Hollandais  ont  inventé  un   procédé 
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nouveau  pour  fabriquer  un  gaz  appelé  «  de  résidu  »,  procédant  de  la 
décomposition  des  hydrocarbures  liquides  au  contact  du  coke  incan- 
descent. Les  matières  j^remiôres  (c'est  simplement  de  l'huile  à  gaz) 
sont  très  bon  marché,  étant  elles-mômes  des  résidus  industriels,  et  le 
gaz  fabriqué  de  la  sorte  aurait  notamment  des  applications  militaires 
de  premier  ordre,  en  abaissant  considérablement  !e  prix  de  produc- 
tion du  gaz  nécessaire  au  gonflement  dos  ballons.  Mais  le  droit  de 
douane  vient  jouer  en  France,  c'est-à-dire  que  le  résidu  employé  est 
frappé  d'une  taxe  prohibitive  empêchant  les  usines  à  gaz  de  profiter 
<le  l'invention,  et  l'autoiité  militaire  d'en  tirer  parti  elle-même. 

C'est  un  des  plus  gros  dangers  de  toutes  ces  interventions  protec- 
tionnistes, que  ceux  qui  prennent  ou  font  prendre  ces  mesures  ne  se 
rendent  pour  ainsi  dire  jamais  compte  des  incidences  et  des  consé- 
quences. Ce  sont,  en  partie,  ces  tendances  protectionnistes  hostiles  à 
l'importation  qui  poussent  de  plus  en  plus  nos  gouvernants  et  nos 
parlementaires  à  intervenir  artificiellement  contre  la  cherté  et  par  la 
taxation,  et  par  les  réquisitions,  sans  se  rendre  compte  que  l'afflux 
des  marchandises  de  l'étranger  se  fait  d'autant  plus  vivement  et  sur 
une  échelle  d'autant  plus  grande  que  les  prix  ont  tendance  naturelle 
à  monter  par  suite  de  la  raréfaction  des  produits  nationaux  ou  de 
l'augmentation  de  leur  consommation.  Au  lieu  de  recourir  au  seul 
procédé  logique,  on  veut  imposer  des  prix  limités  aux  commerçants 
et  aux  fabricants.  C'est  pour  cela  que,  récemment,  nous  avons  été 
fort  heur.Mix  de  voir  nos  adhérents  de  Marseille,  et,  en  particulier,  la 
Société  d'études  économiques  de  ce  grand  port,  se  préoccuper  de 
toutes  ces  questions,  et  des  zones  franches,  et  de  la  taxation,  et  du 
futur  régime  douanier  français,  notamment  d'un  retour  aux  traités 
de  commerce.  Nous  avons  été  également  heureux  de  voir,  de  son  c(^té, 
la  Chambre  de  commerce  d'Alger  faire  chorus  avec  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  et  nombre  d'autres  chambres  de  commerce 
de  France,  sur  l'opportunité  de  la  création  de  zones  franches,  qui, 
comme  dit  la  Chambre  d'Alger,  «  sans  modifier  notre  régime  protec- 
tionniste, en  sont  le  com[)!ément  nécessaire  et  peuvent,  seules,  mettre 
nos  exportateurs  véritablement  à  môme  de  concurrencer  les  produits 
allemands  sur  les  marchés  étrangers  et  de  développer,  en  même 
temps  que  notre  commerce  extérieur,  notre  marine  marchande  ».  Il 
est  évident  que  nous  préférerions  des  abaissements  considérables  des 
droits  de  douane,  des  traités  de  commerce  libéraux  sur  le  module,  au 
besoin,  de  ceux  de  18G0;  mais  ce  serait  beaucoup  déji\  cpi»'  d'avoir  des 
zonea  franches  offrant  facilité  de  réception  des  produits  étrangers,  de 
manipulations,  de  mélanges  et  de  récx[)ortation. 

11  est  vrai  que  d'autres  chambres  de  commerce,  comme  celle   du 
Mans,  par  exemple,  sont  plus  hésitantes,  »t  affirment  gravement  qu'à 
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l'heure  actuelle  «  il  est  impossible  de  donner  un  avis  sur  les  questions 
douanières  »,  alors  qu'il  nous  semble  qu'elles  sont  de  première 
importance  à  examiner  précisément  à  l'heure  présente.  Cette  chambre 
de  commerce  se  contente  d'affirmer  qu'il  ne  faut  plus  se  lier  les 
mains  par  une  convention  analogue  au  fameux  article  n  du  traité 
de  Francfort;  il  nous  semble  que  cet  article  ii  était  autant  à  l'avan- 
tage de  la  France  que  de  l'Allemagne.  Notons  que  la  Chambre  du 
Mans  reconnaît  l'exagération  du  principe  de  la  maîtrise  des  tarifs. 

Ce  qui  nous  réjouit  particulièrement,  c'est  de  voir  beaucoup  de 
personnes  se  rallier  à  l'idée  que  nous  soutenons  depuis  déjà  tant 
de  mois,  d'une  alliance  économique  entre  les  Alliés,  d'une  entente 
ne  laissant  pas  supposer  la  continuation  des  hostilités  douanières  qui 
régissaient  trop  souvent  nos  rapports,  et  substituant  à  cette  hostilité 
un  abaissement  très  considérable  des  tarifs  mutuels.  L'autre  jour,  le 
fnateur  Maggiorino  Ferraris,  rédacteur  en  chef  de  la  Nuova  Aniologia, 
écrivait  au  Morning  Post,  en  approuvant  l'idée  de  cette  alliance  éco- 
nomique. Un  peu  auparavant,  une  Ligue  qui  s'est  formée  sous  le 
titre  de  Ligue  Nationale  anti-austro-allemande,  et  qui  a  pour  but  de 
lutter  contre  l'envahissement  masqué  des  marchés  alliés  par  les 
marchandises  des  Allemands  faisant  du  commerce  comme  de  la 
guerre,  insistait  elle  aussi,  par  la  voix  de  son  président  M.  Gustave 
Lyon,  sur  l'utilité  d'une  sorte  de  confédération  économique  qui 
appliquerait  aux  membres  de  l'Entente  des  taxes  très  basses,  plutôt 
des  droits  de  statistique,  des  perceptions  fiscales,  que  des  droits  de 
douane  proprement  dits.  Et  nous  sommes  heureux,  à  ce  sujet,  de 
retrouver  la  Réforme  économique  faisant  une  nouvelle  évolution 
après  beaucoup  d'autres  à  ce  sujet,  et,  dans  son  dernier  numéro, 
affirmant  (ju'elle  admettra  très  volontiers  (c'est  son  rédacteur  en  chef, 
M.  Domergue,  qui  parle)  «  l'opportunité  de  la  conclusion  après  la 
guerre  d'une  sorte  d'entente  économique  entre  les  Alliés  ».  Le  mot  et 
l'idée  y  sont  ;  nous  en  sommes  enchantés.  Il  est  vrai  que,  il  y  a 
quelques  semaines,  la  Réforme  économique  nous  prenait  volontiers 
à  partie  en  même  temMS  que  d'autres  |)our  soutenir  cette  idée  ;  il  est 
vrai  aussi  que,  dei)uls  lors,  M.  Méline  lui-même  a  manifesté  une 
opinion  favorable  à  cette  conception  I 

Nous  voyons  avec  plaisir  le  professeur  Ghino  Valenli,  de  l'Univer- 
sité de  Sienne  (cité  du  reste  par  la  Réforme  économique  elle-même), 
se  préoccuper  du  futur  régime  douanier  italien,  cl  affirmer  que  ce 
régime  devra  être  compris  avec  équité,  exclure  toute  mesure  favori- 
sant certains  intérêts  particuliers  au  détriment  de  l'intérêt  général.  Il 
nous  semble,  comme  du  reste  à  la  Réforme  économique,  que  cela  vise 
comme  le  régime  désirable  quelque  chose  qui  ressemble  au  libre- 
échange.  Le  professeur  Valenti  admet  tout  au  plus  qu'on  impose  un 
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sacrifice  au  consommateur,  qu'on  le  force  temporairement  à  payer 
certames  marchandises  plus  cher  ou  à  se  contenter  d'une  qualité 
inférieure,  pourvu  que  ces  sacrifices  soient  compensés  par  une  aug- 
mentation de  la  richesse  nationale,  qui,  à  la  fin  du  compte,  amélio- 
rerait la  situation  de  ce  même  consommateur.  C'est,  du  reste,  être 
bien  large  dans  la  conception.  11  estime,  au  surplus,  que  l'Italie  doit 
être  disposée  à  accepter  des  ententes  avec  les  autres  pays  ;  ce  qui  se 
réfère  encore  à  cette  entente  économique  qui  est  le  but  à  poursuivre 
à  l'heure  actuelle.  Certes,  nous  sommes  moins  satisfaits  de  lire  la 
Gazette  du  commerce  et  de  l'industrie  russes,  qui  ne  se  prive  pas  de 
contradictions  au  surplus,  et  qui,  après  avoir  affirmé  d'abord  que  les 
produits  de  l'agriculture  russe  seront  obligés  de  chercher  de  nou- 
veaux débouchés  à  l'étranger,  affirme  également  qu'il  faut  que  la 
Russie  s'affranchisse  de  tous  les  étrangers,  ce  qui  suppose  que  le» 
produits  vendus  ne  seraient  pas  payés.!>Son  idéal,  idéal  des  protec- 
tionnistes ordinaires,  est  le  pays  se  suffisant  à  lui-même,  mais  alors 
ne  pouvant  pas  vraisemblablement  espérer  vendre  à  l'étranger.  La 
Gazette  du  commerce  réclame  la  défense  économique  contre  tous  le* 
étrangers  sans  exception;  nous  espérons  bien,  surtout  a[)rès  ce  qu'a 
dit  M.  Raffalovich  à  la  Commission  du  Sénat,  qu'une  pareille  hosti- 
lité douanière  ne  s'exercera  pas  contre  les  Alliés  au  lendemain  de  la 
guerre  1 

Au  Japon,  on  parie  actuellement  d'une  revision  de  tarifs,  et,  d'ail- 
leurs, on  réclame  assez  généralement  une  expansion  du  système  du 
drawback,  qui  est  une  atténuation  au  régime  protectionniste 
et  la  démonstration  de  ses  méfaits.  La  tendance  générale  de  la  revision 
que  l'on  prépare,  et  qui  affecter, lit  un  grand  nombre  d'articles,  serait 
réduction  ou  abolition  totale  des  droits  sur  certaines  malirres  pre- 
mières employées  par  l'industrie  japonaise,  mais  avec  augmentation 
des  droits  sur  certains  i)roduits  manufacturés  autrefois  im[)ortés  de 
l'étranger.  Les  Japonais,  comme  les  Français,  se  heurteront,  s'ils  pré- 
tendent appliquer  ce  régime,  à  la  difficulté,  à  l'impossibilité  de  savoir 
ce  qui  est  ou  ce  qui  n'est  point  une  matière  première. 

Sans  accumuler  d'autres  démonstrations  soit  de  l'évolution  qui  se 
fait,  soit  des  inconvénients  du  protectionnisme  ;  en  signalant  au  pas- 
sagequel'industrie  française  avait  été  inc  ipablede  Uitterconlrt'  l'indus- 
trie allcmandede  la  fabrication  des  punaises  à  dessin  (fabrication  sans 
doute  secondaire,  mais  où  l'Allemagne  s'était  fait  une  sorte  de  petit 
monoiole),  tout  simplement  parce  (|uc  la  fabrication  française  n'était 
pas  protégée  par  les  béquilles  du  la  protection,  du  droit  de  douane; 
renvoyons  une  fois  de  plus  nos  adhérants  et  tous  ceux  (jui  s'occupent 
de  ces  questions  à  la  Reforme  économique,  un^t  de  nos  mines  l«'s  plus 
riches  en  la  matière,  pour  y  trouver  des  aveux  ou  des  contradictions 
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qu'il  est  toujours  opportun  d'enregistrer.  On  y  verra  constater,  par 
•exemple,  que  la  Russie,  ne  jouissant  pourtant  pour  ses  ventes  en 
Angleterre  d'aucun  privilège,  puisque  les  importations  de  tous  les 
pays  étaient  traitées  sur  le  même  pied  chez  nos  voisins,  introduire 
pour  une  valeur  très  importante  de  marchandises  dans  le  Royaume- 
Uni.  On  y  verra  de  même  notre  confrère  s'indigner  de  ce  que  la  Russie 
entend  baptiser  de  droits  fiscaux  les  droits  protecteurs;  il  nous  semble 
pourtant  que  beaucoup  de  protectionnistes,  dans  nombre  de  pays, 
affirment  que  les  droits  protecteurs  ne  sont  pas  là  pour  rehausser  le 
prix  du  produit  au  bénéfice  du  producteur  national  aux  dépens  du 
consommateur  national  ;  ils  soutiennent  que  ce  consommateur  ne 
paye  pas  le  droit  de  douane,  et  ils  affirment  que  le  droit  protecteur 
rapporte  beaucoup  aux  caisses  du  Trésor.  Kt  ce  qui  est  non  moins 
intéressant,  c'est  que  la  Réforme  économique  s'indigne  que  l'on  puisse 
prétendre  que  la  taxe  fiscale  devant  frapper  les  objets  importés  soit 
payée  par  le  consommateur  russe:  elle  remarque,  en  effet,  ce  qui  est 
fort  juste,  que  le  consommateur  s'arrête  devant  la  dépense  et  qu'il 
cesse  d'acheter  le  jour  où  les  prix  sont  trop  élevés.  C'est  là  une  obser- 
vation que  nous  avons  faite  bien  souvent,  qu'il  nous  est  agréable  de 
voir  reproduite  dans  un  organe  ayant  une  telle  autorité  dans  le  monde 

protectionniste. 
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gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  18000  francs  en  vue  de 
l'établissement  de  circuits  téléphoniques  (page  8764). 

—  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Oran  à  avancer  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie  une  somme  de  11  000  francs  en  vue  de 
l'établissement  d'un  circuit  téléphonique  (page  8*754). 

—  Décret  relatif  à  la  prohibition  de  sortie  des  volailles  mortes  (page 
8755). 

—  Mise  sous  séquestre  des  biens  appartenant  à  des  sujets  allemands, 
autrichiens  et  hongroisautresquelespropriétaires  ou  chefs  d'établissements 
commerciaux,  industriels  ou  agricoles. —  Extraits  des  ordonnances  du  17 
octobre  1914  au  10  novembre  1915  (page  8777). —  Erratum  (4,  page  88a8), 

3.  —  Décret  nommant,  pour  la  durée  de  la  guerre,  l'administrateur 
général  de  la  ComéJie-Française  (page  8786). 

—  Rapport  et  décrets  confiant  à  un  général  de  division  le  commande- 
ment des  armées  françaises  et  nommant  le  commandant  en  chef  des 
armées  françaises  (page  8786). 

4.  —  Loi  approuvant  la  désaffectation  d'une  partie  des  fonds  provenant 
d'un  emprunt  de  300  millions  du  département  de  la  Seine,  autorisé  par  la 
loi  du  la  février  1904  (page  88i4). 

—  Loi  ratifiant  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  Finances  et  le 
directeur  général  de  la  Banque  de  l'Algérie  (page  88i4). 

—  Décret  déclarant  urgents  les  travaux  à  exécuter  pour  l'extension  des 
aménagements  de  la  gare  de  Blain  à  l'occasion  de  l'établissement  de  la 
deuxième  voie  de  la  ligne  de  Châteaubriant  à  Saint-Nazaire  (page  88if)). 

—  Décret  déclarant  urgents  les  travaux  de  quadruplement  des  voies  de 
la  ligne  de  Paris  à  Rouen  entre  la  gare  d'Oissel  et  le  poste  de  cantonne- 
ment no  61   (page  8>Si6). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  de  la  côte  française  des 
Somalis  pour  l'exercice  1916  (page  8833). 

—  Décret  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obli' 
gatoires  pour  les  années  19161917  et  1918  (Réunion)  (page  S8i3.) 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  l'île  de  la 
Réunion  relative  aux  taxes  de  consommation  sur  divers  produits  (page 
8833). 
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—  Opérations  de  la  Caisse  nalionale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  du 
1"  au  3o  avril  igiô  (page  8829). 

5.  —  Loi  relative  aux  actes  de  décès  des  personnes  présumées  victimes 
d'opérations  de  guerre  (page  8887). 

—  Loi  prorogeant  les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1906  sur  la 
marine  marchande  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  construction  des 
navires  de  guerre  (page  8838). 

—  Instruction  générale  portant  organisation  et  fonctionnement  des 
comités  consultatifs  d'action  économique  (page  8838).  Addition  (a8,  page 
9555). 

6.  —  Décret  réglementant  le  service  des  douanes  en  Afrique  occiden- 
tale française  (page  8898).  —  Errata  (i4,  page  918a), 

7.  —  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  Gnan- 
cières  algériennes  relative  à  la  déclaration  de  constitution  d'un  bien  de 
famille  insaisissable  (page  8913). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégation  finan- 
cières algériennes  ayant  pour  objet  de  rendre  applicable  à  l'Algérie  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  58,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (page  8914). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  finan- 
cières algériennes  ayant  pour  objet  d'étendre  à  l'Algérie  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  3o,  3a  et  33  de  la  loi  de  finances  du  i5  juillet 
1914  concernant  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  (page  8914). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  finan- 
cières algériennes  relative  à  l'augmentation  du  droit  de  circulation  sur  les 
vins  et  les  vendanges  fraîches  (page  8g  1 4). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  finan- 
cières algériennes  ayant  pour  objet  de  soumettre  au  visa  pour  timbre  et  à 
l'enregistrement  en  débet  les  procès-verbaux  rapportés  à  la  requête  du 
service  de  la  culture  et  du  contrôle  technique  des  fabriques  de  tabac  (page 
8916). 

—  Circulaire  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  décembre  1915,  pro- 
rogeant leii  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1906,  en  ce  qui  concerne  le* 
primes  à  la  construction  (page  8933). 

—  Circulaire  relative  à  la  transformation  des  commissions  mixtes  pour 
la  reprise  du  travail  en  sous-comités  départementaux  d'action  économique 
(page  8933). 

—  État  des  stocks  de  sucres  à  la  fin  du  mois  de  novembre  1915  (page 
8938). 

—  Avis  concernant  la  situation,  au  i"  décembre  ioi5,  des  navires 
admis  à  participer  aux  primes  de  la  loi  du  7  avril  191a  (page  8938). 

8.  —  Loi  tendant  à  l'abrogation  de  la   loi  du  5  août  1914,  qui  complète 
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celle   du  j4  décembre   1879  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires (page  8945). 

—  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  des  volailles 
mortes  à  destination  de  certains  pays  (.page  8946). 

—  Arrêté  fixant,  pour  l'exercice  1916,  le  taux  de  la  prime  à  la  culture 
de  l'olivier  (page  8946). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  compte  du 
budget  local  ordinaire  et  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  de  Mada- 
gascar (exercice  19 15)  (page  8965). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget  de 
Mayotte  (exercice  191 4)  (page  8965). 

9.  —  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations  finan- 
cières algériennes  ayant  pour  objet  d'étendre  à  l'Algérie  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  29  mars  1914  sur  le  régime  fiscal  des  valeurs  mobilières 
(page  8988). 

—  Décret  autorisant  la  cession  de  la  concession  de  mines  d'anthracite 
de  Coupeau  (Haute-Savoie)  (page  8984). 

—  Décret  portant  interdiction  de  la  fabrication  des  armes  et  munitions 
de  guerre  et  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  machines-outils  destinées 
à  la  fabrication  des  armes  et  munitions  de  guerre  (page  8985). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  de  l'argent  brut  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  8998). 

—  Décret  approuvant  les  budgets  de  Madagascar  pour  l'exercice  19 16 
(page  8998). 

—  Décret  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obliga- 
toires pour  les  années  1916-1917  et  1918  (Réunion).  —  Errata  (page  8999). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  l'île  de  la 
Réunion  relative  aux  taxes  de  consommation  sur  divers  produits. — Errata 
(page  8999). 

—  Mise  sous  séquestre  des  biens  appartenant  à  des  sujets  allemands, 
autrichiens  et  hongrois  autres  que  les  propriétaires  ou  chefs  d'établisse- 
ments commerciaux,  industriels  ou  agricoles.  —  Extraits  des  ordonnances 
de  mise  sous  séquestre  rendues  du  1"  au  3o  juin  i9i5  (page  90  >6). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (3"  trimestre 
1915  (page  9022). 

10.  —  Décret  instituant  une  commission  à  l'effet  de  répartir  une  somme 
que  le  gouvernement  vénézuélien  s'est  engagé  à  mettre,  par  le  protocole 
du  là  janvier  igiS,  à  la  disposition  du  gouvernement  français,  et  nommant 
les  membres  de  cette  commission  (page  9082). 

11.  — Opérations  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  du  1"  au  10  dé- 
cembre 1916  (page  9072). 

13.  —  Décret  relatif  à   l'importation  en  France,  pendant  la   durée  des 
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hostilités,  des  produits  tunisiens  admis  au  bénéGce  de   leur  origine  (page 
9080). 

—  Situation  à  la  date  du  3o  novembre  igiS,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, dr  lits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  des  26  décembre  iQii,  29  juin  et  aS  septembre  igiS  (page  gio3). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1915-1916  jusqu'à  la  &n  du  mois 
de  novembre  1916  (page  9111). 

—  Relevé  par  département  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des 
récoltants,  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks  exis- 
tant chez  les  marchands  en  gros  pendant  le  mois  de  novembre  igiS  (page 
911a). 

—  Résultats  approximatifs  des  récoltes  en  19 16  (page  91 14). 

ïk-  —  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  lorsque 
l'envoi  a  pour  destination  certains  pays  (page  9161). 

—  Décret  concernant  les  prohibitions  de  sortie  (page  9162). —  Erratum 
(17,  page  9a58). 

—  Décret  relatif  à  la  police  sanitaire  des  animaux  en  Afrique  occiden~ 
laie  française  (page  9181).  —  Erratum  (17,  page  9263). 

—  Décret  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  9181). 

i3.  —  Déclaration  franco-britannique  relative  à  la  compétence  pénale 
militaire  (page  9199). 

—  Arrêté  relatif  à  la  création  au  ministère  de  la  Guerre  (sous-secrétariat 
d'État  du  ravitaillement  et  de  l'intendance)  d'une  section  économique 
(page  9300). 

—  Arrêté  rapportant  en  ce  qui  concerne  l'aluminium,  métal  pur  ou 
allié,  les  dispositions  de  l'arrêté  du  2!  février  1915  qui  porte  dérogation 
aux  prohibitions  de  sortie  (page  gaaG). 

16.  —  Décret  rapportant  des  naturalisations  accordées  antérieurement 
au  I*'  janvier  1913  (application  de  l'article  i"  de  la  loi  du  7  avril  I9i5) 
(page  9235). 

—  Décret  rendant  applicable,  dans  les  colonies,  la  loi  du  11  novembre 
1915,  relative  ù  la  vente  des  navirasde  mer  pendant  la  guerre  (page  9237). 

17.  —  Décret  fixant  la  perception  des  droits  sur  certains  objets  à  l'octroi 
de  Paris  (page 9368). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  à  Dji- 
bouti des  biens  appartenant  ù  des  sujets  allemands,  autrichiens  cl  hongrois 
(page  9267). 

18.  —  NotiKcation  de  l'adhésion  du  gouverncnienl  britannique  eu  ce 
qui  concerne  les  I-ilats  malais  non  fédérés  de  kedah  et  de  kflantau  ainsi 
que  r£taldc  Bruncl  à  la  convention  postale  univcraclle,  aignée  à  Rome,  le 
a')  mai  1906  (pog«  9291). 
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—  Décret  portant  application,  à  Madagascar,  de  la  loi  du  28  juin  igiS 
sur  la  protection  des  conserves  de  poissons  (page  981 3). 

—  Décret  portant  approbation  d'une  délibération  du  conseil  général  de 
la  Réunion,  relative  au  crédit  d'enlèvement  en  matière  de  douanes  et  à  la 
remise  de  i  p.  i  000  sur  les  droits  soumissionnés  (page  gSiS).  —  Erratum 
<22,  page  94o5). 

—  Valeurs  des  marchandises  importées  et  exportées  du  !"■  janvier  au 
3o  novembre  (commerce  spécial)  (pagegSiC;. 

—  Valeurs  des  marchandises  importées  et  exportées  pendant  le  mois 
de  novembre  1915  (commerce  spécial)  (page  9317). 

—  Situation  à  la  fin  de  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de  novembre 
1916,  des   marchandises  tunisennes    admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  19 

juillet  1890  (page  9817). 

19.  —  Loi  sur  les  sociétés  coopératives  de  production  et  de  crédit  au 
travail  (page  9325),  —  Errata  (22,  page  9897). 

—  Décret  réduisant  le  nombre  des  jours  en  vue  des  traites  émises  sur  le 
Trésor  public  pour  le  compte  du  ministère  des  Affaires  étrangères  (page 
9327). 

—  Décret  autorisant  le  renouvellement  des  bons  municipaux  de  la  ville 
■de  Paris  (page  9827). 

—  Décret  portant  réduction  de  26  centimes  à  i5  centimes  du  prix  de 
vente  de  la  dizaine  des  cartes  postales- militaires  employées  par  le  public 
pour  la  correspondance  avec  les  militaires  et  marins  en  campagne  (page 
9828). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  aux  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit  pour  les  dépenses  faites  par  ces  bureaux  au  cours  du 
premier  semestre  de  l'année  1916  (page  9889). 

20.  —  Loi  étendant  aux  agents  des  administrations  publiques  départe- 
mentales, communales  et  coloniales,  aux  agents  des  établissements  publics 
et  de  certains  établissements  d'utilité  publique,  et  à  leurs  conjoints,  le  bé- 
néfice de  la  loi  du  27  mars  191 1,  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (page  9850). 

—  Décret  autorisant  l'entrée  en  franchise,  pendant  une  période  de  six 
mois,  d'une  quantité  de  4oooo  quintaux  de  blés  d'origine  et  de  provenance 
de  la  zone  française  de  r«mpire  chériffien  (page  9860). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  au  sujet  des 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  sécurité  des  travailleurs  sur  les  voies 
ferrées  des  établissements  visés  par  l'article  65  du  livre  II  du  Code  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale  (page  9356). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  depuis  lé^ 
commencement  de  la  campagne  1915-1916  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  no- 
vembre 1915  (page  9862). 

21.  —  Arrêté  dispensant  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  les  entre- 
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prises  (le  capitalisation  d'annexer  à  leur  compte    rendu  au  3i  décembre 
1915,  les  états  et  tableaux  réglementaires  (page  9378). 

—  Relevé,  par  département,  de  la  récolte  des  vins  en  France,  en  içif 
•t  en  1914  (stock  et  récolte)  (page  9383). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  1 1  au  ao  décembr» 
1915  (page  9383). 

33.  —  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription 
de  pensions  civiles  (loi  du  9  juin  i853)  (page  9397). 

—  Arrêté  relatif  au  quarantième  tirage  des  obligations  de  l'emprunt  de 
quatre-vingts  millions    du    protectorat   de    l'Annam  et  du   Tonkin  (page 

9399)- 

23.  — Loi  autorisant,  à  l'occasion  de  Noël  1916  et  du  i"  janvier  191O, 
l'envoi  gratuit  par  poste,  à  destination  de  tous  les  militaires  et  marins 
présents  dans  la  zone  des  armées  en  France,  aux  colonies,  dans  les  pays  de 
protectorat  et  à  l'étranger,  d'un  paquet  du  poids  maximum  d'un  kilo- 
gramme, suivie  d'un  décret  fixant  les  conditions  d'application  de  la  pré- 
sente loi  (page  9:ii8). 

—  Décret  Qxant  à  ao  millions  de  kilogrammes  la  quantité  d'huiles 
d'olive  el  de  grignons  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra 
être  admise  en  France  du  i"  novembre  1915  au  3i  octobre  1916  (page 
9418). 

—  Circulaire  aux  trésoriers  payeurs  généraux  conccriiant  les  sursis  de 
payement  en  matière  de  contributions  directes  (p'i^'c  9'ir8). 

—  Arrêté  fixant  le  taux  des  subventions  à  ;i!luuer  aux  caisses  de  secours 
contre  le  chômage  involontaire  pour  les  indemnités  versées  au  cours  du 
premier  semestre  191 5  (page  9i33). 

aii-  —  Loi  portant  conversion  en  crédits  déPinitifs  des  crédits  provisoires 
ouverts  au  titre  du  budget  général  et  au  titre  des  budgets  annexes  de 
l'exercice  i9i5  (page  945/i). 

—  Décret  ponant  relèvement  de  la  solde  des  hommes  de  troupe  aux  co- 
lonies (page  9i58). 

a5.  — Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dé- 
pôts-espèces (page  9^:4). 

—  Décret  mettant  Fin  à  la  prorogation  des  échéances  en  ce  qui  concerne 
les  débiteurs  qui,  en  raison  de  l'état  de  guerre,  travaillent  pour  l'Fitat  ou 
pour  les  États  alliés  (page  oii/i).  —  Erratum  (a6,  page  g'jgS). 

—  Relevé,  par  département,  de  la  récolte  des  vins  en  Algérie,  en  191S 
et  en  191/i  (paye  9'i88). 

—  Tableau  présentant  :  1°  au  r5  décembre  i9i'6,  l'importance  des 
quantités  de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  1"  septembre  1916,  le 
rendement  des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  a°  le  relevé  général  des 
comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  la  campagne  1916-1916  (page  9489). 

TOME    XLIX.    —    JANVIER    191G.  8 
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-26-27.  —  Loi  élargissant  les  conditions  de  constitution  de  rentes  via- 
gères à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  (page  g/igS). 

28.  —  Décret  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de  l'article 
27  de  la  loi  du  i5  juillet  igid  relatives  à  l'enregistrement  des  actes  sous 
-seings  privés  de  mutations  de  fonds  de  commerce  (page  g226). 

—  Décret  rendant  applicables  en  Algérie  les  dispositions  de  la  loi  du 
2g  mars  igi4  et  du  décret  du  21  juin  igi4  relatives  au  nouveau  régime 
fiscal  des  valeurs  mobilières  (page  g527). 

—  Décret  rendant  applicables  en  Algérie  les  décrets  des  20  janvier, 
n  février  et  28  avril  igi5  relatifs  au  timbrage  des  ordres  de  virements  en 
banque  (page  g527). 

—  Décret  fixant  le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital  des  déposants  de 
la  Caisse  natiorïale  des  retraites  pour  la  vieillesse  pendant  Tannée  igiG 
(page  9527). 

—  Décret  portant  répartition  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  en  igi5  (page  g528). 

—  Arrêté  abrogeant,  en  ce  qui  concerne  le  beurre,  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  12  février  igi5(page  g528). 

—  Arrêté  instituant  près  le  ministère  de  la  Guerre  une  commission 
chargée  d'examiner,  pour  leur  présentation  à  la  décision  du  ministre,  les 
questions  litigieuses  soulevées  par  les  compagnies  oa  administrations  de 
chemins  de  fer  à  propos  de  l'exécution  des  transports  militaires  (page 
95a8\ 

—  Décret  prohibant  les  volailles  mortes  à  la  sortie  des  colonies  et  pays 
de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  g550). 

• —  Arrêté  de  dérogation  à  des  prohibitions  de  sortie  (page  g556). 
2g.  —  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers 
(pageg577). 

—  Décret  portant  promulgation  de  l'arrangement  conclu  à  Madrid,  le 
ig  novembre  igiS,  entre  la  France  et  l'Espagne  pour  l'exécution  du  service 
télégraphique  au  Maroc  (page  957g). 

—  Décret  interdisant  à  l'intérieur  du  territoire  français  le  transport  des 
pigeons  vivants  de  toutes  espèces  (page  g58o). 

—  Décret  instituant  la  concession  des  mines  d'antimoine  des  Biards 
(Haute-Vienne, Corrèze  et  Dordogne)  (page  958i"). —  Annexe  (3i ,  pagegGSS). 

—  Décret  tendant  à  limiter  les  quantités  de  poivre  indo-chinois  admises 
au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  et  à  répartir  ces  quantités  entre  la  Co- 
chinchine  et  le  Cambodge  (page  g587). 

/|.  —  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  du 
1"  au  3o  mai  igi5  (page  9690). 

.io.  —  Loi  autorisant  la  perception  des  droits,  produits  et  revenus  appli- 
cables au  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice  1916  (page  9597). 
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—  Loi  établissant,  à  Lyou,  uae  taxe  supplémenlaire  sur  les  spectacles, 
en  faveur  des  oeuvres  municipales  créées  pendant  la  guerre  (pagegGoi). 

—  Loi  prorogeant  jusqu'au  3i  décembre  1916  le  délai  d'exécution  des 
travaux  de  vicinalité  compris  dans  les  programmes  de  1912  et  de  igiS 
(page  9604). 

—  Loi  concernant  l'annulation  et  l'ouverture  de  crédits  au  titre  du 
budget  général  de  l'exercice  i9i5,  en  vue  de  l'installation  du  service  des 
émissions  de  la  défense  nationale  (page  9604). 

—  Loi  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  i9i5,  par  suite  de  la  nomination  de  ministres  d'État 
et  de  la  suppression  de  sous-secrétariats  d'État  (page  9G04). 

—  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  au  titre  du  budget  général  de 
l'exercice  njiS  pour  le  remboursement  des  redevances  dues  au  prince  de 
Monaco  (page  9605). 

—  Loi  portant  ou\erlure  de  crédits  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
budget  général  de  l'exercice  1916  (page  96o5). 

—  Loi  portant  :  1"  ouverture,  sur  l'exercice  1916,  de  crédits  provisoires 
applicables  au  premier  trimestre  de  1916;  2"  autorisation  de  percevoir 
pendant  la  mùme  période  les  impôts  et  revenus  publics  suivie  d'un  décret 
de  répartition  (page  9600). 

—  Loi  concernant  l'ouverture  de  crédits  au  litre  du  budget  général  de 
l'exercice  1915  (page  9G28). 

—  Décret  fixant  le  budget  des  territoires  du  sud  de  l'Algérie  pour 
•'exercice  1916  (page  gGSo). 

—  Décret  autorisant  des  dérogations  à  la  prohibition  de  sortie  de  l'ar- 
gent brut  (page  9t334). 

—  Arrêté  déterminant,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
Il  novembre  1903,  modifié  par  le  décret  du  G  septembre  1913,  les  condi- 
lions  dans  lesquelles  il  sera  tenu  compte  aux  fonctionnaires,  agents  el 
sous-agents  de  l'administration  centrale,  dans  le  calcul  de  l'ancienneté 
exigée  pour  l'avancement,  des  services  militaires  qu'ils  ont  accomplis 
après  comme  avant  leur  entrée  dans  les  cadres  (page  9634). 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  du  service  local  des  établisse- 
ments de  SaintPierre-et-Miquelon  pour  l'exercice  1916  (page  9636). 

—  Décret  accordant  des  allocations  aux  familles  nécessiteuses  des  mili- 
taires indigènes  appelés  h  servir  hors  de  leur  colonie  d'origine  (page  9637). 

—  Tableaux  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  à  la 
Guadeloupe  des  biens  appartenant  à  des  sujets  allemands,  autrichiens  el 
liongrois  (page  9G39). 

3i.  —  Loi  concernant  la  légitimation  des  enfants  adultérins  (page  9663). 

—  Loi  relative  à  l'appel  sous  les  drapeaux  de  la  dusse  1917  (page  96G3). 

—  Loi  concernant  les  lieux  de  sépulture  à  établir  pour  l«s  »oMals  drt 
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armées    françaises    et    alliées    décédés    pendant    la    durée    de    la    guerre 
(page  9663). 

—  Décret  portant  fixation  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1916  (page  9663). 

—  Décret  portant  homologation  de  décisions  des  délégations  financières 
algériennes  (page  9G76). 

—  Décret  fixant  le  point  de  départ  des  délais  pour  les  déclarations  rela- 
tives à  l'impôt  général  sur  le  revenu  (page  9678). 

—  Décret  modifiant  les  prix  de  vente,  à  l'intérieur,  des  poudres  de  mine 
«  fin  grain  »  (page  9678). 

—  Décret  relatif  à  la  taxation  de  la  farine  dans  les  départements  de  la 
Seine  et  de  Seine-et-Oise  (page  96S6). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guade- 
loupe, relative  à  la  prorogation  des  effets  du  décret  du  4  mars  191 5,  con- 
cernant le  droit  de  sortie  sur  les  sucres  (page  9698). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  7  septembre  1916,  instituant  une  taxe 
sur  les  actes  et  conventions  dans  les  colonies  de  l'Afrique  occidentale 
française  autres  que  les  territoires  d'administration  directe  du  Sénégal 
(page  9698). 

—  Décret  modifiant  le  taux  de  l'intérêt  composé  du  capital  dont  il  est 
tenu  compte  dans  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de 
décès  (page  9700). 

—  Arrêté  relatif  au  barème  minimum  déterminé  pour  la  vérification 
des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents 
du  travail  (page  9700), 

—  Arrêté  maintenant  pour  l'année  1916  les  primes  fixées  par  les  arrêtés 
des  3o  mars  1899  et  28  novembre  19  6,  relatifs  aux  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (page  9700). 

—  Arrêté  rendant  facultative,  pour  les  sociétés  d'assurances  et  les  syn- 
dicats de  garantie  contre  les  accidents  du  travail,  la  production  des 
tableaux  I  à  V  à  annexer  au  compte  rendu  de  leurs  opérations  pour 
l'axercice  19 16  (page  9700). 

—  Arrêté  maintenant,  pour  l'année  191G,  les  cautionnements  des 
sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  (page  9701). 

—  Circulaire  relative  aux  offices  publics  de  placement  des  travailleurs 
(page  9701). 

RAPPORTS 

Cinquième  rapport  présenté  au  président  du  Conseil  par  la  commission 
instituée  en  vue  de  constater  les  actes  oontmis  par  l'ennemi  en  violation 
du  droit  des  gens  (18,  page  9279). 

Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  Martinique  pendant  l'année 
1914.  —  Edition  complète  (19,  feuilles  55  à  57)  (pages  695  à  738). 
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Rapport  sur  les  subventions  aux  bureaux  municipaux  de  placement 
gratuit  pour  l'année  igi^  (ao,  page  gSôg). 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 

Décrets  autorisant  la  création  de  bureaux  de  bienfaisance  dont  la  dota^ 
'ion  a  été  constituée  au  moyen  des  biens  ayant  appartenu  à  la  fabrique  des 
églises  dans  les  communes  de  la  Chapelle-en-Vexin  (Seine-et-Oise)  et 
Briancourt  (Haute-Marne)  (a5,  page  6473). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINAxNCIERS 


l'impôt   gé.nêral   sur  le   revenu 

L'article  5  de  la  loi  pwrtant  :  1"  ouverture  sur  l'exercice  1916 
des  crédits  jwovisoires  applicables  au  premier  trimestre  de  1916; 
2°  autorisation  de  percevoir  pendant  la  même  période  les  impôts 
et  revenus  publics,  est  ainsi  conçu: 

Art.  5,  —  L'article  5  de  la  loi  du  26  décembre  1914  est  com- 
plété ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutefois,  le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à  proroger 
I>ar  décret  les  délais  impartis  pour  l'accomplissement  des  forma- 
iit'CS  prévues  par  les  articles  susvisés  de  la  loi  du  15  juillet  1914, 
de  manière  que  la  mise  en  recouvrement  de  rimi)ôt  soit  assurée 
avant  le  31  décembre  1916. 

«  Un  décret  fixera  également  les  conditions  dans  lesquelles  des 
délais  supplémentaires,  ne  pouvant  dépasser  trois  mois  à  dater 
de  la  fin  des  hostilités,  seront  accordés  aux  contribuabk'.s,  mobilisés 
ou  non,  qui  se  trouveraient  em[>cchés,  par  suite  d  un  cas  de  force 
majeure  dûment  constaté,  de  sou.scrire  en  lem|>s  ulile  lu  décla- 
ration  prévue   par  l'article    16  de   la   loi   du    15  juillet    1914. 

€  Les  délais  visés  au  paragraphe  2  de  l'article  17  de  ladite  loi 
seront    applicables    aux    taxations    d'office.  > 


Voici  le  texte  intégral  des  articles  de  la  loi  de  finances  du 
15  juillet   1914,  établis.sant  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  5.  —  Il  est  établi  un  impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  6.  —  L'impôt  général  sur  le  revenu  est  dû,  au  1"  janvier 
de  chaque  année,  par  toutes  les  personnes  ayant  en  France  une 
résidence  habituelle. 

Sont  considérées  comme  ayant  en  France  une  résidence  habi- 
tuelle les  personnes  qui  y  possèdent  une  habitation  ù  leur  dis- 
position h  titre  de  pn)priétaires,  d'usufruitiers  ou  de  locataires, 
loreq-uc,   dans    ce   dernier    cas,    la    location    est    conclue,   soit    par 
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convention    unique,    soit    par    conventions    successives,    pour    une 
période  continue  d'au  moins   une  année. 

Art.  7.  —  Si  le  contribuable  a  une  résidence  unique,  l'impôt  est 
établi  au  lieu  de  cette  résidence. 

Si  le  contribuable  possède  plusieurs  résidences,  il  est  assujetti 
à  l'impôt  au  lieu  où  il  est  réputé  i>osséder  son  principal  établis- 
sement. 

Art.  8.  —  Chaque  chef  de  famille  est  imposable  tant  en  raison 
de  ses  revenus  personnels  que  de  ceux  de  sa  femme  et  des  autres 
membres  de  la  famille  qui  habitent  avec  lui. 

Toutefois,  les  contribuables  peuvent  réclamer  des  impositions 
distinctes  : 

1°  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  ne  vit  pas  avec  son  mari; 

2°  Lorsque  les  enfants  ou  autres  membres  de  la  famille,  sauf 
le  conjoint,  tirent  un  revenu  de  leur  propre  travail  ou  d'une  fortune 
indépendante  de  celle  du  chef  de  famille. 

Art.  9.   —  Sont  affranchis  de  l'impôt  : 

1°  Les  personnes  dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas  la 
somme  de  5  000  francs,  majorée  s'il  y  a  lieu  conformément  à 
l'article  12  ci-après  ; 

2o  Les  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  étrangers, 
ainsi  que  les  consuls  et  agents  consulaires  de  nationalité  étrangère, 
mais  seulement  dans  la  mesure  oii  les  pays  qu'ils  représentent 
concèdent  des  avantages  analogues  aux  agents  diplomatiques  et 
ce  nsul aires  français. 

La  détermination  du  revenu  net 

Art.  10.  —  L'impôt  est  établi  d'après  le  montant  total  du  revenu 
net  annuel  dont  dispose  chaque  contribuable.  Ce  revenu  net  est 
déterminé  eu  égard  aux  propriétés  et  aux  capitaux  que  possède  ce 
contribuable,  aux  professions  qu'il  exerce,  aux  traitements,  salaires, 
impôts  directs  acquittés  par  lui;  4"  des  pertes  résultant  d'un  déficit 
de  toutes  occupations  lucratives  auxquelles  il  se  livre,  sous  déduc- 
tion :  1°  des  intérêts  des  emprunts  et  dettes  à  sa  charge;  2"  des 
arrérage-i  de  rentes  payés  par  lui  à  titre  obligatoire;  3"  des  autres 
pensions  et  rentes  viagères  dont  il  jouit,  ainsi  qu'aux  bénéfices 
d'exploitation  dans  une  entreprise  agricole,  commerciale  ou  indus- 
trielle. ' 

Le  revenu  imposable  correspondant  aux  diverses  sources  de 
revenus  énumérées  ci-dessus  est  déterminé  chaque  année  d'après 
leur  produit  respectif  pendant  la  précédente  année. 

Art.  11.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  non  domiciliées 
en  France,  mais  y  possé<^lant  une  ou  plusieurs  résidences,  le  revenu 
imposable  est  fixé  à  une  somme  égale  h  sept  fois  la  valeur  loca- 
tive  de  cette  ou  de  ces  résidences,  à  moins  que  les  revenus  tirés 
par  le  contribuable  de  propriétés,  exploitations  ou  professions, 
sises  ou  exercées  en  France,  n'atteignent  un  chiffre  plus  élevé 
auquel  cas  ce  dernier  chiffre  sert  de  base  à  l'impôt., 
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Les  déductions  et  le  calcul  de  l'impôt 

Arl.  12.  —  Les  contribuables  mariés  ont  droit  sur  leur  revenu 
annuel  à  une  déduction  de  2000  francs. 

En  outre,  tout  contribuable  a  droit  sur  son  revenu  annuel  à 
une  déduction  de  1  000  francs  par  personne  à  sa  charge,  si  le  nombre 
des  personnes  à  sa  charge  ne  dé^xisse  pas  cinq.  Pour  chaque  per- 
sonne au  delà  de  la  cinquième,  la  déduction  sera  portée  à 
1500  francs. 

Art.  13.  —  Sont  considérées  comme  personnes  à  la  charge  du 
contribuable,  à  la  condition  de  n'avoir  pas  de  revenus  distincts 
de  ceux  qui  servent   de  base   à  l'imposition  de  ce  dernier  : 

1°  Les  ascendants  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  ou  infirmes; 

2°  Les  descendants  ou  les  enfants  par  lui  recueillis,  s'ils  sont 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ou  s'ils  sont  infirmes.. 

Art.  14.  —  Chaque  contribuable  est  taxé  seulement  sur  la  por- 
tion de  sou  revenu  qui,  après  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12  dépasse  la   somme  de  5  000  francs. 

Art.  15.  —  L'impôt  est  calculé  en  comptant  pour  un  cinquième 
la  fraction  du  revenu  imposable  comprise  entre  5  000  et  10  000  francs  ; 
peur  deux  cinquièmes  la  fraction  comprise  entre  10  000  et 
15  000  francs;  pour  trois  cinquièmes  la  fraction  comprise  entre 
15  000  et  2(j0O0  francs;  pour  quatre  cinquièmes  la  fraction  com- 
prise entre  20  000  et  25  000  francs;  pour  l'intégralité,  le  surplus 
du  revenu,  et  en  appliquant  au  chiffre  ainsi  obtenu  le  taux  de  2  p.  100. 

Sur  1  impôt  ainsi  ciilculc,  charpje  contribuable  a  droit  à  une 
réduction  de  5  p.  100  pour  une  personne  à  sa  charge,  de  10  p.  100 
pour  deux  personnes,  de  20  p.  100  pour  trois  personnes  et  ainsi  de 
suite,  chaque  personne  au  delà  de  la  troisième  donnant  droit  à 
une  nouvelle  réduction  de  10  p.  100,  sans  que  la  réduction  puisse 
être,  au  totiil,  supérieure  à  la  moitié  de  l'impôt. 

La  déclaration  du  revenu 

Art.  16.  —  ,Les  contribuables  passibles  de  l'impôt  souscrivent 
une  déclaration  de  leur  revenu  global,  avec  faculté  d'appuyer  cette 
déclaration  de  leur  revenu  du  détail  des  éléments  qui  le  composent. 

Ils  fournissent  dans  leur  déclaration  toutes  indications  nécessaires 
au  sujet  de  leurs  charges  de  famille. 

Ils  dcivenl,  en  outre,  pour  avoir  droit  au  bénéfice  des  déductions 
prévues  à  l'article  10,  Lndiejuer  dans  leur  déclaration  le  chiffre 
et  la  nature  des  dettes  et  pertes  qu'ils  ont  déduites  de  leur  revenu 
global  en  vertu  de  l'article  10. 

Les  déclarations  sont  rédigées  sur  ou  d'après  des  formules 
dont  la  teneur  sera  fixée  piu*  un  règlement  d'administration  publicjuo. 

Elles  seront  reçues  dans  les  deux  i>remiers  mois  de  chaque 
année. 

Le  contribuable  qui  ne  renouvelle  pas  sa  déclaration  est  consi- 
déré comme  ayant  maintenu  sa  déclaration  précédente» 

I>cs  déclarations  dûment  signées  sont  remises  ou  adix'S'^'îes  au 
conliôleur    des    contributions    directes    <jui    en    délivre    récé|>issé. 

Le  contribuable   i>assiblc   de   l'imiiôt   <|ui    n'a   pas   fait   sa   décla- 
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ration  dans  le  délai  prévu  ci-dessus  est  prévenu  qu'il  peut  encore 
la  produire  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  mais  à  la  condition 
d'indiquer  la  répartition,  par  nature  de  revenus,  de  l'ensemble  de 
ses  ressources.  Il  est  informé  en  même  temps  du  revenu  d'après 
lequel  son  imposition  sera  établie  d'office  dans  le  cas  où  il  ne 
produirait  pas  de  déclaration  satisfaisant  aux  conditions  stipulées 
par  le   présent  paragraphe. 

Art.  17.  —  Le  contrôleur  vérifie  les  déclarations  un-quement  à 
l'aide  des  éléments  certains  dont  il  dispose  en  vertu  de  ses  fonc- 
tions, tels  que  les  domiées  servant  à  l'établissement  des  rôles 
des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées,  ainsi  que  de 
ceux  qui,  recueillis  par  tous  les  services  publics  en  vertu  des 
lois  existantes,  doivent  sans  exception  lui  être  communiqués.  Il  n'a 
le  droit  d'exiger  de  l'intéressé  la  production  d'aucun  acte,  livre 
ou  document  quelconque.  Le  contrôleur  j>eut  rectifier  la  déclara- 
tion; mais,  dans  ce  cas,  il  adresse  au  contribuable,  avant  d'établir 
la  matrice  du  rôle,  l'indication  des  éléments  qui  serviront  de  base 
à  son  imposition,  l'invite  à  se  faire  entendre  ou  à  faire  parvenir 
son  acceptation  ou  ses  observations,  et  à  fournir,  s'il  y  a  lieu, 
les  justifications  utiles  au  sujet  des  déductions  qu'il  demande  par 
application  des  articles  10,  12  et  15.  Si  le  désaccord  persiste,  le 
contribuable  conserve  le  droit  de  réclamer  jxir  la  voie  conten- 
ticuse  après  la  publication  du  rôle. 

Lorsqu'une  insuffisance  du  revenu  déclaré  aura  été  constatée 
par  l'administration  après  l'établissement  du  rôle,  la  cotisation 
correspondant  à  cette  insuffisance  pourra  être  réclamée  au  contri- 
buable soit  dans  l'année  même,  soit  au  cours  des  cinq  années 
suivantes. 

Si  une  réclamation  est  introduite,  le  tribunal  saisi  du  litige 
apprécie  les  motifs  invoqués  par  l'administration  et  par  le  con- 
tribuable- et  fixe  la  base  d'imposition,  la  charge  de  la  preuve 
incombant  à  l'administration. 

Art.  18.  —  Dans  le  cas  où  le  contribuable  n'a  déclaré  qu'un 
revenu  insuffisant,  il  est  tenu  de  verser,  en  sus  des  droits  afférents 
au  montant  réel  de  son  revenu  imposable  une  somme  égale  à 
la  partie  de  ces  droits  correspondant  au  revenu  non  déclaré.  Tou- 
tefois, le  droit  en  sus  n'est  applicable  que  si  l'insuffisance  constatée 
est    supérieure   au   dixième    du   revenu    imposable. 

La  taxation  dojfice 

Art.  19.  —  L'imposition  du  contribuable  taxé  d'office  est  vala- 
blement établie  par  l'administration  d'après  les  éléments  définis 
à  l'article  10,  après  qu'il  a  été  invité  à  être  entendu,  sans  que, 
à  défaut  d'éléments  certains,  le  revenu  imposa])le   puisse  dépasser: 

1°  Pour  les  propriétés  bâties  et  non  bâties,  une  somme  égale 
au  revenu   net  servant   de  base  à  la  contributions   foncière; 

2»  Pour  les  bénéfices  agricoles,  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  valeur  locative  des  terres  exploitées; 

3°  Pour  toute  profession  assujettie  à  la  patente,  une  somme 
'égale   ù  trente   fois  le  principal   de   la   patente. 

En  cas  de  désaccord  avec  l'administration,  le  contribuable  taxé 
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d'office  ne  peut  obtenir,  par  la  voie  contenlieuse,  la  décharge  ou 
la  réduction  de  la  cotisation  qui  lui  a  été  ainsi  assignée  qu'en 
apportant  toutes  les  justifications  de  nature  à  faire  la  preuve  du 
chiffre  exact  de  son  revenu,  et  il  supporte  la  totalité  des  frais 
de  l'instance,  y  compris  ceux  d'expertise.  Toutefois,  au  cas  où 
son  revenu,  établi  par  la  juridiction  compétente,  ne  serait  pas 
supérieur  de  plus  de  10  p.  100  au  chiffre  du  revenu  produit  par 
lui,  ces  frais  incombent  à  l'Etat. 

Art.  20.  —  En  cas  d'insuffisance  de  déclaration  ou  de  taxation 
constatée  à  l'ouverture  d'une  succession,  le  Trésor  opérera  le 
recouvrement  des  impôts  non  perçus. 

Art.  21.  —  Les  rôles  de  l'imixit  général  sur  le  revenu  sont 
établis  et  le  recouvrement  en  est  pwursuivi  comme  en  matièro 
de  contributions  directes. 

En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors  du  ressort 
de  la  perception,  comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée, 
l'impôt  est  immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de  l'année 
courante. 

Les  réclamations 

Art.  22.  —  Les  réclamations  relatives  ù  l'impôt  général  sur  le 
revenu  sont  présentées,  instruites  et  jugées  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Toutefois,  ces  réclamations  sont  jugées  et  les  décisions  pronon- 
cées en  audience  non  publique. 

Art.  23.  —  Tous  avis  et  communications  échangés  entre  les 
agent'»  de  l'administration  ou  adressés  par  eux  aux  contribuables 
et  ccncernant  l'impôt  sur  le  revenu  doivent  être  transmis  sous 
enveloppt    fermée. 

Lcà  franchises  postales  et  les  taux  spéciaux  d'affranchissement 
reconnus  nécessaires  seront  concédés  ou   fixés  par  décret. 

Est  tenue  au  secret  professionnel,  dans  les  termes  de  l'article  378 
du  Code  pénal,  et  passible  des  jxîines  prévues  audit  article,  toute 
personne  appelée,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ou  attributions,  à 
intervenir  dams  l'établissement,  la  perception  ou  le  contentieux  de 
rinipôl. 

Art.  24.  —  Les  contribuables  ne  sont  autorisés  à  se  faire  délivrer 
dc.>  extrait.^  des  rôles  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  suivant 
les  diî positions  législatives  ou  réglementaires  applicables  aux  ton- 
tribulion .  directes,  qu'en  ce  <iui  concerne  leurs  propres  cotisations. 

Art.  25.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les 
mesures  d'exécution  nécessaires  pour  l'application  des  dispositions 
des  articles  5  à   21  de  la   présente   loi. 

Ces  articles  entreront  en   vigueur  à   jxirtir  du    1"  janvier   1915. 

COURS    LIBRE    DE   SOCIOLOGIE 

M.  René  VVorms,  agrégé  des  Facultés  de  droit,  df»cteur  i"*»  lettres  et 
docteur  èa  scirnces,  reprendra  le  lundi  lo  Janvier  1916  le  cours  'ibre 
de  sociologie  qu'il  fait  depuis  1910  à  l'Université  de  F'ari.s.  I  e  cours 
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aura  lieu  les  lundi  à  trois  heures  à  la  Faculté  de  droit,  amphithéâtre  VI 
(i"  étage).  Il  comportera  dix  leçons  en  1916  et  aura  pour  sujet  : 
les  Différents  Types  de  sociétés. 

LE   RENOUVELLEMENT    DES    BONS    MUNICIPAUX 

Dans  sa  séance  du  6  courant,  le  conseil  municipal  a  approuvé  le 
renouvellement  facultatif  d'une  partie  des  Bons  municipaux  émis  par 
la  ville  de  Paris  pendant  l'année  igiô.  Le  décret  autorisant  cette  opé- 
ration vient  d'être  promulgué  au  Journal  officiel. 

Il  s'agit  des  bons  créés  à  un  an  et  venant  à  échéance  du  28  décem- 
bre courant  au  2  mars  prochain. 

Les  nouveaux  bons  que  la  ville  va  offrir  en  échange  des  anciens 
seront,  au  gré  des  porteurs,  à  six  mois  ou  à  un  an  de  date.  Ceux  à  six 
mois  donnent  toujours  un  intérêt  de  5,25  p.  100  l'an,  et  ceux  à  un 
an,  un  intérêt  de  5,5o  p.  100  l'an.  Cet  intérêt  est,  pour  ces  deux  caté- 
gories, exempt  de  toute  retenue  pour  impôt  ou  timbre. 

Tout  comme  précédemment,  ils  donneront,  à  leurs  détenteurs,  un 
droit  de  souscription  par  préférence  aux  emprunts  que  la  ville  de 
Paris  pourrait  émettre  avant  leur  échéance,  et  pour  épargner  des 
démarches  successives,  ils  seront  délivré.s,  séance  tenante,  contre  les 
anciens. 

BONS  DE  LA  DÉFENSE  NATIONALE 

Au  moment  de  l'échéance  importante  des  coupons  de  janvier,  nous 
croyons  devoir  revenir  sur  le  placement  en  bons  de  la  Défense  natio- 
nale que  le  Trésor  continue  d'émettre,  comme  illa  fait  d'ailleurs  sans 
interruption  depuis  le  début  des  hostilités.  On  sait  que  leur  intérêt 
payable  d'avance,  est  fixé  à  4  p.  100  l'an  pour  ceux  à  trois  mois,  à 
5  p.  100  pour  ceux  à  six  mois  et  à  un  an.  Ils  sont,  de  plus,  abordables 
à  tous.  Les  capitalistes,  les  commerçants,  les  industriels  qui  ont  à 
employer  teniMorairement  des  sommes  plus  ou  moins  grandes,  de 
même  que  le  petit  épargnant,  peuvent  les  utiliser  grâce  à  la  diversité 
de  leurs  coupures,  puisqu'il  existe  des  bons  de  100  francs,  5oo  francs, 
I  000  francs  et  au-dessus. 

LES   RECETTES    DES    THÉÂTRES    EN     igiij 

L'Assistance  ])ub!ique  fait  connaître  les  receltes  des  théâtres  et 
spectacles  de  Paris  en  njià.  L'année  191/1  ayant  vu  les  cin(i  premiers 
mois  de  la  guerre,  les  recettes  des  spectacles  ont  fléchi  dans  les  pro- 
portions qu'on  pouvait  croire,  c'est-à-dire  presque  exactementdcscinq 
douzièmes.  Elles  ont  atteint  4i6o63i5  francs,  alors  que  les  sommes 
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encaissées  en  iqïS  s'étaient  élevées  à  68^02  896  francs. Le  chiffre  de  19 14 
est  égal  à  celui  de  l'année  1905,  qui  fut  de  41933968  francs. 

Voici,  depuis  le  début  du  siècle,  le  montant  des  recettes  brutes  des 
théâtres  et  spectacles  de  Paris  : 

Droit 
Aunëes.  Recettes.  des  pauvres. 

1900  (Exposition) 57923640  5784  654 

1901 339^9536  35o387t 

1902 37268234  38543o7 

1903 38926869  353o665 

1904 4oo255o2  3968448 

1906 41933968  4324989 

190O 43209684  4281629 

1907 46763048  4828432 

1908 45867 182  6026824 

1909 5i 419617  6400090 

1910 66797735  6119490 

1911 58762484  6347  2KJ 

19 12 65492993  7116062 

1913 68462396  7623573 

1914 4i6o63i5  3809777 

Les  recettes  des  quatre  théâtres  subventionnés  ont  été  de 
6i3a799  fr.  69  au  lieu  de  8963565  fr.  87  en  igiS.  Le  moins  ntteint 
fut  l'Opéra  :  2327517  francs  au  lieu  de  2994143;  le  plus  atteint, 
rOdéon  :  3565i9  francs  au  lieu,  de  871557.  L'Opéra-Comique  a 
encaissé  1 838  369  francs  au  lieu  de  2948782,  et  la  Comédie-Française 
1610892  contre  a  149 181. 

Les  théûlres  proprement  dits  ont  encaissé,  en  I9i4f  la  somme  de 
14095 261  francs,  au  lieu  de  26188007;  les  concerts  et  cafés-concerts, 
5098096,  contre  8 408657  ;  les  musics-halls,  5870897,  contre  8 888  789  ; 
le»  cir'iues,  skatings  et  attractions  diverses,  1485270,  au  lieu  de 
5i65886;  les  bals,  688oo5,  contre  1250567;  '^^  concerts  d'artistes, 
324  4i4i  contre  566698. 

Seuls  les  cinématographes  n'ont  pas  été  atteints  malgré  la  ferme- 
ture de  cinq  mois;  leur  recette  fulde8282275  francs,  conlre  8  mil- 
lions 655864  francs.  C'est  dire  combien  ces  établissements  s'étaient 
déveiojjpés  pendant  la  [)remi^re  partie  de  l'année. 

LES    CIIAnCES    FISCALES    DE  i'iNDUSTHIK    DU    HÉ  r AIL    DANS    l'uRUGUAV 

La  question  fait  couler  beaucoup  d'encre  actuellement  dans  l'Uru- 
guay. Cerliiins  journaux  s'inqui^'ent  d'un  |)rojet  de  li)i  qui  aurait 
pour  but  de  remettre  aux  municipalités  le  [)roduit  de  certains  imp<Ms, 
en  créant  un  impôt  additionnel  d'un  inilli«^mc  de  piastre  [)ar  kilo- 
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gramme  sur  le  bétail  destiné  aux  usines  frigoriOques.  On  estime  que 
1  industrie  du  bétail  supporte  des  charges  excessives,  concourt  de 
façon  disproportionnée  aux  charges  publiques;  tel  journal  affirme 
que  l'élevage  paye  déjà  r  million  et  demi  de  piastres  par  an  comme 
droit  d'exportation,  ce  à  quoi  il  faudrait  ajouter  600000  piastres  que 
produirait  le  nouvel  impôt  sur  le  bétail  destiné  aux  frigorifiques, 
sans  parler  de  l'impôt  de  statistique  voté  en  1914,  etc. 

D'autres  publications,  tout  au  contraire,  affirment  qu'il  y  a  là  des 
exagérations  manifestes*.  Pour  elles,  les  statistiques  les  plus  con- 
cluantes montreraient  que  les  sommes  annuelles  par  lesquelles  l'in- 
dustrie du  bétail  contribue  aux  dé[)enses  publiques,  suivent  une  pro- 
gression inverse  de  la  capacité  imposable  de  cette  industrie  de  l'éle- 
vage. C'est  ainsi  que  l'impôt  de  6  1/2  p.  1000  qui  doit  en  principe 
être  établi  sur  la  valeur  des  entreprises  d'élevage,  se  calcule  sur  une 
valeur  de  423  millions  de  piastres,  tandis  qu'en  fait,  en  igiS,  celte 
valeur  effective  serait  arrivée  à  i  069  millions  de  piastres,  d'après  des 
données  tout  à  fait  dignes  de  foi  établies  par  la  direction  compé- 
tentes; il  est  vrai  que  depuis  la  crise  s'est  fait  sentir,  mais  !a  valeur  se 
tiendrait  encore  à  855  millions  de  piastres,  soit  le  double  du  capital 
qui  sert  de  base  au  calcul  de  l'impôt.  Les  droits  d'exportation  auraient 
été  en  diminuant  considérablement,  tout  simplement  parce  que, 
pour  faciliter  le  développement  de  l'industrie  frigorifique,  on  l'aurait 
exonérée  des  droits  d'exportation  et  de  la  patente  additionnelle;  et 
pourtant  les  viandes  frigorifiées  se  sont  substituées  peu  à  peu  au 
tasajo,  viande  conservée  pour  le  boucanage  et  la  dessiccation,  qui  a 
toujours  {)ayé  et  qui  paye  ces  droits  d'exportation.  Et  il  ne  faut  pas 
oublier  que  de  plus  les  viandes  congelées,  frigorifiées  se  substituent 
dans  l'exjjortation  à  la  viande  dite  tasajo  :  en  1907  encore,  l'exporta- 
tion des  viandes  frigorifiées  ne  représentait  pas  plus  de  539000  pias- 
tres; le  chiffre  correspondant  a  été  de  i  3ii  000  piastres  en  191'i,  de 
8697000  piastres  en  191/i.  Pendant  ce  temps,  l'exportation  du  tasajo 
avait  pu  atteindre  4826000  piastres  en  1893,  5 475 000  en  1898, 
7089000  l'année  suivante,  elle  se  tenait  encore  aux  environs  de 
5669000  en  1904,  est  tombée  à  3596000  piastres  en  1908,  et  s'il  y  a 
eu  un  léger  relèvement  durant  quelque  temps,  le  chiffre  de  1914  n'a 
pourtant  été  que  de  2  219000  piastres.  Bien  entendu,  il  y  a  beaucoup 
d'autres  produits  de  l'industrie  du  bétail,  dite  ganadera,  dans  les  pays 
de  l'Amérique  du  Sud,  ces  produits  ayant  tous  une  très  grosse  impor- 
tance pour  la  consommation  des  industries  euro;>éenne3,  aux]uelles 
la  matière  première  manque    de    façon  générale.   C'est  ainsi    qu'vn 
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dehors  de  la  viande  conservée  qui,  dans  les  meilleures  années  comme 
1913,  n'a  guère  représenté  que  i  126000  piastres,  après  d'ailleurs 
avoir  débuté  dans  l'excortation  vers  1892  avec  un  chiffre  d'une  tren- 
taine de  milliers  de  jjiastres,  et  ê:re  arrivée  à  quelque  600000  piastres 
en  1905,  on  trouve  les  cuirs.  Ce  sont  les  cuirs  de  bœufs  ou  de  vaches 
•aies,  correspondant  à  une  valeur  de  plus  de  k  millions  en  1912, 
même  de  5  266  000  piastres  en  1910,  le  chiffre  n'ayant  été  que  de 
2827000  en  19 14;  puis  les  cuirs  de  bœufs  secs,  dont  la  valeur  d'expor- 
tation avait  pu  atteindre  3780000  piastres  en  1909,  est  redescendue  à 

1  32900oen  1914,3  i  i33ooo  en  1914.  Hya  aussi  les  cuirs  de  moutons 
secs,  dont  la  valeur  d'exportation  a  pu  monter  à  2919000  piastres  en 
i9ii;elleétaitencorede2  63i  oooen  i9i3;  elle  est  tombée  à  1669000  en 
1914  (année  exceptionnelle,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  rappeler). 

Tous  ces  cuirs,  de  même  que  la  laine,  représentent  deiuis  très 
longtemps  des  produits  d'exportation  particulièrement  précieux  et 
longtemps  prédominant  dans  l'industrie  du  bétail  uruguayen.  La 
laine,  pour  son  compte,  dès  1890,  représentait  une  valeur  de 
7420000  piastres;  celte  valeur  a  pu  s'élever  à  12  4o3 000  piastres  en 
1897,  même  à  i4  272  000  en  1899.  Il  y  a  eu  des  périodes  de  dépression 
depuis  ;  mais  on  se  retrouvait  à  ce  chiffre  à  peu  près  en  1907;  on  a 
même  atteint  16  856  000  piastres,  puis  18682000  piastres  en  1909,  et 
19493000  en  191 1,  26900000  en  1912;  on  est  tombé,  en  1914.  à 
i4  268000  piastres. 

Si  nous  considérions  l'année  1913,  année  moyenne,  nous  verrions 
que  les  cuirs  ont  payé  208000  piastres  de  droits  d'exportation  pour 
les  cuirs  de  bœuf,  34  000  pour  les  cuirs  de  mouton,  que  la  part  des 
laines  a  été  de  584  000  piastres,  celle  du  tasajo  de  44  000,  les  viandes 
frigorifiées  et  de  conserve  ayant  été  exemptes  jusqu'en  1914.  Il  fa"t 
se  ra[)|  eler  que  le  total  des  droits  d'exportation  durant  la  campagne 
1913-1914  a  été  de  1229000  piastres,  auxquels  on  peut  ajouter 
828000  piastres  des  droits  (jualifiés  «  autres  droits  de  sortie  »,  com- 
prenant notamment  le  nouvel  impôt  sur  le  bétail  destiné  aux  frigori- 
fiques. Pendant  la  campagne  précédente,  les  droits  totaux  d'exporta- 
tion avaient  été  de  i  690000  piastres,  et  de  363  000  piastres  pour  bs 
«  autres  impôts  fra[ipanl  la  sortie  »  des  marchandises. 

La  publication  à  Iai|uclle  nous  avons  emprunté  la  plupart  de  ces 
chiffres  a  essayé  de  calculer  toutes  les  cluirges  que  supporte  la  gafta- 
deriii,  l'industrie  du  bétail.  Klb-  fait  ét;it  notamment  du  rendement 
de  la  contribution  immobilière  ou  foncière,  et  elle  arrive  de  ce  fait  à 
une  somme  de  2  861000  piastres  pour  la  campagne  1918-1914,00  y 
comprenant  l'impôt  municipal  de  i  p.  100;  c'est  à  peu  près  le  maxi- 
mutu    HU({uel   on  soit  arrivé,   la  campagne   1911-1912  ayant  donné 

2  899000  piastres.  II  suffirait  d'ajouter  ù   rebi   b-s  droits  ou  taxes  de 
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sortie  à  tous  points  de  vue  pour  arriver  au  total  de  ce  que  jiaye  la 
gafiaderia:  ce  serait  3  921  ooo  piastres  en  igiS-igi/i,  et  un  maximum 
de  4  /i6o  000  pour  la  campagne  1911-1912.  Et  cependant  la  valeur  de 
la  terre  rurale,  des  biens  fonciers  ruraux  sur  lesquels  s'exerce  l'in- 
dustrie du  bétail,  qui  était  seulement,  en  1904-1905,  de  196  millions 
de  piastres,  était  arrivée  à  représenter  472  millions  en  1906-1907,  a 
pu  être  évaluée  très  vraisemblablement  à  i  069  millions  pour  la  cam- 
pagne 1913-1914;  la  crise  ayant  ramené  cette  évaluation,  il  est  vrai,  à 
855  millions  cl  demi  en  igili-iç^ib,  ce  qui  est  encore  une  valeur 
extrêmement  élevée  par  rapport  aux  charges  totales.  En  1909-1910,  ces 
charges  auraient  été  de  5,oC  p.  1000,  de  5, 21  en  1911-1912,  et  seule- 
ment de  4,62  en  1914-1915.  La  part  dans  les  dépenses  publiques  de 
l'industrie  du  bétail  irait  donc  en  diminuant  autant  comme  chiffres 
absolus  que  comme  proportion.  Encore  faudrait-il  tenir  compte  de  ce 
fait  que  l'État  dépense  environ  i  million  de  jiiastres  par  an  comme  gii- 
ranties  aux  chemins  de  fer,  surtout  pour  que  l'industrie  agricole  en 
bénéficie,  ceci  sans  parler  d'un  autre  million  consacré  annuellement 
aux  voies  de  communication  par  terre,  principalement  en  faveur  des 
exploitations  rurales,  et  des  sommes  considérables  qui  sont  consa- 
crées à  la  police  sanitaire  des  animaux,  à  la  protection  agricole,  etc. 
Les  adversaires  du  régime  fiscal  en  tant  qu'il  frappe  l'industrie  du 
bétail  dans  l'Uruguay,  invoquent  volontiers  l'exemple  de  la  Répu- 
blique Argentine,  qui  est  arrivée  à  abolir  les  droits  d'exportation;  il 
est  vrai  que  par  contre  elle  a  établi  une  patente  industrielle  sur  l'éle- 
vage, patente  qui  frapperait  la  valeur  de  la  terre  sur  la  base  de 
2  p.  1000,  et  ceci  en  dehors,  bien  entendu,  de  la  contribution  fon- 
cière. Cette  patente  donnerait  à  elle  seule  dans  l'Uruguay,  une  recette 
•de  I  711  000  piastres.  Tout  cela  est  intéressant,  d'abord  parce  que 
cette  industrie  de  l'élevage  doit  répondre  de  plus  en  plus  à  la  satisfac- 
tion des  besoins  alimentaires  du  vieux  monde;  en  second  lieu,  parce 
qu'il   est  curieux  de   constater  combien  les  populations  rurales  ont 

tendance  à  réclamer  contre  les  impôts  qui  les  frappent. 

H.  B. 

BANQUES    ALLEMANDES    d'eXPORTATION 

Un  peu  dans  tous  les  pays,  et  point  seulement  dans  ceux  qui  ont 
pris  parti  contre  rAllemague,  on  cherclic  à  occuper  les  places 
laissées  libres  actuellement  par  le  commerce  allemand  dans  les 
échanges  internationaux,  et  à  développer  l'exportation  par  tel  ou 
tel  moyen  de  valeur  assez  inégale.   C'est  ainsi  qu'en  Espagne'   où 


I.  Voir  le  numéro  du  5  juin  ii)i5  de  la  Rcrista  de  cconomia  y  hacienda. 


BULLETIN  127 

du  reste  les  manufactures,  la  production  et  le  prix  de  revient  sont 
étrangement  chargés  par  un  système  protectionniste  étroit,  on  se 
préoccupe  beaucoup  de  banques  d'exportation,  d'institutions  de 
crédit  destinées  ù  stimuler  et  à  protéger,  comme  dit  notre  confrère, 
le  commerçant  importateur  ou  exportateur.  Il  fait  remarquer  qu'on 
se  préoccupe  beaucoup  en  Espagne  de  créer  de  nouvelles  lignes  de 
vapeur,  battant  pavillon  espagnol,  destinées  à  remplacer  les  lignes 
allemandes  supprimées  pour  la  navigation  transatlantique  et 
transocéanienne;  mais  il  estime  que  l'œuvre  serait  tout  à  fait 
insuffisante  si  elle  n'était  pas  complétée  par  des  banques  d'ex- 
porlaticn.  Il  assimile  le  crédit  à  un  véritable  moyen  de  trans- 
port, tout  comme  les  lignes  de  navigation;  et  il  n'a  pas  tort. 

Il  faut  dire  que  le  gouvernement  espagnol  a  dressé  un  projet 
répondant  quelque  peu  à  ces  préoccupations  relatives  aux  banques 
d'exportation.  Il  s'agirait  d'un  consortium  bancaire  qui  serait  établi 
par  décret,  et  la  présentation  de  ce  projet  a  amené  notre  confrère 
à  examiner  les  principales  banques  d'exportation  allemandes  exis- 
tant au  début  de  la  guerre  actuelle,  en  laissant  de  côté  les  grandes 
banques  comme  la  Deutsche  Bank,  la  Disconlo  Gesellschaft,  etc. 
Il  pa5se  donc  en  revue  les  princii>ales  filiales  fondées  généralement 
en  commun  par  les  banques  allemandes  proprement  dites,  dans 
le  but  d'assurer  l'expansion  de  rinduslric  et  du  commerce  genna- 
niques,  dans  des  nouveaux  territoires  de  pénétration  économique, 
ou  de  maintenir  cette  action,  de  la  rendre  plus  intensive  là  où 
elle  existe  déjà.  C'est  ainsi  qu'en  Extrême-Orient  il  rappelle  la 
fondation  de  la  Deutsche  Asiatischc  Bank,  en  1889,  à  Shanghaï; 
treize  succursales,  duraiit  les  années  ultérieures,  ont  été  établies 
à  Berlin  et  à  Hambourg  d'une  part,  à  Tientsin,  Tsinglao,  Hankow, 
Hong-Kong,  Calcutta,  Tsinanfou,  Pékin,  Canton,  Yokohama,  Kobc 
et  Singapour.  Cette  création  a  été  faite  par  la  Deutsche  Bank, 
la  Disconte,  la  Banque  de  Dresde,  la  Banque  de  Darmstadt,  lu 
Compagnie  commerciale  de  Berlin,  T Union  Ijancaire  de  Schaaf- 
fhauscn  et  la  Banque  nationale  pour  l'Allemagne.  Le  capital 
actions  atteignait  7  500  000  laels  de  Shanghai.  Cette  l>a!ique  a 
été  autorisée,  en  vertu  dune  concession  de  juin  190(3  qui  devait 
durer  quinze  ans,  à  émettre  des  billets  de  1,  5  et  25  dollars  cha- 
cun, et  de  1,  5,  10  et  25  taels  dans  ses  succursales  du  protectorat 
de  Kiac-Tchéou  et  de  Chine.  Depuis  le  21  janvier  1910,  elle  a 
été  de  plus  autorisée  à  émettre  des  cédulcs  hypoUiécaires  au 
porteur  contre  IiypoLhèque  de  terrains  bâtis,  ou  d'emplacemcDls 
ou  constructions  situés  dans  les  territoires  que  nous  venons  de 
mentionner.  Pendant  assez  longtemps,  les  dividendes  ont  été  nuls; 
ils  ont  oscillé  ensuite  entre  5  et   11  p.   100. 
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Pour  faciliter  et  développer  les  relations  commerciales  arec 
l'Italie  (où  la  main-d'œuvre  a  pu  être  constatée  ces  temps  der- 
niers), il  a  été  constitué  une  Banque  commerciale  italienne  à 
Milan,  où  l'on  retrouvait  la  participation  de  toutes  les  banque* 
mentionnées  tout  à  l'heure,  sauf  la  Banque  nationale;  le  capital 
originel  était  seulement  de  20  millions  de  lire;  mais,  en  1911,  il 
a  été  porté  à  130  millions.  Cette  Banque  commerciale  avait  trente- 
trcis  filiales,  dont  une  à  Londres.  Ses  dividendes  ont  constam- 
ment été  en  augmentant,  atteignant  9  p.  100  en  1910.  La  banque 
en  question  a  du  reste  fondé  en  1907  une  banque  commerciale 
dent  le  domicile  légal  était  à  Paris;  celle  banque  a  participé, 
en  1907,  à  l'augmentation  de  capital  de  la  banque  commerciale  ita- 
lienne de  Saint-Paul,  au  Brésil,  et  en  1908  a  fondé  à  Conslanti- 
ncple  la  Société  commerciale  d'Orient,  au  capital  de  3  millions 
de  lire,  pour  stimuler  le  commerce  italien-turc.  On  voit  combien 
il  était  difficile  en  tout  cela  de  retrouver  les  interventions  ger- 
maniques. 

En  Afrique,  la  Deutsche  Bank  fondait,  en  1904  et  1905,  la  Société 
Deutsche  Ostafrikanische  Bank,  de  concert  avec  la  Disoonto;  cette 
banque  nouvelle  était  domiciliée  à  Berlin  et  avait  un  capital  de 
2  millions  de  marks  et  des  filiales  à  Zanzibar,  à  Mombassa  et  à 
Dar-es-Salam.  Elle  fonctionnait  comme  banque  d'émission  pour 
l'Afrique  allemande  de  l'Est,  et  facilitait  particulièrement  le  change 
avec  l'Allemagne  et  l'étranger;  elle  était  autorisée  à  émettre  des 
billets  d'un  certain  nombre  de  roupies,  moyennant  une  proi>ortion 
de  couverture  déterminée.  Du  reste,  la  fameuse  Compagnie  alle- 
mande de  l'Est-Africain  avait  pris  une  part  au  moins  indirecte 
dans  la  fondation  de  cette  banque,  constituée  qu'elle  était  elle- 
même  par  plusieurs  banques  allemandes.  En  1904-1905,  la  fameuse 
Dresdner  Bank,  aidée  de  quelques  maisons  de  commerce  alle- 
mandes et  de  la  Compagnie  commerciale  de  l'Ouesl-Africain,  fonda 
une  Banque  allemande  de  l'Ouest-Africain,  parallèle  à  la  précé- 
dente; ceci  avec  un  capital  de  1  million  de  marks;  celte  banque 
commerciale,  domiciliée  à  Berlin,  avait,  dès  1911,  trois  filiales  à 
Hambcurg,  à  Lomé  dans  la  colonie  de  Togo,  et  à  Duala  dans 
le  Cameroun.  Elles  n'étaient  pas  destinées  ;\  émettre  des  billets, 
mais  à  faire  toutes  les  opérations  de  change  et  de  banque.  En 
1911  a  été  fondée  la  Banque  commerciale  pour  l'est  de  l'Afrique, 
aulrcmeni  dit  Ilandelsbank  fur  Oslafrika,  au  capital  de  3  millions 
de  marks  et  domiciliée  à  Berlin;  ont  participé  à  cette  fondation 
la  Compagnie  allemande  de  l'Est-Africain,  la  Deutsche  Bank,  la 
Diskonlc,  la  Banque  de  Darmstadt,  et  divei-^es  grandes  maisons 
de  banque   comme  les   Bleichixxler,   Dclbruck,   Schichler,   Mendeis- 


BLLI.ETIN  129 

sohu,  Hausig,  etc.  Cette  banque  devait  s'occuper  de  toutes  les 
opératicns  de  crédit  et  de  banque,  en  vue  de  faciliter  le  com- 
merce, l'agriculture  et  l'industrie  dans  l'Afrique  orientale  allemande 
et  dans  son  hinterland. 

Bien  entendu,  nous  passons  sous  silence  une  série  de  sociétés 
plus  industrielles  que  bancaires;  il  serait  bon  de  rappeler  pour- 
tant qu'en  1907  diverses  banques  allemandes  ont  contribué  à  la 
fondation  de  la  Banque  d'Etat  du  Maroc.  En  tout  cas,  que  l'on 
se  rappelle  qu'à  la  fin  de  1880  il  existait  seulement  quatre  banques 
allemandes  d'outre-mer.  En  1908,  on  était  au  chiffre  de  six  pos- 
sédant trente-deux  succursales;  en  1910,  on  arrivait  à  treize,  avec 
un  capital  de  100  millions  de  marks;  et  jusqu'à  la  guerre,  l'activité 
ne  s'est  point  arrêtée. 

P.    de    M, 

COOPÉRATIVES    DE    PHODL'CTION    ITALIENNES 

Il  s'agit  seulement  d'un  certain  groupe  d'entre  elles,  plus  particu- 
lièrement de  ce  que  l'on  appelle  les  coopératives  de  travail,  constituées 
parmi  les  journaliers,  manœuvres  et  travailleurs  du  bâtiment,  dans 
le  but  de  se  charger  directement  de  l'exécution  des  travaux  publics 
mis  en  adjudication,  et  à  des  conditions,  bien  entendu,  de  faveur; 
puisque,  jusqu'à  présent,  il  nous  semble  bien  que  les  coopératives 
ouvrières  n'ont  jamais  réussi  réellement  quand  elles  étaient  mises 
sur  le  même  pied  que  l'industrie  privée  réalisée  sur  le  firincipe  de 
l'entreprise  économique'. 

Ces  coopératives  s'occupent  spécialement  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  routes,  des  ponts,  des  canaux,  de  l'exécution  d'ou- 
vrages hydrauliques,  d'améliorations  foncières,  d'irrigations,  de 
l'aménagement  et  de  la  transformation  des  terrains;  surtout  par  con- 
séquent dans  des  domaines  où  elles  sont  en  relation  avec  les  admi- 
nistrations publiques,  et  où  l'on  peut  précisément  leur  accorder  les 
faveurs  qui  font  en  partie  le  succès  partiel  auquel  elles  arrivent.  Ces 
coopératives  de  production  et  de  travail  sont  inscrites  sur  les  registres 
préfectoraux  au  nombre  de  six  cents,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
toutes  travaillent  et  produisent  effectivement;  car,  dans  la  période  de 
trois  ans,  de  1910  à  191a,  en  dépit  des  faveurs  et  mesures  prises  pour 
en  favoriser  le  développement,  176  seulement  ont  obtenu  de  l'admi- 
nistration des  travaux   publics  S/iS  adjudications,  pour  un   montant 


I.  Des  renseignements  ont  été  publi<^s  sur  les  coopératives  ila> 
licnncH  de  travail  par  la  Coopfriizione  itaiann,  num<5ro  du  i5  octobre 
i<ji5,  l'iUiide  étant  r<'-suniée  dans  le  liiilUlin  mensuel  des  institutions  écono- 
niiqufs  et  sociales  de  l'Instilat  international  d'agriculture. 

TOME    XLIX.    —    JA.NVIER    1916.  9 
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global  d'ailleurs  important  de  plus  de  3o  millions  de  lire.  Dans  ces 
adjudications,  elles  sont  souvent  acceptées  de  préférence  aux  autres 
entreprises  concurrentes,  puisque,  dans  certaines  régions  comme 
l'Emilie,  elles  ont  obtenu  plus  de  58  p.  loo  des  adjudications  dépen- 
dant des  administrations  publiques.  Depuis  la  loi  du  25  juin  1909, 
ces  organisations  peuvent  se  réunir  en  consortium,  afin  de  prendre 
part  à  des  adjudications  plus  importantes  pouvant  s'élever  à  un 
maximum  de  2  millions  de  lire  pour  chaque  ouvrage  à  exécuter. 
Nous  allons  voir  que  le  très  faible  capital  dont  elles  disposent  ne 
donne  guère  de  garantie  au  sujet  de  l'exécution  de  ces  contrats,  au 
contraire  des  cautionnements  très  élevés  que  l'on  demande  aux 
entreprises  privées. 

Il  est  intéressant,  quoi  qu'il  en  soit,  de  signaler  l'existence  d'un 
consortium  de  ce  genre  (jui  a  été  créé  en  Ligurie,  et  qui  porte  le 
titre  de  Consortium  des  coopératives  de  production  et  de  travail  de 
Ligurie;  il  est  le  résultat  d'une  Fédération  qui  a  été  constituée  en 
1907,  pour  réunir  en  un  seul  groupement  les  différentes  coopératives 
de  travail  de  la  région,  sous  l'influence  de  la  Chambre  du  travail  de 
Gênes.  Le  Consortium  de  Ligurie  a  obtenu  la  personnalité  morale  le 
II  février  191 2. 

C'est  toujours  par  décret  royal  que  ces  consortiums  de  coopératives 
de  production  et  de  travail  sont  constitués  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  d'accord 
avec  le  ministre  des  Travaux  publics.  Il  en  existe  à  peu  près  une 
vingtaine.  Ils  jouissent  de  l'autonomie  complète,  mais  sont  soumis 
au  contrôle  des  ministères  qui  président  à  leur  formation.  Ils  consti- 
tuent des  personnes  morales  soumises  aux  prescriptions  du  Code  de 
commerce.  Le  Consortium  de  Ligurie  a  débuté  avec  adhésion  de 
sept  sociétés  seulement,  il  en  compte  aujourd'hui  dix-sept.  Les  orga- 
nismes coo;)ératifs,  soit  de  Gènes,  soit  de  Li  Province,  qui  sont 
entrés  dans  ce  consortium,  exercent  des  industries  variées,  industrie 
du  bâtiment,  démolition  des  navires,  déchargement  ou  chargement 
du  charbon  ou  des  marchandises,  construction  de  caissons  à  air  com- 
primé et  de  chaudières,  travail  du  marbre  et  du  bois,  industries  poly- 
graphiques,  etc.  Le  Consortium  let  aussi  les  coojjératives  qui  y  ont 
adhéré  font  une  chiffre  d'affaires  de  quelque  8  millions  de  lire.  Le 
capital  souscrit  et  versé  de  tous  ces  organismes  est  de  quelque 
600000  lire,  le  fonds  de  réserve  étant  de  3oo  000  lire  et  le  fonds  de 
prévoyance  de  90  000  lire. 

Pour  ce  qui  est  particulièrement  du  Consortium,  qui  s'occupe  sur- 
tout de  constructions  municipales,  de  terrassements,  de  démolitions, 
son  capital  est  autrement  modeste;  il  était  de  21  000  lire  à  peine  pour 
191a,  et  il  n'a  pu  s'élever,  en  1914.  qu'à  un  peu  plus  de  Si  000  lire,  il 
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est  vrai  avec  un  fonds  de  réserve  de  66000  lire.  Cela  n'empêche  (jue, 
grâce  aux  avantages  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi,  le  montant  des 
travaux  exécutés  était  déjà,  en  1912,  de  plus  de  2  millions  de  lire;  en 
1914  il  n'a  guère  dépassé  2  millions  1/2.  On  accuse  comme  bénéfice 
net,  pour  chacun  de  ces  deux  exercices  respectivement,  i34ooo  et 
ïSg  000  lire.  A  la  vérité,  la  modicité  du  ca[)ital  du  Consortium,  déme- 
surément faible  par  rapport  au  montant  des  travaux  exécutés,  est 
compensée  un  peu  par  cette  disposition  au  moins  théori^iue  que  toutes 
les  coo[)ératives  adhérentes  au  Consortium  ont  responsabilité  illimitée 
et  solidaire  de  toutes  ces  entreprises  et  de  ces  travaux. 

Ceux-ci  sont  dus  surtout  à  la  bienveillance  des  municipalités  et  de 
l'administration,  puisque  l'activité  du  Consortium  de  Ligurie  s'est 
manifestée  spécialement  dans  les  travaux  exécutés  à  Gênes  pour  la 
transformation  des  vieux  quartiers,  jiour  la  construction  des  maisons 
populaires,  l'aménagement  de  vastes  terrains  où  l'on  a  tracé  des  rues, 
des  places,  pour  l'agrandissement  des  édifices  scolaires.  C'est  égale- 
ment un  travail  administratif  et  considérable  auquel  se  livre  actuelle- 
ment le  Consortium,  sous  la  forme  de  la  construction  du  nouvel 
hôpital  San-Martino  d'Albaro,  ce  qui  représente  un  travail  de  quehjue 
5  millions  de  lire  qui  lui  a  été  confié.  Notons  que  c'est  la  caractéris- 
tique des  coopératives  adhérentes  comme  du  Consortium  de  pouvoir, 
avec  un  capital  extrêmement  modeste,  exécuter  des  travaux  considé- 
rables, ainsi  que  nous  le  faisions  remarquer  tout  à  l'heure,  La  coopé- 
rative pour  le  déchargement  du  charbon  de  terre  par  exemple,  avec  un 
capital  versé  de  seulement  60000  lire,  complété  il  est  vrai  par  un 
fonds  de  réserve  et  un  fonds  de  prévoyance,  a  exécuté,  en  1914.  des 
travaux  pour  plus  de  2  millions  de  lire,  lui  assurant  un  bénéfice  de 
io3ooo  lire;  la  Coopérative  métallurgifjue,  avec  un  capital  de 
120000  lire,  a  exécuté  des  travaux  pour  j)lusde  i  million  de  lire,  et 
ici  la  responsabilité  est  autrement  grave  que  quand  il  s'agit  simple- 
ment du  déchargement  ou  du  chargement  des  charbons.        L.  P. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  janvier  191 6 


NÉcnoLooiE  : 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Cherté  et  Taxation* 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  annonce  la  mort  de 
M.  André  Michal-Ladichère,  décédé  dans  l'Isère  en  septembre  dernier. 
Par  contre,  il  apprend  à  la  Société  que  M.  Brants,  dont  la  mort  avait 
été  apprise  le  mois  dernier,  est  bien  vivant. 

Le  président  salue  les  nouveaux  collègues  présents  au  dîner  : 
MM.  Baréty,  Schmidt,  Dufourmantclle  et  Elève. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  excuses  du 
baron  Ancion,  sénateur  de  Belgique, qui  avait  été  invité  à  la  séance. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  il  signale  :  la  Province  rhénane  el  la  Wesl- 
phalie,  de  M.  Yves  Guyof  ;  l'Effort  brisé  :  la  situation  économique  de 
V Allemagne,  par  M.  Lucien  Hubert;  l'étude  sur  Eugène  Rostand,  Y&r 
M.  Varagnac;  l'Annuaire  de  Patria. 

M.  Bellet  donne  des  nouvelles  de  MM.  Hausser,  Henri  Laportc  et 
Thomas,  mobilisés. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'objection,  la  parole  est  donnée  à  M.  Souchon 
pour  exposer  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 

CHERTÉ    ET    TAXATION 

M.  Souchon  indique  tout  d'abord  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  à  citer 
des  chiffres,  parce  que  tous  ses  auditeurs  ont  des  notions  au  sujet  de 
la  hausse  des  denrées  et  aussi  parce  que  les  chiffres  sont  incertains;  si 
on  peut  donner,  en  effet,  avec  certitude,  les  prix  de  gros  de  la  viande 
au  marché  de  la  Villetle,  il  est  difficile  de  connaître  les  variations  de 
prix  allant  jusqu'au  consommateur.  Les  prix  chez  le  boucher  variant 
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suivant  les  quartiers;  suivant  les  qualités  et  les  appellations  des  caté- 
gories de  viande,  appellations  qui  ne  sont  pas  identiques  partout. 
Pour  ces  raisons,  l'orateur  se  borne  à  rappeler  que,  au  mois  d'octobre 
dernier,  ainsi  que  le  mentionnait  l'Économiste  français  dans  son 
numéro  du  25  décembre,  l'Union  syndicale  des  restaurateurs  de  Paris 
et  des  départements  de  la  Seine  affirmait  que  l'ensemble  des  objets 
d'alimentation  avait  haussé  depuis  la  guerre  de  25  à  8o  p.  loo.  Ce 
journal  ajoutait  qu'on  pouvait  admettre  une  hausse  moyenne  de 
3o  p.  loo  environ.  C'est  à  une  proportion  analogue  que  M.  Souchon 
est  arrivé  en  se  livrant  personnellement  à  des  sondages.  Des  comptes 
de  ménages,  bien  tenus,  lui  ont  révélé  une  hausse  variant  entre  26  et 
29  p.  100. 

D'autre  part,  le  directeur  d'un  grand  hôpital  lui  a  dit  que  la 
dépense  moyenne  quotidienne  par  malade  qui  était  de  3  francs  avant 
la  guerre  a  passé  depuis  à  4  francs,  soit  33  p.  100  de  hausse. 

La  hausse  ainsi  déterminée,  il  faut  rechercher  quelles  en  sont  les 
causes  et  s'il  y  a  des  remèdes  possibles. 

Abordant  le  premier  point,  iM.  Souchon  dit  très  justement  que, 
quand  on  parle  de  la  hausse  des  prix,  il  faut  en  revenir  aux  éléments 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Du  côté  de  l'offre,  il  est  facile  de  démêler  les  causes  de  hausse  :  on 
ne  reçoit  rien  de  l'Europe  cenlra!e,  des  Balkans,  de  la  Russie,  des 
déparlements  envahis  dont  on  précisera  l'imi  orlance  en  rappelant 
([u'iîs  payaient  25  p.  lou  des  impôts  français,  et  qu'ils  étaient  les 
grands  producteurs  de  sucre  et  de  charbon. 

Les  marchandises  viennent  plus  difficilement  sur  les  marchés.  On 
voit  la  hausse  énorme  des  frets  :  le  fret  de  Cardiff  à  M  irseille  a  passé 
de  9  fr.  5o  à  75  francs. 

De  plus,  à  côté  de  la  crise  des  transports  maritimes,  il  y  a  celle  des 
transports  terrestres  :  l'ennemi  nous  a  pris  des  wagons,  l'armée  en 
prend,  il  y  a  des  retards  dans  les  livraisons,  des  difficultés  de  main- 
d'œuvre  de  toute  sorte. 

Mais  il  n'y  a  pas  (jue  les  marchandises  importées  qui  se  trouvent 
dans  des  conditions  génératrices  de  hausse,  les  marchandises  à  l'inté* 
rieur  t'ont  dans  le  même  cas;  leur  production  est,  en  effet,  diminuée, 
du  fait  que  pius  de  fx  millions  d'hommes  sont  sous  les  armes.  On  a 
pour  les  réi'olti'S  agricoles  des  renseignements  (jui  permettent  de 
mesurer  cette  inllueiice  restrictive. 

C'est  .tinsi  que  la  surface  ensemencée  en  blé  a  été,  en  191 5,  infé-* 
rieure  de  plun  de  i  mil  ion  i/a  d'hectares  à  la  moyenne  des  quatre 
annéi'S  an  érieures;  la  diminution  dans  le  rendement  à  l'hectare  a  été 
sensibe,  on  na  rôcoilé  que  i^  heclol.  8a  au  lieu  de  16  tieclol.  68. 
Dans  c  îs  résultats,  il  y  en  a  qui  sont  dus  à  la  guerre  :  par  exem[)le,  la 
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restriction  de  la  surface  emblavée,  La  diminution  du  rendement  lui 
est  due  aussi  en  partie,  car  les  terres  emblavées  ont  été  moins  bien 
soignées  que  d'habitude. 

La  récolte  des  pommes  de  terre  n'a  été,  en  1916,  que  de 
90671000  quintaux  contre  119  927  000,  en  191-4,  et  i35  860000,  en 
igiS.  Pour  les  betteraves  à  sucre,  la  diminution  a  été  énorme;  on  est 
tombé  à  i5 082  000  quintaux  contre  87511  000,  en  igifi,  et  SgSgSooo, 
en  igiS.  Pour  les  vins,  la  récolte  a  été  de  18  100 790  hectolitres  seule- 
ment, contre  56  r34  169,  en  1914.  Pour  1916,  on  peut  craindre  des 
résultats  plus  médiocres  encore  qu'en  1915,  caries  surfaces  emblavées 
seront  moins  grandes  et  les  terres  plus  médiocrement  soignées. 

Le  troupeau  français  a  éprouvé  aussi  une  très  notable  diminution  : 
au  lieu  de  1^800000  têtes  de  bétail  (bœufs,  vaches  et  génisses)  à  la  fin 
de  igiS,  il  n'y  en  avait  plus,  en  juillet  igi5,  que  12  286000. 

A  de  pareilles  pertes,  doit  correspondre  une  augmentation  des  prix. 
Mais  il  n'y  a  pas  que  du  côté  de  l'offre  qu'on  trouve  des  facteurs  de 
hausse  de  prix;  on  en  trouve  aussi  du  côté  de  la  demande.  Il  y  a 
durant  la  guerre,  beaucoup  de  consommations  improductricesj  les 
dépenses  pour  explosifs,  etc.  En  outre,  les  armées  sont  de  grandes 
gaspilleuses;  si  on  prend  pour  exemple  la  viande,  on  voit  qu'il  en  faut 
5oo  ou  4oo  grammes  par  homme  et  par  jour,  ou  i44  kilogrammes  en 
moyenne  par  an,  soit  plus  du  double  de  la  consommation  moyenne 
française  par  an  et  par  homme.  Ici,  de  ce  côté  encore,  il  y  a  une  cause 
d'augmentation. 

Il  faut  parler  aussi  de  la  question  monétaire.  On  dit  qu'il  n'est  pas 
étonnant  que  les  prix  s'élèvent,  les  billets  augmentant  beaucoup.  Bien 
qu'il  ne  faille  pas  assimiler  comme  effet  le  billet  à  l'or,  il  faut  recon- 
naître que,  toutes  les  fois  qu'on  a  un  pai)ier-monnaie,  il  s'ensuit  une 
dé[)réciation.  Le  fait  qu'on  ait  respecté  le  crédit  de  la  Banque  de 
France  a  son  heureuse  répercussion  sur  le  billet  en  lequel  on  a 
confiance;  mais  il  peut  y  avoir  ici  une  influence  sur  les  prix. 

Reste  enfin  une  autre  cause  qui  est  l'augmentation  du  taux  de 
l'intérêt;  c'est  un  prix  comme  un  autre,  mais  qui  a  une  influence 
sur  tous  les  autres  puiscju'il  influe  sur  le  prix  de  revient;  c'est,  du 
reste,  une  cause  d'augmentation  pour  l'avenir  plus  que  dans  le  présent. 

Cette  cherté  dont  on  vient  de  voir  les  causes  diverses,  est-ce  qu'on 
peut  sinon  l'empêcher,  du  moins  l'atténuer  :'  Oui.  Il  est  certain  q«e 
quand  le  territoire  sera  libéré,  une  cause  de  cherté  aura  disparu. 

Pour  les  transports  maritimes,  les  opérations  d'Orient  réclament 
heauconp  de  navires;  c'est  autant  de  moins  pour  les  transports  de 
marchandises.  On  peut  remédier  quelque  peu  à  l'engorgement  des 
ports,  au  défaut  de  rendement  des  chemins  de  fer;  c'est  [lour  cela 
que  les  compagnies  achètent  des  wagons. 
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On  peut  agir  sur  la  production  intérieure,  mais  c'est  difDcile. 
Cependant,  au  point  de  vue  agricole,  il  y  a  une  déviation  de  main- 
d'œuvre  par  suite  des  allocations  de  chômage,  et  là  on  [«ourrait  peut- 
être  faire  quekiue  chose. 

On  ne  peut  pas  penser  avec  de  tels  moyens  arrêter  le  relèvement  des 
prix,  mais  on  pourrait  l'atténuer  et,  en  tous  cas,  on  aurait  fait  ce 
qu'on  peut  faire  et  non  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire.  Et  ici  on  rencontre 
la  taxation. 

Avant  la  guerre,  rappelle  l'orateur,  il  n'y  avait  que  la  vieille  loi  de 
1791  qui  donnait  aux  maires  le  droit  de  taxer  le  pain  et  la  viande.  En 
■e  basant  sur  certaines  dispositions  des  lois  de  i884  sur  les  munici- 
palilf^s  et  de  1898  sur  l'hygiène,  certains  préfets  avaient  taxé  le  lait, 
mais  il  y  avait  là  un  excès  de  pouvoir. 

Pour  la  viande,  on  ne  taxait  jamais.  Pour  le  pain,  un  millier  de 
municipalités  usaient  de  la  taxe;  il  faut  remarquer  que  la  taxation 
du  pain  avait  vu  son  domaine  se  restreindre,  dès  qu'en  i863  on  avait 
reconnu  la  liberté  de  la  boulangerie. 

Quand  la  guerre  a  éclaté  et  que  les  prix  se  sont  élevés,  on  a  demandé 
la  taxation,  notamment  en  Normandie.  Les  maires  de  Lyon  et  de 
Saint-Étienne  se  sont  refusés  à  taxer,  arguant  qu'il  était  inutile  de 
taxer  quand  on  ne  taxait  pas  chez  le  producteur. 

Le  16  octobre  1915  est  intervenue  une  loi  qui  consacre  le  système 
de  la  réquisition  du  blé  sur  la  base  de  3o  francs  le  quintal,  et  celui  de 
la  taxation  pour  la  farine.  Cette  loi  a  soulevé  des  difficultés  considé- 
rables dans  l'application.  H  était  extraordinaire  de  commencer  par 
taxer  le  blé,  car  c'est  à  peu  près  la  seule  denrée  qui  ait  peu  varié.  En 
môme  temps,  on  rétablissait  le  droit  de  7  francs  sur  le  blé.  Cette  loi, 
si  imparfaite,  est  cependant  beaucoup  meilleure,  grâce  au  Sénat, 
qu'elle  ne  l'était  lorscju'elle  fut  volée  tout  d'abord  par  la  Chambre. 

L'orateur  examine  ensuite  très  rapidement  le  projet  de  taxation  gé- 
nérale voté  par  la  (>hambre  et  actuellement  soumis  au  Sénat.  Il 
montre  qu'on  a  énuméré  arbitrairement  les  objets  auxquels  celte 
loi  s'applicpierait.  Il  s<Milignc  la  discussion  qui  se  produisit  sur  le 
point  de  savoir  qui  taxerait,  du  maire  ou  du  préfet.  Finalement  on 
a  fait  le  cadeau  aux  préfets. 

Le  projet  comporte  des  sanctions  pénales,  pis  bien  graves;  mais  il 
y  a  des  sanctions  indirectes  :  l' le  préfet  peut  réquisitionner  aux  prix 
(ju'il  a  fixés;  2"  il  y  a  un  texte  qui  vise  l'accaparement.  Le  gouverne- 
ment, copiant  un  décret  de  Uobcsi)ierre  avait,  dans  son  projet,  défini 
l'accaparement,  le  fait  de  tenir  des  marchandises  et  de  ne  pas  les 
mettre  en  vente.  La  Chambre  a  trouvé  qu'il  y  avait  des  formes  mo- 
dernes d'accaparement,  celles  dans  les  bourses  de  marchandises  ;  mais 
il  n'est  pas  facile  de  définir  cet  accaparement:   il  y  a  des  gens   qui 
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achètent  pour  jouer,  d'autres  pour  s'approvisionner,  d'autres  pour 
couvrir.  Finalement  on  a  abouti  au  texte  suivant  : 

«  Seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  419  du  Code  pénal 
tous  ceux  qui,  soit  personnellement,  soit  en  tant  que  chargés  à  un 
titre  quelconque  de  la  direction  ou  de  l'administration  de  toute 
Société  ou  Association,  même  sans  emploi  de  moyens  frauduleux, 
mais  dans  un  but  de  spéculation  illicite,  c'est-à-dire  non  ju-;tifiépar 
les  besoins  de  leurs  approvisionnements  ou  de  légitimes  prévisions 
industrielles  ou  commerciales,  auront  opéré  ou  tenté  d'opérer  la 
hausse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises  au-dessus  des  cours 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce.  » 

Sans  s'attarder  à  des  défauts  de  rédaction  qui  contristent  le  juriste, 
l'orateur  remarque  que  la  loi  ne  détermine  pas  comment  se  fera  la 
taxation;  si  ce  sera  chez  le  producteur  ou  !e  détaillant.  Les  préfets 
ont  toute  liberté  pour  taxer. 

La  taxation  en  elle-même  est  un  priricipe  déjlorabie.  La  meilleure 
preuve,  c'est  1  histoire  entière.  Celles  de  la  Révolution,  de  la  loi  de 
i79i,de  ce  qui  se  {lasse  en  Allcmagno,  sont  là  pour  en  témoigner. 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  «  la  taxation  est  comme  la  morphine  qui  com- 
mence par  endormir  !e  mal,  puis  le  réveille  aggravé!  » 

Il  faut  oublier  les  principes  de  l'école,  a-ton  dit,  à  la  Chambre. 
Pourquoi.^  Les  vérités  ne  cessent  pas  d'être  des  vérités  du  fait  qu'on 
est  en  guerre.  On  ne  peut  avoir  d'espérance  que  dans  le  Sénat;  mais 
lui  sera  t-il  facile  de  réaliser  cette  espérance,  car  la  loi  a  été  volée 
par  la  Chambre  à  l'unanimité  moins  une  voix.^ 

M.  Artaud,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
expose  toutes  les  difficultés  (ju'a  rencontrées  cette  Chambre  dans  le 
rôle  (ju'elle  a  dû  assumer  pour  fournir  le  blé  nécessaire  à  la  minoterie 
marseillaise,  de  laquelle  dépend  toute  une  région  assez  vaste  qui 
compte  (juinze  départements. 

Tout  récemment,  en  décembre,  la  Chambre  a  encore  été  aux  prises 
avec  de  grandes  difficultés  ;  comme  on  l'a  exposé  au  gouvernement. 
Elle  constatait  qu'elle  serait  fin  décembre  |(en  admettant  que  tous  les 
vapeurs  annoncés  arrivent  à  leur  date)  en  déficit  pour  le  trimestre  de 
fin  d'année  de  plus  de  3ooooo  quintaux  sur  les  besoins  signalés  pour 
cette  même  période,  soit  un  déficit  moyen  de  looooo  (juiiilaux  |>ar 
mois.  La  Chambre  observait  qu'il  n'était  pas  possible  que  celle  situa- 
tion persistât,  et  voici  une  partie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  : 

«  Des  marges  d'approvisionnement  aussi  étroites  (jue  celles  qui 
existent  à  l'heure  actuelle  sont  d'autant  plus  inadmissibles  »jue, 
quand  le  vapeur  dont  dépend  le  pain  quolidien  de  Marsei  le  et  de  sa 
région  arrive  à  temis  et  qu'il  n'est  pas  torpillé,  son  chargement  peut 
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être  défectueux  comme  cela  vient  de  se  passer  pour  une  partie  de 
celui  du  Vulcain,  ou  son  débarquement  retardé,  comme  cela  a  été  le 
cas  [our  le  Wray  Castle  (voir  ma  dépêche  du  9  courant),  par  des  faits 
tout  à  fait  indépendants  de  notre  action.  L'absence  de  stocks  suffisants 
peut  nous  acculer,  dès  lors,  à  une  situation  dangereuse  comme  celle 
(|ui  a  motivé  ma  dépèche  d'avant  hier. 

'(  Malgré  tout  notre  désir  de  constituer  un  stock  de  prévoyance, 
permettant  de  parer  à  ces  à-coups,  l'insuffisance  et  la  lenteur  des 
approvisionnements  dont  l'État  s'est  réservé  le  monopole  de  fait,  ne 
nous  ont  permis  jusqu'ici  de  mettre  de  côté  que  5oooo  quintaux, 
alors  que  nous  devrions  avoir  un  stock  permanent  de  looooo  à  i5oooo 
quintaux  au  moins. 

«  D'autre  part,  dans  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  votre 
prédécesseur  au  moment  où  s'est  posée  la  question  du  renouvellement 
de  notre  convention  du  3o  août  1914  avec  l'État  (lettre  du  i"  septembre 
dernier),  j'avais  spécifié  de  la  façon  la  plus  formelle  les  conditions  de 
notre  intervention  : 

(f...  Au  point  de  vue  de  l'alimentation  (disais-je),  il  faut  que  nous 
«  puissions  vous  indiquer  les  besoins  de  notre  circonscrii)lion  en 
«  quantités  et  en  qualités  et  que  vous  veuiliiez  bien  les  satisfaire, 
«  d'abord  [lar  une  importation  constituant  une  réserve  en  plus  des 
«  besoins,  puis  par  des  importations  en  rapport  avec  les  besoins...  » 

(«  Notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre,  considère  comme  un  hon- 
neur d'avoir  été  associée,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'État,  sur  la 
demande  de  l'État,  à  la  lâche  redoutable  que  l'État  a  cru  devoir 
assumer  de  se  substituer  complètement  à  l'initiative  privée  pour  l'ap- 
provisionnement en  b'é  de  la  population,  en  ce  qui  concerne,  théori- 
quement, les  blés  d'importation,  m^iis  en  ce  qui  concerne  tous  les  blés 
en  fait,  par  une  répercussion  inévitable  et  dont  le  danger  a  été  signalé 
par  nous,  en  temps  utile.  Mais,  elle  ne  serait  pas  digne  de  cet  hon- 
neur, et  elle  mantjuerait  à  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses  commettants 
si,  d'une  part,  étant  mieux  placée  que  personne  pour  connaître  la 
situation  réelle  et  les  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  elle  n'in- 
sistait pas  de  nouveau  pour  qu'il  soit  apporté  des  augmentations 
promptes  et  nécessaires  aux  fournitures  actuelles  de  b!é  que  vous  lui 
consentez,  de  façon  à  atteindre  les  *|uantités  fixées  dès  le  début,  do 
/lOoooo  quintaux  par  mois  jusqu'à  la  lin  de  l'année  et  de  6ooo»)o  (juin- 
taux  à  partir  du  i"  janvier  :  et  si,  d'aulre  part,  ayant  constaté  des 
insuffisances  graves  ditns  le  passé,  elle  ne  vous  conjurait  pas  de  tout 
faire  pour  que  ces  insuffisances  ne  se  renouvellent  pas  à  l'avenir.  » 

M.  Art.iud  ex  lique  que  la  su()iire38ioii  do  rinlerinédiaire  compé- 
tent est  une  des  cause»  de  la  cherté  actuelle.  D'aulre  part,  à  l'htMire 
actuelle,  un  armateur  qui  arhèle  un  va;  eur  peut  le  regagner  eu  un 
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an,  il  y  a  là  une  incitation  au  développement  du  commerce  maritime 
et  c'est  ainsi  que  la  cherté  peut  guérir  le  mal  qu'elle  cause. 

M.  Colson  signale  quelques  pratiques  qui  paralysent  les  initiatives 
et  partant  la  reprise  des  affaires.  C'est  ainsi  que  l'agriculteur  qui  songe 
à  remplacer  les  animaux  qui  lui  ont  été  réquisitionnés,  hésite  à  le 
faire,  craignant  qu'on  ne  réquisitionne  encore  ces  nouveaux  animaux; 
cela  gêne  la  reprise  de  la  vie  économique  et  il  semble  qu'il  y  aurait  en 
ce  domaine  quelques  mesures  à  prendre. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  M.  Souchon  de  son  brillant 
exposé  et  il  en  souligne  les  passages  concernant  l'abondance  de  la 
circulation  et  l'influence  du  taux  de  l'intérêt.  M.  Artaud,  qui  a  rappelé 
d'une  façon  si  vivante,  l'action  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, a  fait  une  observation  très  juste,  quand  il  a  dit  que  l'absence 
d'intermédiaires  compétents  était  |;our  quelque  chose  dans  la  hausse 
des  prix.  Entin,  comme  l'a  dit  M.  Colson,  il  est  très  vrai  que  la  crainte 
de  voir  réquisitionner  les  bêles  achetées  en  remplacement  de  celles 
déjà  réquisitionnées,  paralyse  la  reprise  de  la  vie  économique. 

Là  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

E.  R. 
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COMPTES  RENDUS 


La  Pbovince  Ruénane    et    la  WEsrPHALiE.    Présentation  par  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  polit'ques. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Académie  une  élude  de  M.  Yves 
Guyot  sur  la  Province  Rhénane  et  la  Westphalie.  L'auteur  nous 
rappelle  l'erreur  de  M.  Talleyrand  et  de  Lord  Castlereagh,  qui,  au 
Congrès  de  Vienne,  s'obstinèrent  adonner  à  la  Prusse  deuxprovince^ 
rhénanes,  séparées  d'elle  parle  Hanovre,  en  lui  refusant  la  Saxe  qu'elle 
convoitait.  Il  nous  montre  comment  le  bassin  de  la  Ruhr,  principale 
richesse  de  'a  Westphalie,  fut  mis  en  valeur  grâce  à  deux  découvertes; 
l'une  franco-anglaise,  celle  de  la  déphosphoralion  de  la  fonte,  l'autre 
française,  celle  de  Martin,  qui  eut  l'idée  d'utiliser  le  four  Siemens 
pour  la  fusion  de  l'acier.  Au  point  de  vue  politique.  M.  Guyot  attire 
notre  attention  sur  l'effort  de  la  Prusse  qui,  depuis  i8i5,  cherche  à 
empocher  les  populations  de  s'occuper  de  la  politique  nationale, 
dont  la  direction  est  exclusivement  réservée  à  l'Empereur,  en  diri- 
geant leur  activité  sur  les  questions  municipales. 

La  majeure  partie  de  la  province  Rhénane  est  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin;  avant  1789,  la  Prusse  ne  possédait  de  ce  côté  que  les 
duchés  de  Gueldre  et  de  Juliers,  la  principauté  de  Meurs  et  une  partie 
du  duché  de  Cièves. 

La  Westphalie  est  située  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  En  vertu  du 
traité  de  !  ilsilt, Napoléon  l'^en  fit  un  des  quatre  royaumes  a'iemands. 

Un  chapitre  est  consacré  à  la  navigation  du  Rhin  au  i)oint  de  vue 
juridique.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  les  péages  coupaient  le 
fleuve  en  trente  morceaux.  La  Révolution  française  proclame  le  jirin- 
cipe  de  la  liberté  des  fleuves  internationaux.  Leur  cours  était,  disait 
le  décret  du  21  novembre  1792  relatif  à  l'Escaut,  la  propriété  com- 
mune et  inaliènab'e  de  toutes  les  contrées  arrosées  par  leurs  eaux. 
I^e  i5  août  iSo/t  fut  conclu  à  Paris  la  convention  de  la  navigation  du 
Rhin,  qui  est  le   i)remier  Code   moderne  de  cette  législation.  L  ar- 
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ticle  64  de  la  constitution  de  l'Empire  allemand,  en  1871,  déclare  que 
c'est  à  l'Empire  seul  qu'il  appartient  de  frapper  les  navires  étrangers 
ou  leurs  chargements  de  droits  autres  et  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  sont  soumis  les  navires  des  États  de  la  Confédération;  mais 
sur  les  cours  d'eau  naturels,  il  ne  peut  être  perçu  de  droits  que  dans 
l'intérêt  des  ouvrages  spéciaux  destinés  à  faciliter  la  circulation. 

Le  bassin  houiller  de  la  Ruhr  a  une  superiicie  évaluée  aujourd'hui 
à 3  000  kilomètres  carrés;  égale  à  celle  d'un  demi-département  français 
moyen.  En  igiS,  il  a  produit  iio  millions  de  tonnes  de  charbon, 
c'est-à-dire  69  p.  100  de  la  production  allemande.  On  évalue  ses 
réserves  à  56  milliards  de  tonnes.  Le  bassin  de  la  Sarre  a  une 
étendue  de  600  kilomètres  carrés;  il  avait  été  exjiloité  par  l'Etat  fran- 
çais de  1793  à  i8i5.  Les  réserves  des  mines  fiscales  prussiennes  dans 
le  district  sont  évaluées  à  6  milliards  de  tonnes.  Le  coke  de  la  Sarre 
est  très  inférieure  celui  de  Westphalie. 

Le  minerai  de  fer  vient  du  Luxembourg  et  de  la  Lorraine  annexée, 
qui  en  fournissent  une  trentaine  de  millions  de  tonnes,  tandis  que 
l'Allemagne  en  importe  une  quinzaine  de  millions  venant  de  France, 
de  Suède  et  d'Espagne. 

La  majeure  partie  de  la  production  métallurgique  allemande  s'est 
concentrée  autour  des  bassins  houillers.  Sur  i4  millions  de  tonnes 
d'acier  fournies  par  la  Prusse  en  1913,  la  province  Rhénane  et  la 
VVestphalie  en  ont  donné  10  millions. 

M.  Yves  Guyot  nous  rappelle  les  détails,  dont  il  a  été  à  plusieurs 
reprises  qiiestion  dans  les  derniers  temps,  sur  la  dynastie  de  Krupp  et 
sur  son  riv;il  Thyssen,  moins  favorisé  par  l'Empereur.  Ces  usines 
puissantes  ont  pris  une  part  prépondérante  au  développement  de  la 
métallurgie  allemande. 

Crefeld,  qui  est  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  [iroduit  la  moitié  de  la 
<oie  et  du  velours  fabriqués  en  Allemagne.  On  y  travaille  annuelle- 
ment plus  de  I  million  de  kilogrammes  de  soie  et  près  de  a  millions 
de  balles  de  coton.  Il  y  a  dans  la  région  environ  900000  broches. 
Klberfekl  et  Barraen  sont  le  siège  de  nombreux  tissages,  de  fabritjues 
li'étoffes.  Barmen  fournil  des  produits  chimiques,  du  fer  et  des 
pianos. 

Beaucoup  d'industries  se  sont  groupées  autour  du  bassin  de  la 
Ruhr;  des  fabriques  de  machines-outils,  de  sulfate  d'ammoniaque, 
de  [irnduits  chimiques.  A  ce  sujet.  Sir  W  illiam  Ramsay,  il  y  a  quel- 
ques années,  avait  traduit  pour  un  congrès  de  chimie,  un  rap|)orl 
allemand  ipii  attribuait  dix  découvertes  à  dos  Allemands,  alors 
qu'elles  étaient  dues  à  des  Français  ou  à  dcsAnglais.  Il  a\  lii  r.'tiMi  la 
vérité  par  des  noies  ajoutées  au  texte. 

M.  Yves  Guyot  montre  le  jeu  des  tarifs  des  chemins  de  fer  prus- 
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siens,  qui  font  concurrence  aux  voies  navigables  et  cherchent  à  détour- 
ner certains  trafics,  à  en  favoriser  d'autres.  C'est  ainsi  que,  pour 
amener  les  fers  de  Westphalie  à  Hambourg  et  les  empêcher  d'aller  à 
Rotterdam,  le  tarif  de  la  tonne  kilométrique  est  de  2  centimes  dans 
une  direction  et  de  7  dans  l'autre. 

La  proportion  des  travailleurs  dans  les  deux  provinces  atteint 
kk  P-  100;  elle  est  énorme  si  l'on  songe  que  le  total  comprend  les 
femmes,  les  enfants  et  les  vieillards;  sur  10  millions  d'habitants, 
4  400000  sont  occupés. 

Les  salaires  annuels  payés  aux  mineurs  des  bassins  de  la  Ruhr  et  la 
Sarre  approchent  de  imil'iardde  francs  avec  unemoyenne  journalière 
de  près  de  7  francs  par  ouvrier.  Il  y  a  dans  la  Ruhr  plus  de  8  p.  100  de 
main-d'œuvre  étrangère;  douze  villes  y  comptent  plus  de  looooo  habi- 
tants. Les  municipalités  sont  élues  d'après  le  système  des  trois 
classes.  Chacune  représente  une  part  égale  de  revenu.  La  première  ne 
comprend  ainsi  qu'une  faible  minorité  d'électeurs;  la  seconde,  les 
fortunes  moyennes;  la  troisième,  le  plus  grand  nombre.  A  Cologne, 
en  igiS,  la  proportion  était  de  i  p.  100  des  électeurs  dans  la  pre- 
mière classe,  9  p.  100  dans  la  deuxième,  90  p.  100  dans  la  troisième. 
A  Essen,  du  vivant  du  dernier  Krupp,  il  n'y  avait  que  quatre  élec- 
teurs dans  la  première  classe.  Les  municipalités  sont  extrêmement 
actives  et  ont  l'ambition  d'agrandir  leurs  attributions.  Les  industriels 
des  bords  du  Rhin  s'occupent  de  leurs  affaires,  de  leurs  syndicats,  de 
leurs  municipalités.  La  principale  ressource  de  ces  dernières  consiste 
dans  des  centimes  additionnels  à  l'impôt  prussien  sur  le  revenu.  A 
Barmen  il  y  a  280  centimes,  dans  certaines  communes  rurales  4oo. 

La  conclusion  de  l'étude  est  que  les  alliés  devront,  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix,  refuser  de  traiter  avec  les  Hohenzollern  et  avec 
la  Prusse,  et  ne  négocier  qu'avec  les  autres  Étals  représentés  au  Con- 
seil fédéral. 

L'auteur  propose  d'enlever  à  la  Prusse  les  provinces  slaves  que  lui 
avaient  attribuées  au  dix-huitième  siècle  les  trois  partages  de  la 
Pologne,  ainsi  que  la  province  Rhénane  et  la  Westphalie. 

M.  Yves  Guyot  ne  redoute  pas  l'extension  de  l'Union  douanière 
{ZoUvevein)  à  l 'Autriche-Hongrie;  mais  aOn  de  mettre  un  terme  au 
Dumping,  il  pro[)Ose  d'obliger  l'Allemagne  à  ouvrir  ses  frontières  ; 
on  conserverait  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine,  après  leur  réintégration  à 
la  France,  le  débouché  allemand. 

Telle  est,  d'après  M.  Yves  Guyot,  la  solution  économique  de  la 
guerre,  qui  doit  en  être  en  même  temps  la  solution  politique.  La  fin 
simultanée  des  deux  empires  des  Habsbourg  et  des  Hohenzollern  doit 
remplacer  par  une  politique  de  loyauté  et  d'échange  la  tradition  sécu- 
laire de  fourberies  diplomatiques  et  d'interventions  guerrières  que 
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représentaient  ces  dynasties.  C'est  là,  à  coup  sûr,  une  façon  hardie 
d'envisager  le  problème.  Nous  souhaitons  qu'un  avenir  rapproché 
donne  raison  à  celui  qui,  au  lieu  de  la  tourmente,  reste  fidèie  à  ses 
principes  et  ne  voit  pas  le  salut  des  alliés  dans  l'érection,  aj)rès  la 
guerre,  d'une  barrière  douanière  encore  plus  haute  que  celle  qui  nous 
entoure  déjà. 

Raphuël-Georges  Lévv. 


Le  Droit  des  nationalités,  par  Eugène  Baie,  i  brochure  grand  in-8. 

(Librairie  Félix  Alcan.) 

Un  Belge,  M.  Baie,  a  demandé  une  consultation  à  un  certain 
nombre   dhommes   éminents   sur   le   principe  des   nationalités. 

La  première  consultation  est  de  M.  Boutroux  qui,  connaissant 
fort  bien  l'Allemagne,  fait  une  critique  très  pittoresque  de  la 
Kuliur   allemande. 

M.  Boutroux  dit  avec  raison  :  t  Le  propre  de  l'homme,  c'est 
ce  qu'on  api^elle  la  j)crsonnalité,  cet  effort  pour  être  quelqu'un, 
pour  acquérir  une  certaine  vertu  et  une  certaine  valeur... 

€  C'est  cet  élément  de  toute  personnalité,  inhérent  à  tout  homme 
en  tant  qu'homme,  qui  fonde  le  droit  des  individus.  » 

M.  Boutroux  va  un  peu  loin  quand  il  ajoute:  *  Qu'une  nation 
puisse  être  une  véritable  personne,  c'est  ce  que  démontre,  de 
plus  en  plus  clairement,  l'histoire  et  la  psychologie.  »  Et  il  ajoute: 

e  La  seule  question,  dans  la  pratique,  est  de  savoir  si  telle 
natJGii   remplit,   en   fait,    les  conditions   de  la   personnalité'.  » 

M.  M.  Mil.  R.  Vesnitscli,  professeur  de  droit  international, 
minisirc  plénipotentiaire  de  la  Serbie  à  Paris,  confinne  ; 

€  Il  ne  faut  jK)int  s'attacher  exclusivement  h  un  des  éléments 
constitutifs,  à  la  nationalité,  à  l'identité  de  langue.  Le  principe 
des  nationalités  a  une  base  plus  large,  plus  sûre  que  celte  identité: 
c'est   la    communauté   morale   des    traditions   et  des   aspirations.  » 

Il  ajoute  avec  raison  :  •  Il  n'est  pas  possible  de  parler  de 
nos  jours  de  peuples  de  race  pure,  au  sens  ethnographique  du 
mot,  et,  en  fait,  le  droit  international  n'y  songe  guère.  » 

M.  Yves  Guyot  a  souvent  rappelé  la  situation  des  Serbes  soumis 
depuis  1380  ju.squau  dix-neuvième  siècle  aux  Turc^  et  (jui,  oepen- 
danl,  ont  su  résister  à  cette  oppression.  Nous  devons  d'autant 
plus   admirer   les   Serbes   que   nous    ne   pouvons    pas    cuniprendrc 


I.   V.  Yves  Guyol,  les  Causes  et  la  C.inisé<inences  de  la  guerre.  Partie  V, 
cliup.  II.  Ce  qui  conslilue  la  nalionalilé  politique. 
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les  horreurs  du  sort  qu'ils  ont  subi.  Et  aujourd'hui  encore  <  un 
peuple  de  8  à  10  miUions  de  personnes  se  trouve  divisé  en  cinq 
souverainetés.  A  côté  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  pays  serbes 
purement  nationaux,  notre  race  est  soumise  encore,  et  pour  la 
plus  grande  partie,  hier  aux  Turcs  en  vieille  Serbie  et  en  Macé- 
doine; aux  Autrichiens,  en  Dalmatie;  aux  Hongrois,  en  Croatie 
(Slavonie,  Syrmie)  et  en  Hongrie  méridionale,  sans  parler  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  ». 

M.  Zj'gmunt  L.  Zaleski  affirme  que  «  malgré  l'absence  d'un 
litat  polonais,   la   nation   polonaise   existe  ». 

M.  Andréadès  parle  de  la  nation  grecque.  Il  rappelle  ce  passage 
suivant  du  Panégyrique  d'Athènes  par  Isocrate:  «  Le  nom  de 
Grecs  désigne  moins  un  peuple  particulier  qu'une  société  d'hommes 
éclairés  et  polis;  si  l'on  appelle  Grecs  plutôt  ceux  qui  participent 
à  notre  éducation  que  ceux  qui  partagent  notre  origine,  c'est 
à  nos  institutions  qu'on  le  doit.  » 

En  parlant  de  la  Belgique,  le  ministre  de  la  Justice  belge, 
M.  Carton  de  Wiart,  dit  :  «  En  France,  la  conception  révolution- 
naire das  droits  de  l'homme  a  fait  quelque  tort  au  principe  des 
nationalités.  » 

Or,  la  fin  de  la  consultation  de  M.  Andréadès  répond  à  cette 
assertion  en  citant  le  passage  suivant  d'une  conférence  de  M.  Berl, 
faite  en  1907  : 

«  Le  principe  sur  lequel  la  nationalité  repose  est  tout  moderne: 
c'est  le  principe,  proclamé  en  1789,  du  libre  choix,  du  consen- 
tement volontaire;  chaque  peuple  est  indépendant  et  souverain 
au  dehors  comme  au  dedans;  comme  il  choisit  ses  représentants 
pour  le  gouverner,  de  même  il  s'agrège  au  groupe  ethnique  qui 
l'attire  ou  se  détache  du  groupe  avec  lequel  il  ne  sent  ni  affinité 
ni  communion  morale.  C'est  la  conscience  qui  est  la  base  de 
la  patrie,  et  non  la  conquête,  le  sang  ou  la  religion.  Le  Grec 
est  Grec  parce  qu'il  se  sent  Grec  et  non  parce  qu'il  est  de  souche 
hellénique.  Peu  importe  la  désinence  slave  ou  kontzovalaque  de 
son  nom,  s'il  a  fait  librement  adhésion  à  rhcllénismc,  s'il  est 
attaché  de  cœur  et  s'il  ne  veut  pas  être  arraché  à  la  civilisation 
grecque  Ce  patriotisme  est  une  idée  plus  qu'un  fait  matériel. 
De  là,  sa  force  et  sa  grandeur.  C'est  par  là  (] n'ont  été  acquises  à 
l'hellénisme  ces  populations  slavophoncs  et  valaques  de  Macé- 
doine que  revendique,  le  fer  et  la  bombe  ;\  la  main,  au  nom  d'une 
origine  soi-disant  commune,  le  nationalisme  bulgare,  et  qui  pré- 
fèrent à  l'abjuration  de  riiellénismc  la  ruine,  les  supplices  et  la 
mort.  » 
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M.  Aulard  invoque  l'autorité  de  Kant  pour  fixer  les  conditions 
de  la  paix  future;  nous  n'en  avons  pas  besoin. 

M.  Luigi  Luzzalti  cite  deux  phrases  de  Thucydide  qui  nous 
font  regretter  une  fois  de  plus  que  la  civilisation  gréco-romaine 
ait  été  écrasée  par  les  barbares  venus  des  forêts  et  des  marais 
de  la  Germanie. 

«  Le  vrai  coupable,  ce  n'est  pas  l'oppresseur;  mais  celui  qui, 
pouvant    faire    cesser    l'oppression,    s'abstient,    reste    indifférent. 

«  Les  affaires  publiques  se  règlent  entre  les  hommes  par  les 
lois  de  la  justice,  lorsqu'une  égale  nécessité  les  oblige  à  s'y 
soumettre,  mais  ceux  qui  l'emportent  sur  les  autres,  imposent 
leur  loi.  t 

M.  John  Galsworthy  dit  :  c  Le  seul  espoir  solide  en  une  paix 
future,  la  seule  promesse  de  sécurité  pour  les  droits  à  l'indépen- 
dance des  petits  pays,  la  seule  garantie  raisonnable  de  justice  inter- 
nationale est  la  démocratisation  des  gouvernements  du  consen- 
tement général.  »  Et  il  conclut  à  la  nécessité  *  d'un  changement 
radical  de  gouvernement  dans  1  Europe  centrale:  il  faut  que  le 
pouvoir  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  passe  entre  les 
mains  du  peuple,  comme  il  est  advenu  déjà  en  France  et  en 
Grande-Bretagne  ». 

Mais  M.  Galsworthy  ajoute:  .  Comment  cette  démocratisation 
de  l'Luropc  centrale  pourra-t-elle  être  réalisée?  »  Le  parti  socia- 
liste allemand  s'est  montré  césarien,  comme  le  parti  démocratique 
français,  à  certains  moments  de   noire   histoire. 

Cependant,  la  leçon  de  la  guerre  actuelle  aura  été  si  rude  qu'il 
est  probable  que  la  grande  majorité  des  individus  de  chaque  nation 
désirera  le  maintien  de  la  paix  qui  sera  conclue. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  été  consultés  ont  affirmé  le  droit  à 
la  vio  des  petits  Etats  aussi  bien  que  des  grands,  ont  célébré 
l'héroïsme  de  la  Belgique  et  ont  affirmé  leur  foi  dans  son  avenir. 
Ce  sont  des  idées  et  des  sentiments  que  nous  partageons. 

N.   MoNDET.i 


Li  ■  Cables  bous-mahins  aliema.nds,  par  Charles  Lesage,  inspecleur  des 
Cnances,  professeur  à  i'École  des  aciences  politique:!,  i  vol.  in-i8.  (Paris 
Plon-Nourrit  el  C'V) 

M.  Ch.  I.esa^^'e  achrva  cette  éludi-  en  19 1.4,  ce  n'est  donc  pas  un 
travail  hâtif  provcK|ué  par  la  gutrrc;  c'est  une  étude  claire,  précise, 
docuBientée  d'histoire  politique  el  financière. 

Comment,  malgré   l'hostilité  de  l'Angleterre,   le;?  Allemands  sont 

TC^IE    XLIX.    —    JA.MVIEH    1916.  10 
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parvenus  à  poser  deux  câbles  entre  l'Allemagne  et  les  Étata-Unls; 
comment  i!s  ont  organisé  un  réseau  de  communications  sous-marines 
et  radiolélégraphiques  dans  l'océan  Pacilique,  grâce  aux  Hollandais 
el  sous  les  regards  encourageants  de  la  France;  comment  ils  se  sont 
^•eiiés  avec  leurs  colonies  de  l'Ouest-Africain  en  1912;  comment  ils 
ont  obtenu  l'aide  du  gouvernement  français  pour  joindre  l'Allemagne 
à  l'Amérique  du  Sud;  comment  ils  se  sont  assuré,  grâce  à  un  câble 
immergé  dans  la  mer  Noire,  des  communications  directes  avec  Con- 
8tantinoî)le  et  rÉgy[>te;  enfin,  comment  ils  ont  réussi  à  faire  atterrir 
un  câble  dans  notre  grand  port  militaire  de  Brest  :  telles  sont  les 
questions  mystérieuses  traitées  dans  ce  livre  et  sur  lesquelles 
M.  Gh.  Lesage  a,  le  premier,  jeté  une  clarté  imprévue. 

Le  livre  de  M.  Lesage  pose  un  redoutable  problème  qu'il  faudrait 
bien  commencer  à  résoudre. 

En  19 10,  la  France  signe  et  fait  signer  par  la  Soulh  American  cable  C 
les  arrangements  de  1910  :  jonction  d'Emden  à  Brest  par  un  câble 
allemand  qu'aucun  intérêt  commercial  français  ne  justifie;  autorisa- 
tion donnée  à  l'Allemagne  de  poser  un  câble  entre  l'Afrique  occiden- 
tale et  le  Brésil,  alors  quequebjues  années  auparavant  la  Franceavait 
acheté  très  cher  le  monopole  des  communications  sous-marinos  entre 
le  continent  africain  et  la  côte  brésilienne;  contrat  de  secours  entre 
la  ligne  allemande  Borkum-Pernambouc  et  la  ligne  française  Brest- 
Pernambouc,  c'est-à-dire  coalition  manifestement  dirigée  contre  la 
Western  lelegraph  C°;  pose,  pour  compte  français,  par  un  navire 
allemand,  d'un  câble  fabriqué  en  Allemagne  et  reliant  Konakry  à 
Grand-Bassam,  avec  atterrissage  intermédiaire  en  territoire  non  français 
à  Monrovia;  puis  un  peu  plus  tard  encore,  à  la  fin  de  mai  1912,  dès 
que  ces  singuliers  arrangements  ont  reçu  leur  exécution,  le  gouverne- 
ment français,  en  vue  de  leur  donner  une  extension  nouvelle,  traite 
avec  une  compagnie  qui  doit,  d'après  le  [irojet  déposé  à  la  Ghambre 
des  députés,  prolonger  la  voie  Brest-Dakar  sur  les  côtes  de  l'Amérique 
du  Sud,  c'est-à  dire  compléter  la  voie  de  secours  mise  par  la  France  ù 
la  disposition  de  l'Allemagne. 

Ainsi,  la  France,  après  avoir  établi  une  entente  télégraphique  avec 
l'Allemagne,  vers  1900,  spécialement  dans  l'océan  Pacifique  cherche, 
en  1900  à  faire  échouer  les  projets  de  celle-ci  dans  l'Atlantique  du 
Sud;  puis,  en  1910,  malgré  la  gravité  des  incidents  qui  s'ap[)e!lent 
Tanger  et  Algésiras,  elle  la  sert  dans  l'exécution  de  ses  dessins  dans 
l'Atlantique  et  dans  ia  Manche;  enfin,  en  1912,  elle  veut  la  servir 
encore  dans  les  régions  brésiliennes,  malgré  Agadir! 

Pourquoi  cet  appui  donné  à  l'Allemagne  dans  des  entreprises  qui  la 
iortifienf  à  l'égard  de  l'Angleterre?  demande  M.  Lesage. 

Il    répond    :   «   Ghaque    département    ministériel    a    sa    politique 
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extérieure,  le  ministère  des  Affaires  étrangères  a  la  sienne,  le  ministère 
des  Colonies  a  la  sienne,  le  ministère  des  Finances  a  la  sienne  qui  se 
manifeste  dans  la  préparation  des  bud<,'et3  militaires  et  dans  les 
admissions  à  la  cote  officielle,  etc.  L'administration  des  postes  et  télé- 
graphes a  aussi,  de  temps  en  temps,  une  politique  étrangère;  or,  il 
s'est  trouvé,  dans  ces  dernières  années  que,  sans  être  directement 
hostile  à  l'Angleterre,  elle  a  éprouvé  une  grande  inclination  pour 
l'Allemagne...  Ainsi,  je  conjecture  (jue  si  les  arrangements  de  1910 
ont  été  signés,  c'est  parce  (jue  la  diplomatie  responsable  de  la  France 
les  a  ignorés  ou  a  été  trop  faible  pour  les  faire  échouer. 

On  voit  l'intérêt  que  présente  ce  volume. 

i\.  M. 


La  Caste  dominante  allemande.  Sa  FonMATioN,  son  rôle.  I,  Idéologie 
de  caste.  II,  l'Allemagne,  la  Conquête  économique  et  la  Guerre,  par 
M.  Maurice  Milliouu,  professeur  de  sociologie  à  l'Université  de  Lau- 
sanne. I  vol.  in-i2,  i45  pages.  (Paris,  Librairie  de  la  Société  du  Recueil 
Sirey,  1916. ) 

Ce  petit  volume  appartient  à  une  série  de  livres  se  rapportant  aux 
questions  de  la  guerre,  de  ses  origines,  de  ses  conséquences;  et  il  fait 
honneur  ù  la  série.  M.  Maurice  Millioud,  tout  en  étant  professeur  de  so- 
ciologie, est  un  véritable  économiste  en  même  temps  qu'un  observa- 
teur i)rofond,  un  psychologue.  Et  dans  la  première  partie  de  son  livre 
en  parculier,  il  a  analysé  de  la  façon  la  plus  linect  la  plus  sûre  la  for- 
mation en  .\llemagne  d'une  idéologie  de  caste  féodale  ou  bourgeoise 
capitaliste,  formée  de  la  classe  dirigeante,  la  noblesse,  s'associant  par 
un  rapprochement  et  des  combinaisons  bizarres  avec  un  autre  élé- 
ment, l'industriel  capitaliste.  Pour  lui,  le  pangermanisme  est  l'ex- 
pression intellectuelle  de  ce  phénomène  social,  et  les  idées  qui  sont 
à  sa  base  ont  i)énétré  dans  les  masses  populaires.  Comme  il  le  dit  si 
bien  dans  si  préface,  il  a  voulu  répondre  à  un  devoir  de  vérité  et  de 
justice,  collaborrr  à  l'enquête  de  l'histoire  et  y  apporter  non  pas  l'in- 
différence, mais  rim[)artialité,  l'exactitude,  l'esprit  scientillipie.  En 
dehors  des  chefs  qui  sont  les  auteurs  directs  de  cette  guerre,  chefs 
allemands,  il  faut  songer  que  derrière  eux  il  y  a  tous  ceux  qui  l'ont 
voulue,  préparée  et  rendue  inévitable.  Ce  sont  ceux  qui  constituent 
la  classe  dirigeante  pour  employer  un  mot  courant,  et  il  a  cherché  ;\ 
analyser  ses  dispositions  d'esprit,  se  demander  comment  elle  pense, 
quelles  sont  ses  préli-nlions.  Il  montre  bien  (jue  la  doctrine  de  tous 
ces  gens  n'est  (|ue  l'expression  intellectuelle  d'une  ambition  de  caste 
qui  a  su  employer  l'idéologie  que  ses  savants  avaient  élaborée  à  son 
usage  par  une  interprétation  fantaisiste  de  l'ethnographie,  de  la  phi- 
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losophie  morale.  Cette  caste  d'origine  double  qui  domine  tout  l'Em- 
pire a  entraîné  le  peuple  par  l'effet  d'un  dressage  séculaire,  comme 
le  dit  notre  éminenl  confrère,  qui  a  développé  des  instincts  préexis- 
tants, qui  en  a  peut-être  créé  d'autres.  On  voit  donc  qu'il  ne  s'agit 
j)as  seulement  du  militarisme  allemand,  une  seule  féodalité  militaire 
n'aurait  pu  maintenir  sa  domination  dans  cet  empire  où  l'industrie, 
le  commerce  sont  la  grande  préoccupation,  si  les  autres  Allemands, 
ceux  qui  ne  font  point  partie  de  cette  caste  militaire,  n'avaient  pas 
été  tout  disposés  à  s'engager  de  bonne  volonté  dans  le  conflit,  H  y  a 
eu  acquiescement  de  la  nation  entière. 

M.  Millioud,  qui  connaît  admirablement  le  monde  allemand,  a 
mis  en  lumière  de  la  façon  la  plus  remarquable  le  fait  que,  en  Alle- 
magne, la  caste  bourgeoise  et  la  caste  militaire  ont  su  s'entendre.  11 
s'est  produit  en  Allemagne,  surtout  depuis  1871,  une  évolution 
sociale,  une  véritable  révolution,  transformation  d'un  pays  agricole 
en  nation  industrielle,  et  avènement  de  la  classe  des  capitalistes,  qui 
a  pris  une  importance  au  moins  comparable  à  celle  de  la  noblesse 
agrarienne.  C'est  du  rapprochement-  des  deux  classes  dominantes 
qu'est  résulté  pour  M.  Millioud  l'extraordinaire  puissance  de  l'Alle- 
magne. Il  y  a  eu  ensuite  adhésion  spontanée  des  misses  populaires  et 
des  partis  d'opposition  à  la  politique  de  la  classe  dirigeante.  Sitôt  la 
guerre  déclarée  elles  l'ont  voulue,  applaudie,  en  se  retournant  brus- 
quement de  façon  à  surprendre  bien  des  gens.  Toutes  ces  déductions 
de  M.  Millioud  sont  trop  serrées  et  trop  bien  enchaînées  pour  que 
nous  i)uissions  les  analyser;  mais  on  se  sentira  convaincu  lorsqu'on 
les  aura  lues  exposées  par  l'auteur.  Sans  doute,  le  pangermanisme 
est  une  adaptation  de  l'histoire  aux  visées  de  la  classe  dirigeante, 
mais  il  fait  a[>pel  aux  idées  communes,  aux  instincts,  aux  sentiments 
du  peuple,  c'est  cette  seconde  formation  qui  est  la  [)lus  profonde.  Le 
I)euple  allemand,  lui,  respire  et  se  meut  dans  l'étatisme.  Ces  gens 
font  aveuglément  ce  que  l'Etat  leur  commande. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre  M.  Millioud,  avec  un  esprit 
d'économiste  particulièrement  avisé,  a  montré  de  façon  remarquable 
également  comment  la  conquête  économique  voulue  par  l'Allemagne, 
comment  ses  efforls  commerciaux  et  industriels  sur  le  monde  entier 
devaient  l'amener  logiquement  à  la  guerre.  Aussi  bien,  dans  ce 
domaine  comme  dans  l'autre,  les  dirigeants,  et  Bismarck  en  particu- 
lier en  1879,  ont  cherché  à  fusionner  les  deux  classes  et  de  grands 
propriétaires  et  d'industriels,  grâce  à  un  tarif  de  protection  doua- 
nière; puis  peu  à  peu,  comme  conséquence  du  développement  indus- 
triel, un  problème  commercial  se  posait  :  il  fallait  trouver  où 
décharger  l'énorme  quantité  de  produits  que  les  usines,  les  manufac- 
tures allem.indos   livrent   sans  interruption.   L'Allemagne  devait  se 
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faire  une  place  au  dehors,  parce  qu'elle  avait  saturé  son  marché  inté- 
rieur. Donc  il  lui  fallait  se  créer  des  débouchés  coloniaux  ou  évincer 
les  autres  nations  sur  leur  propre  marché.  Alors  ont  commencé  toute 
une  série  d'opérations  de  conquête  commerciale,  opérations  de 
guerre  peut-on  dire  :  procédés  de  conquête  commerciale,  et  précisé- 
ment le  fameux  dumping,  dont  nous  avons  parlé  souvent  ici  ;  on  a 
recouru  également  aux  crédits  à  long  terme  et  à  l'intervention  du 
gouvernement.  M.  Millioud  analyse  notamment  de  façon  tout  à  fait 
remarquable  le  système  de  crédit,  l'organisation  du  crédit  en  Alle- 
magne, tout  en  montrant  ses  dangers,  mais  aussi  sa  puissance.  Il  a 
insisté  avec  raison  sur  ce  que  bien  souvent  on  a  remplacé  ré[  argne 
par  du  papier,  procédé  effectif  sans  doute,  mais  tant  qu'il  réussit,  et 
spécialement  dangereux. 

Ce  qui  l'amène  logiquement  à  mettre  en  lumière  les  inconvénients, 
les  périls  de  toutes  ces  formes  de  conquête  depuis  le  t/umping  jus- 
qu'au crédit  sur  papier,  à  signaler  également  les  dangers  du  protec- 
tionnisme acharné  auquel  l'Allemagne  se  livrait,  et  à  conclure  que 
c'était  précisément  parce  que  l'état  des  choses  devenait  j.articuiière- 
ment  périlleux  qu'il  fallait  se  hâter  à  tout  prix,  recourir  à  la  guerre 
comme  à  un  moyen  de  sortir  d'une  situation  qui  allait  devenir  inte- 
nable. Les  procédés  de  conquête  économique  [)rali(iué3  se  retournaient 
contre  les  Allemands  mêmes,  la  victoire  allait  leur  échapi;er,  et  il 
valait  mieux  faire  la  guerre  pour  en  sortir. 

On  le  voit,  c'est  bien  un  véritable  livre  économique  qu'a  écrit 
M.  Millioud,  et  nous  ne  saurions  trop  en  recommander  la  lecture  et 
même  la  consultation. 

Daniel  Bellbt. 


La  GuBnnE  de  191 4  vue  em  son  cours  chaque  semaine.  La  première  année  d« 
guerre  {août  igi^  à  fin  juillet  igiS),  par  Paul  Leroy- Beal lieu,  i  vol.  in-i8. 
(Paris,  Delagrave.) 

Les  directeurs  de  l'Économiste  français  sont  trop  accoutumés  au 
caractère  compn'hensif  (les  articles  de  M.  Paul  Leroy-Beau  ieu  et  à  la 
variété  des  sujets  qu'il  aborde  pour  avoir  été  surpris  de  le  voir  com- 
mencer dès  le  début  de  la  guerre  l'étude  des  péripéties  de  la  lutte. 
Sous  le  litre  :  la  Guerre,  la  Situation,  les  Perspectives,  il  a  groupé 
cha(|ue  semaine  les  événements  survenus  tant  au  point  de  vue  mili- 
taire (|ue  sur  le  terrain  |)olili(]ue  ou  dans  le  domaine  économique. 
Cette  revue  hebdomadaire  a  été  et  est  encore  |  oursuivie  avec  une 
constante  régularité.  El'e  ne  se  réduit  pas  i\  une  simple  reprodiiclion 
de  cominuni({ués  ofliciels  ou  de  nouvelles  d'agi-nce»;  elle  satisfait  le 
besoin  de  synthèse  (|ue[irouve   le    lecteur  des  infunnalions  quoti* 
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diennes  désireux  de  trouver  un  tableau  récapitulatif  des  faits  et  un 
classement  judicieux  des  initiatives  et  des  résultats;  de  plus,  elle  ne 
se  borne  pas  à  un  examen  purement  objectif  des  éléments  de  la 
situation;  elle  traduit  les  impressions  de  la  population  française  au 
cours  de  chaque  semaine  et  les  résolutions  que  les  diverses  phases  de 
la  lutte  ont  commandées,  soit  au  pouvoir  public  soit  aux  individus; 
enfin,  elle  ne  se  borne  pas  à  relater  le  passé  :  sans  avoir  la  prétention 
d'énoncer  d'immuables  pronostics,  elle  envisage  l'avenir  dans  les 
perspectives  qui  s'ouvrent  :  elle  donne  en  un  mot,  au  point  de  vue  his- 
torique, la  série  des  aperçus  qui  se  dégagent  d'une  répartition  métho- 
dique des  événements  et  d'une  analyse  raisonnée  des  causes  et  des 
effets. 

Aussi  bien  les  questions  économiques  sont-elles,  dès  les  premiers 
jours,  apparues  comme  déterminantes  dans  l'ouverture  de  cet  im- 
mense conflit.  L'hégémonie  recherchée  par  l'Allemagne  dans  l'ordre 
militaire  s'est  affirmée  comme  le  résultat  d'un  souci  d'hégémonie 
dans  l'ordre  économique.  C'est  pourquoi  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  a 
été  particulièrement  bien  inspiré  en  insérant  dans  un  volume,  entre 
les  articles  qui  traitent  de  faits  militaires  politiques  ou  diplomatiques, 
les  études  spéciales  publiées  dans  l'Économiste  français  à  l'occasion 
de  la  guerre  et  en  respectant,  pour  leur  conserver  le  caractère  d'actua- 
lité de  leur  apparition,  l'ordre  qui  correspond  à  leur  date  d'origine. 
Ainsi,  en  y  joignant  la  mention  de  la  partie  de  l'article  hebdomadaire 
réservée  aux  questions  économiques,  on  constate  que,  dès  la  troisième 
semaine  (i4-20  août  igi^)  étaient  traitées  les  questions  de  la  liberté 
des  mers  et  de  l'assurance  contre  les  risques  de  guerre  (taux  de  cette 
assurance;  garantie  assumée  par  les  gouvernements  anglais  et  fran- 
çais pour  cette  assurance  à  concurrence  de  80  p.  100),  avec  une  étude 
des  services  internationaux  de  navigation  ;  à  l'expiration  de  la 
deuxième  semaine  (2-8  octobre  1914)1  des  observations  étaient  pré- 
sentées sur  la  durée  et  les  caractères  de  la  guerre,  et  elles  aboutissaient 
à  celte  conclusion  que  l'Allemagne  devait  souffrir  dans  son  alimenta- 
tion sans  être  réduite  à  la  disette;  des  considérations  financières 
suggérées  par  la  guerre  étaient  formulées  après  treize  semaines  (23-29 
octobre  1914);  elles  montraient  la  paralysie  de  l'appareil  interna- 
tional de  circulation  des  valeurs  sur  le  globe,  elles  visaient  l'estima- 
tion des  frais  mensuels  de  guerre  et  se  terminaient  par  une  compa- 
raison avec  les  guerres  antérieures  ;  l'exposé  des  moyens  de  change  et 
d'arbitrage  entre  la  France  et  l'étranger,  ainsi  que  le  rùlc  des  valeurs 
américaines  en  France  et  les  prélèvements  à  effectuer  sur  l'encaisse-or 
de  la  Banque  de  France  terminent  la  trente-septième  semaine  (9- 
i5  avril  1915)  ;  les  frais  de  guerre  et  les  moyens  d'y  pourvoir  ont  été 
traités  à  la  fin  de  la  quarante  et  unième  semaine  (7-18  mai  iQiS);  à 
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cette  occasion  interviennent  les  obligations  de  la  Drfense  nationale, 
la  convention  financière  avec  l'Angleterre,  l'envoi  d'or  à  Londres,  la 
majoration  des  avances  de  la  Banque  de  France  au  Trésor  et  l'élévation 
de  la  limite  de  la  circulation  des  billets,  enfin  l'analyse  critique  du 
discours  prononcé  le  4  mai  19 15  à  la  Chambre  des  communes  par 
M.  Lloyd  George,  alors  Chancelier  de  l'Échiquier,  sur  la  conslilulion 
de  capitjux  durant  la  guerre;  la  question  de  la  population  a  été 
exposée  en  détail  à  la  fin  de  la  quarante-deuxième  semaine  (i4-2o  mai 
iyi5),  de[tuis  l'étendue  de  ce  fléau  jusqu'à  la  prévision  de  l'énorme 
réduction  que  subiront  les  effectifs  avec  l'indication  des  mesures  que 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  recommandées  à  litre 
de  remèdes  ;  la  hausse  des  prix  déterminée  depuis  le  début  de  la 
guerre  soit  en  Angleterre,  soit  en  France  a  été  mise  en  lumière  à 
l'issue  de  la  quarante-troisième  semaine  et  de  la  quarante-quatrième 
semaine  (21-27  mai;  28  mai-3  juin  lyiôj;  le  caractère  propre  aux 
méthodes  fin  mcières  de  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  de  la 
France,  d'autre  part,  ressort  de  l'étude  sur  l'emprunt  britannique  et 
sur  les  emprunts  français  qui,  avec  une  série  de  considérations  sur  la 
question  de  l'or  et  du  change  clôt  la  cinquantième  semaine  (9-15  juil- 
let 1915);  enfin  !a  comp;iraison  des  cours  des  principaux  fonds  d'État 
fr.inçiis  et  ('■tran.,'^ers  avant  le  début  des  hostilités  et  à  la  suite  d'une 
année  de  guerre  termine  la  cinquante  et  unième  semaine  (16  22  juil- 
let 1915). 

C'est  à  l'exjiration  de  la  cinquante-deuxième  semaine  que  M.  Paul 
Leroy-Beau! ieu  a  suspendu,  non  la  publication  de  ses  articles  hebdo- 
madaires dans  l'Économiste  français,  mais  leur  groupement  en  un 
volume  que  termine  une  tab!e  des  matièrtîs  pourvue  de  sommaires 
qui  permttteiit  au  lecteur  de  rechercher  et  de  déterminer  avec  préci- 
sion les  reiiseign.'m  -nts  de  détiil  objet  doses  investigations  8[iéciales, 
Quiconque  aura  parcouru  cet  ouvrage  aussi  vivant  par  son  allure  que 
riche  par  sa  documentation  formulera,  sans  aucun  doute,  le  vœu  que 
les  éludes  encours,  qui  font  suite  aux  précédentes,  soient  dans  l'avenir 
l'objet  d'une  publication  similaire  et  que  le  dernier  volume  soit  doté 
dune  table  aliihabéli  |ue  dont  les  éléments  se  prôlent  «  la  reconnais- 
sance (les  questions  essentielles  et,  en  j)articuli<*r,  des  sujets  d'ordre 
économi(|ue  abordés  par  l'auteur. 

Si,  en  effet,  la  réd  icliou  d'articles  hebdomadaires  répond  ù  un 
souci  de  coordination  des  faits,  la  réunion  de  ces  articles  en  un 
volume  présent' une  utilité  pratique  non  moins  réelle  à  la  fois  dans  le 
ftrésent  et  pour  l'avenir.  D'une  part,  en  effet,  les  chapitres  d'un  vo- 
lume 8C  prêtent  avec  |)lus  d'aisance  que  la  collection  des  numéro* 
d'un  ori^ane  [n'-riodi  |ue  à  tine  consultation  documentaire  et  h  tine 
lecture  suivie  permettant  de  saisir  renchaînimenl  de»  informations 
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et  des  réflexions  que  suggèrent  à  l'auteur  les  circonstances  relatées 
et  les  prétentions  émises.  D'autre  part,  une  série  d'études  rédigées  par 
un  contemporain  sur  des  événements  dont  il  est  le  témoin  et  dont  les 
siens  ont  élé  parfois  les  victimes  constitue,  lorsqu'elle  ém  me  d'une 
plume  autorisée,  un  document  historique  d'une  inconsleslable  valeur  : 
ce  n'est  point,  sans  doute,  que  des  travaux  élaborés  au  lendemain  des 
faits  prétendent  lixer  avec  une  certitude  invariable  la  vérité  historique 
qui  se  dissimule,  non  seulement  derrière  le  mur  aussi  infranchissable 
que  nécessaire  des  secrets  militaires  ou  diplomuliques,  mais  encore 
derrière  le  nuage  aussi  épais  que  mobile  des  impressions  du  moment; 
toutefois  ,une  relation  présentée  par  un  observateur  d'exjérience,  de 
réflexion  et  de  savoir  traduit  sinon  la  réalité  des  faits  que  doit  ignorer 
le  public  contemporain,  du  moins  la  mesure  dans  laquelle  ils  ont  été 
portés  à  la  connaissance  des  peuples  par  les  gouvernements  devenus 
■en  temps  de  guerre  les  dispensateurs  et  contrôleurs  de  toute  infor- 
mation ;  elle  donne,  en  outre,  le  tableau  de  l'état  des  esprits  à  te'le 
époque  de  la  luite  selon  les  périiiéties  (jui  se  déroulent  devant  eux. 

A  ce  titre,  la  vue  de  la  guerre  de  semaine  en  semaine  que  présente 
le  volume  de  M.  Paul  Leroy-Beauiieu  offre  un  intérêt  de  même  ordie 
que  VHistory  of  Ihe  War  du  Times  dont  j'ai  naguère  annoncé  les  pre- 
miers volumes  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes.  Elle  en  diffère 
du  moins  par  le  gronj)ement  des  faits  qui,  dans  l'ouvrage  anglais,  est 
affranchi  de  toute  périodicité  et  vise  la  réunion  en  un  même  chapitre, 
soit  d'une  série  d'événements  correspondant  à  une  phase  de  la  lutte, 
^oit  d'une  nature  de  péripéties  ou  de  consé(iucnces  des  hostilités,  qui 
constitue  un  tout  distinct  ou  permette  des  aperçus  d'ensemble.  Mais 
elle  s'en  rapproche  par  le  souffle  patriotique  qui  l'anime  et  par 
l'expression  constante  de  réconfort  qui  s'en  dégage  pour  le  triomphe 

<ie  la  cause  de  la  France  et  de  ses  alliés. 

Maurice  Bellom. 


■Joseph  Magni.n  et  son  temps,  iSa/i-igio.  Tome  1  :  le  Corps  législnlif,  le  Siè(je 
de  Paris,  par  Lucien  Dklabhousse.  i  vol.  in-S    (Librairie  Félix  Alcan.) 

L'ouvrage  de  M.Lucien  Delabrousse  paraîlopportunémenl.  Aujour- 
d'hui, en  effet,  l'opinion  publicpie  se  préoccupe  de  l'alimcntalion  et 
du  ravitai  lement  de  la  France.  Le  premier  volume  de  Joseph  Magnin 
et  son  temps,  le  seul  pub  ié,  s'arrête  au  3i  décembre  1870;  sur 
485  pages  p  us  de  200  sont  consacréesà  la  1  ériodedu  4  septembre  1870 
au  3i  décemlire  pendant  laquelle  Magnin  dirigea  le  ministère  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce  et  voua  son  activité  à  l'alimentation  du  camp 
retranché  de  Paris. 
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Magnin  n'avait  rien  d'un  politicien  ou  professionnel  île  la  politique. 
Celte  engeance  n'existait,  du  reste,  pas  lorsqu'il  entra  dans  la  vie 
publique.  Elle  n'a  pris  naissance  qu'il  y  a  environ  quarante  ans  ; 
pareille  aux  plantes  parasites,  au  chiendent  qui  ravage  les  champs  de 
céréales,  elle  est  aujourd'hui  indéracinable.  Il  appartenait  à  la  haute 
bourgeoisie  du  ri-gne  de  Louis-Philippe  et  du  second  Empire.  Son 
grand-père,  commandant  en  second  d'un  bataillon  de  volontaires  en 
1792, avait  étébicssé  grièvementdevant  Mayenceet  était  venu  mourirà 
Salins  dans  le  Jura.  Son  père,  élevé  au  collège  de  Juilly,  avait  épousé 
en  1822  Mlle  Julie  Philippon,  fille  de  M.  Philippon  qui  avait  fondé 
le  haut  fourneau  de  Brazey  sur  le  canal  de  Bourgogne  et  exploitait  à 
Dijon  un  important  commerce  de  bois;  à  celte  époque,  la  fabrication 
de  la  fonte  et  le  commerce  de  bois  étaient  inlim*'ment  unis.  Hugues 
Magnin  s'associa  à  son  beau-père,  et,  suivant  l'usage  commercial, 
joi.Miità  son  nom  celui  de  sa  femme. 

Magnin-Philippon  ne  tarda  pas  à  devenir  administrateur  du  bureau 
de  bienfaisance,  membre  du  conseil  municipal  de  Dijon,  juge  et 
enfin  président  du  tribunal  de  commerce;  il  n'abandonna  celte 
fonction,  le  plus  grand  honneur  que  [)uisse  recevoir  un  négociant, 
qu'apr.'s  le  cou[i  d'État.  Conseiller  général  on  i8/»2.  ils  se  présenta  aux 
élections  générales  de  i846,  au  nom  du  parti  libéral,  contre  le  député 
sortant  candidat  ministériel;  il  échoua  avec  295  voix  contre  366.  En 
i8/48,  il  fut  élu  représentant  de  la  Côte-d'Or  à  la  Consliluanle.  11  siégea 
dans  la  gauche  modérée,  vola  contre  le  décret  du  2  mars  qui  fixait  à 
dix  heures  pour  Paris  et  onze  heures  pour  la  province  la  durée  du  tra- 
vail, pour  l'impùt  proportionnel  opposé  à  l'impôt  progressif.  Il  ne  fut 
pas  réélu  à  l'Assemblée  législative.  Le  vent  bonapartiste  soufllaildans 
la  Côte-d'Or,  qui  nommi  IJenoît-Champy  et  le  colonel  Vaudrey,  le 
complice  de  Louis-Na[)oléon  Bonaparte  dans  l'échauffouréc  de  Stras- 
bourg en  i836.  Magnin-Philippon  mourut  en  i856. 

Joseph  Magnin  naquit  en  182/1.  Il  fut  élevé  à  Genève,  qui  passait 
alors  à  juste  titre  [tour  un  centre  intellectuel  de  premier  ordre.  Il 
rentra  à  Dijon,  en  i8.'ii,  et  y  fréquenta  le  laboratoire  de  chimie  de  la 
Faculté  des  sciences.  Dès  i8/t7,il  fut  associé  à  la  maison  paternelle  et 
en  i853il  resta  seul  à  latôle  du  commerce  de  bois  et  du  haut  fourneau. 
En  1861,  représentant  de  l'opiosilion  il  fut  élu  au  conseil  général 
dans  le  canton  de  Saint-Jean-de-Losne.  En  1862,  il  entra  comme  juge 
suppléant  au  tribunal  de  commerce  de  Dijon  ;  plus  lard,  il  fui  élu 
juge  et  enfin  président.  Aux  élections  générales  de  1807,  il  se  1  résenta 
contre  le  député  sortant;  il  obtint  56i5  suffrages  contre  2S521,  en 
i863.  II  216  contre  2018.^.  A  la  lin  de  i863,  (piand  le  iléputé  Vernier 
fut  récom|)en8é  de  sa  longue  fidélité  par  im  siège  au  (-ons«'il  d'Etat^ 
Joseph    Maijnin   fut   élu    par    18712   voix    contre    i-'j^il.    Ce   fut   une 
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élection  retentissante;  pour  la  première  fois,  l'opposition  triomphait 
dans  une  circonscription  rurale. 

Au  Corps  législatif,  Magnin  se  montra  digne  de  l'honneur  qui  lui 
avait  été  dévolu;  il  fut  classé  immédiatement  parmi  les  orateurs  d'affai- 
res. Il  intervint  dans  les  débats  sur  la  spécialité,  la  caisse  de  dotation 
de  l'armée,  la  situation  de  l'agriculture,  les  suppléments  de  crédits, 
les  chemins  vicinaux,  les  finances  de  la  France,  l'administration  de 
la  ville  de  Paris,  etc.  Sa  manière  était  celle  des  debalers  anglais.  Ses 
discours,  dont  M.  Lucien  Delabrousse  reproduit  les  principaux  passa- 
ges, s'ils  ne  parvenaient  [)as  à  modifier  les  votes  de  la  majorité  issue 
de  la  candidature  officielle,  produisaient  une  profonde  impression  sur 
tous  ceux  qui  suivaient  les  discussions  du  Corps  législatif.  Ainsi  que 
ses  collègues  de  la  gauche,  il  se  prononça  pour  la  liberté  commerciale. 
C'est  un  point  que  je  signale  avec  plaisir  dans  le  Journal  des  Écono- 
mistes, car  Magnin  eut  plus  de  mérite  que  qui  que  ce  soit  à  approuver 
les  traités  de  commerce.  Les  hauts  fourneaux  furent,  en  effet,  grave- 
ment atteints  par  le  régime  inauguré  en  1860.  Magnin  dut  éteindre 
les  feux  à  Brazey;  l'établissement  fut  vendu  à  une  société  qui  y  créa 
une  sucrerie. 

Le  10  mars  1866,  M.  Thiers  prononça  un  grand  discours  protection- 
niste. Deux  jours  plus  tard,  Magnin  lui  répondit  catégoriquement  :  «  Je 
suis,  dit-il,  dans  un  parfait  accord  avec  le  gouvernement;  il  ne  faut 
pas  augmenter  le  prix  des  céréales,  il  ne  faut  pas  que  le  prix  du  pain 
augmente...  Vous  avez  inauguré  la  liberté  commerciale:  dans  l'avenir 
elle  produira  un  résultat  utile.  Ce[)endant  l'industrie  à  laquelle  elle  a 
été  appliquée  en  a  souffert,  et  souffert  beaucoup.  Mais  il  faut  s'en 
consoler  en  pensant  que  les  plaies  faites  par  la  liberté  se  cicatriseront 
par  la  liberté,  el  que  le  remède  au  mal  produit  par  la  liberté,  c'est  la 
liberté  elle-même.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  liberté  commer- 
ciale ne  donnera  tous  ses  fruits,  ne  produira  ce  qu'elle  doit  produire 
que  quand  le  pays  aura  la  liberté  politique.  » 

En  1869,  Magnin  fut  élu  par  23  53i  voix  contre  ï!i  •.?8i.  Le  li  sep- 
tembre fit  du  député  de  Dijon  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Agri- 
culture du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. En  cette  qualité  il 
assuma  la  redoutable  tâche  de  pourvoir  à  la  subsistance  d'une  popu- 
lation civile  de  pi  us  de  deux  mi  11  ions  d'habitants.  Selon  la  juste  remarque 
de  M.Denormandie,  maire-adjoint  du  huitième  arrondissement,  plus 
tard  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  il  était  tenu  de  résoudre 
journellement  le  problème  au  milieu  du  bruit  des  armes  et  des  agi- 
tations de  la  rue,  en  dépit  des  obstacles  accumulés. 

M.  Lucien  Delabrousse  nous  décrit  l'approvisionnement  de  Paris  à 
la  fin  de  l'Empire,  les  marchés  conclus  par  le  ministre  de  l'Empire 
Clément  Duvernois,  les  opérations  faites  par  Magnin  du  5  septembre 
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au  19  septembre,  jour  de  l'investissement,  traite  de  la  suspension  des 
droits  d'octroi,  du  rétablissement  de  la  taxe  de  la  viande,  de  la  taxe  du 
pain,  des  distributions  entre  les  vingt  arrondissements,  de  la  proposi- 
tion d'armistice  avec  ravitaillement,  après  l'arrivée  de  M.  Thiers  le 
3o  octobre,  du  nouveau  recensement  de  la  population  civile,  des 
réquisitions  de  denrées  alimentaires  et  d'animaux  vivants. 

l  ne  des  grandes  diflicultés  qu'eut  à  surmonter  le  ministre  du  4  Sep- 
tembre vint  du  mantjue  de  moulins  à  Paris.  Après  l'installation  par 
la  ville  de  petites  paires  de  meules  de  l'usine  Cail,  Magnin  conclut  des 
marchés  pour  i64  paires  de  meules  avec  différents  fabricants  ;  après 
le  20  novembre  il  dut  faire  appel  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  l'établissement  de  i52  nouvelles  paires  de  meules.  M.  Lucien 
Delabrousse  donne  le  tableau  complet  de  ce  grand  effort.  Son  ouvrage 
prête  à  d'intéressants  rapprochements  entre  les  mesures  prises  par  le 
ministre  de  1870  qui  ont  permis  de  prolonger  pendant  près  de  cinq 
moisla  résistance  de  Paris  et  celles  auxquelles  on  recourt  aujourd'hui. 

Le  tome  deuxième,  qui  terminera  l'ouvrage,  traitera  de  la  fin  du 
siège  de  Paris,  du  rôle  de  Magnin  à  l'Assemblée  nationale,  au  Sénat, 
au  ministère  des  Finances,  à  la  Banque  de  France  et  ù  la  présidence 
de  la  commission  des  finances  du  Sénat,  ce  sera  un  résumé  de  l'his- 
toire financière  de  la  troisième  Républi^jue  française. 

Paul  MuixER. 
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Les  OmoiNES  |  de  la  guerre  euro- 
péenne, par  A.  Gauvain.  i  vol. 
in-i8.  (Paris,  A.  Colin.) 

La  première  partie  de  cet  ouvrage 
contient  l'exposé  de  causes  immé- 
diates de  la  guerre  actuelle.  \a  se- 
conde partie  est  le  commentaire  des 
événements  au  jour  le  jour  public 
dans  le  Journal  des  Débals  depuis 
l'assassinat  de  l'archiduc  François 
Ferdinand  jusqu'à  l'ouverture  des 
hostilités.  Ces  articles  n'ont  subi 
aucune  retouche. 

Rise  of  Railway  Power  in  war  an» 
C0NQUE8T  1833-191/1,  par  Pratt. 
(Londres,  P.  S.  King.) 

La  grande  guerre  actuelle  a  mis 
en  lumière  l'importance  des  che- 
mins de  fer.  l^e  n'est  pas  seulement 
comme  facteur  de  la  mobilisation 
et  du  ravilailleineut  qu'ils  ont  été 
employés,  mais  encore  comme  élé- 
ment stratégique.  M.  Pratt  a  publié 
chez  P.  S.  King  and  Sons,  à  Lon- 
dres, l'histoire  des  chemins  de  fer, 
considérés, <lans  leurs  relations  avec 
la  guerre  de  ivS33  à  lyii.  C'est  un 
ouvrage  d'une  lecture  altachaiite  et 
inslriutivo.  Nous  signalons  notam- 
ment les  chapitres  sur  la  guerre  de 
Sécession,  sur  la  guerre  de  France, 
celle  dfs  IJoers  ;  celle  du  .lapon  et  de 
la  Russie,  les  chiipiires  sur  l'orga- 
nisation comparée  'le  la  France  et 
de  l'Aliemague,  sur  les  chemins  de 


fer  germaniques  en  Asie.  Le  Journal 
(les  Economistes  reviendra  d'ailleurs 
sur  cet  ouvrage. . 

A.  R. 

Éléments   de  mathématiques   finan- 
cières   ET    ACTUARIELLES,    du   [V  F. 

Insolera,  professeur  de  mathéma- 
tiques financières  à  l'Institut  royal 
supérieur  des  éluilescommerciales 
de  Turin,  ln-8,  269  pages. (Turin, 
S.  Lattes.) 

Le  très  beau  livre  de  M.  In?olera 
vient,  en  son  temps,  combler  une 
lacune  qui  existait  dans  la  bibliogra- 
phiede  nos  alliés:  lesmathématiques 
linancières  et  actuarielles  y  étaient 
en  effet,  très  peu  représentéesjusqu'à 
ce  jour;  l'excellent  professeur  de 
Turin  vient  de  remplir  le  vide  que 
l'on  regrettait  vivement,  en  publiant 
un  ouvrage  très  remarquable  et  très 
complet,  qui, sous  un  petit  volume, 
donne  tous  les  éléments  indispen- 
sables à  un  étudiant  de  l'actuariat. 

Dans  la  seconde  partie,  il  passe  en 
revue  toutes  les  opérai  ions  à  court  ter- 
me et  les  opérations  à  long  terme  ;  îles 
exemples  |)arfaitement  adaptés  au 
sujet  et  des  problèmes  à  énoncés 
très  clairs,  complètent  très  heureu- 
sement l'élude  théorique. 

Kiifin,  la  dernière  partie  du  livre 
est  consacrée  à  la  mathématique  ac- 
tuarielle; —  l'auteur  emplo  e  les 
notations  adoptées  par  les  congrès 
d'actuaires  et,  malgré  sa    brièveté, 
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arrive  à  exposer  très  clairement  les 
théories  difficiles  afférentes  aux  cal- 
culs de  mortalité,  et  donne  les  for- 
mules de  primes  afférentes  aux  com- 
binaisons d'assurances. 

Ce  livre  de  M.Insolera  lui  fait  très 
grand  honneur  etprendra  certaine- 
ment une  belle  place  dans  la  biblio- 
thèque scientifique  de  nos  alliés;  ce 
sera  un  beau  succès  qu'il  mérite  et 
que  je  lui  souhaite  de  tout  cœur. 

J'ajoute  que  l'édition  du  livre  est 
fort  bien  faite  ;  le  papier  et  les  ca- 
ractères en  facilitent  beaucoup  la 
lecture  et  l'on  peut  féliciter  éditeur 
et  auteur  de  leurchoix  très  heureux. 

A.  Barriol. 

LiGiiT  ojt  TUE  B.\LKA?i  Darkness,  by 
Crawford  Phice.  i  volume  in-i8. 
(London,  Simpkin^  Marshall  and 
C.) 

M.  Crawford  Price  a  vécu  sept  an- 
nées dans  les  États  balkaniques.  Il 
est  l'auteur  de  Ifi.'  Balkan  Copckil; 
et  ce  livre  est  la  troisième  édition 
de  sa  brochure:  tht  Intervention  of 
Buiyaria,  au^'menlée  de  plusieurs 
articles. 

Comment  la  diplomatie  euro- 
péenne n'a-t-elle  pas  su  établir  de 
différence  entre  les  amis  et  les  en- 
nemis puissants?  Confits  dans  leur 
morgue  et  leurs  fréquentations  des 
cours,  il  est  à  supposer  que  les  di- 
plomates ne  lisent  rien,  ne  voient 
rien.  C'est  leur  seule  excuse  pour 
les  fautes  grossières  qu'ils  ont  com- 
mises depuis  le  commencent  de  In 
guerre.  Des  livres  comme  ceux  de 
M.  Crawford  Price  les  auraient  ren- 
seignés. 

The  aspirations  of  Bulgaria,  by  Bal- 
EATiirus.  I  volume  inia,  25o  pa- 
ges. (London,  Siuipkin,  .Marshall 
and  G*.) 

Balkanicus  est  un  Serbe  qui  cou- 
nait  fort  bien  lu  politique  bul^'are  et 
■a   d«-pendaace   de    l'Autriche-Hou- 


grie.  Il  montre  que  toujours  la  po- 
litique bulgare  a  été  imposée  par  le 
roi  Ferdinand  qui  a  peut  être  l'am- 
bition d'assurer  l'hégémonie  poli- 
tique des  Balkans,  mais  qui  n'a 
cessé  de  travailler  pour  la  donner 
à  la  monarchie  austro-hongroise.  La 
politique  bulgare  a  pour  direction 
la  haine  d'autant  plus  développée 
que  ses  torts  ont  été  plus  graves 
quand  elle  a  attaqué  ses  alliés  le 
29  juin  1913.  C'est  une  étude  bonne 
à  avoir  sous  la  main. 

La  Belgique  et  l'Allemagne,  par 
Henri  Davignon,  ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  Belgique. 
I  brochure  in-4.  (Harrisson  and 
son,  London.) 

C'est  un  recueil  de  documents: 
les  uns  montrent,  sans  contestation 
possible,  l'absurdité  des  prétextes  in- 
voqués par  l'Allemagne  pour  violer 
la  neutralité  de  la  Belgique. 

Les  autres  prouvent  la  violation 
par  l'Allemagne  des  règles  de  la  con- 
vention de  11)07  et  les  pratiques  bar- 
bares auxquelles  elle  s'est  livrée. 

Des  photographies  complètent  les 
renseignements  donnés. 

The  da.ngeh  of  peace,  by  J.  W  .  Al- 
lés. 1  brochure.  (London,  G.  Bell 
nnd  Sons.) 

M.  J.  W  .  Allen  esld  lecturer  in  mo- 
dem hislory  »  à  Bedford  collège  de 
Londres.  Il  est  l'auteur  d'un  livre 
intitulé  :  Germany  and  Europe.  Cette 
brochure  est  le  canevas  d'une  con- 
férence faite  à  King's  collège  de 
Londres,  le  luinai  1915. 

M.  Allen  montre  les  dangers  d'une 
paix  prématurée.  Il  examine  s'il  est 
possible  d'aboutir  à  une  paix  satisfai- 
sante avec  l'Allemagne.  Il  faudrait 
dire  avec  l'Empire  alleni.ind.  llcon- 
sidère  qu'il  n'est  pas  possible  de  pré- 
\ciiir  la  guerre  par  des  jrganisalions 
juridiques  ou  de  causes.  C'est  la 
volonté  de    la  poix    qui  seule   peut 
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empêcher  la  guerre:  mais  la  poli- 
tique allemande  rend  impossible  le 
développement  de  cette  volonté. 

Les  résultats  de  la  guerre  dépen- 
dent de  la  défaite  complète  de  l'Al- 
lemagne: la  capitulation  de  l'Alle- 
magne, sans  condition,  doit  être 
notre  seul  but. 

Le  traité  doit  représenter  l'accord 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  al- 
liés et  non  pas  un  accord  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l'Allemagne. 

N.   M. 

The  West  in  the  diplomacy  of  tue 
American  Révolution,  by  Paul 
Chrisler  Philipps,  assistant  pro- 
fessor  of  history  in  the  University 
of  Montana.  (University  of  Illi- 
nois, Urbana.) 

Comment  ont  été  fixées  les  fron- 
tières de  l'ouestdes  Etats-Unisau  mo- 
ment du  traité  de  Paris  qui  mit  lin 
à  la  guerre  des  colonies  américaines 
et  de  la  Grande-Bretagne  ?  Telle  est 
la  question  étudiée  dans  ce  volume. 
L'auteur  a  eu  recours  au.\  archives 
de  Washington,  de  Londres  et  de 
Paris, 

Vergennes  se  montra  un  fidèle 
ami  des  Etats-Unis  à  l'égard  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Espagne; 
mais  il  demandait  que  !e  Congrès 
n'exprimât  pas  des  prétentions  im- 
possibles. 

L'Espagne  entendait  contrôler  par 
la  Louisiane  les  bouches  du  Missis- 
sipi,  le  golfe  du  Mexique,  et  faire 
la  loi  aux  colons  du  haut  Mississipi, 
en  même  temps  qu'obtenir  la  res- 
titution de  Gibraltar. 

Vergennes  demanda  la  restitution 
de  Gibraltar.  Shelburne  offrait  plu- 
tôt de  grands  territoires  à  l'Espagne 
en  Amérique.  Vergennes  y  crai- 
gnait la  rivalité  des  Espagnols  et 
des  Anglais   sur  le  Mississipi. 

Vergennes  se  montrait  le  défenseur 
loyal  de  ses  alliés,  l'Espagne  et  les 
Américains,  et  s'efforçait  de  conci- 
lier leurs   intérêts.   Mais  il  croyait 


que  les  domaines  à  l'ouest  des  monts 
Alleghany  restaient  la  propriété  des 
Anglais.  Il  voulait  bien  continuer 
la  guerre  pour  garantir  aux  Etats- 
Unis  toutes  leurs  possessions,  mais 
non  pour  leur  garantir  de  nouvelles 
conquêtes. 

M.  Paul  Chrisler  Philipps  dit: 
<(  Quoique  Vergennes  désapprou- 
\àt  l'extravagance  des  prétentions 
américaines,  il  n'essaya  jamais  de 
persuader  à  ses  alliés  de  les  di- 
minuer; il  offrit  plutôt  de  les  ap- 
puyer. En  dépit  de  la  haine  de  Jay  et 
d'Adam  contre  lui,  et  sa  propre  haine 
contre  eux,  il  se  montra  toujours 
un  loyal  ami  des  Etats-Unis.  Même 
quand  ses  conseils  furent  rejetés,  il 
ne  montra  pas  la  moindre  trace  de 
jalousie  et  de  mauvais  vouloir.  Il 
montra  le  plus  grand  respect  pour 
l'habiletédes  diplomates  américains, 
et  non  seulement  leurs  succès  ne  le 
choquèrent  pas,  mais  ils  excitèrent 
sa  plus  vive  admiration. 

((  L'Amérique  doit  à  Vergennes 
une  grande  dette  de  reconnaissance 
pour  la  sauvegarde  de  son  indépen- 
dance... Nous  pouvons  donner  une 
grande  admiration  aux  héros  étran- 
gers qui  combattirent  et  moururent 
pour  la  défense  des  libertés  améri- 
caines, mais  parmi  tous  les  amis  de 
la  nouvelle  République,  personne 
n'a  montré  une  plus  haute  loyauté, 
pas  même  l'aimable  et  chevaleresque 
Lafayettc,  que  le  penseur  et  malheu- 
reux homme  d'Etat  Vergennes.  » 

Tue  State  on  rARMEn,  by  George 
Hadford.  I  volume  in-12  (Smith, 
Elder  and  C°.) 

M.  G.  Bradford  veut  que  l'État  de- 
vienne à  la  fois  propriétaire  et  cul- 
tivateur. Si  l'Etat  est  propriétaire, 
il  ne  sera  plus  question  de  la  valeur 
de  la  terre.  Le  propriétaire  est 
inutile  à  l'État.  L'État  devient  en 
même  temps  cultivateur.  Il  réglera 
tout,  organisera  tout  et  tout  sera 
pour  le  mieux.  M.  G.  Radford  l'af- 
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firme  avec  conviction;  mais  sa  con- 
viction n'est  pas  une  preuve. 

N.  M. 

I  DOVERI   DELLA   PROPRIETA   FONDIARIA 
E  LA  QUESTIONE  SOCIALE.  (LcS  dCCOirS 

de  la  propriété  foncière  et  la  ques- 
tion sociale),  par  \.  Mortara.i  vol. 
in-8.  (Torino,   1912.) 

Cet  ouvrage  a  obtenu  un  certain 
succès  en  Italie  :  il  en  est  à  sa  troi- 
sième édition.  Une  longue  préface 
de  M.  Loria  indiquerait  l'esprit  qui 
anime  l'auteur,  si  le  titre  n'était  pas 
assez  explicite.  D'après  M.  Mortara, 
la  propriété  terrienne  (c'est-à-dire 
les  propriétaires)  a  des  devoirs  en- 
vers les  travailleurs  qui  la  cultivent 
et  envers  la   société  qui  la  protège. 

II  semble  que  les    propriétaires  ne 
remplissent  pas   trop  mal  leurs  de- 
voirs envers  leurs  subordonnés  (ou 
plutôt  leurs  coordonnés),  les  travail- 
leurs ruraux,  puisque  M.  Loria  nous 
l'apprend.  Dans  la  Calabre,  le  salaire 
de   l'ouvrier   agricole,    qui  était  de 
I  franc  en  kjoi  ,  est  arrivé  à  3fr.  i3  en 
1906.  Les  propriétaires  remplissent- 
ils  plus  mal  leurs  devoirs  envers  la 
société,    représentée  par  l'Etat  ?  Ils 
payent  leurs  impfMs.  Ils  n'en  payent 
pas  assez,  objecte  M.  .Mortara  :  l'im- 
pôt foncier  n'a  pas  8ui\i    le  mouve- 
ment ascensionnel    des   autres    im- 
pôts ;  il  a  même    été  diminué.    M. 
Mortara  ne  tient  compte,  comme  on 
voit,  que  de  l'impôt  direct.  Il  oublie 
que,  par  répercussion,    le  proprié- 
taire terrien  paye  sa  large  part  des 
impôts  qui  frappent  l'industrie  et  le 
commerce.    M.M.    Loria   et  Mortara 
trouvent  encore  que  le  propriétaire 
n'accomplit  pas   son  devoir    envers 
la  société  parce  que    le  rendement, 
des  terres  italiennes  est  inférieur  à 
celui  de  plusieurs  terres  étrangères: 
En    Belgique,  on    obtient  y5  hrcto- 
litres  de    blé    à    l'hectare,  dans    le 
Royaume-Uni  22,  en  Allemagne  20, 
eu   Italie  11.    Ces    auteurs  seraient 
sans  doute  bien  embarrassés  de  dé- 


montrer que  les  propriétaires  belges 
sont  les  plus  consciencieux  de  tous, 
puis  les  Anglais,  puis  les  Allemands. 
S'ils  n'étaient  pas  aveuglés  par  l'es- 
prit de  système,  ils  diraient  même 
—  car  ils  le  savent,  en  leur  qualité 
de  professeurs  —  que  ces  différences 
dépendent  de  la  nature  des  terres, 
de  l'abondance  des  capitaux,  et  d'au- 
tres causes  bien  connues  de  tous  les 
économistes.  Sans  même  penser  à 
leur  devoir  envers  la  société,  les 
propriétaires  italiens  n'ontqu'à  con- 
sidérer leur  intérêt  pour  chercher 
à  tirer  de  leurs  terres  le  plus  grand 
rendement  possible.  Les  propriétai- 
res belges  et  autres  n'ont  obtenu  de 
fortes  récolles  que  par  considération 
de  leur  profit  ;  il  n'y  a  pas  eu  be- 
soin (le  leur    en  faire   un   devoir. 

M.  Mortara  présente  ses  devoirs  de 
la  propriété    comme    une    solution 
de  la  question  sociale  ;  L'Etat  a  pro- 
tégé les  propriétaires  et   les  capita- 
listes par  ses  tarifs  de  douane  ;  il   a 
protégé  aussi  les  ouvriers  des  villes 
par  ses  lois  dites  sociales;  il  n'a  en- 
core rien  fait  pour  les  ouvriers  ru- 
raux. Il  est  temps  qu'il  s'en  occupe 
cl  qu'il  impose  aux  propriétairesdes 
devoirs  envers  les  travailleurs  qu'ils 
emploient.  La  conclusion    est  logi- 
que, mais    les    prémisses    sont-ellea 
justes?  N'ya-l-il  pas  une  autre  solu- 
tion à  envisager  ?  L'Etat  a    protégé 
les  propriétaires  et  les  citadins.  Il  a 
eu   tort,  car  il  ne  pouvait    le    faire 
qu'aux  dépens  des  ou\riers  ruraux. 
Il  n'a   donc    qu'une   chose    à    faire 
pour  que  l'éipiilibrc  social,  troublé 
par    lui,  se    rétablisse  :    déprotéger 
les  propriétaires  cl  les  citadins. 

HOLXBL. 

Germanyam)  Easteh.n  Europe,  by  Le- 
wis B.  Namikm,  with  an  introduc- 
tion by  II.  A.  L.  l'ishcr,  vice 
chancellor  of  thc  University  of 
.'^heflield.  In-ia.  (London,  DucL- 
worth  and  C'.) 

Ce    petit   livre,    très    itjléressant, 
montre  le  rôle  que  le  partage  de  la 
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Pologne  a  joué  dans  la  politique  de 
la  Prusse,  de  l'Autriche  et  de  l'Alle- 
magne. Il  établit  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  politique  précise  de 
Frédéric  II  et  de  Bismarck,  et  la 
politique  pangermaniste  du  Kaiserà 
objets  illimités  et  indéfinis;  et  il 
établit  l'analogie  de  ses  projets  et  de 
ceux  de  Napoléon  III.  Il  conclut 
très  nettement  à  la  nécessité  du  dé- 
membrement de  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise. N.  M. 

Department  ok  agricultude  or  thiî 
State  of  New-York.  Spécial  Re- 
port of  New-York  State  delegates 
on  the  american  commission  for 
the  study  of  agricultural  coopéra- 
tion in  Europe,  compiled  by  Fre- 
derick   H.    Allen     and    Charles 

C.    MlTCIlELL. 

Cet  ouvrage  est  fort  bien  illustré 
Il  contient  certaines  chromolitho- 
graphies, représentant  des  vues  d'ex- 
ploitation ou  des  vues  d'Espagne,  de 
France,  d'Italie,  d'Irlande  et  de 
Belgique  et  de  nombreuses  repro- 
ductions photographiques. 

Cette  commission  se  compose  de 
soixante-dix  délégués  repréientant 
trente-trois  Etats  des  Etats-Unis  et 
trois  provinces  canadiennes.  Les 
deux  tiers  des  délégués  étaient  des 
agriculteurs  ou  des  professeurs 
d'agriculture.  L'enquête  fut  métho- 
diquement préparée  et  les  représen- 
tants du  gouvernement  des  États- 
Unis  s'occupèrent  de  mettre  les  dé- 
légués en  rapport  avec  des  personnes 
compétentes.  La  commission  se 
préoccupa  beaucoup  du  crédit  agri- 
cole et  de  la  coopération.  Le  rapport 
spécial  dont  nous  parlons  a  étô  ré- 
digé par  M.  Frédéric  H.  Allen, juris- 
consulte (Layer)  et  propriétaire 
d'une  exploitation  agricole  à  Har- 
rison,  près  de  Pelham  (Etat  de  New- 
York)  et  par  M.  C.  C.  Mitchel,  in- 
génieur  civil,  cultivant   une    terre 


dans    le    Dutchess  county  (Etat  de 
New-York). 

Les  membres  de  la  commission 
ont  été  frappés  par  les  faits  suivants  : 
1°  prix  élevé  de  la  terre;  a"  prix 
élevé  du  blé;  3°  intensité  de  la  pro- 
duction spécifique  du  blé  comparée 
à  celle  des  Etats-Unis;  4°  rotation 
des  cultures  de  légumineuses  alter- 
nant avec  les  céréales;  5°  amende- 
mentschimiques;7'  grande  quantité 
de  bétail  ;  8°  sociétés  coopératives 
d'agriculteurs  pour  achats  de  se- 
mences, d'amendements,  de  machi- 
nes agricoles  ;  g'démonstrations  pra- 
tiques par  des  professeurs  d'agricul- 
ture ;  10"  associations  d'achats,  assu- 
rances mutuelles,  syndicats  agrico- 
les; 11°  rareté  des  machines  agri- 
coles, etc. 

Les  auteurs  constatentque  chaque 
localité  a  son  caractère  spécial  et 
qu'il  faut  prendre  garde  de  trop  gé- 
néraliser. 

Ils  remarquent  que  dans  certains 
endroits  les  cultivateurs  achètent  en 
détail  et  vendent  au  prix  de  gros,  ce 
qui  est  une  pratique  contraire  à 
celle  des  industriels  et  des  mar- 
chands. 

Les  auteurs  disent  dans  leurs  con- 
clusions qvie  (  les  gouvernements 
européens  ont  reconnu  que  l'agri- 
culture a  reçu  moins  desecoursdans 
le  passé  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie». Nous  nous  permettrons  de 
dire  que  les  grands  propriétaires 
ayant  eu  en  Angleterre,  en  France, 
en  Prusse,  etc.,  le  pouvoir  politique 
ont,  au  contraire,  obtenu  des  fa- 
veurs de  toutes  sortes.  Quant  à  la 
coopération,  agricole  ou  autre,  elle 
vaut  ce  que  valent  les  coopéraleurs. 
Tout  en  faisant  certaines  réserves 
sur  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  aux  commissaires  améri- 
cains,nousles  félicitons  du  soin  et  de 
l'attention  qu'ils  ont  misa  se  docu- 
menter sérieusement. 

N.  M. 
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I.  L'emprunt.  —  II.  Les  appréhensions  pour  1915  et  les  faits.  —  III.  Le 
change  et  les  empires  centraux.  —  IV.  Une  idée  allemande  de  confisca- 
tion. —  V.  La  taxation  et  les  sucres.  —  VI.  La  politique  des  Irade  unions. 
—  VII.  L'impôt  sur  le  revenu.  —  VIII.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de 
guerre. 

I.  L'emprunt.  —  Le  montant  de  l'emprunt  5  p.  100  (qu'on 
appelle  le  national)  monte  à  i5  i3o  millions  de  francs.  L'étran- 
ger a  souscrit  pour  plus  de  i  milliard;  l'Angleterre  seule  pour 
602  millions.  Les  versements  en  numéraire  ont  été  de 
6368  millions  de  francs;  2228  millions  de  bons  et  3  192  mil- 
lions d'obligations  de  la  défense  nationale  ont  été  convertis 
en  rente  5  p.  100.  La  conversion  de  la  rente  3  1/2  p.  100 
amortissable  n'a  été  que  de  2^  12  et  celle  de  la  rente  3  p.  100 
perpétuelle  a  été  de  i /i3o  millions. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  succès  est  dû  à  l'habileté 
déployée  par  l'administration  des  Finances. 

La  commission  donnée  pour  la  conversion  des  bons  du 
Trésor  a  été  très  faible.  Elle  n'a  pas  invité  les  banques  à 
provoquer  ce  genre  d'opération.  Beaucoup  de  personnes, 
surtout  dans  les  départements,  demandent  aux  banquiers  de 
leur  donner  une  part  de  leur  commission.  Gela  leur  procure 
un  petit  bénéfice  et  une  grande  satisfaction  d'amour-propre. 

Elles  se  disent  qu'elles  font  de  la  finance  et  qu'elles  ont  su 
obtenir  un  privilège. 

Comme  les  banf|ues  n'ont  reçu  qu'une  commission  très 
faible,  (Iles  n'ont  pu  (ju'en  remettre  une  partie  infime  ou 
môme  elles  n'ont  pu  rien  donner. 

C'est  une  des  causes  pour  lesquelles  la  conversion  des 
bons  du  Trésor  a  été  si  faible. 

L'administration   des   Finances  a   eu    une   autre   idée  (|ui 
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prouve  que  l'opération  a  été  conduite  par  des  bureaucrates 
et  non  par  des  hommes  d'affaires.  Elle  a  donné  aux  banques 
une  prime  dégressive,  dont  le  point  de  départ  était  de  0,06 
par  titre. 

Plus  la  souscription  était  élevée,  et  moins  elles  recevaient 
par  unité.  Or,  l'intérêt  du  Trésor  étant  de  recevoir  les  plus 
grosses  souscriptions  possibles,  c'est  le  système  inverse  qui 
aurait  dû  être  adopté. 

La  conversion  du  3  p.  100  était  soumise  à  toutes  sortes  de 
difficultés  qui  ont  rebuté  nombre  de  personnes. 

Enfin,  le  personnel  insuffisant  comme  nombre  et  comme 
capacité,  chez  les  agents  du  Trésor. 

Sans  être  téméraire,  on  peut  supposer  qu'un  meilleur 
agencement  de  la  souscription  aurait  pu  en  augmenter  lar- 
gement le  montant.  La  conversion  des  bons  du  Trésor 
aurait  pu  être  doublée  ou  triplée. 

11  est  très  regrettable  que  la  Banque  de  France  n'ait  pas 
suivi  le  conseil  qu'on  lui  donnait  de  réduire  le  taux  de  ses 
avances  à  4  p-  100,  d'étendre  ses  avances  à  des  fonds  étran- 
gers, en  les  restreignant  à  5o  p.  100  de  la  valeur  du  titre. 
Ces  diverses  mesures  auraient  pu  donner  7  ou  8  milliards 
en  plus. 

L'emprunt  a  donné  environ  5  milliards  et  demi  de  francs 
d'  «  argent  frais  »,  selon  la  vieille  et  vicieuse  locution  dont 
s'est  servi  M.  Ribot.  C'est  peu  de  chose,  étant  donné  des  dé- 
penses de  2  milliards  et  demi  à  3  milliards  par  mois. 

Il  est  d'autant  plus  regrettable  que  l'administration  des 
Finances  n'ait  pas  fait  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
obtenir  un  succès  écrasant  que  la  bonne  volonté  des  sou- 
scripteurs était  évidente. 

Jamais  emprunt  français  n'en  avait  réuni  un  aussi  grand 
nombre;  2186000  dans  les  départements,  1970000  à  Paris; 
tandis  que  pour  les  deux  grands  emprunts  qui  ont  suivi  la 
guerre  de  1870,  le  nombre  des  souscripteurs  n'avait  pas 
dépassé  33iooo  pour  le  premier  et  935 000  pour  le  second. 

A  la  Banque  de  France  seule,  le  nombre  des  souscripteurs 
s'est  élevé  à  plus  de  3ooooo  qui  ont  souscrit  147  953  000  francs 
de  rente,  représentant  au  prix  d'émission  un  capital  de  plus 
de  2  588000  francs. 

Le  fait  important,  c'est  que  l'emprunt  s'est  immédiatement 
classé  dans  les  portefeuilles. 

Les  négociations  sur  la  nouvelle  rente  5  p.  100  ont  com- 
mencé   le    5    janvier.    Dès    l'ouverture,    de    nombreuses 
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demandes  ont  fait  coter  le  libéré  à  88,  i5,  soit  avec  une  prime 
de  90  centimes,  et  le  non  libéré  88, 5o,  soit  avec  une  prime 
de  5o  centimes.  Les  offres  étaient  peu  nombreuses,  ce  qui 
indique  que  l'emprunt  est  réellement  classé. 

A  Londres,  l'emprunt  avait  gagné  4  points  le  10  janvier. 
De  nombreux  boursiers  désireraient  que  la  cotation  de  la 
nouvelle  rente  fût  étendue  au  marché  à  terme;  mais  le 
ministre  des  Finances  et  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  n'envisagent  pas,  pour  le  moment,  une  telle  éven- 
tualité. 

L'emprunt  n'a  pas  épuisé  toutes  les  disponibilités.  Le 
ministre  des  Finances  vient  de  reprendrel'émission  des  bons 
du  Trésor. 

La  Ban({ue  de  France  a  expédié  à  la  lin  de  décembre  îi  la 
Banque  d'Angleterre  4  millions  de  sovereigns,  reliquat  de 
l'envoi  d'or  prévu  par  l'arrangementdu  3o  avril  igiô.  On  sait 
qu'aux  termes  de  cet  arrangement  cet  envoi  a  eu  comme 
contrepartie  l'ouverture,  à  Londres,  au  profit  du  Trésor 
français,  d'un  crédit  de  i  5oo  millions. 

On  dit  qu'une  nouvelle  convention  financière,  destinée  à 
remplacer  celle  du  3  février,  a  été  négociée  entre  la  Grande- 
Bretagne,  la  France  et  la  Russie.  D'après  cette  convention, 
l'Angleterre  assumerait  la  charge  exclusive  du  règlement  des 
crédits  extérieurs,  tant  pour  les  munitions  que  pour  le 
commerce  et  la  dette  extérieure  de  ses  alliés  :  mais  ceux-ci 
devraient  mettre  leurs  réserves  d'or  à  la  disposition  de  l'An- 
gleterre qui  les  restituerait  aussitôt  que  possible  après  la 
paix. 

Les  crédits  consentis  par  l'Angleterre  ne  seraient  exigés 
qu'un  an  après  la  paix.  La  Russie  devait  envoyer  chaque 
mois  10  millions  de  dollars  et  la  France  26  millions  de 
dollars. 

Cependant,  d'après  l'Agence  économique  et  financière,  qui 
reçoit  de  Russie  les  informations  les  plus  sûres,  le  projet 
élaboré  par  la  Banque  d'Angleterre  n'est  pas  encore  devenu 
effectif.  Entre  temps,  le  change  n'a  pas  subi  d'amélioration, 
et  la  suspension  des  communications  télégraphicjues  entre 
les  deux  pays,  pendant  quchiues  semaines,  a  eu  pour  effet 
d'aggraver  la  situation.  Le  change,  qui  en  temps  normal, 
est  de  95  roubles  pour  10  livres  sterling,  était,  il  y  a  un  an, 
à  117  et  il  se  tient  actuellement  aux  environs  de  159  après 
avoir  touché  160.  Cette  hausse  subite  est  due  au  rétablisse- 
ment   dv.s   communications    qui   ont  amené   une   avalanche 
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d'ordres  de  vente,  annulées  en  partie,  il  est  vrai.  Mais  le 
marché  était  perplexe  et  sans  orientation  précise.  La  reprise 
des  communications  apportera  vraisemblablement,  en  même 
temps  que  l'exécution  du  projet,  une  amélioration  du  change 
russe  à  Londres. 

n.  Les  appréhensions  pour  1916  et  les  faits.  —  Au  i"  jan- 
vier 1915,  en  France,  on  redoutait,  au  point  de  vue  financier, 
plusieurs  périls  :  une  émission  de  20  milliards  de  francs  de 
billets  de  banque;  des  avances  de  la  Banque  de  France  illi- 
mitées à  l'Etat;  un  moratorium  sans  iin;  un  ajournement 
indéfini  de  la  liquidation  de  la  Bou,rse;  un  défaut  de  confiance 
dans  les  établissements  de  crédit;  l'épuisement  de  toutes  les 
disponibilités.  Si  nous  comparons  les  faits  à  ces  pronostics, 
voici  ce  que  nous  voyons. 

Dans  le  rapport  précédant  le  décret  du  i3  septembre  1914, 
M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  disait  :  «  Le  Trésor  a 
besoin  de  ressources,  et  il  ne  peut  les  demander  unique- 
ment à  la  Banque  de  France.  »  Le  décret  en  date  de  ce  jour 
émettait  les  bons  de  la  défense  nationale.  On  eut  recours  au 
mois  de  février  aux  émissions  des  obligations  de  la  défense 
nationale.  Les  bons  du  Trésor  se  sont  montés  à  8800  mil- 
lions de  francs  et  les  obligations  à  3 800  millions,  soit  un 
total  de  12600  francs. 

Les  avances  de  la  Banque  de  France,  prévues  jusqu'à 
9  milliards  de  francs  ont  été  arrêtées  à  7  4oo  millions  de  francs. 
Mais  aussitôt  après  l'emprunt,  elles  ont  été  réduites  à  5  mil- 
liards. L'émission  des  billets  de  banque  s'est  élevée  au 
chiffre  de  i3  3oo  millions,  mais  l'encaisse  est  de  5oi5.  Depuis 
le  27  mars  1916,  elle  avait  augmenté  de  i  167  millions  de 
francs  (222  millions  de  dollars).  On  craignait  que  le  morato- 
rium ne  se  liquidât  jamais.  On  n'a  pas  osé  prendre  de  mesure 
radicale  pour  y  mettre  fin.  Il  se  liquide  cependant  peu  à 
peu.  Au  i"  octobre  191/»,  le  portefeuille  d'effets  de  la  Banque 
de  France  s'élevait  à  4^76  millions  de  francs  lin  décembre 
il  est  tombé  à  i  834  millions  de  francs. 

La  Bourse  de  Paris  fut  fermée  des  le  3i  juillet  1914  :  les 
agents  de  change  décidèrent  de  ne  pas  rembourser  les 
reports.  Cette  mesure  mit  dans  l'embarras  le  plus  grand  tous 
ceux  qui  avaient  placé  des  capitaux  dans  des  reports  pour 
les  avoir  à  leur  disposition  au  moment  de  la  liquidation.  Le 
syndicdesagents  de  change  voulait  ajourner  cette  liquidation 
jusqu'après  la  signature  de  la  paix.  Le  syndic  fut  changé; 
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et  la  liquidation  eut  lieu  le  3o  septembre.  Dès  le  2  octobre»  ks 
débiteurs  furent  tenus  au  payement  des  intérêts  moratoires 
depuis  le  3i  juillet  1914,  grossis  des  différences  entre  les 
cours  d'exécution  des  ordres  de  bourse  avant  le  3i  juillet 
191^  et  les  compensations  qui  furent  établies  en  liquid.ation 
de  fin  septembre  rgiS.  Le  règlement  de  ces  différences  se 
poursuit  en  dix  portions  mensuelles^  mais  avec  un  intérêt 
moratoire  de  6  p.  100.  Les  reports,  libérés  d'abord  jusqu'à 
concurrence  de  4o  p.  100  le  sont  maintenant  complètement. 

La  Banque  de  France  avait  mis  260  millions  ù  la  disposi- 
tion du  parquet  pour  faire  face  au  remboursement  possible 
aux  propriétaires  des  fonds  de  reports.  Ils  n'ont  pas  été  de- 
mandés :  

La  corporation  des  agents  de  change  avait  émis  75  mil- 
lions 6  p.  100  pour  l'aider  à  payer  les  différences  et  les  inté- 
rêts moratoires  à  ses  créanciers.  Cet  emprunta  été  facile- 
ment réalisé. 

Le  marché  est  maintenant  redevenu  libre  :  c'était  une  con- 
dition indispensable  pour  l'émission  d'un  grand  emprunt  à 
la  liquidation  de  décembre.  Le  taux  des  reports,  fixé  main- 
tenant uniquement  par  la  loi  de  l'oiïre.çt  de  la  demande,  a 
été  de  4  p.  100;  en  coulisse  de  5  1/2  à  5  3/4.  Sur  la  rente 
3  p.  100,  on  a  coté  o,o5  de  déport. 

Les  quatre  grands  établissements  de  crédit,,  le  Crédit 
lyonnais,  le  Comptoir  d'escompte,  la  Société  générale,  le 
Crédit  industriel  et  commercial,  avaient  dès  le  i"''  janvier 
renoncé  au  bénéfice  du  moratorium.  Leurs  clients  ne  les  ont 
pas  abandonnés.  Ils  avaient  ù  la  veille  de  l'emprunt,  en 
dépôts  et  comptes  courants,  4  270  millions  de  francs. 

Au  point  de  vue  linancier,  eu  France,  les  difficultés  ont 
donc  été  moins  graves  qu'on  ne  le  redoutait. 

III.  Le  change  et  les  empires  centraux.  —  Voici,  d'après 
l'Agence  économique  et  financière,  les  cours  du  change  le 
7  janvier  : 

Saissc Dépréciation  du  franc     11 ,85  p.   100 

—  —  du  mark     aa,o5  p.   roo 
En   Iloll.-tnde ....      Déprérialion  dn   franc     3o,o5  p.    i(Xi 

_  —  (lu -mark     3<,85  p.   loo 

Aux  Elats-llnia...      Dépréciolion  thi  franc     ia,6o  p.   100 

—  —  du  mark     33,05  p.   100 

Le  Volkszeiiung  de  Cologne  prétend  que  cette  hausse  de 
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change  contre  l'Allemagne  est  le  résultat  d'une  conspiration. 
L'Angleterre  aurait  fait  ramasser,  par  des  firmes  hollan- 
daises et  Scandinaves,  les  devises  américaines  en  Allemagne. 
L'explication  est  plus  simple  :  le  change  hollandais  fait 
prime  sur  toutes  les  places.  A  New-York  même,  il  fait  prime 
de  plus  de  lo  p.  loo.  Cependant  la  Hollande  importe  certai- 
nement plus  de  marchandises  des  Etats-Unis  qu'elle  n'y  en 
exporte. 

Mais  l'Allemagne  a  de  gros  payements  à  faire  en  Hollande 
pour  les  achats  qu'elle  y  a  faits  et  pour  ceux  qu'elle  à  faits 
dans  les  pays  Scandinaves  dont  la  Hollande  est  devenue  le 
Clearing,  dit  le  Journal  des  Débats. 

L'Allemagne  essaye  de  s'acquitter  en  vendant  des  titres 
américains  à  New-York.  Elle  fait  passer  ces  fonds  par  la 
Hollande  et  les  fonds  provenant  de  ces  ventes  de  titres  doi- 
vent y  repasser.  De  là  les  demandes  qui  font  monter  à  New- 
York  le  change  sur  Amsterdam.  La  solidarité  des  marchés 
entraîne  la  prime  du  florin  sur  tous  les  marchés. 

La  baisse  du  mark  n'est  pas  due  seulement  à  des  faits  ma- 
tériels. Elle  indique  aussi  la  perte  de  confiance  que  les 
neutres  ont  dans  la  situation  financière  et  militaire  de  l'Alle- 
magne. Si  l'Allemagne  pouvait  s'approvisionner  librement, 
au  lieu  de  ne  s'approvisionner  que  par  contrebande,  la 
baisse  du  mark  serait  encore  beaucoup  plus  forte. 

n  est  curieux  que  pour  en  atténuer  l'effet  les  journaux 
allemands  indiquent,  comme  une  de  ses  causes,  le  transfert 
de  fortunes  allemandes  à  l'étranger  à  cause  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre. 

Quant  à  la  couronne  autrichienne  qui,  au  pair,  vaut 
io5  francs,  on  accepte  difficilement,  en  Suisse,  les  traites 
qu'elle  doit  payer  entre  60  et  64  francs. 

IV.  Une  idée  allemande  de  confiscation.  —  Quoique  le  ton 
des  Allemands  ait  baissé,  certains  de  leurs  journaux  parlent 
encore  d'une  indemnité  que  devraient  leur  payer  les  alliés 
après  la  guerre  :  et  ils  ont  découvert  que  la  France  avait 
18  milliards  de  créances  sur  l'Allemagne. 

Le  représentant  officiel  du  ministère  des  Finances  de 
Russie,  M.  A.  Raffalovich,  a  relevé  dans  l'Agence  écono- 
mique et  financière,  l'erreur  de  ce  chiffre  : 

5o  p.  loo  de  la  dette  russe  (dette  de  l'État,  obligations  garanties  par 
l'État)  sont  à  l'intérieur  du  pays,  visibles  dans  les  différentes  institu- 
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lions  publiques  et  privées.  48  p.  loo  se  répartissent  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Italie  et  l'Allemagne  qui  possède 
certainement  2  milliards  à  a  milliards  et  demi  de  francs  de  titres 
russes.  Le  chiffre  donné  pour  la  France  est  très  exagéré,  il  est 
absurde. 

Mais  ces  journaux  allemands  demandaient  que  la  France 
fût  forcée  de  céder  ces  créances  à  la  Russie. 

Pourrait-on  céder  à  l'État  allemand  des  créances  sur  la  Russie,  qui 
se  trouvent  sous  forme  de  titres  mobiliers  dans  les  mains  des  particu- 
liers à  l'exception  de  ce  que  la  France,  depuis  la  déclaration  de  la 
guerre,  a  avancé  à  l'État  russe  pour  les  coupons  de  la  dette  placée  en 
France,  et  les  commandes  et  achats  de  matériel  de  guerre  !  Ces 
avances  ont  été  la  conséquence  de  l'interruption  des  exportations  et 
de  la  difflculté  en  Russie  de  trouver  du  change  sur  Paris  et  Londres. 

Si  les  Allemands  songent  à  se  faire  céder  des  créances  sur  la  Russie, 
c'est  que  le  débiteur  n'est  pas  si  mauvais  qu'ils  cherchent  à  le  re['ré- 
senter. 

Mais  les  alliés  ne  songent  pas  à  payer  une  indemnité  de 
guerre  à  l'Allemagne,  ils  sont  convaincus  que  ce  sera  l'Alle- 
magne qui  devra  en  payer  une. 

V.  La  taxation  et  les  sucres.  —  Le  Parlement  a  ouvert, 
comme  le  stipule  la  Constitution,  la  session  législative,  le 
II  janvier,  deuxième  mardi  de  janvier. 

Le  projet  de  loi  sur  la  taxation  et  la  réquisition  des  objets 
d'alimentation,  de  chauffage  et  d'éclairage  adopté  par  la 
Chambre  viendra  devant  le  Sénat.  Le  Sénat  critique,  mais 
finit  toujours  par  céder*. 

Le  ministre  du  Commerce  vient  d'inviter  le  préfet  de 
police  à  modifier  l'ordonnance  du  i"^  octobre  concernant  la 
police  et  le  fonctionnement  de  la  Bourse  du  commerce. 

Dans  ces  conditions,  h  la  Bourse  du  commerce,  on  a  décidé 
de  supprimer  toute  cote  oflicielle. 

Le  ministre  du  Commerce  a  un  stock  important  de  sucre 
blanc  n°  3  qu'il  veut  vendre  au  prix  de  76  francs  les 
100  kilogrammes.  Le  déficit  de  la  récolte  en  France  et  l'aug- 
mentation des  frais  de  fabrication  ne  font  pas  de  doute. 


I.  Voir  le   compte  rendu  du   la  séuiice   de   la  Société    d'économie  poli- 
tique du  H  janvier. 
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En  septembre,  le  sucre  blanc  n°  3  n'a  pas  été  coté  parce 
qu'iln^y  âVail  d^offrèsfEn  novén^brérir  a"  âtteïntTe  chiffre 
de  79,00^'  Tés  courtiers  àssërriierites  n'ont  pas  fait  connaître 
lé  chiffré  pour  décembre. ""'  -----  - --^— -— -.- 

Le  ministre  'du  Commerce"  invoque"  pour   maintenir,  un 
maximum  de  76  francs  les  3  5ooooo  tonnes  métriques  dêîa 
récolte  de   Cuba;   mais   quels   sont  [esbes^^ 
peuples?  les  frais  jde  transport?  le  coût  du  chanife.  etc.? 

VI.  La  poh*ff(/uê"(îéS'«Tra'(îê'unrohs'»T-^Lè"pToJet'au 
tère  anglais-  snr   réttrôièment"  ôbrigatbrré*  de's  célibataires, 
dépoïéle  5  janvier  à  la"Ch'a'mbrë"dè>  communes  a  ê^^ 
en  première  lectu^repaï4fo'?  voix-  cômrë"iô5  le'ÏÏJarivîér;  puis 
en  seconde  lecture  te  12' janvier  par^'^TivôTx  contre  89^ 
^    Mais  le  Congre  â-  de  s- ^délégués  -dés  ^ïrrdë*  unions'  a'vôté 
contre?  Il  h  plutôt  Voté  contré  lé  principe'dU  service  obliga- 
toire". €e-^dte  a  téurtî  hê^  représentants  dé  i'7  iÏÏboo  ouvriers 
contre  934  000.  "La  majorité  est  donc  dé  môirisUe  déiix'vôix 
contre  une.  "  

Les  ouvriers  britanniques  ont.de  la  méfiance  à  l'égard  du 
service  obligatoire.  Nous  savons,  ce-  que  ce  régime  a  fait  de 
l'Allemagne.  Ce  résultat  n'est  pas  de  nature  à  dévelooper 
l'enthousiasme  pour  ce  régime. 

—  Mais  actuellement,_il  est  nécessaire  L r— .3oit,. .—  Les 
^(radeunions  ne  paraissent  pas  suflisap 
—  Je  l'adihets.  Les  J rade  imions  ont  le  d.éfâ^    de.s  vieilles 
corporations  du  moyen  âj^e.  Elles  en  jmt^  l'çsprit/exoiusif. 
Elles  sfi  suffisent  à  elles-mêrnes;,  et  leyr^^meipj^c^.S, restrei- 
gnent leur  horizon  à  leur  politiq^ue  d^intgrlts,  étfQit^j.poaitlIs 
et  immédiats.  .-..„:.:.  ....    i         ..^.  ...... 

^^  Leur  vote  dans  ce  congrès,  donnç,:>iit.9irgti0ie.tlt.  décisif 

.contre  lès  projets^gpi  consisteraientàJairc?,.de  la  i.epjré&ejQ- 

tation  nationale,  la  ^représentation  d'intérêts, .  Ce . serait  Je 

.^^V^^^.S>^.P''^.\^J^^S\9}\  en  groupes  iQcapçitl^-de  comprendre 

l'es  intérêts  généraux  du  p_ay8,_o  ^,oîj  i>Ji.o.  •.t.i..:--v 


Vir."-^"  L'imp^ôt  àUr  lé  revenu.  —  Le  io  décembre,  M.  RTbot 
écrivait  à  la  comrhisêiori  dii  budget  qu'il  étàît'inâpplicable. 
Cependant,  le  Parlèûïent  a  décide  qiiir  serait  dû  a  partir  Ju 
1"'  janvier  1916,  mais  qu'il  ne  serait  perçu  que  l«i""  jan- 
vier 1917. 

Le  Ualie'tin  des  faits  écôtiomimiês  donne  lélexte.de  la  loi 


CBBOMIQUE 


qui  en  détermine  rapplication^  et  les^ 
finances  du  i6  juillet  1914  qui  le  concernent. 


i69 
loi  de 


VIII.  —  M.  Ribot  a  déposé  à  la  rentrée  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  bénéfices 
exceptionnels  de  guerre  réalisés  depuis  le  i"  août  1914  jus- 
qu'au 3i  décembre  1916. 


'  I 
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ration de  Londres.  —  III.   Le  blocus  allemand  et  les  ordtr  in  council. 
—  IV.  Les  déclarations  de  sir  Edward  Grey  du  26  janvier  1916. —  V.  Les 
récriminations  des  Allemands  et  des  neutres. 

I.  —  Les  difficultés  des  neutres. 

Les  belligérants  ne  peuvent  obliger  les  neutres  à  prendre 
part  à  la  guerre  :  voilà  le  principe.  Dans  le  conflit  actuel, 
on  peut  reprocher  à  trois  dizaines  de  neutres  de  n'avoir  pas 
tenu  à  faire  respecter  par  les  Allemands  la  convention  de 
1907  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre*  :  mais 
parmi  les  neutres,  il  y  en  a,  comme  Haïti,  la  Bolivie,  dont  on 
ne  pouvait  attendre  une  action  effective;  d'autres,  comme 
le  Danemark,  étaient  trop  faibles  et  trop  exposés  pour  ris- 
quer d'entrer  dans  lo  conllil  du  moment  que  des  puissances 
comme  les  États-Unis  n'allaient  pas  juscju'à  employer  la 
force  pour  assurer  le  respect  de  leur  signature. 

Le  gouvernement  allemand  a  prétendu,  avec  la  mauvaise 
foi  qui  le  caractérisr,  que  la  convention  était  nulle,  la  Serbie, 


I.  Voir  les  textes  npini  E.  d'Eichthal,  Guerre  cl  Paie  inlcrnationale.  (i  vol. 
de  l'Encyclopédie  scien/i/îi/uc.) 
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le  Monténégro  et  la  Turquie  n'y  ayant  pas  adhéré.  Ce 
prétexte  était  faux  :  la  convention  portait  que  u  la  dénoncia- 
tion ou  l'abstention  d'une  des  puissances  n'auraitd'effet  que 
pour  elle  »,  et,  le  i8  octobre  1909,  les  trois  puissances,  men- 
tionnées par  l'Allemagne,  avaient  adhéré*. 

Il  est  encore  plus  difficile  aux  neutres  de  garder  une  neu- 
tralité morale  (ju'une  neutralité  matérielle.  Des  courants 
d'opinions  en  sens  contraire  s'établissent  chez  eux,  comme 
le  prouve  l'exemple  de  la  Suisse. 

La  Suisse  ne  peut  recevoir  des  vivres  et  objets  nécessaires 
à  son  existence  et  à  son  industrie  que  des  pays  qui  l'entou- 
rent. L'empire  allemand  fait  du  chantage  à  son  égard,  il  lui 
dit  :  «Vous  n'aurez  pas  de  houille  si  vous  ne  nous  livrez  pas 
ce  qui  nous  convient.  »  Le  gouvernement  français  a  de  la  mé- 
fiance, et  son  administration  pousse  la  précaution  jusqu'à 
rendre  impossible  l'exportation  de  tous  produits  en  Suisse  2. 

La  Suisse  n'a  que  des  frontières  terrestres  :  la  question 
devient  encore  plus  complexe  quand  il  s'agit  d'une  nation 
comme  la  Hollande.  Elle  a  à  la  fois  une  frontière  maritime, 
un  fleuve  qui  l'unit  à  l'un  des  belligérants  ;  elle  a  une  fron- 
tière qui  la  lie  à  un  pays  envahi,  et  c'est  par  ce  pays  neutre 
seulement  qu'on  peut  faire  parvenir  du  blé  et  divers  pro- 
duits fournis  par  des  neutres,  surtout  par  les  Américains, 
aux  populations  de  la  Belgique  et  des  régions  envahies  de  la 
France,  afin  qu'elles  ne  succombent  pas  à  la  famine  et  aux 
privations  de  toutes  sortes. 

On  voit  que  les  solutions  ne  sont  pas  aussi  faciles  que 
l'imaginent  certains  esprits  simplistes  (jui  disent  :  — 
Peu  nous  importent  les  Suisses,  les  Hollandais,  les  Danois, 
les  Suédois,  les  Norvégiens!  Ils  ravitaillent  l'Allemagne  I 
Ils  font  des  bénéfices  en  prolongeant  la  guerre  !  Ils  font  tuer 
nos  soldats  et  nous  condamnent  à  toutes  sortes  de  sacrifices f 
Tant  pis  pour  euxl  S'ils  veulent  recevoir  des  vivres  et  des 
objets  qui  leur  sont  nécessaires,  qu'ils  se  mettent  avec 
nous  1 

—  Mais  ils  pouiraient  se  mettre  contre  nous,  soit  par 
terreur  de  leur  féroce  voisin  qui  peut  lancer  un  raid  contre 
eux,  soit  par  rancune  contre  nos  procédés. 

—  Mais   les    Allemands  qui    seraient   dépourvus   de  tout 


1.  V.  Yves  Guyot,  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  p.  laS. 
a.  V.  iVi/ra,  Clironiquc. 
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s'ils  n'étaient  pas  ravitaillés  par  leur  intermédiaire,  ne  les 
ravitailleraient  pas.  Ces  pays,  en  se  joignant  aux  Allemands, 
ne  feraient  qu'augmenter  leur  pénurie. 

Les  neutres  contigus  d'un  pays  belligérant  peuvent  faire 
du  commerce  avec  ce  pays,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  lea 
neutres  peuvent  importer  ou  exporter  des  marchandises  pour 
le  compte  de  ce  pays. 

La  Ligue  des  neutres  de  1780  aboutit  à  la  déclaration  du 
gouvernement  russe  portant:  i'  que  les  bâtiments  neutres 
peuvent  naviguer  libremoiil  de  port  en  port  et  sur  les  cotes  des 
nations  en  guerre;  2*  que  les  effets  appartenant  aux  sujets 
des  puissances  en  guerre  sont  libres  sur  les  bâtiments  neu- 
tres, à  l'exception  des  marchandises  de  contrebande;  3°  que 
le  Gouvernement  russe  se  tient  pour  la  fixation  des  biens 
de  contrebande  à  ce  qui  est  énoncé  dans  le  traité  conclu,  le 
20  juin  17G6,  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  en 
étendant  ses  dispositions  à  toutes  les  puissances  en  guerre. 

A  l'exception  du  salpêtre,  du  soufre,  des  selles  et  des 
brides,  les  articles  énumérés  dans  le  traité  étaient  de  nature 
à  servir  spécialement  aux  usages  de  la  guerre.  Le  para- 
graphe 4  stipulanlqu'un  port  n'estbloqué  que  s'il  y  a  danger 
évident  d'y  entrer. 

L'Angleterre  refusa  son  adhésion,  la  plupart  des  autres 
puissances  la  donnèrent  :  cependant  elles  gardèrent  le 
silence  sur  la  situation  de  la  marchandise  neutre  sous  pavil- 
lon ennemi. 

Quand,  en  1793,  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  celle-ci,  d'accord  avec  la  Prusse  et  la 
Russie,  interdit  de  transporter  en  France  du  blé  et  des  pro- 
visions de  bouche,  et  la  France  autorisa  ses  marins  à  saisir 
les  vaisseaux  neutres  chargés  de  vins  pour  l'ennemi  ou 
de  marchandises  ennemies. 

Le  17  juin  1801,  l'Angleterre  conclut  avec  la  Russie  une 
convention  maritime  portant  que  le  pavillon  ne  couvrait  pas 
la  marchandise  et  que  la  visite  pouvait  se  faire  sur  des  bâti- 
ments naviguant  sous  convoi*. 

Nous  ne  parlons  {)as  du  blocus  continental  :  la  Grande- 
Bretagne  fit  écarter  du  Congrès  de  Vienne  toute  question 
relative  au  droit  maritime. 

Après  la  guerre  de  Crimée,  le  Congrès  de  Paris  rédigea  la 


I.  Voir  pour  les  détails,  Erncal  Nys,  le  Droit  intcnialional.  T.  III.  p.  5û6. 
(Nouvelle  édition.  iQia.)  • 


180  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

déclaration  du  16  avril  i856,  portant  que  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre. 


II.  —  La  contrebande  de  guerre  et  la  déclaration 

DE  Londres 

Mais  qu'est-ce  que  la  contrebande  de  guerre  ? 

Grotius  distinguait  les  marchandises  en  trois  classes  : 
i*  celles  qui  ne  servent  que  pour  la  guerre  ;  2°  celles  qui 
ne  sont  d'aucun  usage  à  la  guerre,  comme  celles  qui  ne  sont 
faites  que  pour  le  plaisir  ;  3'  celles  qui  servent  et  dans  la 
guerre  et  hors  de  la  guerre  comme  l'argent,  les  vivres,  les 
navires  et  leurs  dépendances. 

Ces  distinctions  ont  été  maintenues,  et  on  a  désigné  les 
objets  de  la  première  classe  comme  contrebande  absolue, 
et  ceux  de  la  troisième  classe  comme  contrebande  relative 
ou  conditionnelle. 

Ces  distinctions  subissent  beaucoup  de  variations  :  la 
déclaration  de  Paris  de  i856  fit  mention  de  la  contrebande, 
mais  sans  en  donner  de  définition.  A  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  l'Angleterre  avait  considéré  les  provisions  comme 
contrebande,  sans  les  soumettre  à  la  confiscation,  mais  pou- 
vant subir  la  préemption,  du  moment  que  la  famine  élaitun 
moyen  employé  pour  réduire  l'ennemi. 

A  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  cette  doctrine  a  été  appli- 
quée en  i885,  par  la  France  contre  la  Chine  ;  en  1898,  par 
les  États-Unis  contre  l'Espagne  ;  de  1S99  à  1902,  par  la 
Grande-Bretagne,  pendant  la  guerre  contre  le  Transvaal, 
en  190/i  et  en  1906  par  le  Japon  et  la  Russie. 

En  1896,  l'Institut  de  droit  international  adopta  une  série 
de  règles  concernant  le  transport  de  la  contrebande  de 
guerre. 

L'article  premier  disait  : 

Sont  articles  de  contrebande  de  guerre  :  r  les  armes  de  toute 
nature;  a'  les  munitions  de  guerre  et  les  explosifs;  3°  le  matériel 
militaire  (objets  d'équipement,  apprêts,  uniformes,  etc.)  ;  k'  les 
vaisseaux  ciiuipés  pour  la  guerre  ;  5"  les  instruments  spécialement 
faits  pour  la  navigation  des  vaisseaux  de  guerre,  lorsque  ces  divers 
objets  sont  transportés  par  mer  pour  le  compte  ou  à  destination  d'un 
belligérant. 

L'article  h  proclamait  «  abolies  les  prétendues  contrebandes  dé«i- 
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gnées  SOUS  les  noms  soit  de  contrebande  relative,  concernant  les 
articles  susceptibles  d'être  utilisés  par  un  belligérant  dans  un  but 
militaire,  mais  dont  l'usage  est  essentiellement  pacifique,  soit  de 
contrebande  accidentelle,  quand  lesdits  articles  ne  servent  spéciale- 
ment aux  buts  militaires  que  dans  une  circonstance  particulière. 

L'article  5  ajoutait  :  «  Néanmoins  le  belligérant  a,  à  son  choix  et  à 
charge  d'une  équitable  indemnité,  le  droit  de  séquestre  ou  la  préemp- 
tion quant  aux  objets  qui,  en  chemin  vers  un  port  de  son  adversaire,, 
servent  également  à  l'usage  de  la  guerre  et  à  des  usages  pacifiques. 

A  la  seconde  conférence  de  La  Haye,  l'Angleterre  se  déclara 
prête  à  abandonner  le  principe  de  la  contrebande.  Le  droit 
de  visite  ne  serait  exercé  que  pour  constater  le  caractère  neu- 
tre du  bâtiment  de  commerce. 

Sur  trente-cinq  Etats  qui  prirent  part  au  scrutin,  il  y  eut 
TÎngt-cinq  adhésions,  cinq  abstentions,  cinq  voles  négatifs, 
dont  ceux  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis,  de  la  France  et  de 
la  Russie. 

Alors  eut  lieu  la  Conférence  de  Londres,  qui  aboutit  à  la 
déclaration  du  26  février  1909. 

Elle  classait  comme  contrebande  absolue  de  guerre  les 
armes,  les  projectiles,  les  poudres  et  explosifs,  les  effets 
d'hîibillemcnt,  les  animaux  utilisables  pour  la  guerre. 

Elle  considérait  comme  objets  de  contrebande  condition- 
nelle, de  plein  droit,  les  vins,  les  fourrages,  les  tissus  d'habil- 
lement, les  chaussures  propres  àdes  usages  militaires,  l'or  et 
l'argent  et  les  papiers  représentatifs  de  la  monnaie,  les  véhi- 
cules, les  navires  et  bateaux,  les  combustibles,  les  matière» 
lubriliatites,   les  fils  de  fer  barbelés,  les  jumelles,  etc. 

L'article  27  portait  : 

Les  objets  et  les  matériaux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  servir 
aax  usages  de  la  guerre,  ne  peuvent  pas  être  déclarés  contrebande- 
de  guerre. 

Et  au^isil(^t,  on  lit  dans  l'article  28  : 

Ne  peuvent  ôlre  déclarés  contrebande  de  guerre,  les  articles 
suivants  : 

1°  le  colon  brut,  les  laines,  soit-s,  filés,  lins,  chinvres  bruts,  et 
autres  madères  premières  des  industries  lextilis,  ainsi  que  leurs  filés; 
1*  les  noix  et  graines  oléigineuses  ;  le  coprah;  3*  les  caoutchoucs, 
résine»,  etc.;  6*  les  minerais  ;  g*  le  pa'>ier  et  les  matières  pré|)arées 
pour  sa  fabrication  ;  1 1*  l'hypochlorile  de  chaux,  les  cendres  de  soude. 
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la  soude  caustique,  le  sulfate  de  soude  en  pains,  l'ammoniaque,  le 

sulfate  d'ammoniaque  et  le  sulfate  de  cuivre  ;  12°  les  machines  servant 

l'agriculture,  aux  usines,  aux  industries  textiles  et  à  l'imprimerie. 

Les  rédacteurs  de  cette  déclaration  semblent  avoir  ignoré 
l'existence  de  la  dynamite  et  des  poudres  colloïdales,  dont  le 
premier  élément  est  le  fulmicoton,  quoique  la  première  fût 
connue  depuis  quarante  ans  et  les  dernières  depuis  plus  de 
vingt  ans.  Les  gouvernements  qui  y  adhérèrent  n'avaient 
donc  pas  d'ingénieurs  des  poudres?  Ils  en  avaient!  Alors 
comment  ne  les  ont-ils  pas  consultés?  Les  juristes  interna- 
tionaux qui  rédigèrent  et  signèrent  cette  déclaration  semblent 
avoir  ignoré  aussi  que  le  caoutchouc  servait  à  faire  des  ban- 
dages de  roues  d'automobiles  et  pouvait  encore  servir  à  un 
certain  nombre  d'usages  pour  les  munitions  et  armes  de 
guerre.  Ils  semblent  avoir  aussi  ignoré  que  les  minerais 
pouvaient  servir  à  fabriquerde  l'acier  dont  on  peut  faire  des 
canons,  des  mitrailleuses  et  des  projectiles.  Ils  semblent 
aussi  avoir  ignoré  divers  usages  de  la  soude  dans  la  fabri- 
cation des  munitions. 

La  bonne  foi  des  rédacteurs  de  celte  déclaration  est  admi- 
rable. Ils  ne  supposent  pas  que  la  cargaison  d'un  navire  se 
dirigeant  vers  un  port  neutre  peut  avoir  pour  destination 
réelle  le  territoire  d'un  des  belligérants.  Ils  n'admettent  la 
saisie  pour  les  articles  de  contrebande  conditionnelle  que 
«  s'il  est  établi  qu'ils  sont  destinés  à  l'usage  des  forces 
armées  ou  des  administrations  de  l'Etat  ennemi  ».  Etabli 
par  qui?  Les  articles  suivants  ne  font  que  conlirmer  ces 
dispositions  ;  et  l'article  35  dit  formellement  : 

Les  articles  de  contrebande  conditionnelle  ne  sont  saisissables  que 
sur  le  navire  qui  fait  route  vers  le  territoire  de  l'ennemi. 

L'article  3i  de  la  déclaration  de  Londres  stipule: 

La  destination  (du  navire)  est  définitivement  prouvée  dans  les  c^ 
suivants  : 

1°  Lorsque  la  marchandise  est  documentée  pour  être  débarquée 
dans  un  port  de  l'ennemi  ou  pour  êlre  livré  à  ses  forces  armées  ; 

2°  Lor8(}ue  le  navire  ne  doit  aborder  qu'à  des  ports  ennemis,  ou 
lorsqu'il  doit  toucher  à  un  port  de  l'ennemi  ou  rejoindre  des  forces 
armées,  avant  d'arriver  au  port  neutre  pour  lequel  la  marchandise 
est  documentée. 
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Ou  vers  un  territoire  occupé  par  lui  ou  vers  ses  forces  armées  et 
qui  ne  doit  pas  les  décharger  dans  un  port  intermédiaire  neutre. 

Art.  32.  —  Les  papiers  de  bord  font  pnnive  complète  de  l'itinéraire 
du  navire  transportant  de  la  contrebande  absolue. 

Pour  qu'il  puisse  y  avoir  dérogation  à  l'article  35,  il  faut 
que  «  le  territoire  de  rennemi  n'ait  pas  de  frontière  mari- 
time »  I 

Les  hommes  qui  ont  rédige  ces  dispositions  semblent 
n'avoir  jamais  vu  que  du  papier:  s'ils  ont  connu  l'histoire, 
ils  ont  supposé  que,  dans  l'avenir,  les  belligérants  seraient 
de  petits  saints  pacifiques,  tous  candidats  au  prix  Nobel.  En 
attendantqu'ils  l'obtinssent,  le  rapporteur,  M.  Louis  Renault, 
l'a  obtenu  :  et  je  me  demande  aujourd'hui  quelle  opinion 
lui  et  ses  collaborateurs  ont  de  leur  œuvre. 

Chose  singulière!  elle  fut  adoptée  par  la  Chambre  des 
communes  avec  l'appui  du  gouvernement,  malgré  les  pro- 
testations de  M.  Gibson  Bowles.  Mais  elle  ne  le  fut  pas  par 
la  Chambre  des  Lords,  et  aucune  puissance  maritime  ne 
l'accepta.  Pourquoi  la  France  et  la  Grande-Bretagne  au  mois 
d'aoïUigi/i  y  ont  elles  adhéré.^ 

Ils  craignaient  de  froisser  et  de  choquer  les  neutres.  Ils 
avaient  la  préoccupation  de  ne  pas  heurter  les  intérêts  des 
Etats-Unis. 

Au  point  de  vue  politique  etau  pointde  vue  de  l'humanité, 
ils  avaient  peut-être  raison. 

III.  —  Le  blocus  allemand  et  l'«  Order  in  coitncil  » 

DU    I I    MARS 

Il  est  vrai  que  VOrder  in  conncil  d'octobre  191/», rappelant 
VOrderin  council  d'aoAt  191^,  toulen  se  référant  à  la  Déclara- 
tion de  Londres,  y  apporta  d'im[)ortante9  modifications. 

Il  déclara  contrebande  absolue  :  les  huiles  minérales,  le 
cuir,  le  soufre,  le  fer,  le  cuivre,  le  nickel,  le  plomb,  etc., 
qui  n'étaient  compris  par  la  Déclaration  de  Londres  ni  dans 
la  contrebande  absolue  ni  dans  la  contrebande  condition- 
nelle ;  le  caoutohour,  qui,  (ra[)rès  l'article  28,  ne  pouvait  être 
déclaré  contrebande  de  guerre. 

VOrder  in  council  d'août  lyiS  y  a  ajouté  «  le  colon  brut, 
la  laine  »,  auxquels  le  môme  article  jS  assurait  l'immunité 
dan8  tous  les  cas  I 

La  date  tardive  de  cet  Order  in  council  prouve  arec  quella 
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timidité  les  gouvernements  alliés  empêchaient  le  ravitail- 
lement de  l'Allemagne. 

L'empire  allemand  récriminait  contre  le  gouvernement 
de  Washington,  si  bien  que  W.  J.  Bryan,  alors  secrétaire 
d'Etat,  devait  écrire  à  M.  Stone,  président  du  comité  des 
Affaires  étrangères  au  Sénat,  une  longue  lettre  dans  laquelle 
il  expliquait  qu'il  ne  favorisait  pas  les  alliés  ^ 

Le  gouvernement  allemand  semait  de  mines  les  mers 
entourant  la  Grande-Bretagne  et  quelques-unes  faisaient 
sauter  des  navires  neutres. 

Le  26  janvier  1916,  le  gouvernement  allemand  proclama 
qu'il  prenait  la  direction  de  tous  les  objets  d'alimentation,  y 
compris  ceux  importés. 

La  Grande-Bretagne  répondit  que  cet  acte  constituait  tout 
objet  d'alimentation  à  l'état  de  contrebande  de  guerre. 

Le  4  février,  l'amirauté  allemande  lance  la  proclamation 
suivante. 

1°  Les  eaux  autour  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  compre- 
nant le  canal  anglais  tout  entier,  sont  déclarées  zone  militaire.  A 
partir  du  18  février,  tout  navire  marchand  ennemi  dans  les  zones 
sera  détruit,  même  s'il  n'est  pas  possible  d'éviter  ces  dangers  qui 
menacent  ré(jui[)age  et  les  passagers. 

a*  Les  navires  neutres  courront  aussi  un  danger  dans  cette  zone 
militaire,  parce  que,  en  raison  du  mauvais  usage  de  pavillons 
neutres,  ordonné  par  le  gouvernement  britannique  le  3i  janvier  et 
les  accidents  de  la  guerre  navale,  on  ne  peut  toujours  éviter  que  les 
attaques  ne  s'adressent  pas  aux  navires  neutres. 

Signé  :  von  PonL, 
Chef  d'état-major  de  l'amirauté. 

Les  sous-marins  allemands  n'avaient  pas  attendu  jusqu'à 
cette  date  pour  commencer  leurs  hauts  faits. 

Le  Gouvernement  britannique  répondit  dans  le  préambule 
de  VOrder  in  council  du  11  mars. 

L'Allemigne  a  déclaré  l'English  Channel,  la  côte  nord  et  ouest  de  la 
France  et  les  eaux  qui  entourent  les  lies  Britanniques  comme  une 
zone  de  guerre,  et  a  officiellement  notifié  que  tous  les  navires  enne- 
mis de  guerre  ou  de  commerce  trouvés  dans  cette  zone  seraient 
détruits  sans  égard   pour  l'existence  des  passagers  et  de  ré«pii|)age, 

1.  Voir  le  texte  dans  le  Times  du  a6  janvier  iqjS. 
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et  que   les   navires  neutres  peuvent  être  exposés  au  même  danger. 

Comme  il  est  impossible  à  l'amirauté  allemande  de  maintenir 
aucune  force  à  la  surface  de  ces  eaux,  elle  ne  peut  procéder  à  des 
attaques  que  par  le  moyen  des  sous-marins. 

La  loi  et  l'habitude  des  nations  à  l'éi^'ard  du  commerce  ont  tou- 
jours considéré  que  le  premier  devoir  du  vaisseau  procédant  à  la  prise 
d'un  navire  marchand  était  de  le  conduire  devant  une  cour  des  prises, 
où  il  pourrait  être  jugé,  où  la  régularité  de  la  capture  peut  être  atta- 
quée et  où  les  neutres  peuvent  retrouver  leurs  cargaisons. 

La  destruction  des  prises  est  un  acte  discutable  en  lui-même,  ad- 
missible seulement  dans  des  circonstances  extraordinaires,  et  après 
toutes  précautions  pour  la  sauvegarde  des  ptssagers.  La  responsabi- 
lité de  la  distinction  à  faire  entre  les  navires  neutres  et  les  navires 
ennemis,  entre  les  cargaisons  neutres  et  les  cargaisons  ennemies, 
incombe  évidemment  au  navire  agresseur  qui  a  le  devoir  de  vérifier 
le  caractère  du  navire  et  de  mettre  à  l'abri  tous  les  papiers  avant  de 
le  saisir  ou  de  le  couler.  Il  y  a  aussi  le  devoir  d'humanité  pour 
chaque  belligérant,  d'assurer  la  sécurité  des  équipages  des  navires 
marchands,  soit  neutres,  soit  ennemis.  C'est  sur  cette  base  (jue  toutes 
les  discussions  [)récédt'ntes  de  régler  la  guerre  maritime  ont  été  fon- 
dées. 

Un  sous-marin  allemand  cependant  ne  peut  rem;)lir  aucune  de  ces 
obligations.  Il  n'a  aucun  commandement  local  des  eaux  dans  les- 
quelles il  opt-re.  II  ne  [)eut  amener  sa  capture  dans  la  juridiction 
d'une  cour  des  prises.  Il  ne  porte  pas  un  équipage  qu'il  puisse  mettre 
à  bord  de  la  prise.  Il  ne  se  sert  d'aucun  moyen  pour  distinguer  entre 
un  navire  neutre  ou  un  navire  ennemi.  Il  ne  peut  inrttn;  sur  son 
bord  en  sécurité  l'écjuipage  du  navire  qu'il  coule.  Ses  méthodes  de 
guerre  sont  donc  entii-rement  en  dehors  de  tous  les  genres  interna- 
tionaux d'opérations  contre  le  commerce  en  temps  de  guerre.  Là 
déclaration  allemande  substitue  la  destruction  sans  choix  à  la  prise 
régulière.  » 

L'Order  in  council  du  ii  mars  porte  que  «  par  représailles, 
Sa  Majeï<lé  a  décidé  d'adopter  de  nouvelles  mesures  pour 
empf^cher  les  marchandises  de  tout  genre  d'alleiiidre  ou  de 
quitter  l'Allemagne  ».  L'Order  in  council  contient  huit  arti- 
cles. L'article  3  stipule  que  tout  navire  marchand,  h  partir  du 
I*'  mars,  en  route  pour  un  [)()rt  autre  (|u'un  port  all»'mand, 
qui  transporte  des  marcliandi.ses  à  deslinalion  d'un  pays 
ennemi,  peut  ôtre  rerjuis  de  décharger  ses  marchandises 
dans  un  port  britanni(|uc  ou  allié;  et  si  elles  ne  sont  pas 
réciuisitionnces  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  elles  seront 
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vendues  par   la   cour  des   prises  qui  en    percevra  le   prix, 
dont  elle  disposera  au  mieux.  » 

Les    Allemands  avaient  cru  qu'ils  allaient  enfermer  les 

Anglais  dans  un  cercle  de  terreur  que  nul  n'essayerait  de 

^    franchir.   Pendant  les  trois  premiers    mois  de  leur  blocus 

moins  de  o,3o  p.  loo  des  steamers  arrivant  de  la  haute  mer 

furent  coulés  par  les  sous-marins,  proportion  insignifiante. 

Les  Allemands  voulurent  alors  frapper  un  coup  colossal 
qui  ferait  trembler  le  monde  entier  :  le  7  mai,  un  de  leurs 
sous-marins  coula  la  Liisitania,  causant  la  mort  de  i  19S  pas- 
sagers dont  124  Américains. 

«  Parce  que  la  Grande-Bretagne  a  refusé  de  permettre  aux 
Etats-Unis  de  fournir  des  vivres  à  l'armée  allemande,  l'Alle- 
magne, a  officiellement  assassiné  plus  de  cent  citoyens  amé- 
ricains »,  disait  le  directeur  de  la  North  American  Review, 
M.  George  Harvey*. 

Le  i3  mai,  le  président  Wilson  envoya  une  note  à  l'Em- 
pire allemand.  Il  lui  rappelait  les  agressions  précédentes 
contre  le  Falaba,  le  Cushing,  le  Culflight.  La  Wilhelm- 
strasse  répondit  que  la  Lusitania  était  un  croiseur  auxi- 
liaire. 

Le  10  juin,  M.  Wilson  répliquait  qu'après  enquête,  il  con- 
sidérait cette  allégation  comme  inexacte.  11  appelait  l'atten- 
tion du  gouvernement  allemand  «  sur  les  graves  respon- 
sabilités »  qui  en  résultaient  pour  lui.  Il  lui  faisait  obser- 
ver qu'il  ne  pouvait  interdire  aux  citoyens  américains  de 
voyager  sur  les  navires  marchands  des  belligérants. 

Le  gouvernement  allemand  y  répondit  le  10  juillet  par  ce 
chef-d'œuvre  d'impudence  hypocrite  : 

Le  gouvernement  imporinl  a  constaté  avec  satisfaclion,  en  lisant 
la  noie  américaine,  que  les  Êlats-Unis  désirent  cordialement  voir 
appliquer  les  principes  d'humanité  dans  la  guerre  actuelle. 

Cet  appel  trouve  un  plein  écho  en  Allemagne,  qui  a  toujours 
adhéré  à  ce  prinoifte  qu'il  faut  faire  la  guerre  à  la  force  organisée 
d'une  puissance  ennemie  et  respecter  la  population  civile  ennemie 
autant  que  possible. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  sait  comment,  dès  le  début,  avec 
«ne  insensibilité  croissante,  les  ennemis  de  l'Allemagne  ont  visé  la 
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destruction,  non  seulement  des  armées  allemandes,  mais  encore  de 
la  vie  du  peuple  allemand,  renonçant  à  toutes  les  règles  du  droit 
international,  négligeant  (ous  les  droits  des  neutres,  paralysant  com- 
plètement Idcomraf-rce  paisible  ontre  l'Allemagneel  les  pays  neutres. 

Pendant  que  les  ennemis  ont  ainsi  ouvertement  déclaré  une  guerre 
impitoyable  allant  jusqu'à  notre  destruction  complète,  nous  faisons 
la  guerre  pour  la  défense  de  notre  existence  nationale  et  pour  une 
paix  durable. 

Nous  avons  été  obligés  d'adopter  la  guerre  des  sous-marins  contre 
les  méthodes  de  guerre  adoptées  par  nos  ennemis,  méthodes  qui  sont 
contraires  au  droit  international. 

Le  lerr.ble  cas  précis  de  !a  Lusilaiiia  fait  voiroù  la  méthode  de  guerre 
<ie  nos  ennemis  les  entraîne. 

La  recommandation  faite  aux  navires  de  la  marine  marchande  bri- 
tanniijue  d'être  armés  et  d'attaquer  les  sous-marins,  ainsi  que  la 
promesse  de  récompenses,  supprime  toute  distinction  entre  les 
navires  marchands  et  les  vaisseaux  de  guerre,  et  par  conséquent,  les 
passagers  voyageant  à  bord  des  navires  marchands  sont  exposés  au 
plus  haut  degré  à  tous  les  dangers  de  la  guerre. 

Si  le  commandant  du  sous-marin  qui  détruisit  la  LusHania  avait 
permis  à  l'éuiuipage  et  aux  passagers  de  se  sauver  dans  les  canots, 
avant  de  tirer  une  torpille,  cela  aurait  certainement  entraîné  la  des- 
truction de  son  propre  vaisseau. 

Après  les  ex;»ériences  faites  en  coulant  des  bateaux  beaucoup  plus 
petits  et  en  moins  bon  état,  il  était  probable  (ju'un  grand  bateau  du 
tonnage  du  la  Lusilaiiia  resterait  à  Ilot  assez  longtemps  après  avoir  été 
torpillé  pour  permettre  aux  passagers  de  se  sauver  dans  les  canots. 

Des  circonstances  très  exceptionnelles,  particulièrement  la  pré- 
sence de  grand«'s  quantités  de  matières  facilement  explosives,  ont 
tromi  é  cette  attente. 

Il  faut,  en  outre,  remarquer  qu'en  s'abstenant  de  torpiller  la  Lasi- 
iania,  des  milliers  de  cjiisses  de  munitions  seraient  parvenues  aux 
mains  de  l'ennemi  et  le  résultat  en  eût  été  que  des  milliers  de  mèroa 
«l  d'enfants  allemands  auraient  été  privés  de  leurs  défenseurs. 

Alin  d'éviter  de  mettre  en  danger  les  vapeurs  à  passagers  améri- 
cains, des  instructions  seront  données  aux  sous-marins  allemands 
pour  qu'ils  laissent  passer  ceux  qu'on  leur  aura  permis  de  reconnaître 
par  des  signes  distinclifs  spéciaux  e»  dont  le  passage  aura  été  signalé 
un  temps  suffisant  à  l'avance. 

Mais  le  gouvernement  impérial  espère,  arec  confiance,  que  le  gou- 
vernement des  États  Unis  lui  donnera  garantie  que  Icsdits  vaisseaux 
ne  porteront  aucune  contrebande. 

Afin  de    fournir   des   moyens   de    transports   suffisants   pour    les 
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citoyens  américains  à  travers  l'Atlantique,  le  gouvernement  allemand 
propose  d'augmenter  le  nombre  des  vapeurs  disponibles  par  un 
nombre  raisonnable  de  vapeurs  neutres,  dont  le  chiffre  devra  être 
convenu  et  qui  feraient  le  voyage  comme  navires  à  passagers  sous 
pavillon  américain,  dans  les  mêmes  conditions  déjà  exposées  pour 
les  vapeurs  américains. 

Si  l'Amérique  ne  peut  pas  obtenir  pour  ses  passagers  des  navires 
neutres  en  nombre  suffisant,  le  gouvernement  impérial  est  disposé  à 
ne  pas  faire  d'objection  à  ce  que  l'Amérique  mette  sous  le  pavillon 
américain  quatre  paquebots  des  pays  ennemis  auxquels  l'Allemagne 
garantira  le  passage  en  toute  sécurité  sous  les  mêmes  conditions  que 
pour  les  paquebots  des  lignes  américaines. 

La  note  conclut  en  remerciant  le  |)résident  Wilson  de  sa  promesse 
de  transmettre  les  proj)Ositions  allemandes  à  l'Angleterre,  pirticuliè- 
rement  parce  que  ces  pro;)Osilions  doivent  entraîner  un  changement 
dans  les  méthodes  de  la  guerre  maritime. 

Le  gouvernement  impérial  aura  toujours  très  volontiers  recours 
aux  bons  offices  du  président  des  Etals-Unis.  Il  espère  que  les  efforts 
du  président,  aussi  bien  dans  le  cas  présent  qu'en  vue  d'assurer  la 
liberté  des  mers,  aboutiront  à  une  entente'. 

M.  Bryan  donna  sa  démission  de  secrétaire  d'Etat  par 
crainte  d'être  obligé  de  faire  les  observations  nécessaires  au 
gouvernement  allemand  relative  ment  à  ce  crime.  M.  Lan  si  n  g, 
qui  lui  succéda,  demanda  au  gouvernement  allemand  de 
«  désavouer  l'acte  du  commandant  qui  avait  coulé  la  Lusi- 
tania  *  ». 

Le  gouvernement  allemand  avait  dit  avec  désinvolture  au 
gouvernement  américain  :  «  Désignez  certains  navires  aux- 
quels nous  ne  toucherons  pas  ;  nous  aurons  ainsi  pleine 
liberté  de  torpiller  les  autres.  » 

M.  Lansing  répondait  qu'il  ne  pouvait  accepter  une  «  con- 
vention qui  impliquerait  des  attaques  illégales  contre 
d'autres  navires  et  l'abandon  des  principes  que  soutient  sou 
gouvernement  ». 

On  a  appris  le  5  février  1916  que  le  gouvernement  alle- 
mand avait  envoyé  la  réponse  suivante  à  Washington  : 

Vous  nous  demandez  d'ajouter  à  l'offre  de  réparations  matérielles 
la  reconnaissance  que  notre  guerre  sous-marine  est  illégale.  Pareille 


I.   Havas. 
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déclaration  équivaudrait  à  dire  que  nous  capitulons  devant  les  alliés 
et  leurs  navires  de  commerce  armés. 

L'Allemagne  est  foncièrement  hostile  à  l'idée  d'une  rupture  des 
relations  diplomatiques  avec  des  Etats-Unis  et  elle  a  conscience  que  sa 
reconnaissance  de  la  légitimité  des  réclamations  américaines  place  les 
autres  points  en  litige  dans  le  domaine  académique  (sic).  L'of.inion 
publique  allemande  déclare  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'Amé- 
rique ont  reçu  satisfaction  et  que  tout  ce  qui  subsiste  des  autres  litiges 
d'ordre  académique  (resic),  devrait  être  ajourné  d'un  commun  accord 
pour  être  discuté  après  la  guerre. 

L'attitude  présente  de  l'Allemagne  n'est  arrogante  en  aucune 
façon;  mais  elle  se  refuse  à  faire  des  concessions  en  ce  qui  touche  la 
légitimité  de  la  guerre  sous-marine,  en  raison  de  ce  fait  que  les  pro- 
grès de  l'activité  sous-marinc  au  cours  de  la  guerre  furent  si  rapides 
qu'il  n'y  a  aucun  code  éthique  suscei'tible  de  la  régir. 

Les  Américains  feront  bien  de  se  rappeler  que  des  concessions, 
surtout  hâtivement  formulées,  dans  le  domaine  purement  acadé- 
mi(}ue  (reresic)  des  méthodes  de  guerre  sous-marine  seraient  de  nalur» 
à  porter  un  préjudice  réel  dans  l'avenir  à  l'Amérique  elle-même, 
comme  elles  portent  indiscutablement  un  préjudice  actuellement  à 
l'AlUmagne.  En  hâtant  la  fixation  d'un  point  de  jurisprudence 
encore  dans  la  période  des  discussions  libres,  l'Amériiiue  forgerait 
une  arme  ù  double  tranchant  avec  laquelle  elle  risquerait  de  se  blesser 
elle-même. 

La  question  est  très  simple,  le  gouvernement  en  reste 
la  vieille  pratique  du  werglield.  Il  y  a  eu  tant  d'Américains 
noyés.  On  les  payera  ù  tant  par  lête.  Qu'est-ce  que  valent 
les  hommes,  les  femmes,  les  enfants  ',  on  les  estimera  d'après 
leur  âge,  leur  force,  leur  situalic^i  sociale.  On  fera  un  total. 
On  versera.  Le  Trésorier  des  Etats-Unis  donnera  un  reçu, 
et  tout  sera  dit.  Rien  de  plus. 

Quant  au  caractère  de  l'acte  lui-môme,  comment  le  gou- 
vernement américain  peut-il  exiger  que  l'empire  allemand  le 
désavoue?  Le  commandant  du  sous-marin  a  ajj^i  conformé- 
ment à  ses  ordres.  Si  le  gouvernement  allemand  les  reniait, 
ce  serait  un  désaveu  pour  tous  ses  ofliciers  :  et  l'autorité  de 
ses  chefs,  celle  de  l'amiral  Tirpilz  aussi  bien  ({uc  celle  du 
Kaiser,  serait  entraînée  dans  le  naufrage  de  la  Lusitania. 

Ils  comptent  depuis  neuf  mois  sur  la  timidité  du  gou- 
vernement de  Washington,  sur  les   embarras  du  président 
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Wilson  au  cours  de  sa  campagne  présidentielle,  pour  re- 
mettre après  la  fin  de  la  guerre  «  cette  discussion  acadé- 
mique ». 

Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  nous  ne  savons 
encore  si  le  président  Wilson  s'est  déclaré  satisfait  de  la 
réponse  du  Kaiser. 

Mais  le  gouvernement  américain,  pour  affirmer  son  impar- 
tialité, avait  envoyé  au  gouvernement  britannique  des 
notes  de  protestation  contre  VOrder  in  council  du  ii  mars, 
destiné  à  empocher  le  ravitaillement  des  empires  centraux 
par  le  canal  des  neutres. 

Cependant,  le  gouvernement  britannique  ne  faisait  qu'ap- 
pliquer les  règles  du  blocus  pratiqué  par  Lincoln,  en  1861,  à 
l'égard  des  Etats  confédérés,  entre  autres  celle  dite  «  du 
voyage  continu  »  qui  étend  la  règle  de  guerre  de  1756. 

Si  la  destination  du  transporteur  d'un  port  neutre  à  un 
belligérant  est  simulée,  et  si  la  destination  réelle  est  un 
port  neutre,  il  y  a  fait  de  contrebande  dès  le  moment  du 
départ  et  la  confiscation  est  admissible  même  avant  le  trans- 
bordement ou  avant  la  relâche  dans  le  port  neutre. 

Elle  fut  appliquée  rigoureusement  par  les  Etats  du  Nord 
pendant  la  guerre  de  Sécession;  le  cas  du  Spliinghok  est 
classique  *. 

Dans  sa  note  de  juillet  au  gouvernement  allemand, 
M.  Lansing  dit  : 

Les  événements  des  deux  derniers  mois  ont  prouvé  clairement  qu'il 
est  possible  et  i)raliquc  de  conduire  des  opérations  de  sous-marins, 
comme  celles  qui  ont  caractérisé  l'activité  de  la  marine  allemande 
dans  la  zone  appelée  zone  de  guerre,  d'accord  avec  les  conditions 
reconnues  d'une  guerre  régulière. 

Le  passage  de  cette  note  a  étonné,  mais  il  n'a  détruit 
aucune  des  observations  contenues  dans  le  préambule  de 
VOrder  in  council  du  11  mars,  prouvant  l'impossibilité 
pour  les  sous-marins  d'avertir  les  navires,  de  les  conduire 
devant  une  cour  des  prises  et  d'assurer  la  sauvegarde  de 
l'équipage  et  des  passagers.  Les  pratiques  des  sous-marins 
ont  continué  d'inlliger  un  tel  démenti  à  ce  passage  de  la 
note  de  M.  Lansing  qu'il  est  inutile  d'insister. 


1.  Cases  anjued  and  adjudicaled  in  the  Suprême  court  of  Ihc  United  States, 
Dccember  18G6.  Reporled  by  W.  Wallncc.  Tome  V,  1S70. 
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IV.  —  Les  déclarations  de   Sir  Edvvar  Grey 

DU    26    JANVIER    1916 

Le  26  janvier,  à  la  Chambre  des  communes,  M.  Shiiley 
Benn  (membre  pour  Pleymouth)  proposa  d'établir  un  blocus 
«  sans  cependant  intervenir  avec  les  besoins  normaux  des 
neutres  pour  leur  consommation  ». 

Les  alliés  se  trouvent  placés  entre  des  neutres  de  deux 
catégories;  les  neutres  fournisseurs  et  les  neutres  consom- 
mateurs ;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  les  neutres  consomma- 
teurs ne  sont  pas  de  faux  consommateurs  et  de  vrais  four- 
nisseurs aux  empires  centraux. 

On  a  beaucoup  parlé  des  chiffres  de  douane  d'après  les- 
quels les  importations  des  Etats  Unis  ont  augmenté  d'une 
manière  considérable  dans  certains  pays  neutres,  et  on  a 
conclu  :  Le  surplus  des  importations  est  allé  en  Allemagne. 

Pour  certains  produits,  cette  conclusion  ne  fait  pas  de 
doute  :  pour  d'autres,  elle  demande  examen. 

Les  Hollandais,  les  Danois,  les  Suédois  et  les  Norvégiens 
importaient  un  certain  nombre  de  produits  d'Allemagne, 
d'Angleterre,  de  Russie.  Cette  importation  ayant  cessé,  ils 
ont  du  avoir  recours  à  des  importations  venant  des  Etats- 
Unis. 

Mais  sir  Edward  Grey  a  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas 
prendre,  comme  preuve  des  importations  dans  les  pays  neu- 
tres, les  chiffres  des  douanes  des  Etats-Unis.  Quantité  des 
objets  qui  y  sont  mentionnés  ne  sont  jamais  arrives  dans 
les  poi  ts  des  pays  neutres  :  ils  sont  dans  les  ports  anglais, 
soumis  aux  décisions  de  la  cour  des  prises.     * 

Sir  Edward  Grey  a  rectifié  certains  chiffres.  Un  journal 
avait  dit  que  les  exportations  de  froment  des  Etats-Unis  à  la 
Norvège,  à  la  Suède,  au  Danemark,  à  la  Hollande,  (|ui, 
pendant  les  dix  premiers  mois  de  1913,  étaient  de  19  millions 
de  bushels,  étaient  montées,  en  191'),  pour  la  même  période, 
à  ôo  millions  de  bushels,  soit  3i  millions  en  plus,  destinés 
à  IWlIemagne. 

Mais  ce  chiffre  de  5o  millions  est  donné  sous  le  titre  col- 
lectif de  «(  autres  contrées  »  dans  le  rapport  des  Etals-Unis; 
et  les  autres  contrées  représentent  avec  les  pays  déjà 
nommés,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Grèce,  Malte,  qui  ne 
comptent  pas  pour  moins  de  2!^  millions  de  bushels. 

Pourquoi   celle  augmentation   dans  ces  pays  .^  Parce   que 
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dans  les  années  normales,  ils  recevaient  des  blés  de  Russie 
dont  la  fermeture  des  Dardanelles  les  a  privés. 

Restent  8  millions  de  bushels  en  excédent;  mais  il  y  eut 
des  arrangements  spéciaux  qui  ont  permis  aux  Etats-Unis 
de  ravitailler  la  population  belge  et  celle  des  départements 
envahis  en  France. 

On  arrive  ainsi  au  total  :  l'excédent  des  importations  dans 
les  Pays  Scandinaves  et  en  Hollande  disparaît.  Les  blés 
qu'ils  ont  reçus  ont  été  absorbés  par  eux  et  non  par  les 
empires  centraux. 

On  a  dit  qu'ils  avaient  importé  en  excédents  700000 barils 
de  farine  :  or,  de  ces  barils  de  farine,  il  faut  enlever  i  4oo  000 
qui  ont  été  pris  par  la  France,  260000  par  l'Italie,  i  million 
de  barils  destinés  au  ravitaillement  de  la  Relgique.  L'aug- 
mentation de  l'importation  des  trois  pays  Scandinaves  est 
ainsi  réduite  à  7  millions  de  barils  :  et  étant  donné  le  déficit 
de  la  récolte  en  1914,  «  on  ne  peut  considérer,  dit  sir  Edward 
Grey,  cette  augmentation  d'importation  comme  excessive». 

Sir  Edward  Grey  reconnaît  que  sans  doute  il  y  a  une  con- 
trebande. Elle  est  le  résultat  de  toute  prohibition,  mais  il 
invoque  un  rapport  de  sir  Alexander  Handerson,  membre 
de  la  Chambre  des  communes,  devenu  lord  Faringdon,  qui 
avait  été  chargé  d'une  enquête  sur  cette  question.  Ce  rap- 
port ne  peut  être  publié  à  cause  des  renseignements  qu'il 
pourrait  fournir  à  l'ennemi;  mais  sir  Edward  Grey  consent 
à  le  communiquer  confidentiellement,  et  il  affirme  qu'il  en 
résulte  la  preuve  que  «  le  maximum  de  ce  qu'il  était  possi- 
ble de  faire  sans  trouble  sérieux  avec  les  nations  neutres,  a 
été  fait  ». 

Un  navire  neutre  a  été  saisi  :  On  ne  peut  vérifier  sa  car- 
gaison (juc  dans  le  port.  C'est  alors  seulement  qu'on  peut  se 
former  une  opinion  sur  le  caractère  qu'elle  revêt.  S'il  est 
établi  qu'elle  est  destinée  à  un  port  neutre  bona  fuie,  pour 
une  consommation  indispensable  à  cet  Etat  neutre,  le  navire 
est  relaxé    par  le    comité  de    contrebande    de   la   cour   des 

prises. 

On  a  dit  que  des  navires  saisis  par  des  navires  anglais 
avaient  été  relâchés  par  le  Foreign  office.  Il  y  en  a  deux  qui 
ont  été  relâchés  après  mure  décision  du  Conseil  des  minis- 
tres, sans  l'avis  du  conseil  des  prises. 

Dans  un  troisième  cas,  le  gouvernement  avait  décidé  de 
ne  pas  attendre  l'avis  du  comité  de  contrebande. 

Un  navire  suédois  de  Stockholm,  le  premier  d'une  nou- 


LES    NEUTRES    ET    LE    COMMERCE    MARITIME 


193 


Telle  ligne  de  navigation  pour  passagers,  est  saisi  à  son  pre- 
mier voyage.  Grand  émoi  en  Suède.  Le  gouvernement  sué- 
dois en  appelle  au  gouvernement  britannique.  Celui-ci 
répond  au  gouvernement  suédois  que  s'il  lui  donne  l'assu- 
rance formelle  qu'aucun  des  objets  transportés  par  ce  navire 
n'est  destiné  au.x  ennemis,  ce  navire  sera  relâché  immé- 
diatement. Le  gouvernement  suédois  ne  crut  pas  pouvoir  la 
donner. 

Pouvait-on  appliquer  le  vieux  système  du  blocus?  Le  blo- 
cus actuel  aurait  exigé  trois  lignes  :  l'une  sur  la  côte  de  Nor- 
vège, l'autre  à  travers  le  pas  de  Calais,  la  troisième  à  travers 
Gibraltar. 

La  vieille  technique  du  blocus  s'appliquait  à  un  port 
ennemi.  Ici  ce  seraient  les  neutres  qui  le  subiraient.  Mais  il 
serait  impossible  d'arrêter  tous  les  navires  qui  voudraient 
franchir  ces  lignes.  Donc,  il  faudrait  distinguer  entre  la  car- 
gaison bona  fide  destinée  aux  neutres  et  celle  destinée  à 
l'ennemi.  C'est  ce  qui  est  fait  aujourd'hui. 

Sir  Edward  Grey  a  posé  le  dilemme  suivant  : 

Les  neutres  nous  reconnaissenl-ils.oui  ou  non,  le  droit  d'ap[)li(iuer 
les  principes  appli(|ucs  par  les  Élals-Un-s  an  moment  île  la  guerre  de 
Sécession?  .*^i  oui,  alors  <|u'ils  donnent  aux  alliés  !a  poïisibililé  de  les 
appliquer  sous  les  conditions  modernes  el  de  faire  ce  qui  est  le  mieux 
pour  emiiècher  le  commerce  avec  l'ennemi  parle  moyen  des  neutres. 
Que  leurs  chambres  de  commerce  ou  des  institutions  analogues  in- 
terviennent afin  de  permettre  aux  alliés  défaire  les  distinctions  néces- 
saires prtur  établir  le  commerce  bona  fide  avec  le  minimum  d'incon- 
vénients pour  eux. 

Si,  au  contraire,  les  neutres  déclarent  ne  pas  reconnaître  aux  alliés 
le  droit  d'appliquer  les  principes  appliqués  i)ar  les  Etats-Unis  pi>ur 
empêcher  le  commerce  de  l'ennemi  par  l'intermédiaire  des  pay» 
neutres,  alors  «  je  dois  dire,  a  affirmé  Sir  Fdward  Grey,  que  leur 
refus  comporterait  une  rupture  de  la  neulrilité  ». 

V.  —  Les  RÉÇRI.MINATIO.NS  DES  ALLEMANDS  ET  DES  NEUTRES 

M.  Ernest  Nys  dit  :  «  II  y  a  doux  tendances  :  pour  les  uns 
le  droit  des  États  belligérants  domine  toute  la  matière  : 
pour  les  autres,  le  droit  des  États  neutres  l'emporte*.  » 

Le  droit?  Le  mol  est  impropre  dans  la  circonstance  :  c'est 

I      Krne^t  Nys,  op.  cit.,  t.  III,  i. '|3. 
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l'intérêt  qu'il  faut  dire  :  or  l'intérêt  des  belligérants  l'em- 
portera toujours  sur  l'intért'tdcs  neutres  :  ils  sont  la  force,  ils 
&ont  dans  l'action,  il  sont  obligés  de  lui  donner  toute  l'éner- 
gie dont  ils  sont  capables  :  les  neutres  sont  des  passifs. 

L'intérêt  des  belligérants  prédomine  l'intérêt  des  neutres. 

L'Allemagne  a  dénoncé  comme  actes  inhumains  et  illégaux 
la  détention,  en  février  191'),  par  l'Angleterre  de  la  Wilhel- 
mina  chargée  d'objets  d'alimentation;  mais  elle  avait  déjà 
coulé  deux  navires  chargés  d'objets  d'alimentation  pour  la 
Grande-Bretagne  ;  elle  avait  réquisitionné  les  objets  d'ali- 
mentation existant  en  Belgique,  elle  a  saisi  tout  ce  qu'elle 
a  pu  trouver   en  Pologne. 

Ces  bons  Allemands  sont  bien  venus  quand  ils  essayent 
d'apitoyer  les  nations  neutres  sur  leur  sort,  sur  celui  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  pauvres  petits  enfants  menacés 
d'être  affamés  parla  féroce  Albion. 

Quand  ils  avaient  affamé  les  Parisiens  en  1870,  ils  ne  fai- 
saient que  suivre  une  vieille  pratique  de  l'art  des  sièges  : 

—  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  mettre  un  peuple  en  état  de 
blocus,  crient  les  docteurs  allemands. 

—  Votre  gouvernement  l'a  tenté,  du  reste,  c'est  une  ques- 
tion de  proportion,  et  si  je  suis  assez  fort  pour  encercler  des 
milliers  de  kilomètres  au  lieu  d'une  bicoque  du  moyen  âge, 
je  le  fais. 

Nous  reconnaissons  que  la  suppression  des  objets  d'ali- 
mentation à  l'Allemagne  peut  causer  de  cruelles  souffrances 
à  des  femmes  et  à  des  enfants. 

Mais  la  nation  tout  entière  participe  à  la  guerre.  Des 
femmes  et  des  enfants  travaillent  aux  munitions  de  guerre, 
à  l'habillement  des  soldats.  En  leur  procurant  des  aliments 
pour  entretenir  leur  force  productive,  ce  serait  de  la  part  des 
alliés  collaborer  à  leur  propre  destruction. 

Personne  n'accusera  le  président  Lincoln  de  barbarie.  Ce- 
pendant le  blocus  de  1861  qu'il  établit  avait  pour  but  d'isoler 
complètement  les  f-ltats  du  Sud  du  reste  du  monde.  Il  leur 
interdisait  l'importation  d'objets  d'alimentation,  de  médica- 
ments et  d'articles  militaires.  En  même  temps,  il  interdisait 
l'exportation  du  cotonj  qui  leur  aurait  procuré  des  ressources; 
et,  par  cette  prohibition,  il  condamnait  à  la  plus  noire  misère 
les  ouvriers  et  les  ouvrières  du  Lancashire. 

Toutefois  n'ayant  pu  obtenir  encore  satisfaction  relati- 
vement à  la  Lusitania,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a 
envoyé    à    la    Grande-Bretagne    une   note    qui    lui  rendrait 
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impossible,  dans  la  pratique,  d'empêcher  les  marchandises, 
même  déclarées  contrebande  df  guerre,  de  pénétrer  chez 
les  ennemis  à  travers  les  neutres. 

Cette  note  de  Washington  se  plaignait  de  recherches  faites 
de  colis  transmis  par  la  poste  et  la  blâmait  d'exercer  son  con- 
trôle sur  les  convois  à  bord  des  navires  neutres. 

Sir  Edward  Grey  a  répondu  à  la  note  de  M.  Lansing 
((  qu'aucun  convoi  à  bord  d'un  navire  neutre  n'a  été  inspecté 
ni  saisi  ». 

On  peut  reprocher  peut-être  à  sir  Edward  Grey  cet 
excès  de  délicatesse  quand  on  apprend  des  faits  comme 
celui-ci,  raconté  par  le  Telegraaf,  journal  hollandaise 

Un  individu  envoyait  chaque  jour  par  lettres  recommandées 
plusieurs  centaines  de  kilos  de  caoutchouc  à  Vienne.  Le  caoutchouc 
valant  4  à  5  florins  le  kilo  en  Hollande  et  de  3o  à  35  florins  à  \  ienne, 
il  gagnait  par  kilo  de  20  à  aj  florins. 

M    Georges  Ilarvey  dit  -  : 

l.d  neutralité  doit  être  réciproque.  Les  belligérants  ont  le  devoir  de 
la  bienveilliinle  impartialité,  envers  les  neutres  de  respecter  le  com- 
merce et  les  autres  des  droits  des  neutres  aussi  complt'-temfnt  (jue  les 
ri'gles  de  la  guerre  jieuvent  le  permettre.  Ils  ne  doivent  pas  intervenir 
dans  le  commerce  des  neutres,  sauf  par  la  saisie  de  la  contrebande, 
l'exercice  raisonnalile  du  droit  de  recherche,  le  maintien  d'un  blocus 
effectif  et  la  prohiliition  du  trafic  le  long  des  côtes  semées  de  mines. 
Cependant  chacjue  belligérant  doit  reconnaître  le  droit  des  neutres  de 
faire  commerce  avec  les  neutres  aussi  librement  qu'avec  lui-in<hne. 

M.  Georges  Ilarvey  a  raison,  mais  à  une  condition  :  c'est 
qu'il  n'y  ail  pas  de  contrebande  parmi  les  neutres. 

On  a  cité  un  ordre  donné  par  une  maison  allemande  en 
Extrême-Orient  pour  achat  de  grosses  statues  de  bronze  au 
Japon;  et  elle  recommandait  de  les  emballer  dans  d'épaisses 
bandes  de  caoutciiouc.  Ces  statues  avaient  évidemment  une 
autre  destination  (jue  celle  des  temples  ou  des  musées. 

Le  War  Iradc  ile[)arlrncnt  a  réduit  certains  chiffres  donnés 
par  le  Morning  Post  et  par  le  Daily  Mail^;  mais  il  reconnaît 
que,  surtout  avant  Vorder  in  council  du  i  1  mars,  il  y  avait  eu 


1.  L'Informalion,  5  février  1915. 

a.  La  iVorth  American  Review, }uia  igiS. 

'<    V.  le  Times,  aO  janvier, 
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certaines  augmentations  d'importations,  de  coton  en  Nor- 
vège, par  exemple,  dont  la  destination  ultérieure  n'était  pas 
celle  des  nations  neutres. 

Le  gouvernement  suédois  a  protesté  contre  la  saisie  du 
Stockholm;  mais  quand  le  gouvernement  biitannique  lui  a 
offert  de  le  relâcher  immédiatement  sur  son  assurance  que 
sa  cargaison  est  bona  fide,  le  gouvernement  suédois  n'osa 
répondre. 

Cependant,  il  interdit  l'exportation  do  la  paie  à  papier  pour 
punir  les  journaux  anglais  qui  demandaient  une  plus  grande 
sévérité  dans  la  surveillance  des  navires  neutres;  et  M.  Hum- 
marsfkold,  président  du  Conseil,  a  déclaré  dans  un  discours 
au  Rigsdag  qu'il  comptait  avec  «  les  éventualités  où  pour  la 
Suède,  elle-même,  le  maintien  de  la  paix  en  dépit  de  tous 
ses  efforts,  ne  serait  pas  possible  ».  Sur  une  demande  d'ex- 
plications d'un  député,  le  président  du  Conseil  a  répété  sa 
déclaration,  considérée  comme  une  menace  à  l'égard  des 
alliés. 

Qu'a  fait  l'Allemagne. ^  Elle  a  déclaré  une  partie  de  la 
haute  mer  zone  de  guerre,  et  elle  a  continuellement  coulé 
des  navires,  sans  avis  préalable  et  sans  se  préoccuper  de  la 
sécurité  des  équipages  et  des  passagers.  Elle  a  fait  sauter,  à 
l'aide  de  mines,  aussi  bien  des  bateaux  des  neutres  que  ceux 
des  belligérants. 

Elle  ne  s'est  pas  gênée  pour  envoyer  des  navires  faire  sa 
police  dans  les  eaux  territoriales  suédoises;  et  le  gouverne- 
ment suédois  s'en  prend  aux  alliés  ! 

Les  Anglais  mènent  les  navires  suspects  dans  les  ports. 
Si  la  cour  des  prises  reconnaît  leur  bonne  foi,  on  leur  rend 
leur  cargaison  intacte.  Pas  un  homme  de  l'équipage  n'est 
molesté. 

Si  l'Angleterre  avait  lancé  des  sous-marins  contre  leurs 
navires,  les  avait  coulés  sans  avertissement  préalable  que 
diraient  les  neutres  qui  récriminent? 

La  Gazette  de  Cologne  vient  de  démontrer  elle-même  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  abusé  de  son  pouvoir  pour  supprimer 
leur  navigation. 

Elle  a  donné,  le  2/i  janvier,  un  tableau  comparé  des  cours 
que  cotaient  les  actions  de  quelques  sociétés  de  navigation 
neutres,  dans  les  bourses  hollandaises,  avant  la  guerre  et  au 
3i  décembre  1916. 

Voici  les  cours  cotés  en  tant  pour  cent  de  la  valeur  nomi- 
nale desactions  : 
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Av.  la  fta«rre.    Au  31  dëc, 
P.  100.  P.  100. 

Bothnia 76  P17 

Holland-Amerika-Linie i83  333 

Holland-Gulf  C" 85  iSg 

Holl.-Dampfichtffahrts  Gesellschafl io3  169 

Konigl-Hollandischer-Lld 83  170 

Konigl-IIoll-Dampfâchirfharts-GeselUchaft.  .  .  .  ii3  175 

Nievelt-Coudrieau  G» i38  43o 

Dampfschiffahrts-Gesellschaft-Gstsee 86  a4S 

La  Gazette  de  Cologne  fait  remarquer  que  la  hausse  ne  s'est 
pas  arrêtée  là  :  «  A  l'heure  actuelle,  écrit-elle,  les  actions  de 
la  «  Holland-Amerika-Linie  »  cotent. Sgo,  et  celles  du  Lloyd 
hollandais  190  environ.  Le  nombre  des  navires  hollandais 
qui  se  trouvaient  en  construction  à  la  fin  de  l'année  attei- 
gnait 55  à  Holterdam  (tonnage  total  2/|5ooo  tonnes)  et  29  à 
Amsterdam  (capacité  totale  182000  tonnes).  » 

La  flotte  de  commerce  norvégienne  participe  à  cette  pros- 
périté. En  1915,  elle  s'est  accrue  de  106  navires  avec  une 
capacité  totale  de  159  109  tonnes;  69  vapeurs,  représentant 
ensemble  87000  tonnes  ont  été  construits  en  Norvège  dans 
le  cours  de  l'année. 

En  ce  qui  concerne  la  Suède,  la  Gazette  de  Cologne  est  plus 
discrète.  Elle  se  contente  de  remarquer  que  les  armateurs 
suédois  ont  réalisé  de  «  riches  profits  »  et  que  la  Suède,  tout 
en  trouvant  avantage  à  vendre  certains  de  ses  navires  au 
Danemark  et  à  la  Norvège,  en  a  acheté  aussi  à  l'étranger; 
c'est  ainsi  que  la  ligne  Suède-Amérique  a  acheté  un  des 
grands  paquebots  de  la  ligne  hollandaise  des  Indes  Orien- 
tales '. 

Certes  les  journaux  alliés  qui  accusent  les  Anglais  d'ali- 
menter l'Allemagne  font  une  œuvre  mauvaise  :  le  Sliippiny 
world  les  accuse  avec  raison  d'alimenter,  eux,  les  Allemands 
de  mensonges  de  nature  à  les  encourager  et  à  nuire  à  notre 
cause. 

Mais  ces  accusations  montrent  la  fausseté  des  plaintes  des 
neutres  (\ui  prétendent  (jue  l'Angleterre  les  ruine  et  les 
empêche  de  se  ravitailler. 

Les  Etats-Unis  avaient  manifesté  de  grandes  appréhen- 
sions qui  pouvaient  excuser  certaines  de  leurs  notes;  mais 
maintenant,  s'ils  se  plaignaient  que  les  mesures  prises  par 

I.  Cilé  par  le  Meua(jer  de  Paris,  jç)  janvier  191B. 
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les  alliés  eussent  ruiné  leur  commerce,  les  chiffres  de  leur 
douane  leur  donneraient  un  formel  démenti. 

Années  solaires,  Exportations.  Importations. 

(Millions  de  dollars.) 

1913 3  484  1793 

ïQià 2  ii4  1789 

1915 3498  1775 

Leurs  exportations,  en  1916,  sont  en  excédent  de  i  728  mil- 
lions de  dollars,  soit  de  plus  de  8  1/2  millions  de  francs. 

On  peut  conclure  hardiment  : 

«  Les  alliés,  loin  d'abuser  de  leur  suprématie  sur  la  mer, 
ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  concilier  les  intérêts 
des  neutres  avec  la  nécessité  d'empêcher  le  ravitaillement 
des  empires  centraux. 

Les  récriminations  des  neutres  contre  les  mesures  qu'ils 
ont  prises  ne  sont  pas  fondées. 

Quand  certains  de  leurs  gouvernements  essayent  d'établir 
une  sorte  d'équilibre  entre  la  guerre  féroce  des  sous-marins 
allemands  etles  procédés  scrupuleux  employés  parla  Grande- 
Bretagne,  pour  empêcher  le  ravitaillement  des  empires  du 
Centre,  ils  commettent  une  aberration  flagrante. 

Yves  Guyot 
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L'AVEMR  ÉCOÎSOMIQIE  DU  TREINTIN 


Le  traité  de  Vienne  du  ?>  octobre  1866,  qui  sépara  de  la 
Lombardie  et  de  la  Vénétie  le  Trentin  et  Trieste,  n'a  pas  eu 
seulement  pour  ces  territoires,  si  profondément  italiens  par 
la  race  et  le  langage,  de  douloureuses  conséquences  morales  : 
la  domination  autrichienne  les  a  aussi,  de  tout  son  poids, 
entravés  dans  leur  développement  économique.  Pour  Trieste, 
il  serait  aisé  de  montrer  que,  depuis  cinquante  ans,  la  situa- 
tion commerciale  de  son  port  s'est  faite  beaucoup  plus 
malgré  l'Autriche  que  par  elle.  Vienne  a  gardé  toutes  ses 
faveurs  pour  les  provinces  industrielles  du  nord  de  la 
monarchie  :  Trieste,  où  l'irrédentisme  était  si  agissant,  a 
été  volontairement  délaissée,  et  les  progrès  qu'elle  a  réalisés 
n'ont  été  dus,  pour  la  plus  grande  part,  qu'à  l'activité  intelli- 
gente et  sans  cesse  en  éveil  de  sa  laborieuse  population. 
Le  Trentin,  qui  est  sur  l.i  carte  de  l'Europe  beaucoup  moins 
heureusemi^nt  placé,  qui  est  encerclé  entre  de  hautes  chaînes 
de  montagnes  et  ne  possède  que  d'assez  rares  voies  d'accès, 
a  plus  souffert  encore  de  la  mainmise  autrichienne.  De 
riche  qu'il  était  jadis,  il  est  devenu,  pai-  la  brutalité  avec 
laqiielle  on  l'a  gouverné  et  l'impossibilité  où  on  l'a  mis  de 
réagir,  un  pays  sans  industrie,  sans  agi  iculture,  sans  négoce, 
vivant  presque  uniquement  du  trafic  des  étrangers. 

On  {)eut  prévoir  cpie,  rendu  à  la  monarchie  de  Savoie, 
dégagé  de  l'entrave  qui  l'étoulTe,  le  Trentin  recouvrera  sa 
condition  économique  d'autrefois.  L'Italie,  d'une  manière 
plus  précise  la  vallée;  du  PA,  est,  en  effet,  son  débouché 
naturel,  en  m<hne  temps  que  c'est  d'elle  quil  peut  tirer  les 
matières  premières  les  plus  indispensables  i\  son  activité. 
Aussi  ses  populations,  à  qiirbjues  exceptions  i)rès,  n'ont- 
elles  jamais  cessé  de  réclamer  leur  union  à  lu  mère  patrie. 
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Le  sentiment  et  l'intérêt  leur  ont  fait  constamment  souhaiter 
d'être  délivrés  d'une  domination  qui  était  aussi  contraire  à 
celui-là  que  funeste  à  celui-ci. 


I 

Le  Treniin  est  un  coin  qui  s'enfonce  en  Italie  jusqu'aux 
portes  de  Vérone.  Il  est  constitué  par  le  bassin  supérieur 
de  l'Adige  et  les  affluents  de  ce  fleuve.  Au  nord,  la  chaîne 
principale  des  Alpes,  —  Alpes  de  l'Oelzthal,  Alpes  de  Stubai 
^t  autres,  —  que  coupe  seule  la  dépression  du  Brenner,  le 
sépare  de  la  vallée  de  l'Inn  et  du  Tyrol  proprement  dit.  A 
l'ouest,  les  Alpes  de  l'Ortler,  à  l'est  les  Dolomites  forment 
une  barrière  élevée,  interrompue  cependant  en  de  très  nom- 
breux points  :  huit  cols  permettent  de  passer  du  Trentin  en 
Lombardie  et  en  Vénétie  —  sans  parler  du  lac  de  Garde 
qui  constitue  vers  le  sud  la  pointe  extrême  du  pays  et  donne 
à  celui-ci  une  communication  directe  avec  la  vallée  du  Pô. 

Les  ramifications  des  Alpes  de  l'Ortler  d'une  part,  celles 
des  Dolomites  de  l'autre,  qui  se  rencontrent  au  cœur  même 
du  pays,  dans  la  vallée  de  l'Adige,  près  de  Salorno,  divisent 
horizontalement  le  Trentin  en  deux  sections  nettement  dis- 
tinctes. La  partie  supérieure  a  la  forme  d'un  quadrilatère  : 
c'est  le  pays  du  Haut  Adige,  dénommé,  en  Autriche,  Tyrol 
méridional;  la  partie  inférieure,  qui  ressemble  assez  à  un 
polygone,  est,  au  contraire,  le  Trentin  proprement  dit.  Le 
Tyrol  méridional,  Bozen,  Méran,  Brixen,  ne  communique 
avec  la  région  de  Trente  que  par  le  couloir  extrêmement 
étroit  de  l'Adige.  Aussi  a-t-on  comparé  souvent  le  Trentin  à 
un  double  vestibule.  Pour  passer  du  Tyrol  et  de  l'Allemagne 
centrale  en  Italie,  il  faut  franchir  deux  portes  :  la  première, 
le  Brenner,  qui  donne  accès  dans  le  Haut  Adige,  la  seconde, 
à  Salorno,  qui  introduit  à  Trente. 

La  région  du  Haut  Adige  comprend  une  population  de 
1200000  habitants  :  iCoooo  sont  Allemands,  4oooo  Italiens, 
délie  de  Trente  est,  au  contraire,  peuplée  seulement  d'Ita- 
liens :  377000.  A  peine  compte  ton  i^ooo  Tedeschi  —  les 
fonctionnaires  —  et  .>  000  individus  de  nationalités  diverses. 

Cette  différence  dans  la  composition  de  la  population 
s'explique  par  l'histoire  elle-même.  Maîtres  du  Haut  et  du 
Bas  Adige,  les  Romains,  au  temps  d'Auguste  notamment, 
avaient  fait  du  pays  un  véritable  camp  retranché  :  les  Alpes 


l'avenir  économique  do  trentin  Wi 

Iridentinœ,  hérissées  de  forteresses,  avec  à  leur  centre 
Trente,  splendidum  mnnicipium,  protégeaient  la  contrée 
contre  les  Barbares  du  Nord.  Mais  à  la  chute  de  l'Empire, 
ceux-ci  s'installèrent  dans  le  Haut  Adige,  repoussant  vers  le 
Sud  la  majeure  partie  de  la  population  indigène.  L'élément 
latin  s'accrut  ainsi  dans  le  pays  de  Trente,  tandis  qu'il 
<liminua  au  nord  de  celui-ci. 


II 

Le  Trentin  eut  autrefois,  et  pendant  fort  longtemps,  une 
vie  éconoTiiquc  active.  Il  fut,  dès  le  treizième  siècle,  un 
centre  industriel  de  première  importance.  Son  sous-sol, 
riche  en  argent  et  en  fer,  largement  exploité,  lui  valut 
même  plus  tard  le  surnom  de  Californie  d'Europe.  De  nom- 
breuses industries  y  prospéraient.  Celle  de  la  soie,  l'une  des 
plus  considérables,  occupait  encore  en  1870  plus  de  20000 
ouvriers;  le  travail  des  peaux,  celui  du  papier  s'exécutaient 
aussi  dans  plusieurs  fabriques.  Les  brasseries  de  Rovereto, 
les  raffineries  de  sucre  de  Trente,  les  tissages  de  laine  du 
val  di  Ledro  jouissaient  d'une  renommée  méritée.  Mais  le 
pays  n'était  [)as  seulement  industriel  :  l'agriculture  et  l'éle- 
vage étaient  aussi  pour  lui  deux  importantes  richesses.  Il 
s'y  faisait  un  grand  commerce  de  vers  à  soie,  une  culture 
étendue  de  la  vigne  et  de  céréales  diverses.  La  production 
et  la  vente  du  bétail  était  encore  une  source  régulière  de 
profits. 

• 

Depuis  1866,  la  situation  s'est  profondément  modifiée.  Si 
on  examine  l'état  économique  actuel  du  pays,  on  constate 
une  dépression  marquée  aussi  bien  dans  l'industrie  que 
dans  l'agriculture. 

Il  n'y  a  guère  (pi'un  seul  commerce  (|ui  soit  à  présent  à 
peu  près  llorissant  :  c'est  l'industrie  hôtelière.  Le  gouverne- 
ment autrichien  a  su,  en  effet,  par  une  réclame  intensive, 
créer  dans  le  Trentin  un  mouvcmenttouristiiiue  important. 
Cependant,  toutes  les  communes  du  pays  sont  fort  loin  de 
bénéficier  également  de  l'aflluence  des  étrangers.  Celles  qui 
y  gagnent  surtout,  ce  sont  celles  du  Haut  Adige,  celles  dont 
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la  majorité  delà  population  est  allemande.  Le  gouvernement 
de  Vienne,  — ■  ou  l'administration  du  Tyrol  —  avec  une  par- 
tialité dont  on  trouvera  à  chacune  de  ces  pages  de  nouveaux 
témoignages,  garde  en  effet  pour  elles  seules  ses  faveurs. 
Il  organise  pour  elles  une  savante  publicité  gratuite,  dont 
elles  recueillent  chaque  année  les  bénéfices  ;  il  les  dote  de 
lignes  téléphoniques,  leur  assure  des  communications  pos- 
tales rapides.  Quant  aux  autres,  celles  du  Trentin  propre- 
ment dit,  elles  ne  doivent  compter  que  sur  elles-mêmes. 
Tenus  dans  une  continuelle  suspicion,  leurs  hôtels,  leurs 
auberges  sont  étroitement  surveillés  par  la  police  qui  soup- 
çonne partout  des  complots.  Aussi  les  touristes,  auxquels 
cette  surveillance  ne  plaît  guère,  sont-ils  relativement  rares, 
ou  tout  au  moins  beaucoup  moins  nombreux  que  dans  le 
Haut  Adige.  L'industrie  hôtelière  n'est  vraiment  rémunéra- 
trice que  dans  cette  région,  et  n'y  enrichit  guère  que  des 
Allemands. 

Une  autre  industrie,  très  en  honneur  aussi  dans  le 
Trentin,  est  celle  que  les  Italiens  ont  appelée  plaisamment 
l'industrie  des  fortifications.  On  a  mis  d'imposantes  forte- 
resses partout  où  il  a  été  possible  d'en  construire,  —  mais 
on  s'est  bien  gardé  de  les  faire  édifier  par  des  ouvriers  tri- 
dentins.  Pendant  (jue  ceux-ci,  faute  d'ouvrage,  émigraient, 
les  autorités  militaires  autrichiennes  faisaient  venir  des 
ouvriers  croates.  Pas  plus  du  reste  que  la  main-d'œuvre,  la 
direction  des  travaux  n'a  été  nationale  :  on  eut  recours  à  des 
aventuriers  allemands  qui  majorèrent  les  devis  selon  leur 
bon  plaisir.  L'argent  fut  gaspillé  sans  aucun  contrôle  sé- 
rieux. 

Le  camp  retranché  de  Trente,  avec  ses  cinquante  ouvrages, 
n'a  pas  coûté  au  gouvernement  de  Vienne  moins  de  i  mil- 
liard. Parmi  ces  ouvrages,  plusieurs,  au  surplus,  étaient 
manifestement  inutiles,  si  inutiles  qu'ils  se  transformèrent 
peu  à  peu  en  véritables  maisons  de  campagne  pour  les  offi- 
ficiers  autrichiens.  Par  exemple,  le  fort  établi  sur  le  Bon- 
done,  au-dessus  de  Trente,  a  maintes  fois  servi  à  loger  pen- 
dant l'été  des  familles  d'ofliciers,  qui  y  menaient  joyeuse 
vie.  Les  Tridenlins  ont  naturellement  protesté  contre  ces 
abus,  mais  leurs  réclamations  n'ont  jamais  été  écoutées.  Le 
gouvernement  autrichien  a,  de  parti  pris,  fermé  les  yeu.x 
sur  les  fant^iisies  de  ses  fonctionnaires,  comme  sur  les  dila- 
pidations répétées  de  ses  fournisseurs  allemands. 

Les  industries   proprement  dites    qui   faisaient    jadis    la 
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fortune  du  Trcntin  n'ont  plus  à  présent  qu'une  importance 
secondaire. 

L'industrie  de  la  soie  est  encore  l'une  des  plus  floris- 
santes :  elle  n'a  plus  cependant  l'activité  qu'elle  possédait 
autrefois.  Elle  n'occupe  plus  que  quatre  cents  métiers. 
L'industrie  cotonnière,  l'industrie  lainière  sont  l'une  et 
l'autre  fort  peu  prospères.  Moins  actives  encore  sont  celle 
du  papier,  celle  du  bois,  celle  des  produits  chimiques,  celle 
des  ciments,  qui  ne  comptent  chacune  que  quelques  modestes 
usines.  Les  industries  minières,  l'extraction  des  marbres 
n'occupent  plus  que  quelques  centaines  d"ouvriers.  Si  on 
ajoute  de  rares  minoteries,  quelques  brasseries,  quelques 
pelleteries,  qui  ne  travaillent  que  pour  les  besoins  locaux, 
on  arrive  à  un  ensemble  fort  modeste,  ne  comptant  que  peu 
dans  l'économie  générale  du  pays. 

L'agriculture  et  ses  dérivés  n'y  occupent  aussi  qu'une 
place  restreinte.  Les  productions  principales  sont  à  présent 
la  vigne,  les  vers  à  soie,  les  fruits,  les  bois,  le  bétail.  Mais 
chacune  d'elles  est,  quant  à  son  étendue  et  à  son  rendement, 
fort  limitée. 

La  culture  de  la  vigne  ne  donne  annuellement  que  600  000 
à  700000  hectolitres  de  vin.  Ce  vin  se  consomme  en  ma- 
jeure partie  dans  le  pays;  le  surplus  est  dirigé  vers  les 
autres  provinces  de  la  monarchie,  l'Allemagne  et  la  Suisse. 
Mais  dans  ces  pays  la  vente  devient  chaque  jour  plus  diffi- 
cile. Car,  sans  parler  des  vins  italiens  qui  entrent  en  grand 
nombre,  l'Istrie,  la  Dalmatie,  la  Basse  Autriche  ont  mainte- 
nant des  vignobles  fort  bien  organisés  et  donnant  des  ré- 
coltes abondantes  et  appréciées. 

L'élevage  des  vers  à  soie,  si  gravement  compromis  pen- 
dant plusieurs  années,  a  repris  ces  derniers  temps  quelque 
activité.  La  production  annuelle  de  cocons,  qui  était  en  iSgS 
de  I  Cooooo  kilogramuKîs,  est  à  peu  près  doublée.  Sa  valeur 
est  aujourd'hui  d'environ  10  millions  de  couronnes  par  an  *. 
La  culture  des  fruits  et  des  légumes  donne  également 
quelques  résultats  rémunérateurs.  Par  contre,  l'élevage  du 
bétail  est  de  moins  en  moins  important.  Durant  ces  dix 
dernières  années,  la  diminution  des  bètes  à  cornes  a 
été   d'environ    S  p.   100.  En    191 1,  M.  Cesare    Hattisti,  l'émi- 


I.   La  couronne  -_  1  fr.   o5. 


204  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

nent  député  irrédentiste  de  Trente  au  parlement  de  Vienne  *, 
donnait  les  chiffres  suivants  :  7,5  p.  100  dans  le  district  de 
Rovereto,  8  p.  100  dans  celui  de  Primiero,  6,6  p.  100  dans 
celui  de  Trente.  Pour  les  chèvres  et  les  moutons,  la  dimi- 
nution était  encore  beaucoup  plus  forte  :  pour  ces  derniers, 
37  p.  100  dans  le  district  de  Trente,  3i  dans  celui  de  Riva, 
2.4  dans  celui  de  Primiero,  23  dans  celui  de  Rovereto;  dans 
l'ensemble  du  pays,  22  p.  100.  De  même,  en  i85o,  on  comp- 
tait III  000  moutons;  il  n'y  en  a  plus  à  présent  que  26000. 

Le  Trentin  possède  d'importantes  et  très  belles  forêts. 
Celles-ci  couvrent  près  de  la  moitié  —  exactement  48  p.  100 
—  de  sa  superficie.  L'exploitation  des  bois  est  cependant  fort 
peu  importante.  Actuellement,  l'exportation  vers  l'Italie  ne 
se  chiffre  guère  annuellement  que  par  4  millions  de 
couronnes. 

D'autres  symptômes  témoignent  encore  des  difficultés 
économiques  dans  lesquelles  se  débat  actuellement  le 
Trentin. 

La  plupart  des  agriculteurs  sont  petits  propriétaires.  Un 
certain  nombre  sont  cependant  de  simples  ouvriers  ou  des 
métayers.  Mais  les  uns  comme  les  autres  ne  vivent  qu'avec 
la  plus  grande  peine.  Les  ouvriers  touchent  des  salaires  très 
bas,  les  contrats  de  métayage,  fantaisistes  et  variables,  obè- 
rent également  les  contraclanls.  Quant  aux  petits  proprié- 
taires, —  la  majorité,  —  leur  situation  difficile  est  suffisam- 
ment indiquée  par  le  chiffre  extrêmementhaut  des  emprunts 
hypothécaires  :  le  total  de  ceux-ci  s'élève  actuellement  à 
i5o  millions,  ce  qui  représente  à  peu  près  200  p.  100  de  la 
valeur  foncière  des  terrains  et  des  immeubles.  On  a  calculé 
également  qu'en  trente  ans,  de  1860  à  1890,  il  y  avait  eu 
plus  de  32000  ventes  forcées  de  terrains  d'une  valeur 
moyenne  de  gi8  couronnes.  De  1860  à  18S0,  il  y  eut  chaque 
année  plus  de  i  200  ventes  forcées. 

Un  autre  indice,  non  moins  topique,  de  la  condition  diffi- 
cile des  travailleurs  est  l'émigration,  qui  est  chaque  année 
fort  importante.  Cette  émigration  n'entraîne  pas,  bien  évi- 
demment, que  des  dommages  :  les  envois  d'argent,  les 
rimessi,  que  font  les  émigrés,  sont  pour  le  pays   la  source 


I.  On  consultera  avec  grand  profit  les  deux  intéressantes  brochures 
publiées  récemment  par  M.  ilaltisti  sur  le  Trentin  :  Al  Parlamento  autriaco 
t  al  Popolo  italiano.  Discorsi  (^Treves,  Milan,  iç)i5),  et  //  Trentino  italiano 
(Rava,  Milan,  igi5). 
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de  quelque  richesse;  cependant,  elle  le  prive  d'une  très 
grande  quantité  d'ouvriers  laborieux,  sobres  et  intelligents 
qui  pourraient  aider  à  sa  mise  en  valeur.  L'émigration  per- 
manente enlève  annuellement  au  Trenlin  entre  5  ooo  et  lo  ooo 
individus  :  il  y  a  aux  États-Unis  plus  de  ooooo  Italiens  du 
Haut  et  du  Bas  Adige.  D'autres  sont  fixés  en  Argentine  et 
au  Brésil.  L'émigration  temporaire  est  encore  beaucoup 
plus  abondante  :  elle  s'établit  chaque  année  par  plus  de 
3oooo  personnes,  ce  qui,  proportionnellement  à  la  popula- 
tion, est  un  chil'fre  très  élevé. 


III 

Voilà,  dans  ses  éléments  principaux,  le  mal  économique 
dont  souffre  le  Trentin.  La  cause  de  celui-ci  est  tout  entière 
dans  la  domination  autrichienne  qui,  à  proprement  parler,  a 
étouffé  le  pays  depuis  cinquante  ans. 

C'est,  en  effet,  depuis  1866  que  la  condition  du  Trentin 
s'est  modifiée.  Peu  à  peu,  le  mouvement  industriel  s'est 
arrêté,  le  mouvement  agricole  ralenti  et  les  travailleurs  sont 
allés  chercher  à  l'étranger  les  moyens  de  vivre.  Sans  doute, 
un  certain  nombre  d'événements  malheureux,  indépendants 
des  volontés  humaines,  ont  frappé  l'industrie  et  l'agricul- 
ture tridentines  et  hâté  leur  déchéance:  les  maladies  dont 
furent  atteints  les  vers  à  soie,  qui  influencèrent  directement 
l'industrie  de  la  soierie;  celles  qui  sévirent  sur  les  vigno- 
bles et  obligèrent  les  propriétaires,  pour  reconstituer 
ceux-ci,  à  des  dépenses  très  lourdes  ont  accéléré  la  dépres- 
sion économique  du  pays.  Mais  ce  ne  furent  là  que  des  causes 
passagères  —  dont  au  surplus  les  pouvoirs  publics  eussent 
pu  aisément,  s'ils  l'avaient  voulu,  enrayer  certains  effets. 
La  cause  permanente,  ce  fut  précisément  ces  pouvoirs 
publics  eux-mêmes  qui,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie, 
s'employèrent  à  une  politique  exactement  contraire  à  celle 
qu'eusseiit  commandée  les  intérêts  du  Trentin.  Le  seul  souci 
de  l'Autriche  a  été  ici,  comme  ailleurs,  d'opprimer. 

•    • 

Celte  v(jloiité  d'opprimer  s'e»t  manifestée  dès  et  par  le 
traité  même  de  iSGO.  La  frontière  établie  par  ce  traité  est  ea 
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effet  une  absurdité.  «  En  examinant  la  délimitation  austro- 
italienne,  écrivait,  en  1866,  lors  des  négociations  de  paix,  au 
Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Florence  le  premier 
plénipotentiaire  italien,  Menabrea,  on  se  convainc  que  les 
frontières  ne  répondent  pas  aux  exigences  de  bonnes 
limites.  Sur  une  grande  partie  de  son  développement,  la 
frontière  ne  suit  pas  les  lignes  naturelles,  comme  les  cimes 
des  montagnes  ou  les  cours  d'eaux.  Les  têtes  de  plusieurs 
petites  vallées,  qui  s'ouvrent  sur  l'Italie,  et  qui  ont  avec 
l'Italie  leurs  rapports  naturels  et  nécessaires,  se  trouvent, 
au  contraire,  unies  à  des  pays  de  l'autre  versant  des  Alpes, 
.avec  lesquels  le  plus  souvent  elles  n'ont  pas  de  communica- 
tion directe.  Je  dois  spécialement  citer  toute  la  frontière  qui 
entoure  cette  partie  d'Italie  demeurée  autrichienne  et  qu'on 
désigne  improprement  en  Autriche  sous  le  nom  de  Tyrol 
italien,  mais  qui  n'est  en  réalité  pour  la  majeure  partie  que 
l'ancienne  principauté  de  Trente...  » 

En  parlant  ainsi,  Menabrea  avait  pleinement  raison.  Sauf 
pour  la  partie  du  val  Camonica,  où  sur  environ  80  kilo- 
mètres le  tracé  esta  peu  près  rationnel,  tout  le  surplus  de 
la  frontière  tridcntine  semble  avoir  été  établi  selon  le  plus 
étrange  et  le  plus  inexplicable  des  caprices.  La  vallée  bres- 
ciane  de  Caffaro,  par  exemple,  est  séparée  par  la  frontière 
•dételle  sorte  que  la  petite  fraction  montagneuse  de  Ricco- 
massimo,  au  lieu  de  dépendre  du  centre  italien  voisin  de 
Bagolino,  se  trouve  artificiellement  rattachée  à  la  commune 
autrichienne  très  éloignée  de  Lodrone.  De  même  pour  la 
commune  d'Agordino  (province  de  Bclluno)  dont  le  cime- 
tière est  devenu  territoire  autrichien,  pour  celle  aussi  de 
Misurina  et  pour  beaucoup  d'autres. 

En  imposant  une  frontière  aussi  irrationnelle,  l'Autriche 
avait  cependant  ses  raisons.  Elle  voulait,  en  effet,  rendre 
impossibles  les  relations  de  tous  ordres  italo-tridentines. 
Avec  un  esprit  de  suite  qu'on  ne  saurait  lui  dénier,  elle  a, 
pendant  cinquante  ans,  pratiqué  cette  même  politique. 

Politique  contraire  au  bon  sens,  pourtant.  Car  le  traité 
de  186G  ne  pouvait  empêcher  les  Tridcntins  d'être  des  Ita- 
liens. Ils  sont  Italiens  par  la  race  et  le  langage.  Et  ils  le 
sont  depuis  toujours.  Leur  latinité  a  résisté  à  toutes  les 
dominations,  à  tous  les  assauts,  même  les  plus  furieux. 
Elle  a  été  reconnue,  elle  s'est  affirmée  en  de  multiples 
et  solennelles  occasions,  depuis  que  l'empereur  Claude,  en 
décrétant  Trente  splendidum  miinicipium,,  donna  à  ses  habi- 
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tants  et  à  ceux  des  communes  limitrophes  la  qualité  de 
citoyens  romains.  Elle  s'est  afQrmée,  par  exemple,  en  1166, 
par  le  pacte  de  Valdo,  lorsque  toutes  les  communes  triden- 
tines,  se  soulevant  aux  côtés  de  Vicence,  de  Vérone,  de 
Padoue  et  de  Trévise  contre  la  domination  impériale,  déci- 
dèrent d'être  «  les  amies  des  amis  et  les  ennemies  des 
ennemis  de  Vicence  ».  Elle  s'est  affirmée  encore  en  i4oo,' 
lorsque  les  consuls  tridentins  déclarèrent  avec  fierté  aux 
Allemands  qui  prétendaient  agir  en  maîtres  :  «Ou  respectez 
nos  lois,  ou  sortez  de  ces  murs.  »  En  1809,  lorsqu'il  voulut 
fixer  la  frontière  de  la  Haute  Italie,  Napoléon  comprit  dans 
le  département  du  llaut-Adige  tout  le  pays  de  Trente,  et 
même  celui  de  Bozen.  Et  en  iS.'jq,  dans  sa  lettre  célèbre  à 
Victor-Emmanuel,  Garibaldi  rappelait  à  son  tour  que  le 
Trentin  était  «  un  des  plus  nobles  et  des  plus  généreux 
rameaux  de  la  grande  famille  italienne  ». 


Depuis  1866,  l'Autriche  n'a  su  ni  voulu  tenir  compte  du 
passé  et  de  l'histoire.  Elle  n'en  a  pas  compris  les  raisons 
profondes  et  permanentes.  Les  Tridentins  sont  de  race  et 
de  langue  italiennes  parce  que  leur  sol  dépend  directement 
de  la  grande  péninsuh-  méditerranéenne.  Le  Trentin  n'a  de 
débouchés  que  sur  l'Italie.  Toutes  les  vallées  qui  n'appar- 
tiennent pas  au  bassin  de  l'Adige,  la  Chiese,  lesdeux  Sarche, 
la  Brenta  et  son  affluent  le  Cismone,  la  Haute  Boite,  sont 
purement  italiennes.  L'Adige  et  ses  affluents  inférieurs 
n'arrosent  que  des  pays  où  l'on  parle  italien.  Mais  surtout, 
alors  que  le  Trentin  ne  communique  avec  la  Suisse,  le 
Tyrol  et  la  Carinlhie  que  par  trois  cols,  le  pas  de  Besca,  le 
Brermer  et  le  pas  de  Toblach,  iiiiit  grandes  routes,  cinq 
chemins  secondaires,  une  vingtaine  de  sentiers  muletiers, 
deux  lignes  ferrées  et  un  lac  le  mettent  en  communication 
avec  la  Haute  Italie.  Le  Stelvio,  le  Tonale,  les  Gindicaric, 
le  Pian  dellc  Fugazze,  le  pas  de  Molle,  le  val  d'Ampezzo, 
Misurina  et  le  Monte  (Iroce  sont  les  débouchés  naturels  du 
Trentin,  les  voies  par  lesfjnelles  il  peut  exporter  ses  pro- 
duits ou  recevoir  ceux  (jui  lui  sont  nécessaires. 

L'Autriche  ne  s'est  pas  souciée  de  celle  vérjté  cependant 
<*lémentaire.  Méconnue  maîtresse  du   Trentin,   elle  l'incor- 
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pora  au  Tyrol  :  il  se  trouva  de  ce  fait  séparé  de  l'Italie  par 
une  barrière  de  douane  élevée,  qui,  au  point  de  vue  écono- 
mique, le  mit  tout  ensemble  dans  l'impossibilité  de  vendre 
et  d'acheter.  Ses  filatures  de  soie,  par  exemple,  ne  purent 
plus  se  procurer  la  très  grande  quantité  de  cocons  dont  elles 
avaient  besoin  ;  à  l'inverse,  usiniers  et  agriculteurs  ne  trou- 
vèrent plus  pour  leurs  marchandises  d'acheteurs  italiens. 

Mais  l'Autriche  n'en  resta  pas  là.  Le  gouvernement  cen- 
tral, aussi  bien  que  la  Diète  d'Innsbrùck,  chacun  dans  la 
limite  de  ses  attributions,  s'employèrent  constamment  à 
resserrer  l'étau  dans  lequel  le  Trenlin  se  trouvait  placé. 
Loin  d'essayer  de  porter  remède  à  la  situation  faite  par  la 
fermeture  du  marché  italien,  ils  l'aggravèrent  volontairement 
pas  la  pratique  d'une  politique  sectaire  et  partiale. 


Depuis  cinquante  ans,  le  Trentin  subit  une  véritable  dic- 
tature militaire.  Les  autorités  civiles  y  sont,  à  proprement 
parler,  sous  les  ordres  du  grand  état-major.  C'est  celui-ci 
qui  commande,  ou  plus  exactement  qui  défend.  On  ne  peut, 
en  effet,  se  douter  du  nombre  d  interdictions  qui  pèsent  sur 
les  malheureux  Tridentins.  Rien  ne  leur  est  permis.  Leurs 
moindres  gestes  sont  surveillés,  leurs  intentions  les  plus 
honnêtes  dénaturées.  La  presse  est  soumise  à  un  régime 
particulièrement  sévère.  Partout  la  police  dénonce,  con- 
fisque, supprime  selon  son  bon  plaisir,  et  les  autorités  res- 
ponsables, ou  prétendues  telles,  la  suivent  aveuglément  et, 
mieux  encore,  l'encouragent.  Pour  germaniser  plus  vite, 
l'Autriche  a  créé  des  écoles  élémonlaires  où  l'on  ne  parle 
qu'allemand  et  généreusement  donné  des  livres ,  de» 
bourses  d'études  aux  enfants  qui  les  fréquentent.  Les  so- 
ciétés pangermanislcs  ont  organisé  à  leur  tour  des  asiles, 
des  bibliothèques,  des  écoles  professionnelles  allemandes. 
Après  les  enfants,  on  s'en  est  pris  aux  travailleurs  :  on  a 
créé  pour  eux  des  sociétés  de  vétérans,  des  comités  d'émi- 
gration. On  a  importé  partout  où  on  l'a  pu,  de  l'argent  alle- 
mand, interdit  au  capital  italien  de  pénétrer  et  de  prospérer. 
Mais  toutes  ces  basses  manœuvres  n'ont  pas  eu  le  succès 
que  leurs  auteurs  en  attendaient. 

Les  Tridentins,  fidèles   à  eux-mêmes,  ont  résisté  au   flot 
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germunique.  Ils  ont  réclamé  ou  leur  retour  a  l'Italie,  ou 
l'auloMomie  pure  et  simple.  11  n'y  a  pas  un  parti  politique 
qui  n'ait  été  dahord  nationaliste,  tridentin.  Nationalistes,  les 
libéiaux  qui  fondèrent  la  plupart  des  ligues  de  défense 
nationale,  et  dabord  la  Lega  nazionale  et  la  Pro  palria. 
Nationalistes,  les  socialistes  qui  organisèrent  l'action  anti- 
autrichienne parmi  les  travailleurs;  les  dix  mille  paysans 
qui  fondèrent  le  parti  radical  rural  opposé  aux  syndicats 
catholi(jues.  Nationalistes  aussi  les  cléricaux  eux-mêmes  qui, 
peu  à  peu,  relâchèrent  les  liens  qui  les  unissaient  à  l'Au- 
triche, firent  de  leurs  associations  des  groupements  natio- 
naux, et  remf)lacèrent  le  titre  de  leur  journal  la  Voce  Calto- 
Uca  par  celui  plus  national  de  II  Trentino. 

Mais  la  lutte  que  les  Tridenlins  durent  ainsi  soutenir 
contre  le  germanisme  ne  fut  pas  sans  conséquences  dans  le 
domaine  de  l'activité  économique.  Elle  détourna  en  effçt  des 
affaires  un  grand  nombre  de  patriotes  qui  mirent  toutes 
leurs  énergies  au  service  des  revendications  nationales; 
surtout,  elle  créa  dans  l'ensemble  du  pays  un  état  de  fièvre 
et  d'incjuiétude  qui  contribua  à  entraver,  à  ralentir  la  vie 
industrielle  et  la  vie  agricole.  Ni  l'industrie  ni  l'agriculture 
ne  peuvent  en  effet  pros[)érer  quand  les  populations  doivent 
se  défendre  contre  ceux  même  qui  les  gouvernent.  Pour 
donner  son  plein  effort,  l'ouvrier,  comme  le  paysan,  a  par- 
tout besoin  de  la  liberté. 


Au  mois  de  décembre  dernier,  au  cours  d'une  conférence 
sur  la  situation  des  provinces  irrédentes,  M.  le  député 
Cesare  Battisti  com|>arait  l'administration  du  Tyrol  à  une 
pieuvre  monstrueuse  suçant  le  sang  de  la  proie  qu'elle 
étouffe.  La  comparaison  n'a  rien  d'exagéré.  A  la  Diète  pro- 
vinrialc  d'innsbriick,  les  Allemands  du  Tvrol  ont  toujours 
eu  une  r«'préscntali<3n  beaucoup  plus  nombreuse  que  les 
Italiens  du  Trrnlin.  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière,  les 
Tridentins  avaii-nt  un  député  par  vingt  mille  habitants,  les 
Tyroliens,  un  par  douze  mille.  La  dernière  loi  électorale  a 
diminué  légèrement  le  dé8é(|uilibrc,  sans  cependant  le  fairt 
disparaître.  Une  soixantaine  do  députés  allemands  ont  ainsi 
coniftaminent,    depuis    cinqu.inte    ans,    fait    prévaloir    leurs 
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vues,  sans  que  la  minorité  tridentine  puisse  faire  autre  chose 
qu'une  opposition  stérile. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  politique  économique 
de  l'Autriche  à  l'égard  du  Trentin,  quelques  exemples 
typiques  pourront  faire  apercevoir  la  manière  dont  l'admi- 
nistration tyrolienne  a  compris  sa  tâche.  Je  les  prends  au 
hasard  entre  beaucoup  d'autres. 

En  1882,  des  inondations  ravagent  le  pays  :  le  Tyrol  e^t 
atteint,  mais  beaucoup  moins  gravement  que  le  Trentin 
proprement  dit.  Des  indemnités  sont  votées  par  le  Parle- 
ment de  Vienne  :  le  Tyrol  garde  pour  lui  10800000  cou- 
ronnes, et  n'en  distribue  aux  communes  tridentines  que 
2  166  000. 

Autre  exemple  :  la  Diète  d'Innsbrûck.  a  plusieurs  fois 
décidé  de  ne  pas  indemniser  sur  les  fonds  provinciaux  les 
ravages  causés  par  la  grêle.  La  grêle  en  effel  n'endommage 
gravement  ni  les  forêts,  ni  les  pâturages,  elle  ruine  au  con- 
traire les  vignobles.  Or,  ceux-ci  sont  surtout  importants 
dans  le  Trentin. 

Autre  fait,  non  moins  caractéristique.  Il  existe  dans  le 
Tyrol  un  fonds  provincial  prélevé  en  majeure  partie  sur  les 
droits  frappant  les  blés  et  destiné  avenir  en  aide  dans  les 
années  de  misère  aux  communes  pauvres.  Ce  fonds,  dont  1-e 
plus  souvent  on  a  fait  un  emploi  tout  différent,  servit  à 
créer  des  instituts  agricoles,  des  établissements  hospitaliers, 
mais  seulement  en  Tyrol;  il  servit  à  construire  des  routes, 
toujours  en  Tyrol;  il  servit  même  parfois  à  aider  certaines 
communes,  mais  jamais  des  communes  tridentines. 

On  pourrait  ainsi  multiplier  les  exemples.  En  voici  un 
dernier  :  l'impôt  sur  le  maïs,  qui  donne  annuellement  près 
de  2  millions  de  couronnes,  ne  pèse  pas  en  fait  sur  l'ensem- 
ble de  la  population  du  Tyrol  ;  il  ne  frappe  que  les  Italiens 
qui  se  nourrissent  communément  de  polenia,  et  n'atteint 
presque  pas  les  Allemands  qui  consomment  surtout  des 
pommes  de  terre.  Aussi  a-t-on  eu  grand  soin  de  ne  jamais 
le  modifier. 

La  Diète  d'Innsbriick,  suivant  fidèlement  l'exemple  du 
Parlement  de  Vienne,  a  toujours  réservé  ses  faveurs  aux 
seules  populations  allemandes.  Les  populations  tridentines 
n'ont  en  droit  qu'aux  charges. 


l'avenir  économique  du  trentin  211 


En  allant  plus  avant,  on  distinguera  mieux  encore  la 
•«  manière  »  et  les  effets  de  la  politique  autrichienne. 

Les  usines  s'élant  fermées  les  unes  après  les  autres,  faute 
de  débouchés,  faute  aussi  de  matières  premières,  l'agricul- 
ture restait  la  branche  maîtresse  de  l'activité  tridentine.  La 
culture  de  la  vigne  était  l'une  des  plus  importantes  du  pays. 
Or,  en  1892,  le  gouvernement  autrichien  l'a  sciemment  et 
d'un  seul  coup  ruinée.  L'abolition  des  droits  d'entrée  sur  les 
vins  italiens,  à  laquelle  il  a  consenti  cette  année-là,  en  ame- 
nant sur  le  marché  autrichien  une  grande  quantité  de  vins 
de  la  péninsule,  ne  pouvait  que  léser  profondément  les  inté- 
rêts tridentins.  En  fait,  on  a  calculé  que,  de  1802  à  1902,  le 
Trentin  avait  de  ce  chef  perdu  plus  de  60  millions. 

Le  bétail  était  également  l'une  de  ses  principales  produc- 
tions.Le  pays  possède  en  effet  sur  une  étendue  de  i84  000  hec- 
tares —  ce  qui  représente  à  peu  près  le  tiers  du  terrain  pro- 
ductif —  de  fort  beaux  pâturages.  Mais  il  manque  par  contre 
de  fourrages  pour  l'hiver.  Une  habitude  s'était  autrefois 
établie  :  les  propriétaires  envoyaient  leurs  bestiaux  pendant 
la  mauvaise  saison  dans  la  Haute  Italie,  tandis  qu'ils  pre- 
naient en  pension  pendant  l'été  des  troupeaux  lombardo- 
vénitiens.  Cet  échange  de  bons  procédés  ti'avait  rien  de  bien 
dangereux  :  l'Autriche  en  a  cependant  pris  ombrage  et  l'a 
interdit.  Elle  a  ainsi  obligé  les  propriétaires  tridentins  à 
réduire  l'importance  de  leurs  troupeaux,  en  même  temps 
qu'elle  les  privait  du  bénéfice  résultant  de  la  location  esti- 
vale de  leurs  pâturages. 

Ces  pâturages,  situés  sur  les  hauts  platcau.x,  auraient  eu 
besoin  d'être  améliorés.  On  nomma  à  cet  effet  de  multiples 
commissions.  Mais  la  plupart  des  commissaires  ne  furent 
jamais  que  des  agents  plus  ou  moins  malhonnêtes  de  l'auto- 
rité militaire.  Leur  travail  consista  surtout  à  exécuter  les 
caprices  de  l'état-major  autrichien  auquel  ils  fournissaient 
des  renseignements.  Quelques-uns  cependant  se  rappelèrent 
l'objet  officiel  de  leur  mission.  A  leur  demande,  sur  un  cer- 
tain pâturage,  dit  du  Lagolo,  de  1906  a  191 1,  le  gouverne- 
ment fit  des  travaux  d'amélioration.  Les  résultats  furent 
remarfjuables.  On  dépensa  2  i  000  couronnes,  mai»  tandis  que 
le  pâturage  ne  nourrissait  (jue  vingt-tiiKj  b«^tf.»,  il  put  en 
nourrir  plus  de  quatre-vingts.  Son  revenu  annuel,  (jui  était 
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de  200  couronnes,  se  chil'fra  par  i  800.  Le  gouvernement  se 
garda  bien  cependant  de  persévérer  dans  cette  voie.  Il  lui 
aurait  suffi  de  dépenser  chaque  année  70000  à  80000  cou- 
ronnes pour  au  moins  doubler  la  valeur  d'un  des  éléments 
les  plus  importants  de  l'agriculture  tridenline  :  il  préféra 
dépenser  celte  somme  à  hérisser  de  forteresses  la  frontière 
italienne. 

Parfois,  l'administration  autrichienne  a  paru  encline  à  une 
politique  moins  brutale,  mais  sa  bonne  volonté  n'était 
qu'apparente  et  dissimulait  des  intentions  moins  hono- 
rables. Un  exemple  entre  beaucoup  d'autres.  Des  commis- 
sions furent  constituées  il  y  a  quelques  années  pour  com- 
battre \ai  pellagra;  elles  firent  édifier  d'importantes  boulan- 
geries..., mais  seulement  dans  les  régions  frontières.  Or, 
dans  ces  régions,  les  malades  étaient  fort  rares  ;  d'autre  part, 
l'usage  du  pain  était  très  peu  répandu.  On  ne  s'en  soucia 
nullement.  L'important  était,  en  effet,  sous  le  couvert  d'une 
œuvre  sociale,  de  faire  œuvre  militaire.  Les  boulangeries 
n'ont  jamais  été  que  des  dépôts  à  but  stratégique,  habile- 
ment situés  et  non  moins  habilement  maquillés. 

L'agriculture  et  le  commerce  tridentins  demandèrent  fort 
souvent  que  le  pays  fût  pourvu  d'un  réseau  pratique  et 
complet  de  chemins  de  fer  et  de  roules.  Mais  ni  le  Parle- 
ment de  Vienne,  ni  la  Diète  d'Innsbriick  n'ont  daigné 
écouter  leurs  réclamations.  Le  Trentin  ne  possède  à  l'heure 
actuelle  que  de  fort  mauvaises  communications  par  voie 
ferrée  aussi  bien  avec  le  Tyrol  qu'avec  la  Haute  Italie.  C'est 
à  Bozen,  ainsi  que  le  disait  justement,  en  191 1,  M.  Cesarc 
Battisti,  que  prend  lin  à  proprement  parler  le  réseau  ferré 
autrichien.  De  Bozen  à  Trente,  à  Riva,  à  Borghetto,  point 
de  jonction  de  la  ligne  de  Vérone,  les  trains  sont  rares  et 
incommodes.  Les  lignes  qui  eussent  été  les  plus  utiles  pour 
relier  Trente  à  la  Lombardie  et  à  la  Vénilie  n'ont  jamais 
été  exécutées.  Celle  du  Val  Sugana,  qui  de  Trente  rejoint 
Padoue,  n'a  été  construite  (jue  pour  des  raisons  stralégitjues 
et,  incommode,  longue,  n'a  jamais  eu  qu'un  trafic  de  mar- 
chandises et  de  voyageurs  extrêmement  restreint.  Quant  à 
celles  de  la  Giudicaria  et  du  val  di  Fiemme,  énergi(juemenl 
réclamées,  elles  sont  toujours  restées  à  l'état  de  projet.  Le 
gouvernement  autrichien  savait  cependant  fort  bien  que  la 
val  di  Fiemme  était,  h  raison  de  ses  forets  et  de  ses  carrières 
de  [)ierre  et  de  marbre,  l'un  des  plus  riches  et  des  plus 
utiles  à  exploiter  de  tout  le  pays. 
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Sur  les  mauvaises  lignes  ferrées  dont  il  est  pourvu,  le 
Trentin  n'a  même  jamais  pu  obtenir,  alors  que  tanl  de  faci- 
lités commerciales  étaient  données  aux  provinces  alle- 
mandes de  la  monarchie,  un  tarif  réduit  quelconque  pour 
l'expédition  de  ses  produits,  ou  le  transport  des  matières  de 
première  nécessité  dont  il  était  dépourvu,  et  ([u'il  était 
obligé  de  faire  venir  de  loin.  Par  exemple,  pour  le  blé  qu'il 
recevait  de  Hongrie  et  dont  le  prix,  par  suite  des  frais  d'ex- 
pédition, se  trouvait  majoré  de  20  p.  100,  il  a  souvent 
réclamé  soit  la  suppression  des  deux  droits  —  droits  au  profit 
de  la  province  et  au  profit  de  l'Etat  —  qui  grèvent  ce  pro- 
duit, soit  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport  en  che- 
min de  fer.  Il  a  eu  beau  faire  valoir  la  protection  dont 
jouissaient  dans  la  monarchie  et  les  producteurs  de  sucre 
et  les  producteurs  d'alcool,  le  gouvernement  de  Vienne  s'est 
constamment  refusé  à  faire  droit  à  ses  demandes. 

Le  gouvernement  de  Vienne  s'est  également  toujours 
refusé  à  construire  môme  les  routes  qui  eussent  été  les  plus 
indispensables.  Pendant  très  longtemps,  le  Trentin  n'a  eu 
(juede  mauvais  chemins  et  des  sentiers  muletiers.  Les  quel- 
ques voies  meilleures  qu'il  possède  à  présent  ont  été  pres- 
que tout  entières  édifiées  à  l'aide  des  fonds  communaux, 
la  Diète  d'Innsbriick  n'ayant  que  très  rarement  autorisé 
l'emploi  des  fonds  provinciaux.  A  la  fin  de  1898,  les  com- 
munes tridentines  avaient  ainsi  dépensé  presque  lo  mil- 
lions de  couronnes  :  la  province  n'avait  participé  aux  tra- 
vaux que  pour  i4i  000  couroimes  seulement. 

Les  services  postaux,  télégraphi(jues  et  téléphoniques  ne 
sont  enc(jre  (ju'à  l'état  rudimenlairc .  Pour  366  com- 
munes, il  y  a  ^^\  offices  postaux,  dont  6  seulement  dépen- 
dant directement  de  l'Etat.  Le  réseau  télégraphique, 
surtout  près  de  la  frontière  italienne,  est  simplement 
dérisoire.  Un  exemple  :  les  télégrammes  expédiés  de 
Hiva  pour  Malcésine  —  les  b.iteaux  du  lac  de  Garde  met- 
tent une  heure  [xjur  faire  le  trajet  —  passent  par  Trente  et 
Vérone  et  n'arrivent,  quand  ils  arrivent,  (ju'après  cinq  ou 
six  heures.  Le  réseau  léléphoni(iue  est  pire  encore.  Aucune 
commune  de  lii  rive  droite  de  l'Adige  n'a  le  télé{)hone. 
La  ligne  du  val  d'.Vdige  fiiiit  h  Ala,  et  on  n'a  jamais  pu 
obtenir  qu'elle  fût  prolongée  jusqu'à  Vérone.  Même 
situation  ()Our  l\iva  (|ui  ne  peut  correspondre  avec  aucune 
localité  it  ilienne  dii  lac  de  (Jarde. 

La  politifjue  du  gouverneinetit  autrichien  fut  souvent  pour 
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les  communes  tridentines  la  source  de  charges  financières 
très  lourdes.  J'ai  déjà  indiqué  que  ces  communes  avaient 
dû  construire  à  leurs  frais  un  assez  grand  nombre  de  routes  : 
elles  durent  de  même  édifier  des  écoles,  des  bâtiments  pu- 
blics de  toutes  sortes  pour  lesquels  la  Diète  d'innsbrûck  n'au- 
torisait pas  l'emploi  des  fonds  provinciaux.  Les  très  nom- 
breuses troupes  que  l'état-major  autrichien  fit  constamment 
manœuvrer  dans  le  Trentin  coûtèrent,  elles  aussi,  fort  cher 
aux  communes.  Sans  parler  des  dégâts  matériels  que  ces 
passages  incessants  occasionnaient,  les  réquisitions  n'étaient 
payées  qu'à  peu  près  moitié  prix  de  leur  valeur  réelle.  Le 
municipe  de  Trente  devait,  par  exemple,  fournir  à  l'auto- 
rité militaire,  moyennant  i8  couronnes,  une  voiture  à  deux 
chevaux  pour  le  trajet  Trente,  Monte  Bondone.  Or,  celte 
voiture,  il  était  obligé  de  la  payer  82  couronnes  au  loueur 
qui  la  fournissait.  Pour  72  centimes  par  jour,  il  devait  pro- 
curer une  chambre  pour  officier,  bien  meublée  et  chauffée; 
hors  la  ville,  à  la  campagne,  le  tarif  était  réduit  à  62  cen- 
times. On  a  calculé  qu'ainsi  le  seul  municipe  de  Trente 
recevait  annuellement  près  de  3  000  couronnes,  alors  qu'en 
fait  il  devait  en  dépenser  plus  de  8000. 

Les  charges  très  diverses  qu'elles  durent  assumer  obligè- 
rent les  communes  tridentines  à  contracter  des  dettes  et  à 
établir  des  impôts  fort  élevés.  On  se  rendra  compte  du  far- 
deau qu'elles  eurent  à  supporter  par  les  simples  chiffres 
suivants  :  en  1890,  le  Trentin  avait  28  millions  de  couronnes 
de  dettes  communales,  le  Tyrol,  plus  vaste  et  plus  peuplé, 
n'en  avait  que  Il^  millions.  Sur  chaque  habitant  du  Trentin 
les  dettes  pesaient  dans  la  proportion  de  62  couronnes,  la 
proportion  n'était  que  de  82  couronnes  pour  les  habitants  du 
Tyrol.  On  comprend  ainsi,  sans  peine,  la  situation  extrême- 
ment précaire  des  populations  tridentines,  obligées  de  sup- 
porter des  charges  très  lourdes  et  ne  pouvant  tirer  de  leur 
travail  qu'un  revenu  misérable. 


IV 

Le  retour  du  Trentin  à  l'Italie  assurera  sa  renaissance  éco- 
nomique. 

La  barrière  douanière  qui  le  sépare  actuellement  de  son 
marché  naturel  étant  abaissée,  le  Trentin  pourra,  en  effet, 
recevoir  des  plaines  du  Pô  les  matières  premières  indispen- 
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sables  à  son  activité  industrielle.  D'autre  part,  ses  produits 
fabriqués,  comme  ses  produits  agricoles,  auront  des  débou- 
chés assurés,  parce  que  le  gouvernement  italien  ne  manquera 
pas  de  créer  les  voies  de  communication  nécessaires, 
refusées  systématiquement  par  i'Autriciie. 

La  question  des  voies  de  communication  —  routes  et  che- 
mins de  fer  —  est  pour  l'avenir  du  Trentin  de  toute  pre- 
mière importance.  Il  faudra,  d'une  part,  que,  par  des  routes 
nombreuses  et  faciles,  les  différentes  vallées  du  pays  soient 
réunies  en  un  point  central,  —  Trente,  —  d'autre  part, 
qu'elles  communiquent  le  plus  largement  possible  avec  les 
plaines  lombardo-véniliennes.  Pour  assurer  cette  communi- 
cation, plusieurs  voies  ferrées  sont  indispensables.  A  l'ouest, 
il  faudrait  relier,  comme  les  Tridentins  l'ont  depuis 
longtemps  demandé,  la  vallée  de  la  Giudicaria  à  la  ligne  déjà 
existante  Salo-Brescia ;  à  l'est,  il  conviendrait  d'améliorer  la 
ligne  du  val  Sugana  qui  n'est  actuellement  qu'une  mauvaise 
voie  de  communication  interne,  sans  valeur  internationale. 
Entre  ces  deux  lignes,  doublant  la  voie  Vérone-Trente,  la 
Gardesana,  de  Vérone  à  Malcesina  et  Riva,  qui  s'est  toujours 
heurtée  au  mauvais  vouloir  de  l'Autriche,  pourrait  rendre  de 
grands  services.  Riva  profiterait  également,  dans  une  large 
mesure,  de  l'amélioration  de  la  navigation  du  Pô,  depuis 
longtemps  en  projet  :  le  jour  oîj  cette  amélioration  serait 
réalisée.  Riva,  port  du  Trontin,  à  4o  kilomètres  de  Trente,  à 
20  de  Rovereto,  aurait  une  communication  directe  avec 
l'Adriatique. 

La  renaissance  économique  du  Trentin  ne  dépend  pas 
seulement  des  facilités  de  communication  qui  lui  seront 
données,  elle  dépend  aussi  de  la  mise  en  valeur  rationnelle 
de  toutes  ses  ressources. 

Au  point  de  vue  agricole,  la  suppression  de  la  barrière 
douanière  existante,  l'acheminement  rapide  des  produits 
vers  leurs  lieux  de  consommation  permettraient  à  la  pro- 
duction un  développement  régulier.  L'élevage  du  bétail,  la 
viticulture,  la  sériciculture,  assurés  de  débouchés  normaux, 
reprendraient  peu  à  peu  l'importance  qu'ils  avaient  autre- 
fois. Les  riches  forêts  qui  couvrent  le  pays  pourraient  à  leur 
tour  ôtrc  mises  en  exploitation,  les  bois  coupés  devant  être 
rapidement  transportés  vers  les  marchés  de  vente. 

Mais  il  semble  bien  que  l'avenir  du  Trentin  ne  soit  pas 
seulement  dans  le  développement  de  son  agriculture.  Le 
Trentin  peut  devenir  une  grande  région  industrielle  parce 
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qu'il  a   une  importante  quantité  de  houille  blanche  et  des 
richesses  naturelles  considérables. 

Comme  les  productions  agricoles,  beaucoup  de  productions 
industrielles  attendent  leur  résurrection  de  la  suppression 
de  la  barrière  douanière  italo  autrichienne  et  des  facilités  de 
communication  avec  la  Haute  Italie.  Mais  à  coté  de  ces  indus- 
tries déjà  établies  qui  prendraient  un  nouvel  essor,  d'autres, 
semble-t-il,  peuvent  également  se  développer.  D'après  des 
études  récentes,  le  Trentin  dispose  d'au  moins  200000  che- 
vaux de  force  hydraulique  :  il  n'y  en  a  pas  20  000  actuelle- 
ment utilisés  pour  la  lumière  ou  le  transport.  Le  surplus 
permettrait  la  constitution  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles, au  premier  rang  desquelles  devraient  se  placer  les 
industries  électro-chimiques.  Les  scieries  de  bois,  les  usines 
de  ciment  devraient  aussi  pouvoir  s'acclimater  et  prospérer 
rapidement. 

La  force  électrique  permettra  encore  une  mise  en  valeur 
complète  du  sous-sol  du  Trentin  qui  jusqu'ici  n'a  été  qu'à 
peine  ébauchée.  Des  projets  ont  été  déjà  établis  pour  la 
reprise  des  travaux  dans  les  mines  argentifères  abandonnés 
depuis  plusieurs  siècles.  D'autres  minerais,  minerais  de  fer, 
de  plomb,  ont  également  été  prospectés.  Les  premiers  résul- 
tats obtenus  sont  extrêmement  encourageants. 

Le  Trentin  pourra  d'autant  mieux  se  développer  dans 
l'avenir  que  ses  populations  sont  tout  à  la  fois  nombreuses, 
intelligentes  et  laborieuses.  D'esprit  vif,  elles  s'adaptent 
aisément  aux  travaux  nouveaux.  Elles  seront  demain  d'autant 
plus  industrieuses  et  actives  qu'elles  auront  recouvré  le  bien 
qui  leur  manquait  le  plus,  la  liberté. 

Le  Trentin  prospérera  quand  il  sera  libre,  quand  ne  pèsera 
plus  sur  lui  le  joug  écrasant  de  l'Autriche.  Hier,  les 
meilleurs,  les  plus  généreux  de  ses  enfants  luttaient  pour 
l'indépendance  nationale  ;  demain,  celle-ci  obtenue,  unis  dans 
l'amour  de  la  [)atrie  retrouvée,  tous  travailleront  ensemble 
au  développement  et  à  la  richesse  de  leur  pays.  Hier,  la  poli- 
tique absorbait  les  énergies;  elles  se  porteront  demain, 
décuplées,  dans  le  champ  infiniment  vaste  de  l'activité  éco- 
nomique. 

Ernest  Lé.vionon. 


LA    MORALE    ET    l'ÉCHANGE    INTERNATIONAUX  217 


LA  MORALK  ET  L'ECHANGE 

INTERNATIONAUX 


Le  fondement  économique  de  la  morale  inlernalionaic,  —  II.  La  justice 
économique  internationale.  —  III.  Le  droit  international.  —  IV.  Les 
«  lois  de  la  guerre  civilisée  ».  —  V.  Le  désarmement  et  la  «  liberté  des 
mers  ».  —  VI.  La  diplomatie,  le  contrôle  démocratique,  l'arbitrage  obli- 
glatoire  et  le  G" and  Conseil  supernational.  —  VII.  Le  problème  des 
nationalités, —  VIII.  Les  guerres  modernes  et  la  paix.  —  IX.  La  morale 
internationale  de  l'échange. 

«  Aucun  traité  de  paix  n'est  digne  de  ce 
noms'il  contient  le  germe  caché  d'une  guerre 
future.  1) 

Kant.  (Essai  sur  la  Paix  perpétuelle.) 

L'auteur  des  quelques  considérations  qui  suivent  s'attachera  à 
montrer  que,  de  par  la  nature  des  choses,  la  coopération  écononii(|ue 
des  peuples  est  le  principe  fondamental  de  la  morale  internationale. 
Il  s'efforcera  d'élahiir  rationnellement,  sans  avoir  recours  aux  argu- 
ments de  fait  qui  doivent  se  i>ré3enter  à  l'esprit,  que  l'humanité  se 
trouvera  désormais  de  plus  en  plus  redoutabîemenl  confrontée  par 
cet  inflcxib'e  di!emme  :  liberté  du  commerce  international,  ou  con- 
flits iiilernationaux  de  gravité  croissante  entre  les  peuples  les  plus 
puissants  et  les  [)lus  avancés. 

I.    —  Le    fondement    économique  de  la  morale    iNTERN.\TIONALB 

Les  inlérôls  économiques  des  hommes  sont  leurs  intérêts  primor- 
ditux.  Leurs  relations  éconumi(|ue.s  sont  leurs  relations  fondamen- 
tales. Il  en  est  ainsi  dans  la  vie  des  individus  et  des  groupement.s  au 
sein  des  collectivités  nationales.  Il  en  est  ainsi  également  dans  la  vie 
des  nations  au  sein  de  la  société  internationale.  L'économi<]uc  est 
nécessairement  ù  la  base  de  toutes  les  politiijues.  La  politique  écono- 
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mique  nationale  est  la  politique  nationale  fondamentale.  La  politique 
économique  internationale  est  la  politique  internationale  fonda- 
mentale. 

Toute  politique  doit  s'inspirer  de  la  morale  et  la  morale  ne  peut, 
elle-même,  se  passer  du  fondement  économique.  Le  romantisme  des 
idées  et  des  mœurs  engendre  une  p-olitique  romantique.  Une  politique 
positive  ne  peut  procéder  que  des  principes  de  la  morale  positive. 
Ceux-ci  dérivent  de  la  nature  des  choses,  c'est-à-dire  de  l'inlerpréta- 
tion  rationnelle  des  phénomènes  moraux  naturels.  La  morale  positive 
est  une  morale  naturelle.  Or,  la  morale  naturelle  primordiale,  c'est 
celle  qui  se  manifeste  dans  les  relations  économiques  des  hommes, 
dont  résulte  la  satisfaction  de  leurs  besoins  physiologiques  et  vitaux  : 
car  l'esprit  de  l'homme  n'est  libre,  ses  facultés  intellectueiles  et  ses 
aspirations  supérieures  ne  pourront  s'épanouir  que  pour  autant  que 
ces  besoins  aient  d'abord  reçu  satisfaction.  La  «  morale  économique  » 
apparaît  comme  fondamentale  pour  toutes  les  activités  et  relations  : 
individuelles,  sociales,  nationales,  internationales.  Elle  est  l'indis- 
pensable condition  de  l'harmonie  des  rapports  privés  et  politiques. 

Pour  concourir  à  l'harmonie  des  relations  des  peuples,  la  politique 
internationale  doit  s'inspirer,  positivement  et  primordialement,  de 
la  morale  économique  internationale.  Celle-ci  se  manifestera  par  la 
pratique  de  la  justice  dans  les  relations  économiques  des  peuples, 
c'est-à-dire  dans  la  gestion  politique  des  intérêts  économiques  inter- 
nationaux. Il  n'a  pas  cessé  et  il  ne  cessera  pas  de  devoir  en  être  davan- 
tage ainsi  à  mesure  des  progrès  des  sciences  physiques  et  des  arts  tech- 
niques ainsi  que  du  développement  des  industries  et  des  moyens  de 
communication,  progrès  et  développement  qui  tendent  à  rendre  les 
intérêts  économiques  des  peuples  de  plus  en  plus  interdépendants  et 
solidaires. 

IL  —  La  justice  économique  inter?iationale 

Par  quoi  la  justice  doit-elle  se  caractériser  dans  la  gestion  des  inté- 
rêts économiques  internai ionaux.»* 

La  notion  de  justice  passe,  en  elle-mêmo,  pour  être  indéfinissable. 
C'est,  pensons  nous,  parce  qu'on  en  a  toujours  cherché  la  définition 
dans  l'idéil  ou  dans  l'abstrait.  Cherchons-la  dans  la  nature  dt>s 
choses. 

Pour  avoir  chance  de  concevoir  d'abord,  de  définir  ensuite,  la  jus- 
tice dans  son  essence,  il  faut  commencer  par  se  demander  ce  qu'en  a 
pu  être  l'origine  parmi  les  hommes.  Or,  le  concept  de  justice  n'a  pu 
s'introduire  ou  se  former  graduellement  dans  le  cerveau  des  humains 
que  lorsqu'ils  sont  entrés  en  relations  autres  que  celles  delà  force  — 
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c'est-à-dire,  lorsque  le  besoin  qu'ils  ont  les  uns  des  autres  a  com- 
mencé à  se  satisfaire  par  des  échanges  de  choses  et  de  services.  L'ori- 
gine du  sentiment  et  de  la  notion  de  justice  dans  les  ra[)porls 
humains  est  dans  le  phénomône  naturel  et  divin  de  la  division  du 
travail  et  de  l'érhange  des  produits  et  des  services  du  travail.  La  jus- 
tice est  née  de  la  nécessité  d'évaluer  les  choses  et  los  services  j  lus  ou 
moins  libn'ment  échanj^és  et  d'accepter  leur  équivalence,  au  moins 
approximative.  Le  sentiment  et  la  notion  de  justice  se  sont  déve- 
loppés, perfectionnés  et  élevés  à  mesure  que  devenaient  plus  com 
plexes  et  plus  libres  la  division  du  travail  ainsi  que  l'échange  des 
choses  et  des  services  inlellecluels  et  moraux  auquel  celle-ci  donnait 
lieu.  La  justice  aiparaît  fonction  directe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'échange.  Le  droit  naturel  et  la  morale  [ositive  ont  comme  origine 
et  conserveront  pour  |  rincipe  fondamental  la  liberté  de  se  rendre,  par 
le  travail  et  par  l'échange,  de  mutuels  services.  Cette  liberté  primor- 
diale, susceptible,  sous  les  formes  diverses  de  la  coopération  et  de  la 
solidarité,  d'entraîner  l'affranchissement  de  toutes  sujétions  et  oppres- 
sions de  l'homme  par  l'homme,  reste  le  critère  essentiel  de  la  justice 
dans  les  relations  humaines. 

La  justice  dans  la  gestion  des  intérêts  économiques  internationaux 
doit  se  caractériser  essentiellement  par  la  liberté  des  relations 
d'échange  entre  les  peuples. 

Le  phénomène  de  la  division  du  travail  et  de  l'échange  est  l'ori- 
gine et  le  moyen  de  tous  les  progrès  économiques.  L'importance  mo- 
rale de  ce  phénomène  ne  le  cède  pas  à  son  importance  économique. 
La  justice  essentielle,  consistant  en  la  liberté  de  se  rendre  des  services 
mutuels,  fournit  le  fondement  nécessaire  et  suffisant  de  l'harmonie 
des  rapports.  Il  en  est  ainsi  au  sein  des  nations.  Il  en  sera  ainsi  entre 
les  nations.  La  première  et  fondamentale  manifestation  de  cette  jus- 
tice est  nalurellemenl  la  liberté  d'échanger  les  objets  matériels,  néces- 
saires aux  besoins  physiologiques. 

Les  intérêts  matériels  représentés  par  les  industries  et  le  commerce 
fournissent  jusqu'ici  le  seul  t<;rrain  positif  des  relations  internatio- 
nales, c'est -î'!  dire,  le  seul  possible  terrain  d'une  justice  et  d'une  mo- 
rale internationales  positives.  Les  intérêts  psycho!ogi(iue8,  c'est-à-dire 
intellectuels  et  moraux,  ne  pourraient  prendre  utilement  une  impor- 
tance et  une  influence  dominantes  dans  la  politique  internationale, 
que  lorà<|ue  les  intérêts  physiologiques  fondamentaux —  dont  la  ges- 
lion  est  bien  moins  complexe  — t)énéricieront  d'une  politique  inter- 
nationale satisfaisant  à  la  morale  et  h  la  justice'. 


I.  Il  n'e>t  pat  «ans  utilité  de  faire  rciiinrqucr  que  lc«  échanges  physiques 
•ODl  iaUi!tpcii8abict  aux  écliangca  iiilellcctiiul»  el  moraux,  puisque  ceux-ci 
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Ce  sont  les  relations  primordiales  et  fondamentales  de  liberté  el  de 
justice  économiques  pratiquées  au  sein  des  collectivités  nationales 
et  non  le  pouvoir  de  l'État  qui,  en  permettant  le  développement 
indéfini  d'intérêts  matériels  communs,  forment  le  substratum  réa- 
liste, concret,  solide,  de  l'unité  morale,  juridique  et  politique  des 
nations.  Pareilles  relations  de  liberté  el  de  justice  instituées  entre  les 
{!eu[)les  seront  susceptibles  de  fournir  le  même  indispensable  sub- 
stratum et  d'assurer  le  même  progrès  unitaire  dans  l'ordre  interna- 
tional. 

La  politique  des  peuples  adéquate  aux  conditions  naturelles  de 
l'harmonie  de  leurs  rapports  sera  celle  qui,  s'inspirant  de  la  morale 
et  de  la  justice  économiques,  instaurera  la  liberté  des  industries  et 
du  commerce  au  sein  de  la  société  internationale  *. 


nécessitent  un  support  matériel  (papier,  matièred'art,  monnaie,  ou  la  pré- 
sence de  l'homme).  La  suppression  des  échanges  et  communications  phy- 
siques entraînerait  la  suppression  des  services  et  échanges  psychiques. 
La  tolérance  internationale  appliquée  à  ceux-ci  a  dû  nécessairement 
s'accompagner  de  la  tolérance  à  l'égard  de  ceux-là.  Elles  se  sont  secondées. 
Les  entraves  aux  échanges  matériels  procèdent  d'un  esprit  redoutable,  sus- 
ceptible de  fournir  un  concours  bienveillant  aux  pires  des  réactions.  Ici 
aussi  les  unes  seconderaient  les  autres...  favorisant  l'isolement,  la  tyrannie, 
les  injustices, nationales  el  internationales,  et  provoquant  les  conflits, inté- 
rieurs et  extérieurs. 

I.  Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  nous  étendre  ici  en  considérations  éco- 
nomiques sur  les  mérites  du  libre  échange  et  les  défauts  du  protection- 
niime. 

S'imaginer  qu'en  entourant  un  pays  de  barrières,  el  en  l'isolant  du 
restant  du  monde,  on  l'enrichit;  croire  qu'il  est  de  l'intérôl  d'un  pays  de 
produire  lui-même,  fût-ce  à  grand'pcine  et  à  cher  prix,  les  choses  qui  lui 
sont  nécessaires  et  que  l'étranger  produit  facilement  el  offre  à  bon  marché  ; 
ignorer  que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits  et  que  les  impor- 
tations se  règlent  par  les  exportations  ;  ne  pas  comprendre  que,  lorsque 
les  négociants  d'un  pays  importent  des  marchandises  d'autres  pays,  c'est 
parce  qu'il  se  produit  avantageusement  dans  leur  pays  des  marchandises  à 
exporter  el  échanger  contre  les  produits  avantageux  des  autres  pays  :  que 
le  commerce  international  est,  par  conséquent,  un  échange  international 
d'avantages  naturels  et  de  services;  ne  pas  voir  que  les  bénéfices  supplé- 
mentaires que  vaut  le  protectionnisme  aux  industries  d'un  pays  sont  une 
spoliation  légale  opérée  sur  les  consommateurs  de  ce  pays  et  une  prime  à 
l'incompétence  el  au  parasitisme  industriels  représentés  par  un  travail 
supplémentaire  ou  une  privation  de  la  nation  au  profil  exclusif  des  entre- 
preneurs d'industrie  :  en  vérité,  croire,  ignorer  ou  ne  pas  comprendre 
cela,  suppose  des  erreurs  ou  des  lacunes  qui,  nous  en  sommes  con- 
vaincus, ne  se  rencontreront  pas  chez  ceux  auxquels  cet  écrit  s'adresse. 

Faul-il  ajouter  que  les  droits  de  douane  représentent  le  plus  mauvais  et 
le  plus  épuisant  des  moyens  fiscaux,  puisque  lorsque  l'Ktal  prélève,  par 
ce  moyen,  un  impôt  de  i,  les  industriels  du  pays  prélèvent  a,  5,  lo,  ou 
plus  ?  Plus  les  droits  douaniers  sont  élevés,  plus  la  recette  de  l'Etat  est 
faible  (par  suite  du  faible  volume  des  exportations)  et  plus  l'impôt  prélevé 
par  les  industriels  sur  les  consommateurs  est  élevé  (par  suite  de  l'éléva- 
tion ilu  prix  de  leurs  produits)  ;  plus  aussi,  par  suite  de  la  cherté  géné- 
rale, les  dépenses  de  l'Elat  augmentent,  pouvant  aller  jusqu'à  absorber  la 
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III.    —    Le    droit    INTERNATIONAL 

Tous  les  progrès  humains,  maléric!s,  inleliectuels  et  moraux, 
dérivent  directement  ou  indirectement  de  !a  division  du  travail  et  de 
l'échange.  Si  la  loi  naturelle  de  la  division  du  trav.iil  et  de  l'échange 
cessait  de  s'accomplir,  l'humanité  serait  vouée  au  retour  à  l'i-lat  le 
plus  primitif  aussilùl  après  épuisement  des  provisions  acluelles.  On 
ne  peut  d'arlleurs  pas  plus  concevoir  la  société  sans  ce  phénomène 
naturel,  que  celui-ci  sans  la  société.  Il  est  le  phénomène  social  ori- 
ginel et  ne  cessera  d'être  au  fondement  de  la  civilisation.  Toute 
entrave  à  son  accomplissement  est  une  entrave  au  progrès.  Sous  peine 
de  souffrir  et  de  faire  souffrir,  les  peuples  ne  peuvent  lui  opj  oser 
l'obslacie  de  leurs  frontières  politiiiues.  De  par  la  nature,  la  logi  jue 
et  la  force  des  choses,  l'ordre  social,  l'ordre  inli-rnalional,  la  civilisa- 
tion sont  dominés  |)ar  une  loi  de   liberté  et  de  juslice  écononriques. 

Le  code  des  rapports  juridiques  des  peuples  ne  peut  évidemment 
su|)primcr  la  fatalité  nalurcllc  qui  s'attache  au  phénomène  de  la 
division  du  travail  et  de  l'échange  dans  les  rap[)orts  internationaux  : 
le  droit  international  ne  pounait  impunément  méconnaître  la 
morale  internationale  primordiale  et  i^'iiorcr  ia  justice  inter- 
nationale dans  sa  manifcstalion  la  p'us  essentielle.  Tout  effort  en  vue 
d'instaurer  un  droit  inicinalional  ï^ous  le  régime  de  liàolement  et  de 
l'exclusion  économiques  réci;  ro;iues  des  peuples  est  condamné  à 
échouer  comme  [trocédant  de  roppositit)n  aux  voies  naturelles 
d'accomplissement  de  la  suprême  volonté  de  progrès  et  d  harmonie. 
La  possibilité  de  codifier  les  rapports  internationaux  en  des  lois  sou- 


plus  grande  partie  du  produit  des  douanes.  Les  tentatives  de  créer  aux 
Elals  des  ressources  importantes  par  le  muycn  douanier  sont  donc  con- 
damnées à  échouer.  Elles  aboutiraient  d'ailleurs  à  ia  révolution. 

11  est  utile  de  faire  observer  encore,  au  point  de  vue  de  l'objet  spécial 
de  celle  élude,  que  :  i°  le  protectionnisme  douanier  (.agissant  concurrem- 
ment avec  les  syndicats,  cartels  et  trusts,  formés  en  vue  de  porter  les  prix 
de  vente  au  maximum,  en  tenant  les  proJuclions  et,  par  conséquent,  les 
salaires  au  ininimuni)  affaiblit  le  pouvoir  d'acliat  et  de  consommation  de 
la  nati'in,  tout  en  mullipliaut  avec  abus  et  excès  les  capitaux  aux  mains 
des  entrepreneurs  d'industrie.  Four  trouver  à  ces  capitaux  des  emplois 
rémunérateurs,  ceux  ci  sont  dès  lors  obliges  de  rechercher,  avec  avidité, 
I'  •  inents  dans    les  p.iys   nouveaux,  d'où,  de  la  pari    des  pays    .ieux, 

1-  11    excessif    d'expansion  coloniale  ;  a»  du  proti-clionnisme  dépend 

ce  système  industriel  cl  commercial,  appelé  dumping,  consistant  à  vendre 
sur  les  marchés  extérieurs  ù  bas  prix,  parfois  en  dessous  du  prix  de  re- 
vient, en  sacrifiant  une  partie  des  bénélices  excessifs  prélevés  sur  le  irnr- 
ché  intérieur.  Par  le  moyen  de  tarifs  de  lran-.porl  sp.  cialement  réduits 
et  de  primes  d'exportation  ou  autres  —  le  tout  prélevé  sur  le  produit  des 
louoncff,  c'est-à-dire  sur  les  consommateurs  nationaux  —  les  Etats  s'asso- 
cient à  ce  système  de  concurrence  inlerartionale  immorale,  agressive, 
belliqueuse. 
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veraincs  et  définitives  réside  fondamentalement  en  la  liberté  des 
industries  et  du  commerce  internationaux.  Sur  cette  liberté  et  sur 
cette  justice  réalistes  viendront  s'élayer  et  s'étager  les  principes  de 
liberté  moraie  et  de  justice  suf  érieure  qu'il  est  réservé  au  droit  inter- 
national de  consacrer. 

Le  droit  international  prendra  son  fondement  dans  la  justice  inter- 
nationale naturelle,  signifiant  liberté  économique  internationale,  ou 
restera  à  l'état  de  doctrines  précaires  et  stériles. 

Au  surplus,  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  conventionnel  vrai  que  ce- 
lui prenant  raison  et  valeur  dans  un  droit  naturel.  Il  n'y  aura 
jamais  de  droit  international  solide  et  stable  que  celui  dérivant 
d'un  droit  naturel  international.  Si  la  constitution  de  la  collectivité 
des  hommes  en  groupements  nationaux  est  un  fait  naturel,  il  doit 
nécessairement  exister  un  droit  international  naturel.  Il  ne  s'agit 
que  de  le  découvrir. 

On  ne  peut,  certes,  concevoir  l'existence  d'un  droit  naturel  qu'entre 
des  entités  —  individus  ou  groupements  —  dont  les  relations  sont 
naturelles  :  ce  n'est  donc  qu'entre  des  nations  entretenant  des  rela- 
tions naturelles  qu'il  peut  y  avoir  un  droit  naturel  international.  Et 
ce  sont  les  relations  économiques  —  qui  sont  fondamentales  —  qui 
doivent,  avant  tout,  et  de  toute  nécessité,  être  naturelles. 

Or,  ces  relations  fondamentales  sont  artificielles  entre  des  peuples 
qui  s'isolent  et  s'excluent  réciproquement  :  la  diversité  qui  se  trouve 
répandue  dans  les  richesses  des  différenles  régions  du  globe  —  dételle 
façon  que  chaque  nation  a  en  abondance  ou  parfois  en  surabondance 
des  choses  dont  d'autres  n'ont  pas  suffisamment,  ou  manquent  tota- 
lement —  et  la  solidarité  naturelle  qui  en  résulte,  ne  démontrent- 
elies  pas  qu'il  est  dans  les  nécessités  et  dans  le  plan  naturels  du  pro- 
grès que  les  peuples  se  rendent  mutuellement  service  par  l'échange? 
L'accomplissement  du  phénomène  de  la  division  du  travail  et  de 
l'échange  peut-il  cesser  «  naturellement  »  ou  se  trouver  entravé  aux 
frontières  politiques  des  peuples  ?  Les  lois  humaines  ne  doivent-elles 
pas  se  borner  à  consacrer  «  les  r.ipports  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  »  ?  L'établissement  de  frontières  économiques  artificielles  — 
les  frontières  politiques  se  justifiant  nécessairement  par  le  fait  des 
nationalités  —  est  un  attentat  contre  l'ordre  et  le  droit  naturels  inter- 
nationaux et  sera  châtié  par  l'impossibilité  d'édifier  entre  les  peuples 
un  droit  définitif  et  souverain  susceptible  d'assurer  entre  eux  l'har- 
monie cl  la  paix. 

L'édifice  juridique  international  se  fissurera  et  s'écroulera  tant 
qu'il  ne  sera  |)as  établi  sur  le  fondement  réaliste,  concret,  monoly- 
thique  des  intérêts  économiques  solidaires  des  peuples,  vivant  sous 
le  régime  du  droit  naturel  international  de  la  liberté  des  échanges. 
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IV.  —  Les  «  LOIS  de  la  guerre  civilisée  » 

La   notion  de  loi  ou  de  droit  et  celle  de  guerre  s'excluent  —  de 
même  que  celles  de  guerre  et  de  civilisation. 

La  guerre  est  la  suppression  entre  les  peuples  du  régime  du  droit 
et  des  lois,  auquel  vient  se  substituer  celui  de  la  force  —  dont  l'arbi- 
traire ne  sera  limité,  en  fait,  quf  par  des  considérations  d'opportu- 
nité ou  d'intérêt  étrangères  au  droit,  ou  par  la  crainte  des  représailles 
de  la  force  adverse.  Comment  peut-on,  d'ailleurs,  parler  d'un  régime 
de  droits  et  de  «  conventions  humanitaires  »  entre  des  peuples  qui  se 
massacrent  mutuellement  la  fleur  de  leur  humanité  et  dont  l'objectif 
est  de  s'anéantir  l'un  l'autre?  Entre  eux,  le  salus  populi  suprema  lex 
finira  fatalement  par  être  appli<iué  dans  sa  forme  la  plus  tragique 
et  la  plus  absolue,  sans  aucune  considération  de  droits,  lois  ou  con- 
ventions quelconques.  Le  «  droit  de  li  guerre  »  est  une  conception 
entièrement  artificielle  et  contradictoire. 

Quant  à  rex;)ression  de  «  guerre  civilisée  »,  elle  est  vide  de  raison 
et  même  de  sens.  Déchaînement  de  la  force  brutale  organisée  des 
peuples,  manifestation  suprême  de  la  violence  humaine,  la  guerre 
revêt  au  degré  le  plus  net  et  le  plus  accentué  les  caractères  de  la 
barbarie.  Vouloir  civiliser  la  guerre  n'est  rien  moins  que  vouloir 
civiliser  ce  qui  supprime  la  civilisation.  Ce  sera  l'étonnemcnt  des 
temps  futurs  (jue  l'effort  des  juristes  du  dix-neuvième  siocle,  renou- 
velé des  anciens,  en  vue  de  «  légaliser  »  l'œuvre  internationale  de 
distructioh  et  de  «  civiliser  »  l'entretuerie  humaine,  sous  le  nom  de 
«  droit  des  gens*  ». 

On  ne  peut  trouver  de  l'impossibilité  de  civiliser  la  guerre  de 
preuve  plus  péremptoire  et  plus  frappante  que  celle  offerte  par  les 
«  manuels  de  guerre  »  des  nations  (jui  la  considèrent  comme  une 
oeuvre  honorable  et  même  civilisatrice  —  sinon  «  éducatrice  ».  Loin 
d'avoir  intérêt  à  discréditer  la  guerre,  ces  nalions  en  auraient  un  à  la 
revêtir,  s'il  était  possible,  d'un  caractère  de  noblesse.  Or,  ce  sont  ces 
nalions  qui  lui  font  le  code  le  plus  brutal  et  le  plus  démoralisant. 
C'est  là,  sans  aucun  doute,  la  logique  vraie  de  la  guerre.  L'finploi  des 
appareils  les  plus  traîtres  et  les  plus  brutaux,  des  tactiques  les  plus 
lâches  (opposer  la  force  la  plus  grande  [lossilde  à  la  plus  faible  pos- 
sible), le  recours  aux  stratagèmes  les  plus  [terfides,  aux  moyens  de 
succès,  quels  qu'ils  soient,  tels  sont  et  seront  de  plus  en  plus  non  seu- 


I.  Que  ti  l'un  attaclinit  au  terme  ><  f;uL>iTi-  civilisée  »,  la  sigoiOcalion  de 
«  guerre  entre  niitiom  civilisées  »,  nou.s  (iemuiiJerioas  si  dos  ualioiis  qui 
ne  sont  pas  encore  parvenue»  à  supprimer  euiie  «Iles  le  fuit  de  guerre  ool 
le  droit  de  se  qualilicr  civilisées. 
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lement  l'art,  mais  aussi  la  seule  possible  «  morale  de  la  guerre  ». 
C'est  que,  si  elle  n'a  jamais  été  un  sport,  ni  un  tournoi,  la  guerre  a 
cessé  d'être  une  sorte  de  duel  entre  des  armées,  des  chevaliers  et  des 
rois  pour  régler  des  questions  d'importance  relative.  La  guerre  est 
devenue  un  combat  pour  1'  «  être  ou  ne  pas  être  »  entre  des  peuples. 
Tel  est  l'aboutissement  d'une  civilisation  qui,  n'ayant  pas  connu 
(pour  une  raison  à  exposer)  l'équilibre  compensateur  de?  j  rogrès  de 
la  philosophie  et  de  l'utilitarisme  a  été  incapable  de  se  i>lacer  dans 
les  conditions  naturelles  de  la  paix. 

Les  guerres  deviendront  plus  ignobles,  plus  ruineuses  en  hommes 
et  en  choses,  et  [)lus  générales,  à  mesure  des  progrès  des  sciences 
exactes,  des  arts  techniques  et  des  industries,  à  mesure  aussi  du  déve- 
loppement des  moyens  de  communication  et  des  besoins  mutuels  des 
peup'es.  Ce  ne  sera  qu'en  supfjrimant  la  guerre  par  des  progrès  cor- 
respondants de  la  phi!oso[)hie  économique  el  politique  et  de  l'éthique 
internitionale  que  les  hommes  parviendront  à  se  soustraire  à  l'hor- 
reur et  aux  calamités  fatalement  croissantes  des  guerres. 

Les  tentatives  de  réintroduction  de  «  règles  de  chevalerie  »  ou, 
simplement,  d'introduction  de  plus  de  «  li'ga'ité  »  dans  les  guerres 
ne  peuvent  s'expliquer  que  de  la  part  d'hommes  dominés  soit  par 
l'idée  de  la  noblesse  des  armes  et  de  la  puissance  mi'taire,  soit  par  le 
préjugé  de  l'inéluclabilité  naturelle  de  la  rencontre  et  de  l'entremas- 
sacre  périodiques  des  peu,»los.  Elles  sont  un  témoignage  d'infériorité 
intellectuelle  et  morale.  Tendant  à  rendre  les  guerres  plus  douces, 
plus  su[)portables,  —  sinon  même  sympathiques,  —  ces  efforts, 
comme  tous  ceux  procédant  du  sentiment  et  non  de  la  raison,  sont 
humanitaires  quant  à  l'inspiration,  mais  seraient  antihumanilaires 
quant  au  résultat.  11  s'agit,  non  pas  d'entourer  la  guerre  d'une  sorte 
d'estime,  ni  d'en  publier  les  effets  indirects,  mais  d'en  découvrir, 
haïr  cl  su;)primer  les  causes,  afin  de  jtouvoir  la  supprimer  el!e  même. 

Sans  insister  ici  sur  ce  que  :  i"  tout  contrat  ou  traité  par  lequel  les 
parties  contractantes  stipulent  des  engagements  compromettant  leur 
existence  est  immoral  el,  par  conséquent,  nul  en  droit;  2°  toute  con- 
vention réglementant  la  violence  et  la  tuerie  est  un  défi  à  la  morale 
et  un  non-sens  juridique;  sans  insister,  ici,  sur  ces  arguments 
décisifs  de  principes  juridiques  *,  nous  concluons  que  «  les  lois  de  la 
guerre,  »  civilisée  ou    non,  sont  une  institution  sans  fondement,  le 


I.  Nous  pourrions  y  .ajouter  :  3"  tout  conlr.il,  international  ou  autre,  ne 
stipulant  pas  de  durée  cl  de  terme  est  nul,  en  fait,  puisque,  ne  pouvant  (^Ire 
éternel  ou  cnga;,'er  ,^  titre  perpétuel,  il  peut  cire  dénoncé  à  tout  instant 
par  l'une  quciconqucdes  parties  contractantes.  Un  contrat  sans  stipulation 
de  durée  su{)pose  d'ailleurs  le  «  rébus  sic  staulibus  ».  Le  régime  de  la  pé- 
rennité est  celui  de  la  parfaite  instabilité  contractuelle. 
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chimérique  produit  de  la  seule  volonté  humaine.  S'il  pouvait  y  avoir 
un  «  droit  de  la  guerre  »,  il  ne  pourrait  prendre  origine  et  force  que 
dans  It*  droit  naturel  de  la  guerre,  que,  dans  son  de  jure  belli  ac  pacis 
Hugo  Grolius  dé!:nit  comme  suit  :oinnia  licere  in  bello  quae  necessaria 
sunt  ad  finem  belli^. 

Le  combat  pour  la  survivance  est  la  loi  naturelle  de  tous  les  êlres 
privés  de  morale  ;  elle  reste  celle  des  individus  et  des  collectivités  appar- 
tenant à  des  milieux  où  subsiste  une  morale  inadéquate  —  état  de  choses 
dont  la  solidarité  naturelle  fera  peser  la  responsabilité  sur  tous.  La 
guerre  est  ainsi,  sinon  un  f.iit  criminel  ou  immoral,  du  moins  un 
phénom.;ne  causé  par  1'  «  amoralité  »,  c'est-à  dire,  par  l'ignorance 
des  lois  morales  naturelles  qui  doivent  présider  aux  relations  interna- 
tionales. Les  volontés  et  les  conventions  des  hommes  ne  pourront 
jamais  faire  que  ce  qui  est  immoral  ou  amoral  soit  moral.  La  logique 
et  la  force  des  choses  empêcheront  môme  d'y  introduire  une  trom- 
peuse soi-disant  moralité.  Il  ne  sera  permis  aux  hommes  que  de  rem- 
placer, par  l'étude,  la  connaissance  et  la  pratique  de  la  morale,  l'état 
de  choses  amoral  par  un  état  de  choses  moral.  Telles  sont  la  logique 
et  la  loi.  Il  n'y  aura  jamais,  autrement  qu'à  l'état  de  conceptions 
creuses  et  d'écritures  stériles,  des  lois,  une  morale  et  un  droit  inter- 
nationaux de  la  guerre.  Il  n'y  aura  jamais  que  des  lois,  une  morale  et 
un  droit  internationaux  de  la  paix^. 


1.  La  distinction  entre  comballanls  et  non-combattants  qui  est  un  des 
leit-molio  du  «  droit  de  la  guerre  »  ne  repose  elle-même  sur  aucun  fonde- 
ment de  vérité  —  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  enfants  —  puisque  tout  le 
monde,  hommes  et  femmes,  participe  directement  ou  indirectement  à  un 
titre  quelconque  à  la  f,'uerre .  Quant  aux  enfants,  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut 
invoquer  leur  présence  pour  s'en  faire  un  bouclier  protecteur.  (Le  fait-on 
dans  le  cas  d'une  ville  assiégée?  Pourquoi  le  ferait-on  pour  un  pays 
assiégé,  —  comme  le  sont  tous  les  pays  en  guerre  ?)  La  vraie  protection 
(tes  petits,  c'est  ta  moralité  des  ijrarnls.  Là  est  le  vrai  devoir  à  leur  égard. 

a.  Le  directeur  du  Journal  des  Économistes  nous  signale  que  dans  son 
A  B  C  ou  Dialofjue  entre  ABC,  Voltaire  exprime  sur  le  «  droit  de  la 
guerre  »  f^i  I*  entretien)  des  opinions  fort  semblables  à  celles  que  nous 
venons  d'exposer.  A  (Voltaire i  dit  dès  le  début  du  dialogue  :  «  Le  droit  de 
la  paix,  je  le  connais  assez,  c'est  de  tenir  sa  parole  et  de  laisser  les  hommes 
jouir  des  droits  de  la  nature;  mais  pour  le  dr  il  de  la  guerre,  je  ne  sais 
ce  que  c'est.  Le  code  du  meurtre  me  semble  étrange  et  imaginaire.  Oa 
nouH  donnera  bientôt   la  jurisprudence  des  voleurs  de  grand  chemin.   » 

Nous  voudrions  encore,  au  sujet  des  «  lois  de  la  guerre  ciNilisée  », 
exprimer  l'opinion  que,  s'il  pouvait  y  en  avoir,  la  seule  vraiment  utile 
Bcruit  celle  selon  laquelle  les  nations  s'engogeraient  h  ne  se  combattre 
qu'en  mettant  CM  ligne  les  hommes  de  plus  de  quarante  cinq  ans.  Ce  serait 
un  double  bienfait  :  on  épargnerait  la  plupart  des  homnies  l)ons  et  utiles 
et  on  se  débarrusseruil  périodiquement  de  la  plupoit  des  inutiles  et  des 
nuisibles.  Mais  il  esta  peu  près  certain  que  par  ce  moyen,  il  n'y  aurait 
]'  lais  de  guerres.  Nous  assistons  actuellement  à  la  pire  des  faillitea 

d'  .-ri. 
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V.  —  Le  désarmement  et  la  liberté  des  mers 

Les  armemenls  ne  sont  pas  «  cause  »  de  guerres.  Ils  ne  sont  que 
conséquences  du  danger  de  guerre,  c'est-à-dire,  de  l'amoraUté  inter- 
nationale. Ils  ne  [)Ourront  évidemment  disparaître  qu'avec  l'insécu- 
rité internationale,  c'est-à-dire,  par  1  intervention  de  la  morale  inter- 
nationale. 

L'homme  en  danger  et  non  protégé  ne  peut  que  s'armer.  Il  en  est 
de  même  des  nations.  Entourez  l'individu  du  bienfait  de  la  sécurité 
et  il  ne  demandera  qu'à  dôposer  son  arme  ;  bientôt  il  la  laissera  se 
rouiller;  il  finira  môme  par  ne  plus  savoir  où  elle  se  trouve.  Le  désar- 
mement des  nations  ne  peut  se  produire  que  de  même,  volontairement, 
graduellement,  comme  le  résultat  naturel  du  sentiment  croissant  de  !a 
sécurité  internationale.  A  mesure  de  l'avancement  dans  la  voie  de  la 
civilisation  industrielle,  basée  sur  la  coopération  et  l'échange,  ce 
sentiment  se  confondra  de  plus  en  plus  avec  celui  de  la  stabilité  des 
relations  économiques  internationales,  s'identiliant  avec  la  liberté  de 
ces  relations.  Pour  être  vraiment  désirable  et  définitif,  le  désarmement 
ne  peut  et  ne  doit  être  que  le  don  béni  de  l'avènement  de  la  justice 
économique  internationale. 

Lenavalisme  a  la  même  cause  que  le  militarisme  :  l'insécurité  inter- 
nationale. Il  ne  disparaîtra  que  moyennant  la  sécurité  internationale. 
Ablata  causa,  tollitur  effectus.  Le  désarmement  graduel  sur  terre  s'ac- 
compagnera du  désarmement  graduel  sur  mer.  Le  désarmement 
naval  et  la  «  liberté  des  mers  »  seront  la  conséquence  naturelle  de  la 
liberté  du  commerce  international. 

La  liberté  des  mers  ne  sera  pas  la  liberté  du  commerce  maritime 
en  temps  de  guerre  assurée  par  convention  entre  les  nations.  Concep- 
tion aussi  curieuse  que  contradictoire,  que  de  vouloir  favoriser  et  pré- 
parer convenlionncllement  les  entreprises  de  guerre  !  Effort  vain  que 
de  vouloir  faire  dériver  ie  principe  de  la  liberté  de  la  «  grand'route 
des  nations  »  d'une  «  morale  de  la  gtierro  »  !  La  seule  possible  «  morale 
de  la  guerre  »,  c'est  que  les  mers  m  comme  les  terres,  soient  à  ceux 
qui  parviennent  à  s'en  emparer  par  la  force  et  à  s'y  maintenir,  de 
même,  en  pirates  ou  en  tyrans.  C'est  la  «  morale  du  brigandage  inter- 
national ».  De  cet  état  de  choses,  devront  pàtir  les  peuples  «  neutres  »; 
ni  efforts,  ni  conventions  ne  prévaudront  contre  la  loi  supérieure  de 
solidarité  naturelle  qui  condamne  les  hommes  à  souffrir  ensemble  de 
toute  faillite  du  progrès,  où  quelle  se  produise  —  loi  juste  puiscju'clle 
tend  à  assurer  un  progrès  rapide  et  généralisé  et  jiuisque  la  faillite  a 
prouvé  qu'aucun  peuple  n'a  su  donner  aux  autres  peuples  un  exemple 
suffisamment  jiuissant,  ou  sufiisainment  persévérant,  de  morale  inter- 
nationale progressive  (en  admettant  que  les  nations  neutres  n'aient 
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pas  une  part  de  responsabilité  directe  et  active  dans  la  conservation 
de  l'immoralitij  internationa'e) '. 

La  vraie  'iberlé  des  meis  ne  fournira  pas  de  nouvelles  facilités,  de 
nouveaux  aliments  à  la  guerre  :  el!e  sera  la  récompense  de  l'accession 
des  i>eu{:tles  à  la  morale  naturelle  de  la  paix  par  la  liberté  et  la  justice 
économiques  internationales. 

Depuis  I  lus  d'un  siècle,  les  mers  ont  été  tenues  ouvertes  en  perma- 
nence au  coniiiierce  des  n:tions  en  temps  de  paix.  Le  fait  confirme, 
avec  éclat,  la  théorie  selon  laquelle  le  [.roblème  de  la  vraie  liberté  des 
mers  ne  fait  qu'un  avec  celui  de  !a  conservation  de  la  j  aix  et  trouve 
la  meilleure  de  ses  solutions,  —  la  seule,  —  dans  la  politique  de  la 
liberté  commerciale. 

L'humanité  n'a  certes  |  as  intérêt  à, ce  que  !a  liberté  des  mers  soit 
assurée  à  —  ni  la  maîtrise  des  mers  exercée  par  —  des  nations  impé- 
rialistes, conquér.'intes  et  ()r()teclionnisles.  Il  n'est  pas  d'intérêt  plus 
puissant  que  celui  de  l'empêcher.  C'est  avec  la  clarté  de  l'évidence 
qu'aj'parait  l'impossibilité  de  résoudre  cette  question  de  façon  juste, 
complète,  délinilive,  par  un  autre  moyen  que  la  liberté  du  commerce 
international.  La  liberté  du  commerce  ne  peut  être  la  conséquence 
de  la  liberté  des  mers,  elîe  doit  en  être  le  moyen,  la  cause  effective. 

Il  est  aussi  clair  (jue  rationnel  que  le  désarmement  naval  et  la  liberté 
des  mers  dépendront  d'un  juste  règlement  colonial  et  avant  tout  de 
l'établissement  du  régime  de  la  «  porle  ouverte  »  ou  au  moins  des 
«  equal  opporlunilies  »  (ou  égalité  de  traitement)  dans  toutes  les  pos- 
sessions coloniales,  présentes  et  futures. 

Toute  limitation  d'armements  navals  s'accompagnerait  nécessaire- 
ment d'une  convention  de  coopération  internationale  pour  la  surveil- 
lance des  mers.  Et  nous  posons  celle  ([ueslion  :  une  telle  entente  — 
qui  pourrait  résulter  de  la  sécurité  internationale  niissante,  produile 
par  une  convention  de  libre-éehangc  colonial  —  n'équivaudrait-elle 
pas  à  la  liberté  et  neutralisation  des  mers? 

Notons,  pour  linir,  (jue  la  liberté  des  mers  im;  li(|ue  nécessairement 
celle  des  voies  de  commimication  entre  les  terres  et  les  mers  ainsi  que 
la  liberté  des  ports.  Moyennant  ce  principe,  plusieurs  de»  questions 
les  plus  difficiles  de  la  politicjuc  internationale  se  résoudraient  avec 
une  extrême  facilité  et  au  grand  avantage  de  tous  les  intéressés^. 


I.  Toulf  la  cf>ncrpti<>n  de  la  n  neutralité  »,  active  ou  passive,  est  nrti- 
flcicllc  et  restera  inopérante  on  précaire  en  préscnre  de  la  force  des  cho»es 
que  représentent  la  snliilanté  naturelle  ainsi  que  la  nécessité  du  salut 
phyti  -  iintion<t  fii;,M^'>''CH  d.iri!*  lu  t-Diiflil. 

a.  1  ilnire  n'.i   gut-if   ti«-«-  depuis  plu.sicurs  années  d'exposer  que 

l'ndoplion  définitive  du  ré;;ime  de  la  porte  ouverte  (ou  loiil  nu  nioins  de 
l'égalité  de   traitement)  dans  les  colonies,  |)ré8entes  et  fulurcs,  de  toutes 
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VI.  —  La  diplomatie,  le  contrôle  démocratique, 
l'arbitrage  international  et  le  Grand  Conseil  slpernational 

Rien  de  plus  immoral,  de  plus  infâme,  que  la  politique  internatio- 
nale et  sa  servante  à  tout  faire  :  la  diplomatie.  Entre  nations,  «  tous 
les  moyens  sont  bons  ».  Ce  qui  est  répréhensible  ou  criminel  en 
morale  privée  s'y  recommande  et  devient  méritoire.  La  jalousie,  la 
méfiance  et  la  peur  y  culminent  et  triomphent  dans  la  trahison.  On 
ne  pourrait  surmonter  l'écœurement  de  devoir  se  conduire  entre 
hommes  privés  selon  les  usages  nécessaires  de  lu  diplomatie. 

Pourquoi  en  est-il  ainsi i^  Uniquement  parce  que  l'action  de  la 
politique  internationale  s'exerce  en  vue  d'instituer  entre  les  peuples 
ce  régime  de  rapports,  contraire  à  la  nature,  la  logique,  et  la  force 
des  choses,  caractérisé  par  l'esprit  protectionniste  et  de  conquête  en  vue 


les  nations  d'Europe  fournissait  le  seul  moyen  d'éviter  la  conflagration 
européenne.  Il  considère  celte  mesure  comme  étant  la  seule,  immédiate- 
ment praticable,  susceptible  de  contribuer  puissamment  à  résoudre  la  crise 
présente.  Elle  créerait  l'atmosphère  de  bonne  volonté  indispensable  à 
l'examen,  avec  quelque  chance  d'accord,  des  grandes  et  difficiles  questions 
que  devrait  résoudre  une  conférence  de  la  paix! 

(La  Belgique  el  le  Congo.  1908.  —  La  Belgique  et  le  Libre-Echange.  igiS. 
—  Pax  œconomica.  igiS. — Lettre  ouverte  à  M.  Woodrouv  Wilson,  président 
des  Etats-Unis  d^ Amérique.  Octobre  iQiii-  —  Un  autre  aspect  de  la  question 
européenne  et  une  solution.  Novembre  1914.) 

On  peut  objecter  que  le  commerce  colonial  présent  n'a  qu'une  impor- 
tance économique  toute  relative.  Mais  il  emporte  toute  l'importance  d'un 
principe  el  c'est  sur  le  terrain  colonial  que  se  <(  ressent  »  le  plus  légitime- 
ment el  le  plus  vivement  l'injustice  des  privilèges  el  monopoles  succédant 
à  la  conquête.  Le  libre  échange  colonial  représenterait  l'éclaircie  de 
vérité  el  de  justice  dans  un  ciel  jusqu'ici  chargé  des  nuages  de  l'ignorance 
el  de  l'injustice  de  la  plupart  des  peuples  el  de  leurs  gouvernants. 

(Notons  que,  dans  une  convention  relative  au  commerce  colonial,  les 
colonies  autonomes  du  Domùjiû/i  britannique  devraient  intervenir  comme 
Etats  indépendants.) 

Ceux  qui  portent  présentement  les  responsabilités  des  destinées  de  leurs 
contemporains — et  de  nombreuses  générations  suivantes — ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  qu'en  dehors  de  l'écrasement  complet  de  l'un  des  deux 
partis  actuellement  belligérants  (signiOant  épuisement  complet  de  l'autre 
parti  et  effondrement  de  l'Europe)  il  n'y  a  que  trois  solutions  possibles  : 
des  cessions  territoriales,  des  payements  d'indemnités  de  guerre,  des  con- 
cessions économiques.  Etant  donné  que  les  cessions  territoriales  et  paye- 
ments d'indemnité  sont  et  resteront  inacceptables  avant  défaite  totale,  il  ne 
resterait,  éventuellement,  en  fait  d'arrangement,  quo  des  concessions  éco- 
nomiques —  signifiant  nécessairement  au  moins  une  tendance  nette  à  la 
liberté  économique  internationale,  en  commençant  par  les  colonies. 

Celle  troisième  solution  de  la  question  européenne  est  la  seule  ayant  un 
caraclcre  durable,  c'est-à-dire  permettant  le  désarmement  graduel  et  défi- 
nitif, laissant  quelque  espoir  d'éviter  les  révolutions,  l'anarchie  et  le  renou- 
vellement plusou  moins  prochain  d'une  guerre  (de  revanche)  plus  terrible 
et  plus  grave  que  la  présente,  dont  nous  léguerions  l'inéluctabilité  à  nos 
enfants. 
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de  l'isolement  et  de  l'exclusion  récipro<|ue3  au  moyen   de  privilèges 
et  de  mijnopoles,  créant  l'antagonisme  et  l'hostilité;  alors  que  c'est, 
si  manifestement,  le  régime,  marqué  par  l'esprit  libre-échangiste  et 
de  coopéralion,  en  vue  du  développement  des  relations,  de  l'associa- 
tion, créant  le  bon  vouloir  et  la  concorde,  qui  est  conforme  à  l'in 
tercet  général  des  [ieu})les,  à  la  volonté,  à  la  morale,  à  la  justice  na- 
turelles. Kn  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  les  œuvres 
internationiiles  ne  peuvent  drs  lors  plus  s'accomplir  que  par  l'im- 
moralité internationale.  Ces  œuvres  inférieures  doivent  être  aussi  arti- 
ficieuses qu'elles   sont   artiliciel'es.  Avec  la  fourberie,  sous    le   nom 
d'  «  habileté  diplomatique  »,  le  secret  devient  la  condition  essentielle 
de  leurs  éphémères  «  succJsj).  Tels  sont   l'art  et  la  morale  de  la  [ilu- 
part  des  hommes  d'État  et  des  «  grands  politicjues  »  dans  leurs  com- 
binaisons et  machinations  contre  la  nature  et  la  force   des  choses. 
Quels   pauvres   hommes,  et   quels   petits   hommes,    (juc   ces  grands 
hommes I  Quoi  d'étonnant  que  !eur  imprudence  et  leur  méconnais- 
sance des  principes  naturels  et  sains  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions des  peuples  créent  une  situation  internationale  tellement  fausse 
et  arbitraire  que  la  paix  y  est  sans  cesse  menacée,  un  milieu  inter- 
national tellement  incohérent  et   instable,  parce  qu'artificiel,  que  la 
guerre  finit  par  y  éclater,  malgré    leur   désir  et  celui  des   peuples, 
pour  ainsi  dire  «  d'elle-même  »,   comme  l'explosion  se  produit  avec 
1  a|)parence  de  la  s[)ontnné:té  dans  des  milieux  combinant   un    maxi- 
mum d'énergie  avec  un  minimum  de  stabilité  naturelle. 

Supposez,  par  contre,  que  l'utilité  et  la  nécessité  de  la  division  du 
travail  et  de  l'échange  internationaux  soient  reconnus  et  la  coopéra- 
tion internationale  librement  pratiquée  :  du  coup,  la  politique  exté- 
rieure des  États  devient  aussi  simple,  aussi  facile,  aussi  stable,  aussi 
morale  que  peuvi-nt  l'être  les  relations  les  plus  saines  entre  les  parti- 
culiers ,  le  mensonge  et  la  fourberie  internationales  deviennent  inu- 
tiles et  la  «  diplomatie  »  perd  sa  raison  d'être.  L'opprobre  de  la  diplo- 
matie n'est  ({ue  le  rellel  de  l'ignominie  de  la  politique  internationale. 

Mais  voici  qu'il  s'agit  de  faire  contrôler  celle-ci  parla  démocratie 
—  c'est-à-dire,  par  le  suffrage  universel.  Le  pauvre  en  est  aussi  incapa- 
ble que  le  serait  un  homme  honnête  et  naïf  de  diriger  les  affaires  de 
la  maison  Tiicorhe  et  Cacolell  Bienlôt,  1'  «  inronif  étence  »  du  suf- 
frage universel  le  diserédilera.  Le  «  contrôle  démocratique  »  n'amé- 
liorera rien  et  il  pourra  empirer  gravement  l'ét.it  de  choses  qu'il  « 
contrôlera  »,  s'il  ne  commence  pas  par  exKjvr  l'assainissement  de  la 
pulitiffue  internationale  par  le  régime  naturel  de  la  liberté  des  relations 
économiques  internationales. 

A  l'état  malsain  et  plein  île  dangers  de  la  politi(]ue  internationale, 
on   propose  un   aulre  ren»  de  empirique    :    l'aibitrge  international 
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obligatoire.  On  oublie  que  les  tribunaux  ne  font  pas  la  morale. 
D'arbitrage  ou  non,  ils  ne  peuvent  créer  la  justice,  ni  même  ea 
énoncer  les  principes.  Ils  ne  peuvent  que  sanctionner  les  principes 
préalab'ement  reconnus  de  la  morale  et  les  règles  de  justice  en 
vigueur.  Le  principe  de  morale  à  reconnaître  et  la  règle  de  justice  à 
mettre  en  pratique,  préalablement  au  fonctionnement  d'un  tribunal 
international,  c'est  le  principe  et  la  règle  de  la  «  porte  ouverte  »  ou 
des  égales  possibilités  offertes  à  tous  les  peuples.  C'est  là  un  régime 
de  justice  vitale  pour  les  petites  nations  (l'échange  des  productions 
étant  d'autant  plus  nécessaire  aux  peuples  qu'occu^iant  des  portions 
plus  restreintes  du  Globe  ils  ont  des  productions  plus  spécialisées) 
ainsi  que  pour  certaines  grandes  nations  destinées  à  rester  parmi  les 
plus  puissantes.  II  y  a  là  des  intérêts  fondamentaux  qui  ne  peuvent 
être  abandonnés  à  un  «  arbitrage  ».  L'arbitrage  obligatoire  ne  peut 
précéder  le  régime  de  moralité  et  de  justice  vitales  de  la  liberté  des 
échanges  ou,  tout  au  moins,  une  tendance  nette  à  l'adoption  d'un  tel 
régime  :  mais  il  en  deviendra  bientôt  la  conséquence,  aussi  bienfai- 
sante que  naturelle. 

Après  avec  accueilli  avec  faveur,  mais  sans  logique,  l'idée  de  l'ar- 
bitrage international  obligatoire  —  et  ensuite  celle,  antiprogressive, 
et  heureusement  irréalisable,  de  la  constitution  des  a  États-Unis 
d'Euroj-.e  »  —  les  pacifistes  paraissent,  à  l'heure  actuelle,  poursuivre 
assidûment  celle  de  l'institution  d'un  «  Grand  Conseil  supernalional  » 
chargé  d'  «  organiser  »  et  de  maintenir  la  paix.  Ils  paraissent  perdre 
de  vue  que  de  telles  institutions  ne  pourraient  durer  si  elles  étaient 
im|)Osées  par  la  force.  Elles  doivent  être  le  produit  d'un  consentement 
général.  Et  celui-ci  su[)pose  la  bonne  volonté,  qui  ne  peut  naître  que 
de  l'établissement  préalable  d'une  régime  de  justice  économifjue 
internationale.  Ces  pacifistes  ne  paraissent  pas  non  plus  se  rendre 
suffisamment  compte  que  la  paix  n'est  pas  un  état  de  choses  à  «  orga- 
niser »,  mais  bien  appelé  à  se  produire  et  à  se  maintenir  ;iaiurei/emen< 
sous  l'influence  des  conditions  appopriées.  Il  semble  que  le  Grand 
Conseil  supernationa'  ait,  pour  le  moment,  plus  besoin  de  la  paix  que 
la  paix  n'a  besoin  du  Grand  Conseil  supernational.  Cette  institution, 
comme  l'arbitrage  obligitoire,  ne  pourra  naître,  vivre,  se  développer 
que  dans  l'atmosphère  et  par  l'esprit  libre-échangiste'. 


I.  On  peut  concevoir  dételles  institutions  fonctionnant  de  façon  plus 
ou  moins  satisfaisante  et  durable  entre  une  nation  protectionniste  et  une 
nation  libre-échangiste;  mais  jamais  entre  deux  nations  protectionnistes. 
Les  institutions  de  paix  nécessitent  l'esprit  de  liberté,  de  bienveillance  et 
de  justice  dont  s'inspire  et  qu'inspire  le  libre-échange. 

Un  mot,  en  passant,  de  l'idée  de    la  <(  ligue  des  neutres  »  ou    coalition 
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Protagonisles  du  conlrjle  démocratique,  arbitres  internationaux, 
«  organisateurs  de  la  paix  »!  entendez  tous  ceci  :  la  bonne  lin  de  vos 
louables  entreprises  dépendra  du  concours  qu'elles  apporteront  à  l'ac- 
complissjuienf  de  la  liberté  et  de  la  justice  économiques  interna- 
tionales. 

VII.  —  Le  pnoBLÈME  des   nationalités 

Notre  étude  ne  peut  se  désintéresser  du  légitime  désir  d'indépen- 
<iance  des  petites  nationalités,  ethni(}ues,  historiques  ou  politiques. 
Mais  nous  n'hésitons  guère  à  exprimer  l'opinion  que  le  problème  des 
nationalités  est  insoluble  en  lui-même,  c'est  à-dire,  isolé  de  l'ensemble 
du  problème  de  la  création  des  conditions  naturelles  de  la  paix. 

Tant  que  subsistera  l'insécurité  internationale,  elle  entretiendra  les 
peuples  dans  l'idée,  entièrement  juste,  de  la  nécessité  de  la  puissance 
nationale  et  de  la  constitution  des  grands  empires.  Ils  formeront  par 
la  force  des  blocs  nationaux  compacts  et,  sollicités  par  des  intérêts 
vitaux,  i's  se  refuseront  à  écouter  les  plaintes  des  nationalités  ^^acrifiées 
ou  malheureuses.  La  constitution  do  grandes  unités  politiques  et 
économiques  est  d'ailleurs  dans  la  logique  de  riIlogi(|ue  système  du 
refus  de  coopération  internationale,  bit  il  est  extrêmement  douteux 
(juc,  sous  le  régime  des  exclusions  économiques  réciproques,  les 
petites  nationalités  aient  un  réel  intérêt  à  la  ségrégation  des  grands 
empires  et  à  la  séparation  politique  et  économitjue,  qui,  pour  elles, 
pourraient  signifier  mis'Te  et  déc.idence  —  ainsi  que  généralement 
un  accroissement  d'insécurité  extérieure. 


des  pacifiques,  en  vue  de  déclarer  la  guerre  aux  agresseurs.  C'est  une  con- 
ception bizarre,  à  plus  d'un  point  de  vue. 

Elfe  est  afilijuridique.  Tout  traité  ayant  la  guerre  pour  objet  ou  comme 
cause  il'ins  l'obligation  est  antijuridique,  puisqu'une  telle  cause  étant 
immorale  ou  amorale  est  illicite  et  nulle  en  droit  naturel  et  en  droit  posi- 
tif. La  coalition  des  neutres  s'évanouirait  ((  fatalement  »  au  moment  «  psy- 
chologique ». 

Une  oalilion  semblable,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne  serait  lolé- 
rable  que  si  elle  avait  pour  but  de  défendre  un  réjiine  établi  de  justice 
intern  ilionale  et  elle  ne  serait  effective  et  durable  que  si  elle  reposait  sur 
un  l'otuiernenl  «ain  d'inlérc^ls li'-;,'itiiMt'sgati8fait8.  A  notre  époque  <fe  ilévelop- 
pemcnt  ilu:>  industries  et  du  couimerce,  où  le  progrès  et  l'existence  même 
des  peuples  dépendent /oadamen/a/emen<  de  leurs  accomplissements  daua 
ces  domaines,  il  fini,  commencer  par  créer  la  satisfaction  et  l'harmonie 
des  intt'réls  dans  la  justice  de  la  liberté.  \'.i  alors,  la  <<  ligue  des  neutres  » 
restera  au-tsi  platonique  qu'elle  sera  formidable,  l'^llc  disposera  d'une 
sanction  irrt^sittible.  mais  inutile  :  l'exclusion  pure  et  simple  (pour  un 
siècle,  p.ir  exemple)  des  perturbateurs  de  la  paix  de  toutes  relations  éco- 
nomiques quciioiiipie*  avec  la  fédération  cooix'rntive  des  poiples. 

T<»U'»  les  projet»  de  coalition  (boycottage  t-conomique,  force  internatio- 
nale) procèdent  d'ailleurs  de  l'idée  fausse  qu'on  pourra  assurer  la  paix 
par  des  moyens  de  force,  alors  que  seule  la  jusiicf  en  sera  capable. 
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Si  les  peuples  avaient  vécu  —  ne  fût-ce  que  pendant  un  quart  de  siècle 

—  sous  le  régime  de  la  liberlé  des  échanges  et  des  intercommunications 

—  après  une  mémo  période  de  tendance  préparatoire  à  un  régime 
absolu  —  ils  se  rendraient  compte  que  tous  les  avantages  qu'ils  deman- 
daient aux  agrandissements  de  territoires,  à  la  domination  et  à  la 
centralisation,  ils  les  trouvent  —  sans  les  inconvénients  —  dans  la 
coopération  internationale.  La  conception  d'association  sc  substitu- 
rait  à  celle  de  «  puissance  nationale  »  et,  petit  à  petit,  les  grarides  na- 
tions ne  verraient  plus  aucun  inconvénient  à  accorder  aux  diverses 
national iti's  qui  les  composent  l'autonomie  gouvernementale  —  qui, 
sous  le  régime,  qui  resterait  convenu,  de  l'échange  libre  et  de  la 
«  porte  ouverte  »,  deviendrait  pour  tous  un  grand  bienfait. 

Les  difficultés  de  [oliti.jue  intérieure  s'alténueraienl  singulière- 
ment, car  il  est  infiniment  plus  facile  de  trouver  des  formes  et  des 
règles  de  gouvernement  s'appropriant  à  la  vie,  à  la  liberté  et  aux 
progrès  dégroupements  politiques  plus  restreints  et  plus  homogènes 
(l'une  des  raisons  de  l'absurdité  de  l'idée  des  Jlltats-Unis  d'Europe). 
Les  libertés  et  la  prospérité  civiles,  morales  et  politiques  intérieures 
des  nations  pourront  être  grandement  infitiencées  par  la  liberté  éco- 
nomique internationale.  Peut-être  dépendent-elles  en  définitive  de 
celle-ci.  11  est  certain  aussi  que  les  rapports  extérieurs  des  collecti- 
vités politi(iues  plus  restreintes  seraient  faciles  :  le  sentiment  de 
nationalité  y  céderait,  sous  un  régime  de  liberté  et  de  sécurité,  à 
l'esprit  d'internationalité,  la  i)assion  patriotique  à  la  raison  d'  «  huma' 
nité  ».  Le  vrai  progrès  humain  —  moral,  social,  national  et  interna- 
tional—  déi)end sans  doute  de  la  possibilité  do  constituer  e<  </e  con.ser- 
ver  des  groupements  po  itiques  restreints,  fédérés  en  une  seu'e  unité 
économique  coopérative.  En  admettant  la  vérité  du  principe  énoncé 
par  Kant  dans  son  Essai  sur  la  paix  perpétuelle,  à  savoir,  que  «  la  loi 
des  nations  ne  pourra  être  fondée  que  sur  un  fédéralisme  d'États 
libres  »,  on  se  représente  difficilement  que  ce  principe  puisse  jamais 
être  autrement  appliqué. 

Si  l'idée  des  supériorités  ethniques  est  pleine  d'incertitude  (chaque 
«  race  »,  chaque  peuple  ayant  ses  défauts  et  ses  qualités)  celle  de  la 
supériorité  des  grands  peuples  est  un  préjugé.  C'est  plutôt  le  contraire 
qui  est  un  fait,  pour  l'observateur  impartial,  malgré  l'infériorité 
des  conditions  économiques  que  crée  aux  petits  peuples  l'esprit  étroit 
et  faux  des  grands  peuples.  Ceux-ci  ne  sont  guère  su{)érieurs  que  par 
le  nombre  et  l'importance  de  leurs  erreurs.  Cependant,  en  l'absence 
d'un  progrès  général  des  idées,  substituant  graduorement  la  concep- 
tion internationale  d'échange  et  de  coopération  à  celles  de  puissance 
et  d"  dominilion,  il  ni^  rcet-rat  aux  petites  nationalités  que  le /asciafe 
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ogni  speranza,  quels  que  puissent  être  leurs  situations  et  avatars  mo- 
mentanés. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  le  problème  des 
nationalités  ne  peut  être  résolu  définitivement  ni  utilement  par  d'ar- 
tificiel'es  combinaisons  de  «  grands  jolitiques  ».  Les  vraies  origines 
des  nationalités  sont  économiques  et  les  conditions  naturelles  et 
maîtresses  de  l'évolution  du  phénomène  doivent  rester  économiques. 
Il  s'agit  actuellement  d'o;)érer  le  difficile  passage  de  la  civilisation 
militiiire  à  la  civilisation  économique  et  pacifique. 

La  première  se  caractérise  par  :  i"  l'agrandissement  des  États  par  la 
conquête,  la  fédération  par  la  force,  la  centralisation  par  le  «  pouvoir  »  ; 
2"  l'enrichissement,  le  progrès  et  l'unité  des  nations  par  le  système 
pacifique  du  libre-échange  appliqué  aux  relations  économiques 
nationales,  et,  3''rle  système  guerrier  de  la  «balance  du  commerce  »  et 
du  protectionnisme  appliqué  aux  re'ations  économiques  internatio- 
nales; 4°  l'ordre  entre  les  nations  entretenu  tant  bien  que  mal  par 
l'hégémonie  ou  par  1'  «  équilibre  des  puissances  ». 

La  civilisation  économique  devra  se  caractériser  par  :  i"  l'enrichis- 
sement et  le  progrès  général  des  petiples  par  le  système  pacifique  et 
pacifiste  du  libre-échange  appliqué  tant  aux  relations  internationales 
que  nationales;  a"  le  fractionnement  graduel  des  grands  Ltits,  la 
décentralisation  politiiiue  et  l'autonomie  gouvernementale  de  leurs 
nationalités  constituantes,  selon  les  affinités  et  aspirations  ethniques, 
éthiques,  politiques  ou  simplement  régionales;  3"  l'interpénétration 
croissante  et  le  croisement  des  [euples,  la  fusion  des  tempéraments, 
des  caractères  (favorisées  par  la  réduction  des  unités  politiques  et  leur 
association  économiiiue;  4°  l'ordre  international  entretenu  par  la  soli- 
darité des  intérêts  et  l'unité  des  aspirations  morales:  par  l'association 
coopérative  des  peuples  dans  l'ordre  matériel,  intellectuel  et  moral. 

Tel  est,  pensons-nous,  le  processus  nécessaire  d'intégration  et  de 
désintégration,  de  transformation  de  l'uniforme  en  diversifié  et  de 
l'homogène  en  hétérog.'ne,  (jui  marquerait  l'évolution  naturelle  et 
progressive  du  phénomène  des  nationalités. 

Four  (jue  le  difficile  passage  de  la  civilisation  militaire  à  la  civili- 
sation éronomitiue  et  pacificiue  pût  s'opérer  sans  grands  heurts,  il  eût 
fallu  dans  l'ordre  de  la  morale  économique  et  de  la  phil(>soi)hie  poli- 
li(jue,  dont  relève  l'éthique  internationale,  des  progrès  correspondants 
et  compensateurs  de  ceux  trop  rapides  qui  ont  été  réalisés  dans  les 
sciences  physiciues  et  leurs  ap[)lications,  la  technii|ue,  les  industries, 
les  communications.  Les  progrès  du  premier  ordre  sont  restés  à 
accomplir,  par  inis  li-s  peuples.  Le  protectionnisme  en  fut  cher  la 
plupart,  l'une  des  funestes  conséquences.  Si  l'absence  du  parallélisme 
et  de    l'équilibre  indispens  tbics  des  progrès  moraux  et  des  progrès 
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matériels  persislait  (déséquilibre  dont  on  ne  peut,  ici,  étudier  et 
exposer,  mais  dont  i!  y  a  lieu  d'indiquer  la  cause,  très  simple,  mais 
très  profonde  et  universellement  agissante  :  l'absence,  ou  le  défaut, 
dans  toutes  les  institutions  humaines  —  économiques,  sociales  et  po- 
litiques —  de  la  responsabilité  individuelle,  frein  naturel  des  iniatives 
et  activités  utilitaires  excessives  et  seul  vrai  facteur  d'éducation  et  de 
moralisalion),  il  est  infiniment  probable  que  l'humanité  curait  à  subir 
une  période  tr.'s  lon;3'ue  de  guerres,  de  révolutions,  d'anarchie  natio- 
nale et  internationale,  dont  la  civilisation  ne  renaîtrait  que  fort  lente- 
ment. 

VUI.  —  Les  guerres  modernes  et  la  paix 

Gomme  tous  les  phénomènes,  le  phénora^ne  catastrophique  dt»  la 
guerre  ne  peut  ôtre  maîtrisé  que  par  la  connaissance  et  la  maîtrise  de 
ses  causes. 

Des  causes  de  dissension  fort  diverses  et  nombreuses  peuvent  se 
produire  entre  individus  ou  entre  grouj)ement3  appartenant  à  la 
même  collectivité  nationale.  Affectant  parfois  des  intérêts  moraux  et 
politiques  devant  lesquels  disparaissent  ou  s'effacent  momentanément 
les  intérêts  matériels  communs,  elles  peuvent  se  traduire  en  révoltes 
et  guerres  civiles.  Mais  les  causes  de  discorde  n.'  sont  ni  diverses  ni 
nonubreuses  entre  nations,  leurs  relations  étant  presque  exclusivement 
de  nature  économique.  Telles  sont  en  tous  cas,  celles  de  leurs  rela- 
tions pouvant  donner  lieu  à  de  fort  graves  dissentiments.  Soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  les  conflits  internationaux  ont  de  plus  en 
plus  cette  origine.  Ces  conilits  sont  donc,  de  plus  en  plus,  des 
«  phénomènes  naturels  »,  en  ce  sens  qu'ils  sont  dus  à  la  réaction  de 
lois,  forces  ou  besoins  économiques  naturels,  violentés  par  les  agis- 
sements de  la  polititjue  artiticiclie  des  peuples. 

Les  guerres  les  nlus  primitives  étaient  des  expéditions  de  famine  ou 
de  brigandage.  En  principe,  toutes  les  guerres  eurent  ensuite  pour 
but  des  accroissements  territoraux  et  l'acquisition  d'avantages  écono- 
miques. A[)rès  avoir  traversé  la  période  des  guerres  revêtant  pour 
causes  les  ambitions  et  rivalités  dynastiques  ou  personnelles  des  rois, 
ainsi  <jue  celle  des  guerres  dont  le  fanatisme  religieux  était  la  cause  la 
plus  apparente,  l'humanilé  est  entrée  dans  la  période  —  qu'il  sagit 
d'abréger  —  des  guerres  dont  les  causes  ont  un  caractère  nettement 
économique.  Les  «  hùnes  de  racis  »,  les  passions  nUionalisles,  les 
«  idéaux  »  inférieurs  des  peuples  n'interviennent  plus  comme  facteurs 
influents  qu'en  secondant  les  rivalités  de  puissants  groupements 
(syndicats,  cartels  et  trusts)  d'intérêts  industriels,  commerciaux  et 
financiers. 
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Les  grandes  nations,  incitées  par  les  intéressés,  veulent  des  «  mar- 
chés assurés  »,  Elles  les  veulent  tels  [lar  la  conquête,  les  privilèges  et 
les  monopoles,  c'est-à-dire  j  ar  l'injustice  internationale.  Les  «  grands 
jjolitiquos  »  apportent  naturellement  leur  concours  zélé  à  ces  basses 
œuvres  et  I<'S  appuient,  au  besoin,  sur  les  «  alliances  »  et  les 
«  ententes  ».  Les  gouvernem 'nls  interviennent  pour  s'imposer 
mutuellement  des  conventions  aussi  désiivanta^'euses  que  possible.  Du 
commerce  et  de  l'industrie  seul  terrainde  rapprochement  internatio- 
nal, pour  la  quasi  unanimité  des  humains,  seul  possible  terrain  de 
moralité  internationale,  les  gouvernements  font  ainsi  un  terrain 
d'isolement,  de  discorde,  de  haines,  d'immoralité  internationales. 
Aucun  homme  d'État  n'a  le  courage,  ni  peut-être  la  sagesse,  de  crier 
casse-cou!  à  l'humanité.  Les  masses,  par  li  plupart  de  leurs  chefs, 
donnent  également  la  mesure  de  leur  im|)éritie.  Et  ainsi  se  créent 
les  causes  et  se  développent  les  conditions  des  guerres  modernes.  Entre 
les  peuples  se  produira,  fatalement  dès  lors,  le  phénomène  catas- 
trophique :  les  plus  favorises  par  l'injustice  seront  condamnes  à  dé- 
fendre, contre  les  moins  favorisés,  les  armes  à  la  main,  par  le  fer  et 
par  le  sang,  les  portions  du  globe  qu'ils  occu;  ent,  parfois  immémo- 
rialement.  1!  en  sera  ainsi,  et  sans  aucun  doute  de  plus  en  plus,  tant 
que  subsisteront  la  volonté  et  le  préjugé  général  de  la  conslilulion 
d'empires  économiques  fermés  et  monopolisés.  La  guerre  de  conquête 
restera  le  châtiment  de  l'ignorance  et  de  l'injustice  des  conijuérants. 

A  notre  épo<|ue,  le  problème  de  la  paix  consiste  à  substituer  aux 
causes  et  conditions  économiques  des  guerres  la  condition  écono- 
mique naturelle  de  la  paix.  La  paix  moderne  ne  peut  être  qu'une 
Pax  œconomira.  Celle-ci  sera  le  fruit  de  la  connaissance  et  de  la 
pratique  d'une  morale  internationale  s'inspirant  de  la  justice  écono- 
mique contenue  dans  la  liberté  des  coopérations,  de  la  concurrence  et 
de  l'échange  internationaux. 

L'amour  ou,  simp'emenl,  l'accord  entre  les  hommes  ne  resteront- 
ils  pas  éternellement  subordonnés  à  leur  pratique  mutuelle  de  la  jus- 
tice '  ? 

I.  Contester  la  justice  iiiternationaie  du  libre-cchiinge  ist  une  ciilre- 
prise  à  laquelle  ne  pourraient  se  livrer  de  bonne  foi  que  les  8up|i()l9  des 
(fioil^  (le  conqu<}le,  île  confi-<cation,  de  monopole,  d'occupation  avec  jus 
ul>  II, Il  et  (ilmlfiiili  :  les  avocats  de  la  force. 

.Nous  n'osons  cspôrur  enip«^(  hcr  le  blasphème  de  ceux  qui,  tout  en  recon- 
naisiant  rimmoraiit)'-  internationale  du  protectionnisme,  continueront  à 
affirmer  qu'il  contriluie  à  i-micliir  les  nations  (alors  que  celles-ci  prospè- 
rent mnlijre  ce  syslt-me,  ipii  tend  à  1rs  .ippauN  rir,  tout  en  causant  par  la 
spoliation  dus  dépiact-mcnis  de  richesses  qui  duiuient  une  idée  rxa^^'érée 
de  leur  prospérité)  Nous  leur  demanderons  à  quoi  servirait  pareil  enri- 
chissement s'il  est  Condamné  ù  «ître  ané.mti,  nu  di'-cuple,  nu  centuple,  par 
la  guerre  ?  Fentezy,  6  indutlriels  insvn<C!«,  6  aveugles  comuicrvaul»,  qui. 
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IX.  —  La  morale  internationale  de  l'échange 

La  concorde  doit  résulter  de  la  justice  et  ceUe-ci  est  inséparable  dp 
la  vérité.  Les  progrès  de  la  vérité  intellectuelle  sont  condition  de  ceux 
de  la  conduite  morale.  La  connaissance  des  vérités  économiques  natu- 
relles est  fondamentale  de  l'ordre.  Elle  fournit  les  règles  les  plus  posi- 
tives et  les  plus  sûres  de  l'art  politique.  On  n'ignore,  on  ne  méconnaît 
pas  impunément  ces  vérités  et  ces  règles. 

La  guerre  est  l'inéluctable  aboutissement  d'une  insécurité  interna- 
tionale persistante.  La  paix  n'est  alors  qu'un  état  d'éfiuilibre  instable 
entre  des  forces  adverses.  Llle  est  à  la  merci  de  ceux  qui  se  considè- 
rent cap.ibles  de  sortir  de  l'insécurité  générale,  en  créant  une  sécurité 
à  leur  profit  par  la  subjugalion  des  autres.  Pareille  paix  est  compa- 
rab'e  aux  bonnes  relations  qu'entretiennent  les  cannibales;  elle  évoque 
aussi  un  régime  de  «  jungle  internationale  »,  où  les  tigres  ne  vivent 
pas  sans  un  certain  «  respect  »  mutuel. 

L'insécurité  européenne,  depuis  un  demi-siècle,  résultait  du  désir 
de  conquêtes  des  uns  et  de  la  crainte  de  conquête  des  autres.  Elle  se 
manifestait  par  le  militarisme  au  service  de  l'erreur  et  de  l'injustice 
économiques.  La  sécurité  absolue  et  la  paix  certaine  ne  se  conçoivent 
que  pour  autant  qu'aucun  [  euple  n'ait  intérêt  à  désirer,  et  aucun  par 
conséquent  de  raison  de  craindre  les  conquêtes.  Or,  la  liberté  de» 
relations  entre  deux  [)euples  équivaut  à  l'annexion  mutuelle  de  ces 

au  milieu  de  la  plus  terrible  des  guerres,  n'hésitez  pas  à  demander  de» 
mesures  préparant  son  renouvellement.  Puisse  un  prolétariat  mieux 
informé,  mieux  conseillé,  s'opposer  avec  force  et  succès  à  vos  erreurs. 
Souhaitez  qu'elles  lui  apparaissent  ensuite  plus  folles  que  criminelles. 

Certains,  nombreux  hélas  1  diront  :  la  liberté  des  échanges,  c'est  celle 
de  la  compétition  internationale  :  c'est  son  défaut. 

La  concurrence  économique  est  fort  discréditée,  —  et  fort  à  tort.  La 
libre  concurrence  ne  consiste  pas  en  une  «  lutte  »,  mais  bien  en  un  u  con- 
cours »  en  vue  du  mieux  faire,  au  profil  de  tous  (  t  de  chiicun.  Dérivant 
de  l'esprit  de  liberté  et,  par  conséquent,  de  justice,  es-prit  qu'elle  entre- 
tient et  dév(  loppe,  elle  est  moralisatrice  et  aboutit  à  l'harmonie  des 
esprits  et  de  tous  les  inléièls  en  jeu.  Ce  sont  les  restrictions  à  la  concur- 
rence, sous  forme  de  privilèges  et  de  monopoles,  qui  sont  démoralisants, 
qui  exercent  une  action  (sociale  et  internationale)  perturbatrice  et  aboutis- 
sent à  l'antagonisme  par  la  spoliation.  Le  danger  est  alors  d'accuser  la 
concurrence  des  maux  causés  par  le  privilège  et  le  monopole,  d'imputer  à 
la  liberté,  mère  de  tous  les  progrès,  les  méfaits  de  la  contrainte. 

Notre  organisation  économique  et  sociale  est  faite  presque  tout  entière 
de  restrictions,  privilèges,  m  .nop()les(dont  le  protectionnisme  n'est  que  l'une 
des  formes  et  manifeslalions).  L'incapacité  critique  des  hommes  de  notre 
époque,  même  les  plus  perspicaces,  à  les  découvrir,  notre  impuissance 
consécutive  à  les  supprimer,  a|)para!tront  à  l'historien  comme  la  plus 
étrange  parmi  les  circonstances  déterminantes  de  la  grande  crise  internatio- 
nale et  sociale  dont  le  vingtième  siècle  offrira  le  grandiose  et  tragique 
spectacle. 
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deux  peujjles  et  la  liberté  des  relations  entre  tous  les  peu[)les  équivau- 
drait à  l'annexion  réciproque  de  tous  les  peuples'.  Mon ennnant  la 
liberté  des  re'ations  internationales,  la  sécurité,  la  moralité,  la  paix 
internationales  seraient  un  état  de  choses  positif,  pratique,  absolu. 

La  première  condition  de  la  moralité  internation  île  est  la  connais- 
tance  intellectuelle  de  la  vérité  morale  internationale;  la  seconde  est 
la  pratique  de  cette  vérité  (les  peuples  y  ont  un  double  intérêt  :  pros- 
périté intérieure  et  tranquillité  extérieure).  Le  désir  de  moralité  et 
l'amour  de  la  justice  suivront;  mais  ils  ne  peuvent  précéder.  La  justice 
et  la  morale  doivent  passer  du  conscient  dans  l'inconscient.  Le  pro- 
grès du  sentiment  no  peut  être  que  conséquence  du  progrts  de  la 
connaissance. 

La  guerre  actuelle,  ses  abominations,  ses  crimes,  sa  durée  —  et  ses 
suites,  probablement  plus  graves  que  la  guerre  elle-même  —  ne  déri- 
vent pas  directement  de  l'esprit  d'injustice  et  de  banditisme  des 
hommes,  mais  bien  de  l'ignorance  ou  de  la  méconnaissance  générales, 
par  les  |  euplcs  et  par  leurs  dirigeants,  de  quelques  vérités  économi- 
ques, fnndamcnt  lies  de  la  civilisation  vraie  et  de  capitale  importance 
à  uneé|.0(jue  qui  restera  caractérisée  par  un  extraordinaire  déveîoiipe- 
ment  des  industries  et  un  besoin  correspondant  d'ex;tansion  du  com- 
merce international. 

Il  s'est  fait  ainsi  que  certains  peuples  et  leurs  dirigeants  ont  consi- 
déré nécessaire  et  entièrement  légitime  le  suprême  recours  à  la  force 
et  aux  |>ires  violences,  alors  qu'il  s'agissait  de  redresser  des  iné- 
galités et  de  faire  cesser  une  insécurité,  auX(iuelles  seule  lapplica- 
lion  politique  des  principes  de  la  science  économique  —  sous  forme 
de  liberté  internationale  des  entreprises,  du  commerce  et  des  commu- 
nications —  fjeut  apporter  un  remi-de  comjiletet  définitif.  La  guerre 
fut  regardée  de[)uis  longtemps  comme  l'issue  inévitable  d'une  situa- 
tion internationale  Jiflicile,  menaçant  de  devenir  impossible.  Au  lieu 
de  se  préoccu()er  de  remédier  à  celle-ci,  toutes  les  nations  et  leurs 
chefs  ne  pensèrent  qu'à  se  préparer  à  celle-là.  Et  l'indigence  de  vérité 
philoBophi(|ue  et  morale  est  telle,  chez  tous  les  peuples  (el  dans  toutes 
les  S[>hères,  sans  en  excepter  aucune)  qu'après  avoir  causé  la  guerre, 
elle  laisse  chacun  des  partis  belligérants  incapable  de  concevoir 
qu'une  paix  soit  possible  autrement  que  par  la  suppression  pure  et 
simple  du  parti  adverse  —  dussent  le  massacre,  la  ruine,  l'anéan- 
tissement être  réciprcMjues!  Après  quoi,  les  peuples  paraissent  être 
dès  maintenint  résignés  à  sacrifier  au  muloch  militariste  ee  (jui 
pourra   leur   rester   de   leur  richesse  passée,  en  hommes  el  en  biens, 


I.  Selon  la  remarque  hautcineat  suggestive,  dans  l'Indit  iiliialiite  euro~ 
péen,  de  M.  H.  L.  Follin. 
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alin  de  se  défendre...  contre  d'auss^i  effrayés  qu'eux.  Cette  guerre 
implacalile  n'est  pas  plus  le  résultat  de  mauvais  instincts  que  la  rage, 
la  vérole  ou  le  choléra. 

L'ignorance  et  la  stu;'idité  des  hommes  leur  ont  toujours  été  beau- 
coup [lus  inexorables  et  causé  plus  de  souffrances  que  leur  nic- 
chanceté.  La  bonté  ignorante  ou  siupide  (à  laquelle  il  ne  faut  d'ail- 
leurs pas  se  fier)  serait  incapab'e  dune  morale  progressive.  Le  bien 
ne  peut  être  séparé  du  progrès. 

Aucun  peujile,  au  surplus,  quelque  «  bon,  civilisé,  paisible  »  qu'il 
soit,  n'a  i  rouvé  jusqu'ici  son  drdain  de  la  guerre  et  de  la  confjuèle, 
ni  sa  réprobation  de  leur  injust'ce  et  de  leurs  cruautés.  Aucun 
peuple  «  supérieur  »  n'a  donné  cet  exem[  le  de  moralité  aux  peup'es 
«  inférieurs  et  barbares  ».  Comme  il  n'existe  aucun  critérium  (>u 
ligne  de  démarcation  de  la  supérioiité  et  de  l'infériorité  des  peuples, 
il  n'est  que  trop  explicable  que  des  nations  se  considérant  supé- 
rieures adoptent  à  l'égard  d<s  autres  nations  qualifiées  supérieures  les 
conceptions  et  la  politique  d'hostilité,  de  conquête,  de  subjugalion 
politique  et  économique  (jui  ont  toujours  prévalu  entre  les  peuples 
présum<'^s  supérieurs  et  les  peuples  présumés  inférieurs  —  traités  sans 
justice,  sans  bienveillance,  sans  [ùlié. 

Après  vingt  siècles  d'efforts  politiques,  et  de  prédication  chrétienne 
le  statut  des  relations  et  l'attitude  mutuelle  des  nations  «  civilisées  et 
chrétiennes  »,  en  tem;:s  de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  ne  dil'fC,- 
rent  guère,  au  fond,  de  ceux  des  peuplades  sauvages.  Partout  les  peu- 
ples restent  obligés  de  se  préparera  combattre,  à  tout  instant,  jiour 
la  défense  de  leurs  biens,  de  leur  sol,  de  leur  liberté,  pour  la  conser- 
Yation  même  de  leur  existence  physique.  Plus  menaçant  encore  ap|  a- 
raît  l'avenir. 

A  cet  état  de  choses,  apparemment  désespérant,  il  y  a  heureuse- 
ment une  cause  discernable  et  remédiable  :  c'est  que  l'humanité  ne 
peut  espér'='r  la  mora'ité  internationale  (jue  de  la  connaissance  et  de 
la  pratique  d'une  morale  internationale  naturelle  et  positive.  L'indis- 
pensable et  unique  possible  fondement  en  sera  la  liberté  du  travail 
et  de  l'échange  des  choses  et  des  services,  entre  collectivités  nationales 
—  c'est-à-dire  la  liberté  des  coopérations,  sans  privilèges  ni  mono- 
poles. 11  incombe  aux  hommes  de  reconnaître  que  telle  est  la  base 
mora'e,  naturelle  et  solide,  de  la  paix  universelle  et  permanente. 


Les  activités  économiques  et  les  progris  utilitaires  des  hommes 
sont  les  moyens  et  le  support  matériels  nécessaires  de  leurs  progrès 
moraux.  L'économique  est  à  la  base  des  civilisations.  Les  progrès  de 
la  morale  en  sont  le  couronnement  et  le  but,  parce  que  seuls  ils  sont 
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susceplibles  de  répondre  aux  (inalilés.  Tout  progrès  matériel  noD 
suivi  en  temps  voulu  d'un  progrès  moral  correspondant  et  «  compen- 
sateur M  deviendra  cause  de  corruption  et  de  perte.  Le  retard  persis- 
tant de  l'avancement  moral  entraîne  l'anéantissement  des  œuvres  des 
hommes  et  la  disparition  de  leurs  civilisations. 

Les  progrès  de  la  morale  des  collectivités  nationales  doivent  se  réa- 
liser normalement  par  les  idées  et  dans  la  paix-sociale  et  internatio- 
nale. Faute  de  quoi,  ils  finiront  |)ar  s'imposer  par  la  force,  dans  les 
guerres  et  les  révolutions.  Les  luttes,  en  vue  du  triomphe  des  plus 
forts,  supi  osés  les  plus  aptes  et  les  «  meilleurs  »,  sont  le  moyen 
héroïque,  primitif,  inférieur  et  incertain  du  développement  pro- 
gressif de  l'humanité.  Elles  en  sont  !e  moyen  «  amoral  ».  La  coopé- 
ration par  la  division  du  travail  et  de  l'échange  —  manifestation  per- 
manente et  obligatoire  de  la  solidarité  humain,  forme  première  et 
éternelle  de  l'enlr'aide  et  nécessaire  condition  préalable  de  l'al- 
truisme —  est  le  moyen  supérieur  et  certain  de  ce  développement. 
Kilo  en  est  le  moyen  moral. 

L'échange  est  le  phénomène  moral  naturel  par  excellence  :  d'où  son 
<  xiréme  importance  au  point  de  vue  des  relations  intra  et  internatio- 
nales, d'où  sa  puissance  constructive,  d'où  aussi  les  consécjuences 
destructives  sans  limites  des  atteintes  portées  à  son  accomplissement  : 
d'où  ses  falalili's.  C'est  ainsi  que  s'explique,  à  celui  qui  contemple  les 
grands  événements  contemporains  en  philosophe  politiiiue,  qu'en 
travers  la  route  suivie  par  l'huminité  soit  venu  se  poser  un  monstre 
combinant  les  épouvantes  du  sphinx  et  du  minolaure  :  Tu  n'iras  pas 
plus  loin,  lui  dit-il,  ce  n'est  pas  par  une  énigme,  c'est  par  un  dilemme 
impératif  et  catégorique  que  je  t'arrête  ;  tu  sortiras  de  ton  étal 
d'ij^norance  et  d'amoralilé  protectionniste  et  mililariste;tu  connaîtras 
la  vérité  morale  libre  échangiste  et  pacifiste;  tu  pratiqueras  la  justice 
économi(iue  internationale — ou  lu  seras  livrée  à  une  succession  de 
révolutions  et  de  guerres  pour  rentrer  ensuite  dans  la  barbarie.  Car 
tu  devrais  alors  repasser  à  l'épreuve  iiroïongée  des  brutalités  héroï- 
ques et  sanguinain^s  du  combat  physique  pour  la  surviranoe,  afin 
qu'y  triomphent  finalement  les  plus  aptes  à  ces  activités  primitives, 
(jui  se  seront  ainsi  démontrés  les  «  meilleurs  ».  Ainsi  parle  et  fera 
le  monstre. 

Cependant,  l'interprétation  rationnelle  des  phénomènes  naturels,, 
n  révélant  aux  hommes  la  morale  inlernalionale  de  l'échange,  leur 
enseigne  la  nécessité  naturelle  des  coopérations  internationales,  tou- 
jf)ur8  plus  libres,  partant  toujours  plus  iustes  et  croissantes,  comme 
moyen  unique,  mais  certain,  «l'affranchir  les  peuples  de  la  fatalité 
naturelle  des  lutliB,  de  |  lus  en  plus  redoutable.*. 
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Y  a  t-il  quelque  part  dans  le  monde  un  homme  d'Étal  digne  de  ce 
nom,  possédant  l'autorité  que  confère  une  haute  situation,  acquise 
par  un  passé  moral  et  politique  adéquat,  qui  ait  le  courage  d'exposer 
et  le  talent  de  faire  comprendre  à  l'humanité  la  vérité  essentielle  de 
l'heure?  De  tous  les  périls,  le  pius  grand  serait  qu'un  tel  homme 
n'existât  point. 

Henri  Lambert, 
Industriel  à  Charleroi  (Belgique). 

Novembre  i9i5. 
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La  guerre  a  modifié  considérablement  les  conditions  de  fonclion- 
nemenl  de  la  Banque  d'Empire. 

La  loi  du  5  août  igi^  a  supprimé  le  remboursement  des  billets  en 
or,  bouleversé  les  règles  relatives  à  la  couverture  des  billets  en  ajou- 
tant aux  effets  de  commerce  les  effets  de  l'Empire  à  une  signature, 
les  billets  émis  par  les  monls-de-piélé  créés  dis  l'explosion  de  l'hosti- 
lité; l'encaisse  or  a  été  grossie  par  le  transfert  des  2o5  millions  M.  du 
Trésor  de  guerre. 

La  circulation  fiduciaire  a  progressé  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  considérables  que  n'indi(|ue  le  tableau  de  la  Gazette  de  Cologne, 
qu'il  faut  compléter  par  les  chiffres  des  bilans  au  i5  janvier  1914  et 
à  quel(]ues  fins  de  semestres  postérieurs  : 

IS  janvier    31  juillet.      31  Me.       31  juillet.       31  dëc. 
1911.  1014.  1914.  1915.  1915. 

Encaisse i  5S()  i  5a8  a  i3o  a  445  a  477 

Dont  or i  joG  i  a53  a  098  a  4oo  a  445 

Billets  d'empire  et  des 

caisses  de  prêt 64  33  875  367  gai 

Portefeuille 894  a  081  3987  4  785  5  8o3 

Avances G8  aoa  a3  17  i3 

Titres  appartenant  à  la 

Biinque 353  396  to6  ao  5i 

Billets ao5i  a  909  5  o46  5  538  C918 

Comptes  courants..  . .  807  i  a58  i  75?  i  65a  a  SSg 

Les  comj)tes  du  Trésorffscomi.te  de  bons  remis  à  la  Iteichsbank  di- 
reclemenl  ou  aux  fournisseurs,  versements  parvenant  d'emprunts  et 
reirails  des  bons)  grossissent  les  chiffres  infiniment  plus  «lue  les  opé- 
rations du  commerce. 

Les  monls-de-piélé  ont  émis  i  4oo  millions  de  billets,  dont  une 
partie  sont  rentrés  à  la  Reichsbank    pour  gager  les  billelsde  celle-ci. 

L'encaisse  argent  a  très  considérablement  diminué. 

On  estime  que  1  milliard  de  billelsallemands  circule  dans  les  ter- 
ritoires enviihis. 

Nous  empruntons  à  la  Gazette  de  Cologne  le  tableau  donnant  la 
moyenne  annuelle  des  différents  chapitres  de  la  Heich^biink. 
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LA  LIQUIDATION  A  LA  BOURSE 

1914-1915 


I 

La  liquidation  à  la  Bourse,  réglée  par  le  décret  du  i4  sep- 
tembre iyi5,  n'est  qu'une  phase  de  la  mobilisation  linancière  en 
France.  Qui  dit  mobilisation,  dit  combinaison  de  mesures  en  vue  de 
faire  rendre  le  maximum  aux  ressources  dont  dispose  le  pays  pour 
un  but  déterminé. 

La  liquidation  du  mois  de  septembre  ne  répond  malheureusement 
pas  à  cette  définition.  Improvisée  plutôt  que  préparée  d'avance,  elle 
a  eu  cependant  le  mérite  d'arriver,  avec  le  minimum  de  préjudice 
à  dénouer  lesdiflicultés  causées  par  la  surprise  de  la  guerre. 

Pour  la  rendre  possible,  on  a  mis  en  mouvement  les  organisa- 
tions existantes  et  notamment  la  Banque  de  France,  qui,  joignant 
son  crédit  à  celui  de  l'État,  a  prêté  son  concours  à  un  autre  orga- 
nisme, la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  laquelle,  de  son 
coté,  s'est  mise  en  rapfiort  avec  la  Chambre  syndicale  de  la  coulisse  à 
terme  [>our  dénouer  les  contrais  que  la  guerre  avait  affectés  et  modi- 
liés  en  dehors  des  prévisions  des  parties. 

Tout  ce  travail  a  été  rendu  indispensable,  par  l'absence,  dans  les 
contrats  boursiers,  d'une  clause  précise  prévoyant  la  guerre,  par  la 
jurisprudence  qui  a  jugé  maintes  fois  que  la  guerre  n'est  pas  un  cas 
de  force  majeure,  à  moins  que  les  ()arties,  dans  leurs  contrats  respec- 
tifs, n'aient  spécialement  visé  l'éventualité  de  la  guerre. 

C'est  ainsi  ({n'on  a  agi  à  la  Bourse  des  marchandises  où,  de[>uis 
l'affaire  d'Agadir,  on  a  pris  la  précaution  il'insérer  dans  les  règle- 
ments une  clause  que  nous  reproduisons  d'a[)rè8  l'article  a5  du  Bcgle- 
ment  des  sucres  blancs  du  marché  de  Paris,  et  qui  est  ainsi  conçu:  «  En 
cas  de  mobilisation  générale  suivie  de  guerre,  le  décret  de  mobilisation 
sera  réputé,  sans  possibilité  de  preuve  contraire,  uncasde  force  majeure 
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entraînant  la  mise  hors  du  commerce  de  tout  ce  qui  faisait  l'objet  du 
marché.  En  conséquence,  tous  les  marchés,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
à  prime,  à  faculté  et  tous  autres,  antérieurs  au  jour  de  la  publication 
au  Journal  officiel  du  décret  de  mobilisation,  et  qui  ne  devaient  être 
exécutés  qu'à  cette  date  ou  à  une  date  postérieure,  seront  de  plein 
droit  nuls  et  inexistants,  soit  j  our  le  tout,  soit,  s'ils  sont  partielle- 
ment exécutés,  pour  la  partie  restant  à  exécuter,  et  ce  sans  indemnité 
de  part  ni  d'autre.  » 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  des  récriminations  aient  pu  être  évitées  : 
on  a  reproché  aux  commissionnaires  de  la  Bourse  des  marchandises 
d'avoir  rompu  les  contrats,  non  parce  que  l'exécution  en  a  été  rendue 
impossible  par  la  guerre,  mais  parce  qu'en  certains  cas  la  guerre 
permettait  de  disposer  des  mêmes  marchandises  dans  des  conditions 
plus  avantageuses.  Les  prétoires  de  la  justice  pénale  ont  retenti  de 
ces  doléances;  des  plaintes  ont  été  déposées  pour  acca[iarcment. 
L'avenir  dira  ce  qu'il  y  a  à  penser  de  ces  griefs.  En  tout  cas,  un  acte 
de  volonté  réfléchie  et  prévoyante  a  solutionné  les  diflicullés  résul- 
tant de  la  guerre. 

II 

Il  en  fut  autrement  à  la  Bourse  des  valeurs. 

En  l'absence  de  toute  prévision,  c'est  la  Chambre  syndicale  des 
agents  de  change  qui,  usant  de  la  délégation  du  pouvoir  législatif  se 
trouvant  en  réserve  dans  le  décret  de  1890,  se  substituant  au  législa- 
teur, a  pris  la  jjremière  les  mesures  que  la  loi  n'a  fait  que  consacrer. 
Une  mesure  de  règlement  intérieur  est  devenue  loi. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé. 

A  la  nouvelle  de  la  remise  de  Tultimalum  de  l'Autriche  à  la  Serbie, 
à  partir  du  25  juillet,  les  ordres  de  vente  afflurrent.  Pour  ne  pas 
exposer  les  acheteurs  à  un  effondrement  des  cours,  les  diverses 
chambres  syndicales,  les  agents  de  change  en  tète,  ne  cotèrent  plus 
et  la  cote  resta  vierge.  En  prévision  de  la  crise,  les  agents  de  change, 
et,  à  leur  exem[)le,  les  «--oulissiers,  demand-'-rent  à  leurs  clients  des 
couvertures  supplémentaires.  Ceux  qui  s'étaient  exécutés  virent  leur 
couverture  bloquée  par  le  moralorium;  les  autres  attendirent  tran- 
quillement la  liquidation  qui  ne  vint  pas. 

La  situation  de  la  Bourse,  comme  l'a  reconnu  M.  Ribot  à  la  tri- 
bune, avait  été  cependant  moins  chargi-e  qu'aux  crises  précédentes, 
qui  contribuèrent  à  la  dégager.  Tandis  (ju'au  moment  d'Agadir,  il  y 
avait  I  600  millions  engagés,  h  la  veille  de  la  guerre,  il  y  avait 
600  millions  seulement  d'engagements,  dont  4oo  millions  en  valeurs 
reportées.  Les  agents  de  change  demandaient  25o  millions  pour  faire 
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la  liquidation.  Les  coulissiers,  n'ayant  pas  la  ressource  de  la  respon- 
sabilité solidaire  qui  renforce  le  crédit  des  intermédiaires  officiels,  ne 
pouvant  pas  escompter  l'appui  de  la  Banque  de  France,  se  trouvèrent 
dans  une  situatioc  plus  précaire  encore.  Les  liens  étroits  qui  rat- 
tachent la  coulisse  de  la  rente  au  parquet  lui  tirent  suivre  le  même 
sort. 

Plusieurs   intérêts    en    présence   étaient   à    concilier    et    à  régler. 

D'abord,  les  acheteurs,  mis  en  demeure  de  liquider  immédiatement 
leurs  positions,  s'exposaient  à  un  double  danger  :  obligés  de  lever 
les  titres  sans  délais,  ils  devaient  régler  leurs  positions  à  des 
cours  très  inférieurs  à  ceux  d'achat.  Pour  se  procurer  des  ressources 
en  vue  de  la  liquidation,  ils  auraient  dû  vendre  des  valeurs  se  trou- 
vant dans  leurs  portefeuilles  qui  allaient  subir  la  déjiréciation  géné- 
rale. La  liquidation  d'office  à  laquelle  les  acheteurs  allaient  être 
exposés  n'aurait  fait  qu'aggraver  cette  situation  et  déterminer  un 
effondrement  général  des  cours.  Il  était  d'ailleurs  à  prévoir,  d'après 
l'exemple  de  la  guerre  précédente,  qu'un  moratorium  allait  être 
édicté,  au  moins  en  faveur  des  mobilisés  qui  comprenaient  naturelle- 
ment un  grand  nombre  de  spéculateurs  et  d'intermédiaires. 

Ils  ne  pouvaient  échaiipt.-r  à  ce  danger  qu'en  se  faisant  reporter. 

On  sait  que  l'immens.-  majorité  des  positions  d'achat  ou  de  vente 
font  l'objet  d'un  report.  Le  reporteur  prend  la  place  du  donneur 
d'ordres,  il  avance  les  fonds  nécessaires  pour  dénouer  provisoirement 
la  position  engagée,  prend  comme  garantie  les  titres  engagés  dans 
l'opération  et,  acheteur  au  cours  de  compensation  de  la  première 
liquidation,  redevient  vendeur  au  cours  de  la  liciuidation  suivante  ; 
il  [lermet  ainsi,  par  la  double  opération  de  l'achat  lié  à  la  vente, 
la  prorogation  d'une  position. 

Le  reporteur  est  donc  un  capitaliste  qui  avance  des  fonds,  en  ayant 
pour  gage  les  titres  reiiortés  pour  une  durée  déterminée;  son  place- 
ment est  de  courte  durée.  Le  reporteur  est,  la  |»lupart  du  temps,  un 
établissement  de  crédit  qui  ulilise  ainsi  l'argent  déposé  parses  clients  ; 
parfois,  c'est  un  capitaliste  cherchant  un  placement  provisoire. 

Le  fonctionnement  normal  du  inarehé  exige  l'intervention  cons- 
tante du  reporteur,  mais  celui-ci  n'offre  ses  ca{)itaux  que  s'il  est  cer- 
tain de  les  retrouver  à  la  li(iuidalion  prochaine.  Cette  certitude  lui 
faisant  défaut,  les  capitaux  disponibles  se  retirent.  Il  n'y  avait  donc 
|»as  de  reports  possibles  à  prévoir  |iour  l'avenir.  Et  d'autre  part,  il 
fallait  à  tout  prix  trancher  le  sort  des  sommes  d'argent  mises  en 
report  pour  la  licjuidation  de  lin  juillet. 

Les  vendeurs  à  découvert  avaient  évideninicul  un  iiilcièl  muiieuse 
à  voir  leur»  positions  liquidées  iminédialeinent,  pour  ne  pas  courir 
les  ristjues  d'une  insolvabilité  évenlueile  de  l'achelLMir  i>ar  suite  de  la 
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baisse  continue  des  cours  ;  mais  leur  sort  paraissait  être  le  moins 
intéressant. 

Cependant,  il  aurait  fallu  penser  aux  vendeurs  qui  avaient  des 
titres  à  livrer,  qui  n'étaient  pas  des  vendeurs  à  décoyivert,  et  surtout 
aux  acheteurs  qui  étaient  tout  prêts  à  lever  les  titres  ou  qui  préfé- 
raient les  garder  dans  leurs  portefeuilles  au  lieu  d'avoir  à  subir  une 
dépréciation  plus  forte  et  surtout  à  supporter  le  payement  des  inté- 
rêts moratoires. 

Faute  de  mesures  d'ensemble,  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  commença  par  prendre  une  disposition  tendant  à  Vajour- 
nemenl  delà  liquidation  de  fin  juillet  à  fin  août  :  il  ne  pouvait  pas 
s'agir  de  report  de  liquidation,  le  terme  report  ayant  un  sens  précis 
et  supposant  l'intervention  des  capitalistes  qui  reprennent  les  posi- 
tions non  dégagées. 

Les  opérations  matérielles  de  la  liquidation  étaient  devenues  très 
difficiles  par  suite  du  départ  de  la  presque  totalité  des  employés  mo- 
bilisés. 

Sur  l'origine  de  cette  décision,  il  est  difficile  d'être  fixé.  D'une  part, 
au  cours  de  la  séance  du  28  septembre  1915,  M.  de  Monzie  soutenait 
que,  à  l'avis  de  la  mobilisation,  à  la  suite  de  l'aveu  que  les  établisse- 
ments de  crédit  étaient  dans  l'impossibilité  de  rembourser  leurs  dépo- 
sants et  les  agents  de  change  dans  l'impossibilité  de  rembourser  leurs 
reports,  le  Syndic  des  agents  de  change  aurait  [iris  la  décision 
d'ajourner  la  liquidation  à  fin  août,  en  s'autorisanl  simplement  de 
la  parole  du  ministre  des  Finances,  et  cette  procédure  aurait  tenu 
lieu  d'une  délibération  de  la  chambre  syndicale  homologuée  par  le 
ministre  compétent.  »  (V.  J.  o//.,  séance  du  28  septembre  1910.) 

Un  publiciste  distingué,  faisant  allusion  au  même  fait,  le  [)résente 
comme  si  le  ministre  des  Finances  avait  homologué  une  décision  par 
la(iuelle  la  Compagnie  des  agents  de  change  prononçait  l'ajourne- 
ment de  la  liquidation  de  fin  juillet  au  3i  août.  (V.  Semaine  finan- 
cière du  Temps,  20  septembre  igiô.) 

Enfin,  M.  Ribot,  ministre  des  Finances,  semble  avoir  restitué  à  la 
procédure  son  véritable  caractère  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
agents  de  change  ont  cru  devoir  modifier  le  règlement  intérieur  de 
leur  Compagnie  et  ajouter  un  article  leur  permettant  de  proroger, 
dans  des  circonstances  de  force  majeure,  la  liquidation  ;  etcetarticle 
a  reçu  l'approbation  de  M.  le  ministre  des  Finances.  » 

Il  est  vrai  que  le  ministre  a  jugé  nécessaire  d'ajouter  :  «  On  peut 
critiquer  ce  qui  s'est  fait  ;  je  n'ai,  ici,  au  point  de  vue  juridique,  à 
émettre  aucune  0{)inion  ;  les  agents  de  change  pouvaient-ils  procéder 
ainsi  et  donner  un  effet  quasi  rétroactif  à  une  modification  du  règle- 
ment? On  peut  le  discuter;  tous  les  droits  sont  réservés  ;  le  décret  ne 
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tranche  pas  la  situation  particulière  et,  s'il  y  a  des  débats,  il  y  a  des 
juges  en  France.  »  (7.  o//.,  séance  du  23  septembre  igiô.) 

Cette  réserve  de  M.  le  ministre  des  Finances  a  été  d'autant  plus 
uliîe  qu'il  est  permis  de  douter  de  la  légalité  de  la  procédure.  A  la 
Bourse  des  marchandises,  on  a  jugé  utile  de  prévoir  dans  les  règle- 
ments une  clause  s'imposant  désormais  à  tous  les  contractants,  et 
cela  avant  la  guerre. 

La  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  confère  un  effet  rétro- 
actif à  une  décision  prise  à  la  veille  de  la  guerre.  On  donne  au  règle- 
ment de  cette  chambre  la  valeur  d'une  loi  qui,  non  seulement, 
tranche  pour  l'avenir,  mais  qui,  rétroactivement,  dénoue  les  contrats 
dans  des  conditions  autres  que  celles  prévues  et  par  les  lois  anté- 
rieures et  par  les  contrats  en  vigueur. 

Sans  doute,  le  décret  de  1890  semble  avoir  conféré  à  la  Chambre 
syndicale  une  délégation  quasi  législative,  mais  il  est  fort  douteux 
que  cette  délégation  l'investisse  du  droit  de  modifier  rétroactivement 
les  contrats  existants  ;  il  faudrait  pour  cela  une  délégation  spéciale. 
De  toute  façon,  ce  premier  moratorium  en  entraîna  d'autres  :  le 
3i  juillet,  on  prorogea  de  trente  jours  francs  l'échéance  des  valeurs 
négociables  souscrites  antérieurement  au  i""  août  1914.  A  la  date  du 
I*'  août,  un  nouveau  décret  immobilisa  dans  les  caisses  des  banques 
les  dépôts  des  clients  et  en  su.<«pendit  provisoirement  le  rembour- 
sement. 

A  la  date  du  5  août  1914,  intervint  une  loi  complétée  par  un  décret 
du  27  septembre,  et  qui  suspendit  provisoirement  toute  demande  de 
payement  et  toute  action  judiciaire  relative  à  la  vente  cl  à  l'achat  à 
terme  antérieurs  au  4  août  19 14,  et  stipulant  un  intérêt  moratoire  de 
5  p.  100  pour  les  sommes  dues  tant  à  raison  des  ventes  qu'à  raison 
des  re|)Orts  pratiqués  antérieurement  à  'a  date  du  Ix  août  igii. 

Le  décret  du  27  8e|)tembre  a  été  très  vivement  critiqué  au  point  de 
vue  de  sa  légalité.  On  s'est  demandé  si  la  faculté  de  proroger  les 
échéanci's  permettait  d'im[)0ser  le  payement  d'un  intérêt  aux  débi- 
teur.'», et  surtout  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne  demandaient  j)a8  mieux 
que  de  se  libérer  à  la  Uipiidation  de  juillet.  Ln  tout  cas,  il  est 
entendu  que  ces  intérêts  courent  à  partir  du  27  septembre  <•!  non  à 
partir  de  la  litiuidution  de  fin  juillet. 

Il  faut  reconnaître  que  la  réponse  faite  par  M.  Hibot  et  (|ui  insistait 
sur  l'impossibilité  d'immobiliser  les  sommes  reportées  sans  leur 
accorder  une  com|)ensation  sous  forme  d'intérêts,  est  plutôt  un  argu- 
ment d'ordre  économique  (jue  juridique.  Jundiquomtnt,  il  s'agit  de 
savoir  si  la  volonté  des  partie.s  a  [)révu  le  pajenienl  d'un  pareil  intérêt, 
et  si,  d'autre  part,  il  y  a,  dans  linlérêl  payé  au  reporteur,  autre  chose 
que  ce  que  la  loi  entend,  en  temps  ordinaire,  par  intérêt  moratoire. 
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Dans  le  but  de  dc^^'ager  les  positions  bloquées,  des  suggestions  et 
des  propositions  se  sont  produites.  M.  Emmanuel  Vidal,  dans  la  Cote, 
a  préconisé  !a  procédure  de  l'escompte  :  rien  ne  semblait  pouvoir 
empêcher  l'acheteur  d'escompter  son  vendeur,  aussi  bien  pour  le 
marché  officiel  que  pour  le  marché  libre.  (Voir  Cofe  Vidal,  24  déc. 
1914.) 

D'autre  part,  les  reporteurs  ont  pu  bénéficier  d'une  faculté  qui  leur 
avait  été  laissée  par  !a  Banque  de  France,  de  faire  escompter  leurs  titres 
jusqu'à  4o  p.  100  de  leur  valeur.  Mais  ce  n'était  là  que  des  solutions 
provisoires  dont,  d'ailleurs,  les  reporteurs  ne  profitèrent  que  fort  peu. 

La  question  qui  se  posait  n'était  pas  seulement  celle  de  savoir  com- 
ment on  allait  rétablir  les  contrats,  mais  qui  allait  supporter  les  consé- 
quense  de  la  liquidation  rompue  par  la  guerre,  qui  allait  fournir  les 
ressources  pour  régler  les  différences  et  surtout  pour  rembourser  les 
reporteurs.  Certaines  propositions  s'inspiraient  avant  tout  de  l'avan- 
tage qu'il  y  avait  à  remettre  en  circulation  les  sommes  mises  en  report; 
d'autres  s'intéressaient  particulièrement  aux  acheteurs;  d'autres  encore 
voulaient  faire  intervenir  l'État  pour  reprendre  les  positions  à  des 
cours  élevés,  évitant  ainsi  aux  acheteurs  des  portes  sensibles. 

IV 

M.  Ribot  préféra  une  solution  [)lus  simple  et  dont  voici  les  bases  : 

On  procède  à  une  liquidation  provisoire,  c'est-à-dire  qu'en  jirincipe 
les  clients  ne  sont  pas  en  droit  de  demander  la  levée  ou  la  livraison 
des  titres.  Libre  aux  intermédiaires  d'user  des  moyens  matériels  dont 
ils  disposent  |)our  exécuter  intégralement  les  ordres  pour  lesquels  ils 
sont  considérés  comme  commissionnaires  ducroire. 

La  liquidation  aura  lieu  dans  ce  sens,  qu'à  la  date  du  3ose[)tembre 
les  clients  donneurs  d'ordres,  acheteurs  ou  vendeurs  sont  fixés  sur  le 
montant  de  leurs  droits  actifs  et  passifs;  ils  peuvent  toucher  les  diffé- 
rences et  sont  tenus  de  les  payer  avec  des  tem;  éraments  et  réserves 
qu'énumî're  le  décret  du  li  septembre 

Contrairementaux  ;-remi>res  pro[)osition-qui  tendaient  uni(iuement 
à  dégager  les  positions  des  reporteurs,  conforinéinenl  aux  observations 
très  justes  de  M.  Emm.  Vidal,  la  liquidation  porte  à  la  fois  sur  les 
positions  des  clients  et  sur  les  re.iorts.  Il  a  été  bien  entendu,  en  même 
temps,  que  le  décret  du  i4  septembre  ne  toucherait  pas  à  la  situation 
des  mobilisés  et  des  habitants  des  régions  envahies,  même  dans  la 
mesure  où  il  rend  ex'gibles  seulement  les  différences.  D'autre  part, 
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le  débiteur  gêné  est  toujours  libre  d'invoquer  l'article  laAAi  paragr.  2, 
du  Code  civil,  pour  demander  au  président  du  tribunal  civil,  statuant 
en  référé,  de  lui  accorder  des  délais  supplémentaires. 

Non  seulement  la  liquidation  du  1  j  septembre  n'aboutit  pas,  en 
droit,  à  une  exécution  effective  et  totale  des  engagements  pris  anté- 
rieurement "à  la  liquidation  de  lin  juillet;  mais  plusieurs  députés 
ayant  attiré  l'attention  du  gouvernement  sur  !a  position  précaire  des 
mobilisés  et  des  habit.mls  des  pays  occupés  par  l'ennemi,  lesquels, 
ayant  recouvré  leurs  foyers,  se  trouveraient  en  présence  d'une  dette 
considérable,  M.  Hibot  a  laissé  entendre  que  rien  n'empêcherait  le  gou- 
vernement d'accorder  de  nouveaux  délais  à  cette  catégorie  de  clients. 
(V.  J.  ofj.,  séance  du  28  décembre  1916,  p.  ^68,  pour  les  allusions  faites 
par  M.  de  Monzie,  et  p.  478,  pour  la  réponse  faite  par  M.  Ribot.) 

A  côté  de  la  situation  juridicjue  résultant  du  décret  du  i4  septembre 
il  y  a  une  situation  économique  et  Onancière,  des  combinaisons  et  des 
pourparlers  que  ont  précédé  et  qui  ont  permis  d'assurer  le  fonction- 
nement de  la  liiiuidation  dans  les  conditions  juridiques  que  nous 
préciserons. 

Tout  d'abord,  les  agents  de  chmge  et  les  autres  intermédiaires, 
notamment  les  établissements  de  crédit,  ne  sont  pas  obligés  d'attendre 
la  On  de  la  guerre  pour  liquider  leurs  positions.  On  a  donc  envisagé 
immédiatement  l'éventualité  pour  les  agents  de  change  de  faire  plus 
que  le  décret  n'allait  leur  imposer  et  de  liquider  définitivement  leurs 
positions  vis-à-vis  des  clients,  et  surtout  vis-à-vis  des  reporteurs.  Déjà, 
antérieurement,  on  avait  permis  aux  reporteurs  de  recevoir  4o  p.  100 
de  leurs  re()ort3  à  l'aide  de  prêts  de  la  Banque  de  France;  mais  la 
Chambre  syndicale  conçut  l'ambition  plus  forte  de  dégager  complète- 
ment les  capitaux  rej'ortés,  ce  qui  était  de  mture  à  satisfaire,  en 
dehors  des  clients,  surtout  les  grands  établissements  de  crédit  qui, 
ainsi,  allaient  recouvrer  des  ca[)itaux  disponibles. 

La  Ban  |ue  de  Franse  a  [)romis  d'avancer  les  sommes  nécessaires 
pour  dégager  les  positions  reportées,  contre  remise  d'effets  revêtus  de 
la  signature  d'un  agent  et  de  celle  de  la  chambre  syndicale,  et  accom- 
pagnés du  nantissement  des  titres  reportés. 

Ainsi  a  été  assurée  la  liquidation  complète  des  positions  reportées  à 
la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change. 

Mais,  en  plus,  les  agents  de  change  ont  accepté  de  payer  intégrale- 
ment les  difféiences,  telles  (ju'elles  résultaient  des  cours  de  compen- 
sation établis  au  3o  septenibn-,  d'.iprrs  les  ri  gifs  habiluelcn.  Chaciue 
intermédiaire  officiel  devait,  à  cet  effet,  faire  appel  d'abord  aux  res- 
sources de  la  charge,  ensuite  à  la  caisse  de  la  Chambre  syndicale  qui 
avait  pr(X"édé,  dans  ce  but,  à  un  emprunt  de  75  millions  de  francs, 
par  l'émission  de  bons  rapportant  G  p.  100.  Les  reporteurs,  au  lieu  de 
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retirer  les  sommes  qui  leurs  étaient  offertes,  alléchés  par  l'importance 
de  l'intérêt,  laissèrent  leurs  capitaux;  de  ce  fait,  non  seulement  les 
agents  de  change  trouvèrent  de  quoi  payer  les  différences,  mais  il 
semble  qu'ils  ne  firent  pas  du  tout  appel  au  concours  annoncé  de  la 
Banque  de  France. 

Le  parquet  ne  fît  pas  de  différence  entre  les  positions  des  vendeurs 
à  découvert  et  les  autres;  les  différences  furent  entièrement  réglées; 
on  ne  demanda  pas  non  plus  l'établissement  d'un  cours  de  compen- 
sation exceptionnel,  le  cours  de  compensation  fut  établi  d'après  les 
règles  ordinaires. 

Obligés  de  supporter  les  conséquences  de  l'insolvabilité  ou  de  la 
défaillance  passagère  des  acheteurs,  les  agents  de  change  payèrent 
intégralement  les  différences,  malgré  l'écart  considérable  entre  les 
cours  à  la  veille  de  la  liquidation  de  fin  juillet  1914  et  le  cours  de 
compensation  de  fin  septembre  igiô. 

Avec  les  ressources  que  leur  procura  l'emprunt,  les  agents  de 
change  avancèrent  près  de  35  millions  de  francs  aux  chambres  syndi- 
cales de  la  coulisse  à  terme.  Chaque  maison  de  coulisse  consentit  à 
donner  comme  garantie  son  cautionnement  uniforme  fixé  à 
looooo  francs,  une  contribution  annuelle  de  loooo  francs  pour 
alimenter  une  caisse  de  liquidation  et  en  plus  une  annuité  prélevée 
sur  les  bénéfices  de  chaque  maison,  taxée  proportionnellement  à 
l'impôt  payé  par  elle,  chaque  année,  sur  les  opérations  de  bourse. 
Cette  contribution  permit  aux  coulissiers  de  payer  la  totalité  des 
différences  à  leurs  clients  sans  être  obligés  de  solliciter  le  bénéfice  du 
moratorium,  dans  la  mesure  où  il  était  accordé  aux  clients;  mais  les 
sommes  n'étaient  pas  complètement  suffisantes  ;  on  faillit  ne  payer 
que  les  neuf  dixièmes  des  différences,  faute  de  ressources.  La  totalité 
a  cependant  été  payée  pour  les  différences  aussi  bien  aux  clients 
vendeurs  —  exce[)tionnellement  aux  clients  acheteurs,  dont  les 
valeurs  avaient  monté  —  qu'aux  reporteurs;  mais  ces  derniers  n'ont 
pu  retrouver  la  totalité  de  leurs  capitaux,  les  coulissiers  n'ayant  pu 
s'assurer  l'appui  d'un  grand  organisme  financier  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  à  cet  effet. 

Cependant,  les  grands  établissements  ont  payé,  semble-til,  la  tota- 
lité des  différences,  de  môme  que  quelques  gros  intermédiaires,  et  ils 
consentirent,  aux  conditions  indiquées  par  le  décret  du  i4  septembre, 
à  laisser  en  report  les  sommes  (jni  y  avaient  été  affectées  dès  avant  la 
guerre. 

Une  situation  spéciale  a  été  faite  aux  clients  de  la  coulisse  de  la 
rente. 

On  sait  que  cette  dernière,  malgré  la  loi  fiscale  de  1898  et  la  com- 
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plicité  et  la  tolérence  des  agents  de  change  et  de  l'enregistrement,  n'a 
pas  d'existence  juridique  dans  ce  sens  qu'en  fait  les  membres  de 
cette  coulisse  sont  considérés  comme  violant  le  monopole  des  agents  de 
change  et  se  rendant  coupables  du  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions 
d'intcrmédiaire&ofliciels  :etcela  on  le  sait  leurenlèvetoul  moyen  judi- 
ciaire pour  se  faire  payer,  de  même  que  leurs  clients  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  faire  utilement  valoir  leur  action  contre  les  inter- 
médiaires dont  ils  étaient  complices  pour  les  violations  de  l'article  "]&■ 
du  Code  de  commerce.  (V.  Tchernoff  et  Delhay,  Opérations  de  bourse 
devant  !a  justice  pénale,  n°  i38.)  Mais  on  sait  cependant  que  la  cou- 
lisse de  la  rente  rend  de  grands  services,  que,  procédant  à  des  oi;éra- 
tions  qui  aboutissent  très  souvent  à  de  simples  différences,  elle  ali- 
mente la  spéculation  sur  les  renies  de  l'État,  elle  pré[)are  le  terrain  aux 
emprunts,  elle  absorbe  les  titres  flottants;  on  sait  aussi  que  très  sou- 
vent les  agents  de  change  reçoivent  de  leurs  clients  des  ordres  de 
vente  et  qu'étant  donné  l'étroitesse  du  marché  ofliciel  et  de  ses  tran- 
sactions, ils  ont  recours  à  la  coulisse  de  la  rente,  se  j'cnchent  à  la 
barre  de  la  coulisse  et  passent  des  ordres  aux  intermédiaires  non  offl- 
ciels. 

Plus  spécialement  avant  la  guerre,  la  coulisse  venait  d'absorber  le 
flottant  des  rentes  3  p.  loo  déclassées  par  l'émission  du  3  i/a  p.  loo 
et,  d'autre  part,  elle  avait  de  fortes  positions  sur  la  nouvelle  rente 
3  i/a.  On  se  rapp>el!e  que,  d'après  les  conditions  de  l'emprunt,  le 
3  i/a  p.  loo  a  été  souscrit  par  des  acheteurs,  capitalistes  ou  intermé- 
diaires, c}ui  avaient  appuyé  leurs  souscriptions  d  un  minimum  de 
versement  et  qui,  une  fois  l'emprunt  admis  à  la  cote  oflicielîe,  l'ayant 
fait  monter,  l'ont  revendu  avec  une  prime.  On  sait  (|ue,  la  guerre 
survenue,  ces  souscripteurs  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de 
s'acquitter  du  montant  de  leurs  engagements  et  durent,  de  ce  chef, 
payer  4  p.  loo.  Pour  les  dégager,  on  eut  recours  au  système  de 
l'émission  des  obligations;  on  sait  que,  cependant,  l'acheteur  n'ayant 
pu  liquider  son  opération  à  la  suite  des  événements  de  la  guerre  s'est 
trouvé  lui-même  débiteur  de  5  p.  loo  en  vertu  du  décret  de  sep- 
tembre 191/». 

Cette  situation  compliquée  obligeait  les  coulissiers  de  la  rente,  qui, 
comme  intermédiaires,  ont  supporté  toutes  les  charges  de  ces  positions 
précaires,  à  faire  face  à  la  situation  des  clients  acheteurs  qui.  ayant 
supporté  une  baisse  considériib'.e,  ne  pouvaient  |ias  payer.  (V.  Marché 
liaancier.  Journal  des  Débats,  i3  scpltinbre  191 5.  Henseignemenls 
fournis  par  M.  G.  Hrun,  de  la  Chambre  syndicale  de  la  rente,  et  par 
M.  Fraye,  de  la  Ciiambre  syndicale  de  ta  conliïsi*.) 

D'autre  part,  les  mêmes  coulissiers  avaient  des  positions  à  régler 
vis-à-vis  des  agents  de  change.   Ih  se  trouv>  rent  dans  1  impossibilité 
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absolue  de  payer  toutes  les  différences  avec  leurs  propres  moyens, 
1res  réduits. 

Les  agents  de  change,  sans  vouloir  reconnaître  officiellement  leur 
caractère  et  traiter  avec  eux,  leur  firent  prêter,  par  la  chambre  syndi- 
cale de  la  coulisse,  4  3ooooo  francs  qui  suffirent  à  grand'peine 
à  régler  les  différences  aux  reporteurs  et  plus  spécialement  aux 
établissements  de  crédit  et  aux  vendeurs  avec  titres.  Quant  aux  ven- 
deurs à  découvert  qui  avaient  réalisé  des  bénéfices  importants,  la 
coulisse  se  trouva  dans  la  nécessité  d'adopter  un  cours  de  com[,en- 
sation  arbitraire,  non  pas  celui  résultant  de  la  li(iu. dation  au  3o  sep- 
tembre igiS  dans  les  conditions  ordinaires  où  sont  établis  les  cours 
de  compensation,  mais  un  cours  voisin  de  celui  pratiqué  au  moment 
de  la  déclaration  de  la  guerre.  Les  vendeurs  à  découvert  se  trouvè- 
rent ainsi  frustrés  du  bénéfice  de  leurs  positions. 

C'était  une  faillite  déguisée,  à  laquelle  la  situation  étrange  faite  à  la 
coulisse  au  point  de  vue  légal  a  été  [  our  quelque  chose. 

Sans  doute,  les  membres  de  la  coulisse  de  la  rente  avaient  le  droit 
de  ne  pas  reporter  de  positions,  mais  ils  auraient  dû  normalement 
accepter  le  payement  des  différences  résultant  des  cours  de  com;;ensa- 
tion  régulièrement  établis.  Ils  modifièrent  après  coup  leur  contrat, 
mais  c'est  l'illégalité  qui  prend  sa  revanche  sur  l'exlralégalité.  Un 
récent  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  repoussé  la 
demande  d'un  vendeur  à  découvert  lésé  par  celte  liquidation,  en 
vertu  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  le  client  ayant  été  com- 
plice de  la  violation  du  monopole  des  agents  de  change. 

De  toute  façon,  pour  absorber  le  llottant  de  la  rente,  un  grand 
établissement,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  intervint  pour 
reprendre  les  positions  des  reporteurs  et  pour  empêcher  (]u'un  flotte- 
ment de  la  rente  se  produisît  et  vînt  peser  sur  le  marché  pour  faire 
baisser  les  cours. 


Avec  ces  moyens   financiers,  sont  ainsi  précisés  les  droits  et   les 
obligations  des  intermédiaires. 

Reste  à  fixer  la  situation  des  c'itMits. 
'Leur  situation  active,  dans  la  mesure  où  ils  sont  créanciers,  a  été 
évidemment  consolidée  par  les  avances  que  se  sont  faites  les  intermé- 
diaires, mais  il  faut  avouer  qu'une  notable  partie  des  avances  con- 
senties par  les  agents  de  change  aux  coulissiers  ont  servi  à  payer  les 
dettes  de  ces  derniers  vis-à-vis  des  premiers.  Il  est  vrai  iiue,  de  son 
côté,  le  client  a  été  ménagé.  D'abord,  on  ne  p;'ut  lui  imposer  l'exécu- 
tion effective  des  obliijralions  résultant  des  contrats  conclus  antérieure- 
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ment  à  la  guerre;  il  ne  ;  eut  être  tenu  ni  de  lever  ni  de  livrer.  A  la  date 
du  3o  septembre,  parla  comparaison  avec  !es  cours  de  la  liquidation 
du  3o  juin  au  i5  juillet,  ont  été  fixées  les  différences  que  les  clients 
étaient  tenus  de  payer;  les  inlermédiaire?  ne  pouvaient  pas  leur  im- 
poser !e  payement  du  montant  intégral  de  ces  différences  qui,  en 
temps  normal,  auraient  été  exigibles  le  4  octobre,  dans  leur  intégra- 
lité. 

Les  débiteurs  voient  leurs  positions  re;  ortées  de  plein  droit,  et  ils 
ont  la  faculté  de  ne  verser  que  lo  p.  loo  des  différences  dont  ils  sont 
tenus;  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cela  les  intérêts  additionnés  depuis  le 
27  septembre  à  5  p.  100,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  décret  de  sep- 
tembre 1914.  Le  client  qui  paye  1/ 10  des  différences,  plus  les  inté- 
rêts moratoires,  voit  sa  position  re;  ortée;  les  liquidations  nouvelles  se 
produiront,  qui  accuseront  de  nouvelles  différences;  si  celles-ci  sont 
favorables  au  client,  elles  seront  portées  à  son  crédit,  dans  le  cas  con- 
traire, ces  nouvelles  différences  doivent  être  réglées  intégralement  le 
troisième  jour  qui  suit  la  liquidation,  conformément  aux  usages  de 
la  Bourse. 

Si  même  dans  cette  limite  les  obligations  qui  lui  incombent 
dépassent  ses  dis;  onibiliés,  le  client  peut  demander,  comme  nous 
l'avons  dit,  au  président  du  tribunal  civil,  en  référé,  de  nouveaux 
délais. 

Par  conséquent,  en  résumé,  il  paye  chaque  mois:  10  p.  100  de  la 
différence  de  la  li(juidation  du  3o  septembre  1916,  les  intérêts  mora- 
toires jusqu'au  3o  septembre  1916,  et  en  plus  les  nouvelles  diffé- 
rences qu'une  nouvelle  liquidation  peut  faire  ressortir  à  sa  charge,  et 
enfin,  quelle  que  soit  l'origine  de  si  délie,  l'intérêt  moratoire  de 
6  p.  100  sur  les  sommes  dues  de  fin  septembre  1916  à  juillet  1916. 

S'il  ne  s'exécute  pas,  il  aura  d'abord  à  sup;  orler  un  report  tr'-s 
considérable  qui  pourra  même  dépasser  G  p.  100;  d'autre  part,  en 
vertu  des  disf.'osilions  de  l'article  69  du  décret  du  7  octobre  1890, 
l'agent  de  change,  de  même  (lue  les  autres  intermédiaires,  ont  le 
droit  d'exécuter  le  donneur  d'ordres  qui  n'a  pas  ré[>ondu  aux  obliga- 
tions que  lui  impose  le  décret.  Mais  l'article  7  du  drcrel  du  27  sep- 
tembre 1916  ne  pourra  pas  aanctionner  l'obligation  d'exécuter  com- 
plètement les  opérations,  c'est-à-dire  livrer  ou  lever  les  litres. 

Il  en  sera  autrement  pour  les  sujets  des  nations  ennemies  à  l'égard 
desquels  la  demande  en  payement  et  toutes  actions  judiciaires  rela- 
tives aux  ventes  et  achats  antérieurs  h  la  f)ublieatioii  du  dérrel  n'ont 
pas  été  suspendui's.  Les  séquestres  désignés  pour  les  ()()siti(>ns  prises 
(au  nombre  de  (ioo)  [tar  les  sujets  ennemis  ont  payé  les  différences 
avec  les  disponibilités  existantes.  Contrairement  à  une  légende 
répandue,  le  nombre  de  vendeurs  à  découvert  ennemis  est  minime. 
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et  celui  auquel  on  a  prêté  une  position  de  vendeur  à  découvert  pour 
-600000  francs  de  rente  était,  en  réalité,  acheteur  de  cette  quantité. 


VI 

Il  est  important  de  noter  qu'en  réalité  le  marché  à  terme  n'a  pas  été 
rouvert;  de  nouvelles  positions  ne  peuvent  pas  être  prises;  il  s'agitde 
liquider  les  anciennes  positions  résultant  des  opérations  engagées 
avant  la  guerre;  c'est  uniquement  en  vue  de  dénouer  les  engagements 
existants  que  le  marché  a  été  réouvert.  Les  seules  opérations  qui  se 
font  en  ce  moment  sont  les  achats  avec  dépôt  de  fonds  et  levée  de 
titres,  mais  non  les  ventes,  car  la  vente  crée  une  nouvelle  position  et 
il  n'est  pas  certain  qu'un  acheteur  se  présente  à  cet  effet. 

La  liquidation,  telle  qu'elle  a  été  esquissée,  a  le  défaut  d'avoir  été 
improvisée,  de  porter  atteinte  aux  contrats  existants,  notamment  en 
ce  qui  concerne  les  clients  de  la  coulisse  de  la  rente.  On  lui  reproche 
d'avoir  imposé  aux  clients  un  cours  de  compensation  très  inférieur  à 
celui  qu'on  aurait  pu  établir  pendant  le  cours  des  hostilités;  on  a 
signalé  notamment  que,  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  il  y  avait 
des  moments  où  les  circonstances  étaient  beaucoup  plus  favorables  et 
que  la  réouverture  du  marché  aurait  alors  permis  de  liquider  lesposi-. 
tions  des  acheteurs  dans  des  conditions  bien  plus  avantageuses.  Il  a 
été  répondu  à  celte  objection  que  les  clients,  en  possession  de  leurs 
titres,  subissent  en  réalité  les  mêmes  inconvénients,  puisque  la  dépré- 
ciation est  générale  et  que  le  jiossesseur  d'un  titre  qu'il  avait  en  por- 
tefeuille avant  la  guerre,  est  victime  des  mêmes  événements  qui 
s'appellent  la  guerre,  avec  l'incertitude  qu'elle  fait  peser  sur  la  valeur 
des  titres. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  certains  clients  se  sont  trouvés  débi- 
teurs, malgré  eux,  des  intérêts  moratoires  considérables,  d'un  taux 
de  rejjorl  qui  dépasse  de  beaucoup  le  taux  normal,  et  que  l'initiative 
prise  par  les  agents  de  change  d'ajourner  la  liquidation  à  fin  août  n'a 
été  autorisée  par  aucune  loi.  M.  Ribot  l'a  lui-même  reconnu  en  fai- 
sant une  réserve  formelle  sur  la  légalité  de  la  procédure  qui  consiste 
à  donner  un  effet  rétroactif  à  une  disposition  qui  n'avait  pas  été 
prévue  par  les  contractants  au  moment  même  de  l'opération. 

Les  tribunaux  seront  appelés  à  se  prononcer  sur  la  question  et 
nous  enregistrerons  ici-même  leurs  décisions. 

I.    TCHERNOFF, 

Avocat  à  cour  d'appel  de  Paris. 
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ï.  Le  SuppiiMc^tT  TTAXiE.i  de  VAjence  économique  et  financière.  —  II.  La 
France  et  l'Italie  par  M.  Pantaleom.  —  III.  Le  change  italien  et  les 
fiQaD4;e8  de  guerre  par  un  ancien  Minisire  italien.  —  IV.  Émission  et 
circalation  des  billets,  par  le  même. 

I 

L'Agence  économique  et  financière  a  installé  un  bureau  à 
Rome  et  un  autre  à  Milan  et  depuis  le  22  janvier  publie 
chaque  samedi  un  Supplément  italien. 

Voici  en  quels  termes  j'ai  donné  les  motifs  de  cette  orga- 
nisation : 

Ce  supplément  sera  établi  sur  le  modèle  du  supplément  russe  que 
nous  publions  depuis  trois  ans,  dont  l'autorité  n'a  cessé  de  s'affirmer 
et  dont  l'utilité  a  été  reconnue  |iar  tous  aussi  bien  pour  les  intérêts 
nationaux  des  États  (pie  pour  les  intérêts  des  industriels,  des  com- 
merçants et  des  porteurs  de  titres. 

L'Ay^ence  entretient  et  {)répare  ainsi  des  rapports  économiques  et 
financiers  qui  doivent,  au  lendemain  de  lu  guerre,  être  de  plus  en 
plus  étroits. 

Elle  [leut  le  faire  avec  d'autant  plus  d'autorité  que  j'ai  toujours 
soutenu  la  nécessité,  pour  la  France,  de  considérer  la  bonne  enlenle 
avec  l'Italie  comme  un  des  facteurs  indispensables  de  sa  po!iti(|ue  ;  et 
les  faits  actuels  prouvent  que  j'avais  raison  '. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  (|uestions  économiques,  ji'  rappelle  la 
honteuse  et  désastreuse  guerre  de  tarifs  que  se  sont  faite  les  deux 
nations  en  1887. 


I     Voir  mon  introduction  à  la  traduction  de  l'Histoire  de  l'unité  italienne, 
par  Uolton  King.   iquo.  (a  vol.  iuH.  Librairie  Félix  Alcaa.) 
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La  répercussion  des  conflits  politiques  sur  les  questions  écono- 
miques a  fait  [;erdre  des  milliards  à  chaque  pays. 

Toutefois,  les  quelques  esprits  empreints  de  la  jalousie  commer- 
ciale qui  auraient  souhaité  la  stagnation  de  l'Italie  ont  été  déçus.  Si 
le  Français  sait  épargner,  M.  Tito  Canovai,  dans  son  livre  de  premier 
ordre,  l'Ilalia  présente,  paru  en  1898,  disait  :  «  L'Italien  épargne  3,5o 
p.  100  de  la  richesse  du  pays,  l'Anglais  i,52  et  le  Français  i,85.  »  Il 
se  plaignait  que  l'Italien,  au  lieu  d'employer  ses  ca[)itaux,  les  laissât 
dormir.  Mais,  grâce  à  cet  esprit  d'économie,  au  travail  de  ses  habi- 
tants, aux  sommes  envoyées  au  pays  par  ses  émigrants,  la  richesse 
de  l'Italie  a  reçu  un  énorme  développement. 

Certains  de  ses  gouvernements  ont  commis  de  graves  fautes  dans 
l'administration  de  ses  finances  publiques;  mais  la  statue  du  ministre 
Sella,  devant  le  ministère  des  Finances,  rappelle  avec  quelle  énergie, 
certains  de  ses  hommes  d'Etit  ont  su  les  reconnaître  et  les  réparer. 
L'exposé  des  finances  de  M.  Carcano,  le  ministre  actuel  du  Trésor, 
déposé  le  8  décembre  à  la  Chambre  des  députes,  prouve  que  cette 
tradition  est  toujours  vivante.  Il  a  pu  faire  voter  des  impôts  dont  le 
rendement  est  de  875  millions  pour  gager  les  emprunts  de  guerre  : 
le  premier  de  i  1/46  millions,  émis  à  4  1/2  à  96  francs,  au  mois  de 
juillet;  le  second  à  5  p.  100,  dont  l'émission  a  lieu  en  ce  moment,  à 

97  P-  loo- 

Notre  lutte  économique   avec   l'Italie  avait   pour  conséquence  de 

laisser  le  champ  libre  aux  Allemands  :  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils 
en  aient  profité.  Toutefois,  s'ils  ont  rendu  des  services  indéniables, 
ils  ont  montré  leur  manque  de  tact  habituel  ;  ils  n'ont  pas  su 
détourner  les  sympathies  de  pensée,  de  caractère,  de  traditions  qui 
lient  les  Italiens  et  les  Français.  La  place  est  libre  :  elle  est  à  prendre. 
Mais  chacun  doit  se  dire  que  les  rapports  d'échange  ne  sont  pas  dos 
rapports  coercitifs  ;  ils  ne  sont  féconds  et  durables  que  s'ils  sont 
basés  sur  des  avantages  réciproques. 

Rechercher  ces  avantages,  les  montrer  au  jour  le  jour  dans  toutes 
leurs  manifestations  ;  empêcher  les  malentendus  provenant  de  l'igno- 
rance des  faits,  donner  en  France  des  renseignements  exacts  sur 
toutes  les  questions  financières,  industrielles  et  commerciales  de 
l'Italie  et  en  fournir  également  en  Italie  sur  la  France,  tel  est  le  but 
que  poursuivra  le  su|)plément  italien  de  l'Agence  économique  et 
financière  ;  et  le  succès  obtenu  par  le  sunplémenl  russe  est  une 
garantie  que  nous  pourrons  l'atteindre. 

Y.  G. 
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II 


M.  Maffeo  Pantaleoni,  le  célèbre  professeur  d'économie 
politique  de  l'Université  de  Rome,  le  directeur  du  Giornale 
degli  Economisti,  a  bien  voulu  écrire  l'article  inaugural  du 
Supplément  italien.  Je  lui  en  suis  profondément  reconnais- 
sant. Depuis  longtemps,  je  suis  lié  à  lui  par  une  étroite 
amitié  intellectuelle.  Pour  tous  ceux  qui  le  connaissent,  son 
nom  est  une  garantie  d'honneur  et  d'indépendance. 

LA    FRANCE    ET    l'iTALIE 

Le  désaccord  franco-italien  de  1886  a  été  très  nuisible  aux  deux 
paya,  mais,  par  contre,  tivs  avantageux  à  l'Allemagne. 

En  1887,  ^®  France  importait  en  Italie  pour  /joâ  millions  de  mar- 
chandises, dont  78,5  millions  d'or;  pendant  la  même  année,  l'Italie 
exportait  en  France  pour  5oo  millions  de  marchandises,  dont  92  mil- 
lions d'or.  L'année  suivante  (1888),  l'importation  de  France  en  Italie 
tombait  à  217  millions,  dont  61,7  d'or,  et  l'exportation  italienne  en 
France  à  222  millions,  dont  52,9  d'or.  Quelle  belle  affaire,  n'est-ce 
pas!  Plus  tard  ce  fut  encore  pire.  En  1896,  l'exportation  française 
en  Italie  est  réduite  à  187  millions,  dont  3,5  d'or;  l'exportation 
italienne  en  France  est  tombée  à  118  millions,  dont  2,5  d'or. 

Les  Italiens  et  les  Français  n'auraient  pas  mal  fait  de  relire,  avant, 
la  fable  de  Phèdre  ou  de  La  Fontaine,  du  «  Cheval  s'élant  voulu 
venger  du  cerf  », 

Quel  que  soit  le  plaisir  que  cause  la  vengeance, 

C'est  l'aclieler  trip  cher  que  l'acheter  d'un  bien 

Sans  qui  les  autres  ne  sont  rien. 

En  l'espèce,  »  le  bien  sans  qui  les  autres  ne  sont  rien  »,  c'est 
l'exportation. 

L'Allemagne  nous  envoyait  en  i886,  pour  129  millions  de  mar- 
chandises; en  1913  ce  chiffre  s'est  élevé  à  6i3  millions I  Nous  leur  en 
envoyions,  en  1886,  pour  108  millions;  en  igiS,  pour  3oo  millionsi 

Ces  chiffres  ne  sont  qu'un  indice  et  ne  donnent  pus  lu  mesure  de 
l'embochemcnt  subi  par  l'Italie. 

Y  a-t-il  rien  eu  de  semblable  en  France? 

L'opinion  publique  italienne,  de  même  (pie  le  govivernement, 
n'envisagent  comme  résultat  satisfaisant  de  la  giierrc  que  la  fin  du 
militarisme  prussien  et,  Icusl  not  least,  l'affaiblissenienl  de  l'organisa- 
tion commerciale  et  linanci»'re  allemande.  Ce  second  but  doit  être 
atteint,  soit  par  la  destruction  des  banques  et  agences  allemandes  à 

fOME    XLIX.    -      FÉVRIER    491'».  17 
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l'étranger,  soit  par  la  concurrence  que  devront  leur  faire  les  organi- 
sations commerciales  et  financières  des  Alliés.  Mais  cela  exige  des 
relations  réciproques  beaucoup  plus  intimes  que  celles  qui  ont 
existé  jusqu'à  présent  et,  d'autre  part,  des  accords  en  vue  de  l'établis- 
sement d'organes  ayant  pour  but  une  coopération  constante  entre 
alliés.  Cela  vaudra  mieux  que  de  se  concurrencer. 

Cette  organisation  ne  peut  pas  s'improviser  à  la  fin  de  la  guerre.  Il 
faut  la  prendre  en  main  dès  maintenant,  en  faisant  bien  attention  à 
ce  que  de  vrais  Boches,  en  arborant  de  faux  drapeaux,  ne  s'y  intro- 
duisent pas.  Il  y  en  a  beaucou[)  en  Italie,  et  bien  sûrement  quelques- 
uns  aussi  en  France. 

Un  cartel  de  haute  banque,  formé  à  un  moment  où  l'on  croyait 
encore  pouvoir  éviter  ou  différer  la  guerre  en  se  mettant  au  mieux 
avec  les  Boches,  en  leur  abandonnant  toute  la  [ilace  qu'ils  deman- 
daient, soit  en  l'Orient,  soit  en  Afrique,  soit  en  Amérique,  soit  en 
Chine,  n'a  abouti  qu'à  ceci  :  ils  gardaient  les  bonnes  affaires,  et  les 
autres  les  mauvaises  ;  en  particulier,  l'Italie  et  l'Orient  balkanique  et 
turc  étaient  devenus  pour  eux  un  domaine  réservé. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  que  valent  les  marchés  italien  et  fran- 
çais, voici  quelques  indications  intéressantes  : 

La  richesse  privée  en  Italie  était  évaluée  en  1884-1889,  par  Panta- 
leoni,  à  55  milliards;  par  Bodio,  à  59  milliards.  Elle  est  estimée  en 
1908  par  Gini  à  80  milliards.  Il  est  entendu  que  ces  évaluations  ne 
sont  qu'approximatives.  Mais  si  les  chiffres  absolus  sont  difficiles  à 
déterminer,  les  proportions  entre  les  évaluations  successives  présen- 
tent plus  de  chances  d'exactitude. 

La  richesse  privée  divisée  par  le  chiffre  de  la  population  serait  donc, 
pour  1908,  de  2  35o  à  2  55o  lire  par  habitant.  Comme  terme  de  com- 
paraison, disons  que  la  richesse  privée  en  France,  selon  Bertillon, 
donne,  pour  la  môme  année,  de  5750  à  7  3oo  francs  par  tête.  C'est  à 
peu  près  le  double.  Cela  ne  vaut-il  pas  la  peine  (}ue  l'on  s'intéresse, 
en  France,  à  un  marché  dont  l'importance  atteint  la  moitié  du 
marché  français,  et  dont  la  proximité  est  si  grande? 

M.   Paintaleoni 

III 

Dans  les  deux  numéros  suivants  ont  paru  des  articles  dus 
à  l'un  des  hommes  qui,  en  Italie,  ont  le  plus  de  compétence 
et  d'autorité  en  matière  économique. 

LE    CHANGE    ITALIEN    ET    LES    FINANCES    DE    GUERRE 

La  crise  qui  a  frappé,  plus  ou  moins  directement,  les  changes  des 
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pays  belligérants,  ne  pouvait  pas  laisser  indemne  le  change  italien, 
d'autant  plus  que  la  guerre  a  causé  à  l'Italie  des  dommages  particu- 
liers, qui,  tout  en  étant  de  caractère  transitoire,  ont  cependant  exercé 
une  influence  déprimante  sur  le  change. 

Parmi  ces  dommages,  ceux  provenant  de  l'arrêt  complet  de  l'immi- 
gration des  étrangers  aisés,  attirés  par  le  climat,  les  beautés  naturelles, 
les  trésors  d'art  et  les  monuments  historiques  de  notre  pays,  ont  pour 
l'Italie  une  plus  grande  importance  que  dans  d'autres  pays.  Il  faut 
citer  aussi  la  suspension  des  envois  d'argent  par  les  émigrants 
italiens. 

Si  l'on  y  ajoute  l'augmentation  des  importations  après  l'entrée  en 
guerre  de  Iltalie,  qui  a  impressionné  défavorablement  la  balance 
commerciale,  on  constate  aisément  les  raisons  de  la  dépréciation  de 
la  valuta  italienne,  dépréciation  qui  s'accuse  à  l'occasion  des  paye- 
ments importants  à  effectuer  au  comptant  à  l'étranger  pour  le  règle- 
ment de  ces  importations.  Toutefois,  en  Italie,  en  France  et  ailleurs, 
on  a  beaucoup  discuté  sur  les  causes  de  la  dépréciation  de  la  monnaie 
et  sur  les  remèdes  à  appliquer  pour  la  modérer  ;  certains  ont  prétendu 
que  celte  dépréciation  dépendait  uniquement  delà  quantité  des  billets 
en  circulation.  Il  est  certain  que  l'excès  de  papier-monnaie  est,  sur- 
tout dans  les  conditions  de  fonctionnement  normal  de  la  vie  écono- 
mique, la  cause  de  sa  dépréciation;  mais,  à  l'heure  actuelle,  l'excès 
du  papier-monnaie  a  une  action  limitée  sur  la  crise  des  changes,  qui 
est  motivée  et  dominée  par  le  bouleversement  de  la  balance  des 
payements  à  l'étranger.  Il  est  exact  que  la  pléthore  de  papier-monnaie 
est  en  tout  temps  un  inconvénient,  mais  qui  perd  son  importance, 
alors  que  la  vie  économique  est  frappée  d'une  maladie  plus  grave. 

Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  des  lois  économiques  ont  leur  action  sus- 
pendue ou  atténuée.  En  Angleterre  même,  pays  qui,  parmi  les  belli- 
gérants, se  trouve  dans  une  situation  privilégiée,  les  plus  éminentes 
autorités  dans  le  domaine  théorique  et  pratique,  bancaire  et  moné- 
taire, n'ont-ellt's  pas  reconnu  que  toute  augmentation  du  taux  de  l'es- 
compte n'aurait  eu  aucune  efficacité  sur  le  cours  de  la  livre  sterling? 
Celte  vérité  d'aujourd'hui  aurait  passé  pour  une  hérésie  économique 
avant  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  l'Italie,  il  y  a  lieu  cependant  de  constater,  ainsi 
qu'a  bien  voulu  le  reconnaître  même  \'Economist,  qu'elle  a  usé,  ou 
abusé,  moins  (jue  les  autres  pays  en  guerre,  de  l'émission  des  billets. 
((  Il  faut  pourtant  reconnaître  que  l'Italie  est  le  pays  qui,  après  l'An- 
gleterre, a  fait  le  plus  pour  le  procurer  des  rentrées  en  vue  d'affronter 
les  frais  de  guerre.  » 

Mais,  étant  donné  que  l'Economist  observe  qu'il  est  difficile  de  con- 
naître  le  montant  précis  dc,la  circulation  du  papier-monnaie  tn  Italie, 
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nous  donnerons  les  chiffres  exacts  au  3o  novembre  igiS,  en  compa- 
raison avec  ceux  au  20  juillet  1914,  veille  de  la  conflagration  euro- 
péenne. 

Pour  les  trois  banques  d'émission  : 

20  juillet  30  novembre 

1914.  1915. 

(Millions  de  lire.) 
Circulation  pour  le  commerce. .     2  182,7  1  954 

—  pour  avances  à  l'État.  685 

■'-  pour  subventions...  i  322 

Total a  18a, 7  3  861 

Billets  d'État 499, i  1066,7 

Total a68i,8  4917.7 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de  2  236  millions. 

Réserves  métalliques  : 

Banques 1  654,6  i  701 

État i32  i54,5 

Total 1786,6  I  855,5 

Proportion  de  la  réserve  aux  en- 
gagements  P.  100      66, 5o  37,70 

On  constate  que  la  proportion  de  la  réserve  aux  billets  de  banque 
et  d'État  est  descendue  à  37,70  p.  100,  c'est-à-dire  dans  les  mômes  pro- 
portions que  celles  indiquées  par  les  bilans  de  la  Banque  de  France 
et  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de  la  Banque  d'Allemagne 
et  de  la  Banque  d'Autriche-Hongrie. 

Un  ancien  ministre  italien. 

IV.  —  Émissio.n  et  circulation   de  billets 

Tous  ceux  qui,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  ont  suivi  et 
étudié  les  oscillations  des  changes  en  rapport  avec  la  circulation  des 
différents  pays,  n'ont  peut-être  pas  tenu  compte  de  la  distinction  que 
l'on  doit  faire  entre  la  circulation  et  rémission  des  billets  de  banque. 
Cette  distinction  a  une  importance  particulière  dans  les  moments  de 
crise,  quand  le  public,  en  amassant  les  billets,  provoque  de  nouvelles 
émissions  qui  doivent  servir  à  combler  les  vides  que  cet  accaparement 
a  produit  dans  la  circulation. 

Lorsque,  sous  la  pression  d'une  clientèle  effrayée,  les  banques  et  les 
caisses  d'épargne  doivent  rembourser  la  plus  grande  partie  de  leurs 
dépôts,  elles  sont  obligées  de  se  créer  des  disponibilités  en  réescomp- 
tant par  anticipation  leur  portefeuille  aux  banques  d'émission.  Ce 
serait  une  erreur  de  considérer,  d'une  manière  absolue,  ces  émissions 
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de  billets  comme  devant  produire  une  augmentation  correspondante 
de  la  circulation  de  papier  proprement  dite,  qui  doit  être,  par  ailleurs, 
suffisamment  abondante  pour  faire  face  aux  besoins. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  la  quantité  de  billets  réellement  en 
circulation  ne  s'accroît  pas  proportionnellement  à  l'augmentation 
des  billets  émis;  ceux-ci  prennent  la  place  de  ceux  qui  ont  été  retirés 
et  qui  sont  thésaurises  par  les  particuliers,  ou  déposés  dans  les  coffres- 
forts  des  banques  :  il  est  certain  que  l'on  doit  considérer  ces  billets 
comme  non  émis,  parce  qu'ils  n'ont  aucune  influence  déprimante  sur 
la  circulation  du  pays. 

Pour  ce  qui  regarde  la  circulation  de  papier  italien,  le  phénomène 
de  thésaurisation  s'est  manifesté  en  Italie,  dès  le  commencement  de 
la  guerre,  dans  des  proportions  beaucoup  plus  fortes  qu'ailleurs,  ce 
qui  a  rendu  nécessaire  des  émissions  relativement  importantes  pour 
parer  au  manque  de  billets.  Nous  ajouterons  que  les  chiffres  d'en- 
semble de  la  circulation  italienne  doivent  être  analysés  avec  soin, 
car  ils  pourraient  se  prêter  à  une  interprétation  erronée. 

Dans  notre  article  précédent,  nous  avons  résumé  les  chiffres  de  la 
circulation  totale  dans  sa  triple  qualité  :  i°  les  billets  émis  par  les 
trois  banques  d'émission  pour  opérations  en  faveur  du  commerce; 
a'  les  billets  émis  pour  avances  à  l'État;  3'  les  billets  émis  directe- 
ment par  l'État;  et  nous  avons  dit  que,  au  3o  novembre  igio,  cette 
circulation  avait  une  garantie  métallique  moyenne  de  37,70  p.  100. 
Mais  en  examinant  la  situation  de  la  Banque  d'Italie,  nous  voyons 
que,  pour  une  circulation  de  2978  millions,  en  y  comprenant  les 
I  610  millions  émis  pour  le  compte  de  l'État,  elle  avait  une  réserve 
métallique  et  des  crédits  à  l'étranger  pour  i  34o  millions,  soit  une 
couverture  de  45  p.  100.  Et  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  billets  de 
l'État,  la  réserve  métallique  atteint  69,69  p.  100  du  montant  des  bil- 
lets émis  pour  les  besoins  du  commerce. 

Ces  chiffres  ont  une  importance  très  grande,  parce  qu'ils  démon- 
trent, malgré  la  guerre,  la  solidité  de  la  plus  importante  banque 
d'émission  d'Italie.  Tout  en  secouant,  largement  les  banques  et  les 
caisses  d'épargne  dans  les  moments  les  plus  graves  de  la  crise,  au 
moyen  du  réescompte  de  leur  portefeuille  et  des  avances  sur  litres, 
elle  a  pu,  degré  par  degré,  rentrer  dans  les  énormes  sommes  (|u'elle 
avait  avancées.  En  même  temps,  la  Banque  a  vu  ses  effets  prorogés  se 
réduire  de  96H  à  4'i6  millions,  depuis  la  lin  du  mois  de  mai  dernier. 
Cela  fait  donc  5aa  millions  d'opérations  d'escompte  régulièrement 
liquidées  dans  un  délai  de  huit  mois.  C'est  là  une  constatation  très 
importante,  parce  qu'elle  démontre  (jue  l'Italie  commerciale  et  indus- 
trielle est  saine  et  qu'elle  fait  honneur  à  ses  engagements. 

Mais  puisque,  pour  répondn;  aux*  besoins  de  la  guerre,  le  gouvcr- 
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nement  italien  a  dû  recourir  (comme,  du  reste,  les  gouvernements  des 
autres  nations)  à  l'émission  de  billets  d'Etat,  il  faut  tenir  compte  de 
ces  billets  dans  l'étude  de  la  circulation. 

Les  billets  émis  directement  par  l'Etat  se  montent  à  environ 
I  080  millions  et  ont  une  réserve  métallique  de  i54  millions,  c'est-à- 
dire  de  i4,20  p.  100,  ce  qui  explique  comment,  dans  le  calcul  global 
des  billets  et  des  réserves,  la  proportion  descend  de  45  à  37,70  p.  100. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  billets  d'Etat,  les  chiffres  ne  répon- 
dent pas  exactement  à  la  réalité.  Pour  eux  aussi,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  la  somme  réellement  émise  et  le  montant  en  circulation 
dans  le  pays.  En  temps  normal,  on  constate  toujours  une  grande  rareté 
de  ces  billets  d'Etat,  qui  sont,  comme  on  sait,  des  billets  de  10  et  de 
5  lire.  En  effet,  les  commerçants  et  les  industriels  se  sont  toujours 
plaints  de  cette  rareté.  La  raison  de  cette  situation  doit  être  cherchée 
dans  la  grande  quantité  de  billets  qui  se  trouvent  en  Amérique  (du 
Nord  et  du  Sud),  thésaurises  par  les  émigrants  pour  les  rapporter  avec 
eux  lors  de  leur  retour  dans  la  mère  patrie.  C'est  pourquoi  l'on  peut 
dire,  pour  être  exact,  que  le  nombre  des  billets  d'Etat  en  circulation 
en  Italie  est  inférieur  au  nombre  mentionné  par  la  situation  du  Trésor  ; 
mais  il  n'y  a  pas  de  doute  que,  la  paix  une  fois  conclue,  le  problème 
des  billets  d'Etat  et  de  banques,  émis  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit 
étudié  et  résolu  en  Italie  comme  dans  tous  les  autres  pays  belligérants. 

Un  ancien  ministre  italien. 
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La  rareté  des  sels  de  potasse  et  leur  utilité  ;  les  mines  de  potasse  et  les  autres 
sources  possibles  à  mettre  à  contribution.  Les  champs  d'algues  marines; 
leur  composition.  Les  engrais  de  varechs  bruts;  leur  traitement  possible 
et  déjà  partiellement  réalisé  pour  l'extraction  des  sels  de  potasse.  Les 
essais  américains;  les  conditions  pratiques  de  cette  industrie  nouvelle. 
L'avantage  de  l'utilisation  des  s  lurces  végétales  renouvelables  de 
matières  premières.  —  Le  problème  de  la  téléphonie  sans  01  ;  ses  diffi- 
cultés. Les  conditions  autres  que  celles  de  la  télégraphie  sans  fil.  Les 
progrès  successifs  ;  la  réalisation  des  communications  à  très  grande  dis- 
tance :  des  États-Unis  à  Ilonolulu  et  à  Paris.  —  La  recherche  des  obus 
exploses  ou  non  dan»  les  terrains  de  culture  après  la  guerre. 

La  question  de  la  potasse  se  pose  actuellement  avec  une  réelle  acuité  : 
il  en  a  déjà  été  question  ici  au  point  de  vue  des  exploitations  alsa- 
ciennes et  allemandes*;  l'état  de  guerre, la  fermeture  des  frontières  ou 
le  ralentissement  des  relations  entre  l'Allemagne  elles  États-Unis  ou 
d'autres  pays  font  constater  mieu.x  que  jamais  le  besoin  que  l'on  a  de 
ce  produit,  notamment  comme  engrais  pour  les  cultures,  et  la  gène 
considérable  (jui  résulte  de  ce  fait  (jue  c'est  l'Allemagne  qui, pour  ainsi 
dire  uniquement,  fournil  cette  matière  au  monde.  C'est  pour  cela 
que  récemment,  dans  la  Revue  trimeslrielle  canadienne,  on  se  préoccu- 
pait du  problème  dans  un  article  intitulé  ;  «  Lin  des  effets  de  la  guerre 
sur  la  production  agricole.  » 

L'auteur  pouvait  rappeler  la  valeur  de  la  potasse  au  p»»int  de  vue  de 
la  fumure  des  terres  ;  il  notait  également  que  l'on  n'est  plus  au  temps 
où  la  savonnerie  était  parmi  les  principaux  consommateurs  de  sels 
[)otas8iques,  8upplanté.s  en  grande  partie  par  la  soude,  grâce  à  la 
magnifique  découverte  de  M.  Solvay,  mais  <juf,  dès  191 1,  l'agriculture 
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employait  quelque  85oooo  tonnes  de  potasse  pour  ses  besoins.  C'est 
donc  l'occasion  ou  jamais  de  faire  jouer  ou  d'essayer  de  faire  jouer  la 
fameuse  loi  économique  de  substitution,  en  cherchant  à  produire  un 
succédané  de  la  potasse  allemande,  à  extraire  la  potasse  d'une  autre 
source,  directe  ou  indirecte.  Aussi  bien  des  recherches  de  cette  nature 
sont-elles  d'autant  plus  intéressantes  que,enelles-même,  la  production 
de  la  potasse  en  Allemagne  ne  peut  pas  répondre  aux  besoins  croissants 
de  l'agriculture,  mettant  de  plus  en  plus  à  contribution  les  engrais 
chimiques;  des  pays  comme  les  États-Unis  et  le  Canada,  qui,  jusqu'à 
présent,  n'avaient  que  peu  recours  à  ces  engrais  chimiques,  sont 
de  plus  en  plus  obligés  d'y  songer  pour  des  terres  dont  la  fertilité 
naturelle  va  rapidement  en  diminuant,  si  l'on  ne  pratique  pas  à  leur 
égard  ce  que  M.  Yves  Guyot  a  appelé  la  «  restitution  consciente  ». 

On  s'eit  dit,  et  avec  raison,  que  l'on  pourrait  mettre  à  contribution, 
comme  on  les  avait  déjà  mis  pendant  longtemps,  sous  une  forme  plus 
ou  moins  directe,  les  varechs,  les  algues  marines,  qui  poussent  en 
quantités  considérables  sur  une  grande  partie  des  côtes  de  la  plupart 
des  pays,  du  moins  des  cotes  rocheuses,  et  qui  du  reste,  depuis  un 
temps  à  peu  près  immémorial,  ont  été  utilisés  tels  quels,  simplement 
par  décomposition  sur  les  terrains  de  culture,  ou  après  décomposition 
préalable  dans  un  emplacement  à  ce  consacré.  Il  est  évident  à  pre- 
mière vue  que,  si  l'on  peut  pratiquement  tirer  la  potasse  et  les  sels 
potassiques  dont  on  a  besoin  de  ces  véritables  champs  d'algues  marines, 
et  si  bien  entendu  on  prend  des  précautions  pour  que  ces  champs  se 
renouvellent,  pour  que  l'on  ne  les  épuise  pas  par  des  coupes  inconsi- 
dérées, on  a  cet  avantage  de  se  trouver  en  présence  d'un  renouvelle- 
ment constant  de  la  matière  première  fournissant  à  l'industrie  des 
sels  de  potasse.  C'est  l'avantage  de  la  mise  à  contribution  de  plantes, 
au  lieu  d'exploitations  avec  épuisement  inévitable  à  un  certain 
moment  de  gisements  minéraux.  Ces  varechs  n'ont  pas  été  sans  donner 
lieu  pendant  longtemps  à  une  véritable  utilisation,  à  des  traitements 
industriels,  qui,  pour  partie,  ont  encore  subsisté.  C'est  l'incinération 
de  ces  plantes  marines,  qui,  au  commencement  du  siècle  et  pendant 
bien  des  années,  a  dû  suffire  seule  à  la  production  de  la  soude;  cette 
soude  marine  ne  s'est  plus  fabriquée  du  jour  où  la  soude  Solvay  a  pu 
la  remplacer  avantageusement;  l'incinération  a  pourtant  servi  long- 
temps à  fournir  l'iode,  que  le  plus  souvent  aujourd'hui  on  demande 
au  traitement  des  nitrates  naturels.  Les  procédés  employés  pour  la 
fabrication  de  la  soude  marine  sont  du  reste  toujours  demeurés  un 
peu  primitifs;  et  le  procédé  Leblanc,  pour  la  fabrication  de  la  soude, 
avait  commencé  de  battre  en  brèche  cette  industrie. 

La  composition  même  des  algues  marines  montre  bien  le  parti  tout 
à  fait  pratique  qu'on  en  peut  tirer  pour  la  fabrication  de  la  potasse; 
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et,  spmble-t-il,en  concurrence  même  avec  l'exploitation  des  mines  pro- 
prement dites  de  sels  de  potasse.  Les  agriculteurs  de  nos  côtes,  des 
côtes  d»i  Japon  aussi  bien  que  des  côtes  de  Grande-Bretagne,  d'Irlande 
avaient  pressenti  par  l'observation  cette  composition;  et  c'est  pour 
cela  que  depuis  si  longtemps,  et  encore  à  notre  époque,  ils  utilisent 
les  varechs,  comme  nous  le  disions,  sous  la  forme  de  fumier  pour  leur 
culture.  M.  Heuzé  donne  le  goémon  (car  c'est  aussi  son  nom,  au 
moins  sur  les  côtes  de  Bretagne)  comme  un  engrais  i)ui8sant  ; 
M.  Dehérain  était  du  même  avis,  sous  réserve  de  ce  qu'il  considérait 
les  cendres  de  goémon  comme  pouvant  avoir  une  action  caustique 
que  l'on  trouve  beaucoup  moins  dans  les  algues  telles  quelles  ayant 
subi  simplement  un  commencement  de  fermentation  par  la  mise  en 
tas,  qui  permet  leur  élavage  par  la  pluie.  Sans  doute  ces  plantes 
marines  contiennent  une  très  forte  proportion  d'eau  (et  c'est  ce  qui 
gêne  souvent  leur  traitement  par  incinération).  Mais  MM.  Muntz  et 
Girard  ont  reconnu  qu'elles  renferment  o, 45  p.  loo  d'azote,  o,46  d'acide 
phosphorique,  i,86  de  soude,  et  enfin  1,39  de  potasse.  Celte  dernière 
porportion  est  notablement  dépassée  dans  cerains  fucus  où  par  contre 
la  proportion  de  soude  et  d'acide  phosphorique  sera  beaucoup  plus 
réduite,  au  bénéfice  de  la  proportion  d'azote  et  de  potasse.  Bien  des 
gens  considèrent  que  l'engrais  de  plantes  marines,  même  sans  prépa- 
ration, est,  de  ce  fait,  d'une  aussi  grande  valeur  que  les  meilleurs 
fumiers  de  ferme,  où  la  teneur  en  potasse  notamment,  et  en  acide 
phosphorique  est  sensiblement  inférieure. 

Il  faut  dire  que  l'emploi  à  l'intérieur  des  terres  d'une  pareille 
fumure  devient  coûteux,  tout  simplement  à  cause  du  poids  énorme 
d'eau  qu'il  faut  transporter.  Aussi  bien,  pour  ce  qui  est  de  la  France 
en  particulier,  la  réglementation  administrative  minutieuse  qui 
enserre  constamment  nos  populations  du  littoral,  gène  même  la 
simple  récolte  do  ces  algues.  C'est  le  préfet  qui  en  fixe  la  date,  qui 
détermine  le  territoire  où  l'on  peut  opérer  les  coupes.  De  plus  cette 
récolle  est  réservée  aux  habitants  des  communes  du  littoral,  qui  ne 
peuvent  se  faire  aider  par  des  journaliers.  Il  faut  une  autorisation 
spéciale  pour  récoller  les  algues  la  nuit,  alors  que  souvent  l'étal  de  la 
mer  et  des  marées  rendrait  les  récoltes  de  nuit  plus  faciles,  etc. 

Si  l'on  en  croit  les  Américains  du  .Nord,  qui  se  sont  préoccupés  et  se 
préoccupent  encore  bien  davantage  de  cette  (juestion  de  l'utilisation 
des  varech»  pour  l'obtention  des  sels  de  potasse,  les  algues  marines 
desséchées  arriveraient  souvent  à  contenir  i5  p.  100  do  potasse,  en 
même  temps  que  a  p.  100  d'azote  et  i,5  p.  100  d'acide  pho9[)horique. 
Ils  trouveraient  même  dans  certaines  espèce»  de»  proportions  plu» 
élevées,  qui  semblent  un  peu  invraisemblables.  \Lu  tout  cas,  il  est  bien 
certain  (lue,  dans  le  Royaume-Uni.  eu  dehors  de»  récolle»  d'algues  «{ui 
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se  font  trts  primitivement,  par  exemple  dans  les  comtés  du  Sud-Ouest, 
comme  les  Cornouailles  et  le  Devon,  et  où  après  décomposition  les 
algues  mélangées  ou  non  de  guano  et  de  superphosphate  sont 
employées  pour  la  culture  en  primeurs  des  pommes  de  terre,  des 
choux-fleurs,  des  plantes  à  racine  en  particulier;  en  dehors  des  îles 
Scilly,  où  les  conditions  locales  amènent  à  employer  cet  engrais  de 
façon  exclusive  dans  la  proportion  de  5o  tonnes  par  moins  d'un  demi- 
hectare  de  culture  de  pommes  de  terre  de  primeur;  en  dehors  du 
comté  de  Kent,  notamment  de  l'île  de  Thanes,  où  les  varechs  sont 
étendus  à  l'état  frais  au  commencement  de  l'automne  sur  les  luzernes 
et  les  sainfoins,  |)our  être  enlevés  ensuite  quand  l'herbe  commence  à 
pousser,  et  où  l'on  procède  un  peu  de  même  dans  les  cultures  de 
choux,  d'asperges,  de  céleri;  en  Ecosse  tout  spécialement  un  véritable 
syndicat  industriel  s'est  formé  pour  tirer  parti  de  ces  algues  marines 
dans  trois  centres  de  la  région  de  Glasgow;  ce  syndicat  s'étant  entendu 
avec  le  syndicat  des  nitrates  du  Chili  au  point  de  vue  des  prix,  des 
ventes  et  de  la  concurrence  possible.  Il  fait  du  reste  venir  des  varechs 
de  Norvège,  ce  qui  prouve  bien  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  indus- 
trielle véritable,  qui  produit  chaque  année  à  peu  près  3ooo  tonnes  de 
potasse,  sans  parler  de  quelque  600  quintaux  métriques  d'iode.  Ce 
syndicat  emploie  des  procédés  chimiques  de  traitement  tenus  secrets 
qui  semblent  lui  donner  de  bons  résultats.  Au  surplus  les  algues  sont 
brûlées  sur  place  par  les  soins  d'ouvriers  du  syndicat,  pour  être 
envoyées  ensuite  aux  usines  sous  forme  de  cendres,  et  subir  les  trai- 
tements divers  qui  laissent  du  sulfate  de  potasse  après  obtention  de 
l'iode. 

Pour  obtenir  de  bons  rendements,  il  faut  du  reste  tenir  compte  de 
xe  fait  que,  comme  nous  le  laissions  entendre,  certaines  algues  sont 
plus  favorables  que  d'autres  à  la  production  des  sels  de  potasse,  par 
suite  d'une  teneur  naturelle  plus  abondante  en  cette  matière.  Aux 
États-Unis,  le  docteur  Cameron  s'est  préoccupé  de  ce  côté  de  la  ques- 
tion ;  d'ailleurs,  sans  éludes  scientiliques,  on  est  souvent  arrivé  prati- 
quement à  constater  que  la  laminaire,  cette  immense  algue  se  présen- 
tant un  peu  sous  la  forme  d'une  bande,  d'une  lame,  d'une  courroie 
verdâtre  si  l'on  veut,  donne  des  résultats  particulièrement  heureux. 
Il  va  de  soi  qu'une  augmentation  même  assez  faible  dans  le  pourcen- 
tage de  potasse  que  contient  le  produit  linal  simplement  obtenu  par 
dessiccation,  peut  diminuer  de  beaucouj)  le  coût  de  production,  les 
charges  provenant  du  transport  de  la  matière  première,  et  avoir  des 
conséquences  très  appréciables  sur  une  entreprise  industrielle  do  sels 
de  potasse  extraits  d'algues  marines.  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce 
détail;  c'est-i\dire  cjuc  nous  ne  signalerons  pas  les  variétés  offrant  le 
meilleur  rendement;  mais,  a'i  point  de  vue  de  l'économie  industrielle 


MOUVEMENT    SCIENTIFIQUE    ET    INDUSTRIEL  267 

il  est  toujours  intéressant  de  signaler  ces  particularités,  pour  montrer 
comment,  dans  des  tentatives  de  ce  genre,  on  peut  arriver  au  succès, 
ou,  au  contraire,  comment  des  négligences  en  elles-mêmes  de  détail 
peuvent  mettre  hors  d'état  d'atteindre  des  résultats  pécuniaires 
proDtables. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  souffrent  particulière- 
ment de  l'arrêt  à  peu  près  complet  des  envois  de  sels  de  potasse  par 
l'Allemagne,  alors  qu'ils  avaient  pris  l'habitude  de  compter  sur  cet 
engrais  pour  leurs  cultures,  se  sont  mis,  ces  temps  récents,  à  étudier 
de  très  près  la  question  ;  d'autant  plus  que  leurs  industriels  sont 
volontiers  audacieux,  s'engagent  très  facilement  dans  des  chemins 
nouveaux,  ^  étudiant  méthodiquement,  un  peu  à  la  façon  des  Alle- 
mands (qui  les  ont  certainement  imités  en  cela),  les  divers  procédés 
techniques  qui  peuvent  être  utilisés  pour  tirer  parti  au  mieux  de 
matières  premières  que  l'on  négligeait  trop  jusqu'ici.  D'ailleurs  une 
section  de  leur  département  de  l'agriculture,  ce  que  l'on  appelle  le 
Bureau  des  sols,  vient  d'étudier  la  question  des  champs  d'algues 
marines  sur  la  côte  du  PaciDque,  tout  le  long  du  littoral,  même 
jusqu'en  Alaska  ;  et  le  docteur  Frank  K.  Cameron,  que  nous  citions 
tout  à  l'heure,  qui  fait  partie  de  ce  Bureau,  a  publié  une  étude  très 
documentée  sur  la  potasse  tirée  des  varechs.  Il  faut  dire  que,  dès  1912 
et  1913,  quatre  petites  expéditions  montées  sur  des  bateaux  automo- 
biles avaient  été  envoyées  le  long  des  côtes,  notamment  des  Etats  de 
Washington,  d'Orégon,  de  Californie,  puis  dans  le  Puget  Sound  et 
dan»  l'archipel  du  sud  de  l'Alaska,  pour  relever  les  champs  d'algues 
marines  que  l'on  pourrait  mettre  en  exploitation,  et  évaluer  approxi- 
mativement les  quantités  d'algues  que  l'on  aurait  possibilité  d'y 
prendre  chaque  année.  Les  enquêteurs  sont  arrivés  à  cette  conclusion 
que  l'on  pourrait,  sur  ce  littoral  ouest  des  États-Unis,  se  procurer 
chaque  année  au  moins  09  millions  de  tonnes  de  varechs  frais,  repré- 
sentant, du  moins  théoriquement,  quelque  3  200 000  tonnes  de  chlo- 
rure de  potasse.  Et  ils  en  concluaient  que,  si  l'on  employait  ces  varechs 
à  la  fabrication  de  chlorure  de  potasse  commercial,  on  arriverait  à 
recueillir  un  produit  d'une  valeur,  commerciale  elle-même,  de 
quelque  45o  millions  de  francs. 

Il  fiiut  faire  évidcnunent  la  part  des  exagérations  et  aussi  des  difO- 
cultés  de  réalisation  d'une  semblable  entreprise.  Mais  on  a  droit  de 
conclure  que  l'utilisation,  la  transformation  de  ces  algues  et  l'extrac- 
tion de  la  potasse  qu'elles  contiennent  sont  vraiment  susceptibles 
d'applications  pratiques. 

Les  méthodes  de  trditenirnt  ne  sont  peut-être  pas  encore  complè- 
tement au  point  ;  mais  elles  ne  scml  pas  loin  d'une  réalisation  pra- 
tique. Même  avant  la  guerre,  sous  l'inlluence  de  la  rareté  que  noua 
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indiquions  des  sels  de  potasse,  un  très  grand  nombre  de  brevets 
avaient  été  pris,  une  multitude  de  procédés  essayés,  et  un  peu  dans 
tous  les  pays  maritimes,  aussi  bien  en  Norvège,  en  Grande-Bretagne 
qu'au  Japon.  Les  Allemands  eux-mêmes,  qui  ne  sont  jamais  en 
retard  pour  utiliser  les  idées  lancées  par  autrui  et  les  mettre  au  point, 
avaient  formé  un  syndicat  pour  exploiter  les  quantités  formidables 
d'algues  qui  existent  dans  les  baies  abritées  de  la  mer  du  Japon  ; 
algues  qui  sont  déjà  employées  le  plus  souvent  sous  forme  naturelle, 
après  décomposition,  par  l'industrieuse  population  japonaise,  ou 
transformées  par  quelques  industries  locales  un  peu  primitives  pour 
la  satisfaction  de  besoins  divers.  Aussi  bien,  et  comme  le  faisait 
remarquer  il  y  a  déjà  quelque  temps  un  collaborateur  du  Times,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'au  point  de  vue  de  la  production  des  sels  de  potasise, 
les  matières  premières  venant  des  nitrates  de  l'Amérique  du  Sud  ou 
des  gisements  de  Stassfurth,  c'est-à-dire  des  mines  de  potasse  alle- 
mandes, s'offrent  dans  un  étal  d'impureté  bien  moindre  que  le 
varech  pour  la  préparation  commerciale  et  industrielle  des  sels  de 
potasse  utilisables  notamment  en  agriculture. 

Et,  encore  une  fois,  que  l'on  n'oublie  point  que  les  immenses 
champs  d'algues  marines  peuvent  répondre  à  tous  les  besoins,  forment 
la  source  naturelle  la  plus  puissante  de  sels  de  potasse  et  aussi  de 
soude  qu'offre  la  nature,  si  on  sait  les  exploiter  sans  les  dévaster,  en 
laissant  le  temps  aux  plantes  marines  de  se  reproduire,  de  se  déve- 
lopper après  les  coupes  successives.  On  a,  jusqu'à  présent,  donné  la 
préférence  aux  nitrates  et  aux  gisements  minéraux,  parce  que  c'est 
seulement  à  eux  que  l'on  a  applique  des  méthodes  scientifiques,  alors 
que  le  traitement  des  algues  est  demeuré  toujours  des  plus  primitifs. 
Les  varechs  préparés  d'après  les  méthodes  du  Syndicat  d'Ecosse  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  arrivent,  après  traitement  préalable,  à 
contenir  approximativement  42  p.  loo  de  chlorure  de  potassium, 
près  de  i3  p.  loo  de  sulfate  de  potassium  ;  il  est  vrai  3i  p.  lOO  de 
chlorure  de  sodium,  autant  dire  de  sel  marin  ;  mais  on  voit  que  la 
teneur  générale  en  sels  de  potasse  est  particulièrement  élevée  et 
permet  de  les  comparer  à  cet  égard  avec  les  produits  naturels  de  Stass- 
furth; un  des  principaux  minerais  de  potasse,  si  l'on  nous  passe  le 
mot,  la  kaïnite  que  l'on  trouve  à  Stassfurth  étant  mélangée  couram- 
ment de  3o  p.  loo  de  sel  gemme. 

Bien  que  les  Américains  du  Nord  soient  toujours  audacieux  et  ne 
craignent  point  de  s'engager  dans  des  entreprises  industrielles,  alors 
que  les  bases  technicjues  et  scientili(iues  de  la  fabrication  qu'elles 
visent  ne  sont  pas  encore  solidement  établies,  il  est  néanmoins 
caractéristique  de  constater  que,  dès  maintenant,  toute  une  série  de 
sociétés  se  sont  formées  aux  États-Unis  pour  l'exploitation  commer 
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ciale  et  rationnelle  des  varechs,  notamment  sur  la  côte  de  l'Atlan- 
tique ;  ces  varechs  devant  être  utilisés  et  vendus  soit  sous  forme  sèche 
comme  fertilisants,  soit  après  incinération  et  une  fois  qu'on  en  a 
retiré  les  sels  de  potasse  et  l'iode,  qui  constitue  un  produit  secondaire, 
mettons  un  sous-produit  de  la  nouvelle  fabrication  de  potasse  par 
les  algues  marines.  Il  semble  que  l'incinération  demande  à  être  effec- 
tuée avec  beaucoup  de  précautions,  suivant  des  méthodes  tout  à  fait 
perfectionnées,  et  non  point  dans  des  fosses  à  l'air  libre  comme  cela 
était  si  courant  jusqu'ici,  parce  que  cette  incinération  fait  perdre  une 
bonne  partie  de  l'iode  contenue  dans  les  varechs,  et  qu'ensuite  la 
séparation  des  sels  de  potasse  laisse  à  désirer.  Il  y  a  déjà  plus  de 
cinquante  année»  que  le  chimiste  Stanford  avait  préparé  une  nouvelle 
méthode  de  combustion  des  algues  marines  dans  des  cornues  ;  com- 
bustion donnant  comme  prodiiit  à  traiter  une  sorte  de  charbon  d'où 
les  sels  pouvaient  être  extraits  facilement  à  l'eau  chaude,  et  permet- 
tant de  plus  de  recueillir  comme  sous-produits  de  l'ammoniaiiue  et 
de  l'acide  acétique,  substances  de  grande  valeur  à  l'heure  actuelle 
comme  fertilisants  et  comme  produit  chimique. 

Les  onze  sociétés  qui  se  sont  formées  ainsi  que  nous  le  disions  aux 
États-Unis,  pour  tirer  parti  des  algues  ou  plus  spécialement  du  kelp, 
[lour  nm[)loyer  le  mot  usité  aux  États-Unis,  se  trouvent  principale- 
ment aux  environs  du  Puget  Sound,  sorte  de  golfe  très  abrité  où  les 
algues  abondent,  puis  sur  la  côte  sud  de  la  Californie,  aux  environs 
de  Los  Angeles,  de  San  Diego.  Notons  qu'une  de  ces  sociétés,  appelée 
la  Pacific  Kelp  and  Mulch  Co.,  qui  fonctionne  depuis  plus  de  deux 
années,  a  imagine,  pour  la  récolte  en  grand  de  ces  algues,  des  bateaux 
à  faucheuses  mécaniques  constituées  par  un  appareil  de  coupe 
immergé  à  une  profondeur  de  2  mètres  environ  ;  une  courroie 
sans  fin  disposée  à  l'arrière  du  bateau  ramenant  sur  celui-ci  les  algues 
coupées  par  l'appareil. 

Les  Américains  du  Nord  semblent  s'enthousiasmer  de  façon  peut- 
être  un  peu  exagérée  sur  les  pers|)ectives  de  l'industrie  des  varechs 
au  point  de  vue  de  la  production  des  sels  de  potasse  :  ils  affirment 
volontiers  que  le  rauriate  de  i)ota8se  à  80  p.  100,  qui  est  vendu  aux 
États-Unis  par  les  Allemands  sur  le  pied  d'environ  38  dollars  à  la 
tonne  (de  907  kilogrammes),  ne  doit  pas  revenir  à  pluH  de  3o  ou 
Si  dollars  quand  on  l'extrait  des  varechs  des  côtes  californiennes.  Le 
prix  de  la  kainite  serait  di-  peut-être  5  dollars  ou  5  dollars  et  demi 
dans  les  mêmes  conditions,  alors  que  les  Allemands  la  vendraient 
normalement  un  peu  plus  de  8  dollars  sur  les  côtes  américaines  de 
l'ouest. 

Il  est  évident  que,  (lour  arriver  à  de  bons  résultats,  il  faut  d'abord 
perfectionner  les  procédé»  de  coupe  des  algues,  et  recourir  autant  que 
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possible  à  des  méthodes  mécaniques;  il  est  absolument  essentiel  de 
perfectionner  aussi  les  procédés  de  dessiccation  ;  et  les  Américains 
semblent  vouloir  utiliser  dans  ce  but  les  fours  rotatifs  qu'ils  ont  les 
premiers  appliqués  à  la  fabrication  des  ciments,  avec  des  résultats 
tout  à  fait  intéressants  ;  les  algues  humides  entreraient  à  une  extré- 
mité du  four  rotatif  et  sortiraient  à  l'autre  bout  à  l'état  sec,  pour 
être  emportées  par  untransporteur  mécanique,  c'est-à-dire  de  manière 
à  réduire  au  minimum  possible  la  main-d'œuvre  nécessaire,  et  à 
réaliser  un  procédé  continu,  ee  qui  est  absolument  indispensable 
quand  on  veut  atteindre  à  une  économie  très  grande  dans  la  fabrica- 
tion d'un  produit.  Dans  ces  fours  rotatifs,  c'est  de  l'air  chaud  qui 
passe  à  travers  la  chambre  tubulaire,  en  sens  opposé  à  celui  qui  est 
suivi  par  les  matières  premières  en  cours  de  traitement.  C'est  donc 
dire  que  l'on  tire  parti  de  l'agent  calorifique  au  mieux. 

Il  est  assez  difficile  de  réunir  des  renseignements  pécuniaires  un 
peu  complets  et  sûrs  au  sujet  d'une  installation  de  traitement  des 
algues  marines  pour  la  production  de  la  potasse.  Les  Américains 
affirment  que  le  prix  de  la  cueillette  proprement  dite  ne  dépasserait 
pas  I  franc  par  tonne  d'algues  vertes;  le  rendement  de  kelp,  c'est-à- 
dire  d'algues  sèches,  étant  du  reste  très  variable  d'après  l'espèce  de 
varechs  que  l'on  traite.  Celles  qui  semblent  les  plus  favorables  don- 
neraient à  peu  près  i3  tonnes  d'algues  sèches  par  loo  tonnes  de  pro- 
duit vert,  et  ces  i3  tonnes  seraient  susceptibles  de  fournir  2  tonnes  et 
demie  environ  de  potasse.  Il  semble  au  surplus  que,  tout  compris,  le 
prix  de  revient  de  l'engrais  ainsi  préparé  serait  à  la  tonne  d'environ 
20  francs,  en  tenant  compte  bien  entendu  de  l'intérêt  et  de  l'amortis- 
sement des  capitaux  engagés.  Que  l'on  n'oublie  pas  au  sur[)lus  que 
l'immense  mer  dite  des  Sargasses,  entre  les  îles  du  Cap  Vert,  les 
Canaries,  les  Bermudes  et  les  Antilles,  renferme  constamment,  sur 
quelque  Ix  millions  de  kilomètres  carrés,  à  l'état  flottant,  des  goé- 
mons en  masse  formidable,  susceptibles  de  fournir  des  appro- 
visionnements à  peu  près  indéfinis  pour  l'industrie  travaillant 
cette  matière  première,  si  les  frais  de  transport  ne  sont  pas  trop 
élevés  jusqu'aux  usines  de  traitement.  On  doit  se  rappeler  égale- 
ment que  les  Japonais  et  les  Orientaux,  depuis  longtemps,  ont  réussi 
la  multiplication  et  la  culture  des  algues  marines,  en  recueillant 
sur  des  fonds  vaseux,  à  l'aide  de  faisceaux  de  bambou,  les  spores 
flottantes  d'une  série  d'algues. 

Nous  l'avons  dit  bien  souvent  et  cela  s'applique  en  l'espèce,  le 
succès  industriel  est  fréquemment  dû  à  l'utilisation  de  matières  pre- 
mières que  la  nature  nous  fournit  en  abondance,  sans  menace  d'épui- 
sement, par  mise  à  profit  de  ce  qui  avait  été  trop  longtemps  considéré 
comme  négligeable. 
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Du  moment  où  le  problème  de  la  télégraphie  sans  fil, de  la  radiogra- 
phie était  résolu,  il  était  logique  que  l'on  s'attaquât  au  problème  tout  à 
fait  analogue  et  parallèle  pour  ainsi  dire  de  la  téléphonie  sans  Cl. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  quels  avantages  assurait 
la  solution,  puisque  cela  permettrait  de  téléphoner  un  peu  dans  n'im- 
porte quelle  direction,  sans  (ju'un  fil  sim|)Ie  (à  plus  forte  raison  un 
fil  double  comme  cela  est  d'usage  courant)  eût  besoin  d'être  établi, 
les  défenses  se  trouvant  réduites  considérablement  et  les  possibilités 
de  communication  étrangement  améliorées.  Il  ne  s'agissait  sans 
doute  pas,  au  moins  pendant  longtem[)S,  comme  c'est  le  cas  pour  la 
télégraphie  proprement  dite  sans  fil,  de  remplacer  par  des  communi- 
cations de  l'espèce  toutes  les  communications  par  fil  et  par  câble; 
mais  il  est  une  foule  do  circonstances  dans  lesquelles  il  est  [)articu- 
lièrement  précieux  de  pouvoir  improviser  pour  ainsi  des  communi- 
cations; c'est  le  cas  quand  il  s'agit  de  traverser  une  région  dé- 
serte ou  difficile,  montagneuse.  C'est  également  le  cas  pour  les  com- 
munications entre  navires  ou  entre  navires  et  le  littoral,  le  résultat 
pouvant  être,  (juand  il  s'agit  de  téléphonie  sans  fil,  de  mettre  un 
navire  en  plein  océan  en  mesure  de  communicjuer  avec  un  abonné 
quelconque  d'un  réseau  téléphoniijue  continental. 

La  question  est  tout  particulièrement  intéressante  à  notre  époque, 
où  l'on  voit  la  télégraphie  sans  (il  (bien  que  les  renseignements  com- 
[tlets  et  détaillés  manquent  absolument,  et  l'on  comprend  pourquoi) 
rendre  des  services  signalés  en  matière  militaire.  A  ce  point  de  vue 
môme,  le  téléphone  serait  (ou  est)  encore  plus  précieux,  puisqu'il 
permet  des  correspondances,  des  échanges  de  phrases  plus  faciles,  en 
ne  nécessitant  point  la  lecture  au  son  des  lettres  successives  compo- 
sant un  mot,  mais  en  permett;int  l'audition  même  des  mots  successifs 
d'une  phrase,  de  façon  immédiate  et  directe.  On  voit  l'applicalicm 
spéciale  de  cette  téléphonie  sans  fil  [)0S8ible  entre  les  appareils  d'avia- 
tion, c'est-à-dire  leurs  observateurs  et  [)ilotes  d'une  part,  et  le  sol  de 
l'autre,  les  postt's  à  terre  de  l'armée  dont  dépend  ces  appareils;  à  con- 
dition bien  entendu  i|ue  le  bruit  des  moteurs  à  bord  de  l'avion  laisse 
le  pilote  ou  l'observateur  de  la  machine  volante  entendre  les  sons 
transmis  parle  téléphone  et  la  téléphonie  sans  fil,  grâce  à  des  disposi- 
tifs haut  parleurs  ou  à  d'autres  combinaisons. 

Kn  tout  cas,  voici  des  années  que  se  poursuivent  des  essais,  des 
expériences,  des  communications  plus  ou  moins  lointaines  à  l'aide 
d'appareils  de  téléphonie  sans  fils  ingénieusement  combinés;  il  sem- 
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blerait  que  l'on  arrive  maintenant  à  la  solution  du  problème,  qui 
présentait  une  multitude  de  difficultés.  Comme  le  faisait  remarquer 
dès  1908  notre  confrère  M.  R.  Lucion,  il   devait  y  a  avoir  loin  de  la 
solution  du  problème  de  la  télégraphie  sans  fîl  à  celle  du  problème 
de  la  téléphonie  sans  fil,  car  le  phénomène  essentiel  de  la  télégraphie 
est  assez  simple  :  il  s'agit  de  fermer  ou  d'ouvrir  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  un  circuit  électrique,  de  façon  à  produire  méca- 
niquement des  traits  ou  des  points,  ou  encore  à  faire  entendre  des 
sons  courts  et  des  sons  longs,  mais  qui  peuvent  être  tous  identiques 
les  uns  aux  autres,  sans  modulation  aucune.  Tout  au  contraire,  pour 
la  téléphonie,  il  s'agit  de  transmettre  à  une  plaque  vibrante,    par 
l'intermédiaire   d'un  électro-aimant  récepteur,  les  vibrations  com- 
plexes et  multiples  de  la  parole  humaine,  d'après  les  diverses  lettres 
et  les  mots  qu'elles  servent  à  composer.  On  pouvait  évidemment  con- 
cevoir plus  ou  moins  théoriquement  la   combinaison    à   réaliser    : 
supposer  une  émission  continue  et  régulière  de  ces  ondes  hertziennes 
toujours  identiques  à  elles-mêmes  qui  sont  utilisées  en  télégraphie 
sans  fil  ;  la  réception  continue  et   régulière  devant  se  réaliser  comme 
l'émission.  Mais  il  fallait  aussi  intercaler  dans  le  mécanisme  trans- 
metteur un  de  ces  microphones  qui  font  partie  de  tous  nos  appareils 
téléphoniques  ordinaires;  et,  sous  l'influence  de  la  voix,  des  mots 
exprimés  devant  ce  microphone,  on  aurait  obtenu  la  variation  de  fré- 
quence et  d'amplitude  des  ondes  hertziennes,  demeurant  autrement 
continues  et  régulières,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  A  l'autre  extrémité, 
nous  ne  dirons  pas  de  la  ligne,  mais  de  la  communication  de  télé- 
phonie sans  fil,  il   fallait   un  enregistreur  sensible  à  ces  variations 
multiples  des  ondes,  et  les  transmettant  à  un  appareil  téléphonique 
récepteur,  qui  les  aurait  transformées  en  paroles  par  suite  de  leur 
influence  variable  sur  une  autre  plaque  vibrante. 

Sans  que  nous  insistions  sur  ces  détails  techniques,  on  comprend 
qu'ils  étaient  compliqués,  et  l'on  s'explique  que  les  recherches  se 
soient  poursuivies  depuis  bien  longtemps.  M.  Marconi,  pour  son 
compte, s'est  attelé  à  la  question,  de  même  que  M.  Poulsen,  le  Danois 
qui  a  imaginé  des  dispositifs  très  curieux  d'enregistrement  de  la 
parole  et  de  l'émission  des  ondes  électriques  à  l'aide  d'un  arc  élec- 
trique lui-même.  Nous  devons  citer  également  M.  Majorana,  italien 
comme  M.  Marconi,  l'illustre  électricien  français  Blondel,  et  un  cer- 
tain nombre  d'Allemands,  fort  ingénieux  on  doit  le  reconnaître,  et 
s'attachant  à  la  solution  du  problème  avec  l'entêtement  caractéris- 
tique de  leur  race. 

Précisément  dès  1906  un  Allemand,  M.  Ruhmer,  avait  obtenu  un 
succès  très  modeste  certainement,  mais  à  remarquer;  il  avait  pu 
téléphoner  à  3o  mètres  de  distance  avec  une  antenne  de  télégraphie 
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«ans  fil  de  i  m.  5o  seulement;  peu  à  peu,  avec  un  matériel  plus  com- 
pliqué, il  atteignait  une  distance  de  !io  kilomètres  dans  ses  communi- 
cations. Peu  de  temps  après,  M.  Majorana  avail  obtenu,  à  60  kilo- 
mètres de  distance,  une  reproduction  convenable  de  la  parole;  et 
vers  1909  il  atteignait  une  portée  de  4oo  kilomitres,  en  même  temps 
que  M.  Poulsen  parvenait  à  téléphoner  entre  Copenhague  et  Berlin, 
pour  une  portée  de  460  kilomètres  par  conséquent,  et  avec  des 
antennes  de  60  mètres  de  hauteur.  M.  de  Foresl,  de  son  côté,  avait 
poursuivi  des  expériences  en  France  notamment,  d'abord  entre  la 
tour  Eiffel  et  Villejuif,  sur  12  kilomètres,  puis  jusqu'à  Melun  sur 
4o  kilomètres;  il  avait  pu  transmettre  des  sons  purement  musicaux, 
non  des  paroles,  entre  Paris  et  Dieppe,  et  avait  vu  son  système  adopté 
pour  de  nombreux  navires  de  guerre  américains.  Aux  États-Unis 
mêmes,  le  système  Fossenden  permettait  à  la  même  époque  de  com- 
muniquer à  35o  kilomètres  de  distance,  au  moyen  d'ondes  hert- 
ziennes entretenues,  comme  on  dit,  d'une  fréquence  de  100000  à  la 
seconde.  De  toute  manière  on  pouvait  constater  que  cette  transmis- 
sion à  distance  de  la  parole  humaine,  ou  de  véritables  sons  variables, 
nécessitait  l'emploi  d'appareils  très  délicats,  pouvant  se  déranger  faci- 
lement, qui  ne  sauraient  cire  m.inipulés  que  par  des  opérateurs  très 
au  courant.  11  fallait  du  reste  des  appareils  transmetteurs  et  récep- 
teurs minutieusement  accordés,  ce  (jui  supposait  qu'on  ne  pouvait 
point  improviser  les  communications  de  ce  genre.  En  1910  une  in- 
stallation spéciale  avait  été  montée  par  les  soins  de  M.  de  Forest  à 
l'Opéra  de  New-York,  et  pour  donner  une  démonstration  convain- 
cante, l'appareil  radioté!é[ihonique  élait  chargé  de  transmettre  le  solo 
d'une  des  chanteuses  jouant  h  cet  Opéra  Métropolitain. 

On  ne  se  f.iit  point  idée  de  toute  l'in^'éniosité  qui  a  dû  être  dé- 
pensée pour  arriver  à  résoudre  la  principale  difliculté  en  la  matière, 
la  production  d'ondes  électriques  entretenues  au  moyen  d'appareils 
demandant  des  réglages  fréquents,  délicats.  Des  recherches  spéciales 
ont  été  faites  à  cet  égard  par  M.  Chaffes  aux  Etats-Unis,  aussi  bien 
que  par  .MM.  Colin  et  Jeance  en  France;  peu  à  peu  des  succès  plus 
caractéristiques  ont  récompensé  ces  efforts,  puisqu'en  191 1  on  avait 
pu  installer  en  Californie  des  antennes  transmellrices  et  réceptrices 
qui  |»ermetlaienl  des  communications  à  55o  kilomètres  de  distance, 
ces  antennes  n'ayant  pas  moins  de  9^  mètres  de  hauteur.  On  a  d'ail- 
leurs étudié  des  microphones  nouveaux,  notammentdes  microphones 
hydrauliqu'-s,  dans  lesquels  récoulement  régulier  d'un  jet  de  liquide 
est  modifié  parles  vibrations  de  la  voie  humaine  frappant  ce  jet; 
on  comprend  que  tout  cela  est  fort  technique,  fort  savant  :  à  cha(jue 
vibration  déti-rniince  de  la  voix  correspond  un  étal  particulier  du 
jet;  il  y  a  donc  une  relation  caractéristique  (|ui    traduit   pour  ainsi 
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dire  par  l'état  de  ce  jet,  ou  plutôt  par  ses  états'  successifs,  les  sons 
successifs  eux-mêmes  d'un  mot  prononcé  devant  l'appareil. 

Aujourd'liui  les  progrès  se  suivent  avec  une  rapidité  surprenante. 
C'est  ainsi  qu'à  bord  des  navires  de  guerre  itaiiens,  très  bien  outillés 
déjà  comme  leurs  pareils  des  autres  nations  sous  'le  rapport  de  la  ra- 
diotélégraphie, de  la  télégraphie  sans  iil,  l'illustre  Marconi  s'est  mis 
à  diriger  des  services  de  téléphonie  sans  fil  militaires.  De  la  sorte  les 
ordres,  les  nouvelles  peuvent  parvenir  aux  divers  navires  d'une  es- 
cadre avec  une  très  grande  rapidité,  puisque  la  téléphonie  ne  nécessite 
pas  la  lente  interprétation  et  traduction  des  signaux  par  points  et  par 
traits,  ou  par  sons  courts  et  par  sotis  longs  représentant  les  diverses 
lettres  que  l'on  est  obligé  d'employer  en  radiotélégraphie.  11  est  vrai 
que  les  appareils  Marconi  normalement  employas  de  la  sorte  sont 
faits  pour  des  distances  relativement  courtes  d'une  cinquantaine  de 
kilomètres,  mais  ils  ont  l'avantage  d'être  très  simples.  Ausuplus,  en 
Italie  même,  i!  y  a  déjà  pas  mal  de  temps  que  l'on  avait  réalisé  la 
transmission  de  la  parole  à  distance  et  sans  fil  entre  Rome  et  Tripoli, 
autrement  dit  sur  une  distance  d'un  millier  de  kilomètres  à  peu 
près. 

Durant  l'année  19 15,  les  progrès  se  sont  accusés  avec  une  curieuse 
rapidité  en  la  matière.  Des  expériences  et  des  communications  ont 
été'faites  entre  Montank  aux  États-Unis,  dans  le  voisinage  de  New-York, 
dans  l'État  de  Longlsland,  et  l'île  de  Saint-Simons,  qui  se  trouve  en 
Géorgie;  il  s'agissait  là  d'une  communication  télé[)honique  sans  fil 
à  i€oo  kilomètres  de  distance  à  peu  près.  Un  peu  plus  tard  une  bonne 
communication  s'est  faite  entre  la  station  installée  à  .\rlington,  dans 
l'État  de  Virginie,  et  une  autre  station  crééeà  Darien,  dans  l'Amérique 
Centrale,  ce  qui  permettait  de  battre  tous  les  records,  comme  on  dit 
maintenant,  en  couvrant  par  té'léphonie  sans  fil  une  distance  de 
3  iioo  kilomètres  environ.  A  la  fin  de  septembre,  nne  combinaison 
téléphonique  tout  à  fait  curieuse  permit  de  réunir  le  circuit  télépho- 
niq-ue  de  New-York  à  Arlington,  et  de  permettre  au  président  de  la 
Com:pagnie  américaine  des  téléphonies  sans  fil  avec  l'île  dite  Mare 
Island,  dans  l'État  de  Californie.  En  même  temps  pour  alns'i  dire,  une 
commxinication  était  transmise  dans  de  bonnes  conditions  d'Arlington 
à  Honolulu,  ce  qui  établissait  un  nouveau  record  sur  7  900 kilomètres. 
Ce  qui  a  été  encore  plus  scnsalionnel,  bien  que  la  distance  ne  soit  pas 
plus  grande,  au  contraire,  c'est  (juand  les  observateurs  de  la  Tour 
Eiffel  à  Paris  ont  ])U  recevoir  une  conversation  par  radiotéléphonie  de 
cette  même  station  d'A.rlington  dont  nous  avons  déjà  prononcé  le 
nom  a  plusieurs  reiirises. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  reste  point  encore  des  difficultés  de 
détail  à  vaincre  en  matière  de  téléphonie  sans  fil;  d'autant  que,  pour 
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la  communication  entre  lu  Tour  Liffelet  Arliuglun,  ce  sont  seulement 
quelques  mots  qui  ont  été  entendus  d'une  façon  très  nette.  Mais  la 
généralisation  de  communications  comme  celles  qui  se  sont  failes 
entre  Uonolulu  et  Axlinglon,  est  certainement  chose  possible  à  bref 
délai,  et  de  la  sorte  lu  capitale  des  £lalâ-Unis  (puisque  Arliii^'ton  est 
tout  proche  de  Washington)  pourra  communiquer  bientôt  sans  doute 
par  téléphonie  sans  fil  aussi  bien  avec  Moscou,  Berlin  et  Paris,  que 
l'Afrique  Occidentale  ou  Rio  de  J.ineiro,  le  sud  du  Chili  ;  do  même 
que  des  communications  radioléléphonitjues  pourront  s  établir  entre 
lu  cùle  ouest  des  États-Unis  et  Yokohama  ou  Tokiot  Ces  progrès  sont 
d'autant  plus  remarquables  à  signaler,  qu'ils  se  sont  produits  |iendant 
l'année  1916,  année  de  guerre  où  l'on  aurait  pu  supposer  que  tout 
progrès  scientiGque  serait  suspendu. 

Certainement,  un  assez  grand  nombre  de  nos  lecteurs  doivent  se 
préoccuper  de  la  situation  où  se  trouveront,  au  moment  de  la  paix  et 
de  la  reprise  régulière  des  cultures,  les  terrains,  les  champs  (jui 
constituent  actuellement  la  bande  de  noire  territoiro  où  se  rencon- 
trent les  deux  fronts,  front  allemand  et  front  français.  Une  bonne 
partie  de  ces  terrains  auront  été  véritablement  inondés  de  projectiles 
divers  de  calibre  varié,  pendant  les  innombrables  attaques  qui  se 
seront  succédé.  Et  non  seulement  les  laboureurs  ou  les  charrues,  les 
outils  agricoles  pourront  rencontrer  des  masses  métalliques  suscep- 
tibles de  mettre  à  mal  ces  outils,  ces  machines,  quand  il  s'agira  de 
retourner,  de  labourer  le  sol;  mais  encore  il  se  trouvera  certainement 
un  nombre  assez  important  de  ces  projectiles  n'ayant  point  éclaté, 
notamment  parmi  les  projectiles  allemands,  dont  le  fonctionnement 
laisse  souvent  à  désirer  à  cet  égard.  11  faudrait  donc  pourvoir  h 
l'avance  et  méthodiquement  à  une  sorte  d'auscultation  du  sous-sol, 
pour  constater  les  obstacles  spéciaux  auxquels  on  peut  se  heurter, 
pour  identifier  notamment  les  grosses  masses,  laissant  présupposer 
l'existence  d'un  obus  encore  dangereux,  puiscjue  toujours  chargé  de 
sa  masse  d'expb>sif  et  de  son  dispositif  d'inllainmation  . 

11  ne  paraissait  pas  invraisemblable  de  combiner  un  appareil  pour 
révéler  la  présence  de  ces  masses  métalliques,  soit  inertes,  soit  parti- 
culièrement dangereuses  dans  le  sous-sol,  car  des  combinaisons 
magnéti({ucs,à  base  d'aimants  parconséquent,  ont  été  imaginées  pour 
la  reconnaissance,  dans  le  sous-sol  également  et  i^  des  profondeurs 
beaucoup  plus  grandes,  des  masses  métalliques  que  constituent  les 
filons  de  minerais.  Nous  ne  parlons  point  du  la  fameuse  baguette  ser- 


276  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

yant  aussi  bien,  paraît-il,  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  sent 
spécial,  à  reconnaître  l'existence  d'eaux  souterraines  que  celles  de 
masses  de  métal  ;  nous  avons  en  vue  des  appareils  vraiment  scienti- 
flques  qui  ont  commencé  de  faire  leurs  preuves.  C'est  dans  cette  même 
voie,  et  pour  répondre  plus  particulièrement  au  desideratum  de  l'admi- 
nistration de  Meurthe-et-Moselle,  qu'un  Français,  M.  C.  Gutlon,  a 
combiné  une  sorte  de  détecteur  basé  sur  le  principe  d'un  appareil 
d'électricité  qu'on  appelle  la  Balance  d'induction  de  Hughes;  cet 
appareil  semble  pouvoir  révéler  de  façon  sûre  la  présence  d'un  obUa 
même  de  calibré  réduit  jusqu'à  une  profondeur  de  4o  centimètre! 
dans  le  sol.  C'est  l'application  ingénieuse  d'un  grand  principe  d'élec- 
tricité qui  est  à  la  base  des  machines  génératrices,  des  dynamos  :  le 
déplacement  d'une  masse  métallique  au  voisinage  d'un  enroulement 
électrique,  en  particulier  d'un  électro-aimant,  ou,  ce  qui  revient 
exactement  au  même,  le  déplacement  de  cet  électro-aimant  au  voisi- 
nage de  la  masse  métallique,  se  révèle  par  la  formation,  le  passage 
dans  l'appareil  électro-magnétique,  d'un  courant  révélateur  en 
l'espèce. 

L'appareil  est  tellement  sensible  qu'il  se  laisse  influencer  môme  par 
la  présence  d'une  boîte  de  conserves,  à  faible  distance  de  la  surface 
du  sol.  Du  reste,  par  l'expérience,  on  arrive  à  distinguer  les  courants 
et,  par  conséquent,  les  sons  différents  qui  se  produisent  dans  un  télé- 
phone relié  au  petit  appareil  électro-magnétique,  et  à  identifier  soit 
des  fragments  d'obus,  soit  un  obus  entier  enterré  dans  le  sol.  L'appa- 
reil est  un  peu  encombrant,  en  ce  qu'il  nécessite  deux  enroulements 
de  fils,  deux  dis[)Ositifs  électromagnétiques  de  70  centimètres  de 
diamètre,  que  l'on  promène  à  la  surface  du  sol;  ils  sont  reliés  à  un 
appareil  téléphonique  que  lient  à  ses  oreilles  un  observateur  accom- 
pagnant son  collaborateur  qui  pousse  l'appareil  sur  la  terre;  et  de  la 
sorte  nos  deux  opérateurs,  en  trois  heures,  peuvent  ausculter,  comme 
nous  le  disions,  une  surface  de  i  hectare.  La  science  vient  donc 
guérir  pour  partie  les  blessures  que  fait  la  science  appliquée  en  ma- 
tière de  guerre. 

Daniel  Bellet. 
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I.    —    BARÈME    DU    CONTRIBUABLE 

Nous  avons  publié,  dans  le  Journat  des  Économistes  du  i5  janvier,  le 
texte  des  articles  de  la  loi  de  finances  du  i5  juillet  191^  relatifs  à 
l'impôt  général  sur  le  revenu  et  le  texte  de  i'arlicl»^  9  de  la  loi  de  jan- 
vi«*r  1916  qui  le  rend  applicable  à  partir  du  i"'  janvier  de  celte 
année*. 

L'impôt  sur  le  revenu  est  un  impôt  de  superposition.  Le  taux 
maximum  est  de  a  p.  100.  Les  revenus  au-dessous  de  5  000  francs  n'y 
sont  pas  soumis.  Il  ne  porte  que  sur  i/5  du  revenu  de  5  000  à 
loooo  francs;  (|ue  sur  2/5  des  revenus  de  loooo  à  lôooo  francs  et 
ainsi  de  suite  avrc  une  augmentation  de  i/5  par  tranche  df  5ooo  fr. 
jusqu'à  a5ooo  francs.  A  [  arlir  de  cette  SDmme,  il  porte  sur  le  revenu 
plein. 

Les  contribuables  mariés  bénéficient  d'un  dégrèvement  à  la  base  de 
a 000  francs,  plus  i  000  francs  par  enfant.  Les  contribuables  céliba- 
taires ou  mariés  sont  également  dégrevés  de  i  000  francs  par  personne 
à  leur  charge. 


I.  Erratum.  —  Dans  le  numéro  de  janvier  du  Journal  des  Economistes,  de» 
interversions  et  oniissionB  de  mois  uni  allcré  l'article  10  de  la  loi  sur 
l'impôt  sur  le  revenu.  Lp  texte  doit  être  rétubli  de  la  manière  suivante  : 

a  Art.  10.  —  L'impôt  est  établi  d'après  le  montant  tt>lal  du  revenu  net 
■nnuci  dont  dispose  chaque  contribuable.  Ce  revenu  net  csl  délerniiiié  eu 
égard  sux  propriétés  et  aux  capildux  que  possède  ce  contribuable,  aux 
professions  qu'il  exerce,  aux  traitements,  salaires,  pensions  et  rentes  via- 
gères dont  il  jouit  ainsi  qu'aux  bénéfices  de  toutes  occiipalions  lucratives 
auxquelles  il  se  livre,  sous  déduction  :  1*  des  intérêts  des  emprunts  et 
dettes  à  sa  charire;  a*  des  arrérages  de  renies  payées  par  lui  à  titre  obliga- 
toire; 3*  des  autres  impôts  directs  acquittés  par  lui  ;  4*  des  pertes  résultant 
d'un  déCcit  d'exploitation  dan»  une  entreprise  agricole,  cuiuuierciale  ou 
industrielle,  n 
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II.    —    RÈGLEMENT   d'admIMSTRATION    PUBLIQUE    CONCERNANT 

SON    APPLICATION  * 

Le  Journal  officiel  du  28  janvier  a  publié  le  K'glement  d'adminis- 
Iration  publique,  visant  les  conditions  d'application  de  l'impôt  sur  le 
revenu  : 

Chapitre  i".  —  Du  revenu  imposable. 

Article  i"".  —  En  vue  de  la  détermination,  pour  chaque  contri- 
buable passible  de  l'impôt  ^'énéral  sur  le  revenu,  du  revenu  total  qui 
doit  scrv.ir  de  base  au  calcul  de  sa  contribution,  les  revenus  provenant 
de  sources  diverses  sont  classés  de  la  façon  suivante  : 

Revenus  des  projjriélés  foncières  bâties; 

Revenus  des  propriétés  foncières  non  bâties; 

Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers; 

Bénéfices  de  l'exploitation  agricole; 

Bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'exploitation  minière  et 
des  charges  et  offices; 

Revenus  des  professions  libérales; 

Revenus  des  emplois  publics  et  jirivés; 

Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occupations  lucratives  non 
dénommés  ci-dessus; 

Retraites,  pensions  et  rentes  viagères. 

Pour  chaque  catégorie  de  revenus,  le  revenu  net  est  constitué  par 
l'excédent  du  produit  brut  effeclivement  réalisé,  y  compris  la  valeur 
des  profits  et  des  avantages  dont  le  contribuable  a  joui  en  nature,  sur 
les  dépenses  réellement  effectuées  en  vue  de  l'acquisition  et  de  la  con- 
servation du  revenu. 

Ces  dépenses  comprennent  notamment  : 

En  ce  (jui  concerne  les  propriétés  foncières,  les  frais  de  gestion, 
d'assur.inres,  d'entretien  el  l'amorlissoment  du  capital  immobilier,  à 
l'exclusion  des  sommes  dépensées  pour  raccroissoinenl  do  ce  capital. 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières,  les  impôts  dont  la  charge 
annuelle  incombe  au  possesseur  de  ces  valeurs. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  agricoles,  commerciales,  indus- 
trielles et  autres,  le  loyer,  ou,  si  l'exploitant  est  propriétaire,  la  valeur 
locative  des  fonds  sur  lesquels  porte  rex{)loitalion  agricole,  ainsi  que 
les  propriétés  immobilières  occupées  pour  les  besoins  de  toutes  les 
^ploilations  ci  ilessus  mentionnées;  l'intérêt  des  capitaux  prêtés  à 
l'entreprise  lorsque  la  personnalité  de  celle-ci  est  distincte  de  celle  de 
l'exi'Ioitant;  les  Iraitemenls,  salaires  et  rélribution.><  diverses  payés  aux 
employés,  ouvriers  et  auxiliaires,  ainsi  (jue  la  valeur  des  avantages  et 
des  produits  qui  leur  sont  concédés  en  nature;  coût  des  matières  pre- 
mières, les  frais  généraux  divers  el  les  frais  d'as.siirances;  le  Iwyer  du 
ra.itér iel  et  des  installations  n'ayant  pas  un  caractèrf  immobilier  ou, 
si  l'exploitant  en  est  propriétaire,  les  frais  d'entretien  et  l'amortisse- 
ment, en  tenant  compte  de  la  nature  el  des  conditions  de  l'exploita- 

I.  Voir  le  texte  de  la  loi  dans  le  Journal  des  Économistes  du  i5  janvier 
1916. 
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lion,  à  l'exclusion  des  son--  iépensf'es  pour  donner  une  plus-v^lue 
à  loulilla^^re  et  de  ct.-Ues  „  s  à  l'extension  de  l'entreprise  ou  à  la 

constitution  de  réserves.. 

En  ce  (|ui  concerne  les  profesaions,  emplois  et  toutes  autres  occu- 
pations lucratives,  les  frais  de  toute  nature  et  les  dé[)enses  que  néces- 
site spécialement  l'exercice  de  la  fonction, de  la  profession,  de  lemploi 
ou  de  l'occupation,  ainsi  que  les  retenues  supportées  et  les  sommes 
versées  pour  la  constitution  de  [tensions  ou  de  retraites. 

.Vrl.  a.  —  Le  revenu  net  servant  de  base  à  l'impôt  est  formé  par 
l'ensemble  des  revenus  nets  afférents  à  chacune  des  catégories  déter- 
mim'es  à  l'article  i",  sous  déduction,  dans  les  conditions  où  la  loi 
autorise  ce  retranchement,  des  charges  qui  grèvent  l'ensemble  du 
revenu  et  qui  sont  spécifiées  à  l'article  lo  de  la  loi  du  i5  juillet  igi-i- 

Chapitre  II.  —  Des  déclarations. 

Art.  3.  —  Le  contribuable  passible  de  l'impôt  qui  souscrit  la  décla- 
ration prévue  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  i6  de  la  loi  da 
i5  juillet  igi  j  indique  dans  celte  décluralion  : 

A.  —  Ses  nom  et  prénoms:  le  lieu  de  sa  résidence  ou,  s'il  a  plu- 
aieur»  résidences,  le  lieu  de  son  principal  établissement;  la  nature  de 
SCS  occujialions  prr)fes8ioanclles; 

B.  —  Le  montant  de  son  revenu  global. 

Ce  revenu  est  constitué  par  la  totalisation  du  revenu  net  du  contri- 
buable, de  celui  de  sa  femme,  de  ceux  enfin  des  autres  membres  de 
sa  famille  qui  habitent  avec  lui  et  des  personnes  qu'il  déclare  être  à  sa 
charge. 

Toutefois,  le  contribuable  peut  s'abstenir  de  comprendre  dans  le 
revenu  ^'lobal  (]ui  fait  l'objet  de  sa  déclaration  les  revenu.-^  personnels 
des  UKMiihres  de  sa  famille  visés  par  le  second  alinéa  de  l'article  8  de 
la  loi  du  i5  juillet  igi'i  lorsqu'il  se  trouve  au  cas  de  demander  le 
liénélice  de  celle  disposition  de  la  loi.  Il  doit  alors  dans  sa  déclaration 
réclamer  ce  bénétice  et  désigner  nommément  lesdites  personnes.  Si 
cette  demande  est  fondée,  les  personnes  désignées  jouissent  des  mêmes 
droits  et  sont  soumises  au.x  mêmes  obligations  que  les  autres  con- 
tribuables. 

C.  —  L'état  des  charges  que,  par  application  de  l'article  lo  de  la 
loi,  il  a  déduites  pour  fixer  le  revenu  global,  objet  de  sa  déclaration. 

Cet  état  [inVise  : 

Ah  sujet  des  dettes  conctactées  et  des  renies  payées  îi  titre  obliga- 
toire, le  nom  et  le  domicile  d^  créancier,  la  nature  ainsi  que  la  da»e 
du  titre  ronsfafant  la  créance  et,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  et  la  résidence 
de  l'oflirier  publir  (pii  ;i  dressé  l'acte,  ou  la  juridicti(^n  dont  émane 
le  jugim^nt,  enlin  le  chiffre  des  intérêt»  ou  arrérages  annuels; 

Au  sujet  des  impôts  directs  ou  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
direrle»,  la  nt»turf»  de  eha(]ue  contribution,  l«*  lieu  de  rim|»osition, 
l'article  du  rôle  «'t  le  montant  de  la  cotisjilion  ; 

Au  sujet  des  [)crtcs  résullant  d'un  délirit  d'exploitation,  la  dési- 
--  '     n  dp  l'entreprise  déficitaire,  le  chiffre  et  lesélémentsconstitutifs 

■  ■  iieit. 

I>.  —  S  il  est  marié,  lu  date  et  le  lieu  de  son  mariage;  s'il  a  des 
[lersonws  à  sa  charge,  h's  nom»,  prénoms,  date  et  lieu  de  naisêtnce 
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de  chacune  d'elles,  ainsi  que  les  circonstances  (lien  de  parenté,  etc.) 
de  nature  à  justiOer  que  ces  pesonnes  doivent  être  considérées  comme 
étant  à  sa  charge  par  application  de  l'article  i3  de  la  loi. 

En  outre,  si  le  déclarant  veut  faire  usage  de  la  faculté,  que  lui  réserve 
le  premier  paragraphe  de  l'article  i6  de  la  loi  du  i5  juillet  1914, 
d'appuyer  la  déclaration  de  son  revenu  global  du  détail  des  éléments 
qui  le  composent,  il  peut  spécifier  la  répartition  de  ce  revenu  dans 
les  catégories  déterminées  par  l'article  i"du  présent  décret.  11  indique 
également,  s'il  est  chef  d'entreprise,  le  siège  de  son  exploitation  ;  s'il 
est  em.loyé  d'une  administration  publique  ou  d'une  entreprise  privée 
l'administration  ou  l'entreprise  à  laquelle  il  est  attaché  et  la  nature 
de  son  emploi. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  contribuable  n'a  pas  souscrit  la  déclaration  de 
son  revenu  global  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année,  le  contrô- 
leur, en  l'inlormant  du  revenu  d  apros  lequel  son  imposition  sera,  le 
cas  échéant,  établie  d'office  et  delà  faculté  (|ui  lui  est  laisséede  produire 
une  déclaration  détaillée  dans  un  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la 
réception  de  cet  avis,  le  jjrévient  que  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il 
n'a  pas  fait  cette  déclaration,  il  conservera,  néanmoins,  le  droit  de 
présenter,  au  sujet  de  la  taxation  d'office,  telles  observations  qu'il 
jugera  utiles,  soit  par  écrit,  dans  un  délai  de  dix  jours,  soit  verba- 
lement; il  lui  lixe,  en  même  temps,  le  jour  et  l'heure  où  il  pourra 
l'entendre. 

Art.  5.  —  La  lettre  d'avis  adressée  au  contribuable  en  conformité 
de  l'article  précédent  doit  reproduire  le  texte  complet  des  articles  16, 
17,  18  et  19  de  la  loi  du  i5  juillet  1914. 

Art.  6.  —  Le  contribuable  qui,  après  réception  de  cette  lettre  d'avis 
souscrit  la  déclaration  prévue  par  l'article  16,  dernier  paraijraphe  de 
la  loi  susmentionnée,  mentionne  dans  cette  déclaration  les  indications 
précisées  dans  les  paragraphes  A,  B,  C,  D  de  l'article  3  du  présent 
décret. 

11  doit,  en  outre,  spécifier  la  répartition  de  l'ensemble  de  ses 
ressources  dans  les  diverses  catégories  déterminées  par  l'article  i"  de 
ce  décret;  il  fournit  enfin  toutes  les  autres  indications  précisées  par  le 
paragraphe  final  de  l'article  3. 

Art.  7.  —  Lorsqu'un  contribuable  estime  qu'il  n'est  pas  passible  de 
l'impôt  à  raison  du  montant  de  son  revenu  global  calculé  sans  tenir 
compte,  le  cas  échéant,  des  revenus  des  personnes  de  sa  famille  se 
trouvant  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  3 
de  la  loi,  pour  lesquelles  il  réclame  des  impositions  distinctes,  et 
toutes  déductions  prévues  par  les  articles  10  et  12  de  ladite  loi  ayant, 
d'ai  leurs,  clé  o;  érées,  il  peut  en  produire  l'affirmation  soit  dans  les 
deux  premiers  mois  de  l'année,  soit  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
réception  de  la  lettre  d'avis  mentionnée  dans  les  articles  précédents  du 
présent  décret. 

Cette  affirmation  devra  être  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  des  indica- 
tions mentionnées  dans  les  paragraphes  C  et  D  de  l'article  3  du  présent 
décret  et  de  celles  précisées  par  le  paragraphe  B  du  même  article,  qui 
sont  relatives  à  la  désignation  des  personnes  de  la  famille  du  contri- 
buable pour  lesquelles  celui-ci  réclame  des  impositions  distinctes. 
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L'administration  peut  le  taxer  d'office  comme  tout  contribuable 
n'ayant  pas  souscrit  la  déclaration  de  son  revenu,  mais  elle  est  tenue, 
en  cas  de  contestation,  de  prouver  l'inexactitude  de  l'affirmation  pro- 
duite par  ce  conlribuable  qu'il  n'est  |)a8  passible  de  l'impôt.  Pour 
faire  la  preuve  à  sa  charge,  l'administration  doit  établir  (jue,  dans 
l'année  qui  a  précédé  celle  de  l'imposition,  l'assujetti  a  joui  d'un 
revenu  au  moins  égal  au  minimum  im-iosable,  com|ite  non  tenu  des 
déductions  et  des  charges  pour  lesque  les  les  justifications  nécessaires 
n'auront  pas  été  fournies  par  le  conlribuable. 

Art.  8.  —  Le  conlribuable  qui  use  de  la  faculté  de  ne  pas  renou- 
veler annuellement  sa  diklaralion  doit  cependant,  s'il  a  transporté 
d'une  commune  à  une  autre  soit  sa  résidence  unicpie,  soit  son  prin- 
cipal établissement,  signaler  ce  changement  dans  le  délai  ouvert  pour 
faire  la  déclaration  annuelle,  au  contrôleur  du  lieu  où  doit  être 
établie  sa  nouvelle  im|iosit!on.  Faute  par  lui  de  s'être  conformé  à 
cette  prescrijition,  et  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son  imposition  dans 
une  autre  commune  ;  il  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  (jue  la 
mutation  n'a  pas  été  opérée  pour  réclamer  la  décharge  de  son 
imposition. 

Art.  9.  —  Tout  conlribuable  qui,  ayant  souscrit  une  dérlaration 
au  cours  de  l'année  précédente  ou  de  l'une  des  années  antérieures, 
entend  ne  [)a8  la  maintenir,  doit,  d;ins  le  délai  de  deux  mois  fixé  par 
l'article  16.  paragraphe  .')  de  la  loi.  s'il  ne  souscrit  1  as  une  déclaration 
nouvelle,  avertir  le  contrôleur  qu'il  retire  sa  précédente  déclaration. 
Sa  situation  est  dès  lors  celle  d'un  contribuable  qui  n'a  pas  fait  la 
décl.ir.ition  de  son  revenu  global,  prévue  par  l'article  i6,  paragraphe 
premier  de  la  loi. 

Art.  10.  —  La  déclaration  est  remise  au  contrôleur  du  lieu  indiqué 
dans  cette  déclaration  comme  étant  celui  où  le  contribu  ible  a  sa  rési- 
dence unique,  ou,  s'il  a  plusieurs  résidences,  son  princiiml  éta- 
blissement. 

Le  bénéfice  des  dispositions  insérées  dans  la  loi  du  i5  juillet  igi4 
et  dans  le  présent  règlem»'ntau  profit  des  contribuables  qui  ont  fait 
une  déclaration  de  leur  revenu,  (.emeure  ac(|uis  à  ce  contribuable 
pour  l'année  où  il  a  souscrit  sa  déclaration  et  pour  les  années  sui- 
Tantes,  tant  qu'il  ne  l'aura  pas  retirée,  que. le  (]ue  soit  la  commune 
dans  laquelle  il  aura  été  imposé  au  rôle  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu. 


Chapitre  III.  —  Contrôle  des  déclarations  et  taxation  d'o/jlce. 

Art.  II.  —  Pour  la  vérification  des  déclarations  et  l'établies -ment 
des  taxations  d'office,  les  éléments  certains  sur  Ie3<piel3  peuvent 
s'a|>puyer  les  contrôleurs,  dans  les  conditions  prévues  aux  arli»:  es  17 
et  19  de  la  loi  du  i5  jui.let  igi^.  doivent  s'entendre  de  tout  élément 
de  preuve  ayant  un  caracttT»;  d'authenticité  rert.iine,  et  dont  ils  ont 
•u  connaissance  ou  communication  en  vt-rtu  df  leurs  foiutions. 
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Chapitre  IV.  —  DispoaUions  diverses. 

Art.  12.  —  Tout  contribuable  omis  dan»  les  rôles  généraux  de 
l'impôt  {.eut  être  valablement  inscrit,  au  cours  de  l'année  de  l'impo- 
sition, sur  un  rôle  supplémentaire  de  la  commune  dans  laquelle  il 
est  imj)Osable. 

Art.  i3.  —  Lorsqu'un  contribuable  fassible  de  l'impôt  a  été  inscrit 
à  tort  au  rôle  d'une  commune  dans  laquelle  il  n'était  pas  imposable 
parce  qu  il  n'y  avait  pas  sa  résidence  unique  ou,  s'il  a  plusieurs  rési- 
dences, son  principal  établissement,  il  peut,  dans  le  cas  où  il  aurait 
obtenu,  à  raison  de  cette  erreur,  la  décharge  de  sa  contribution,  être 
insciit  à  un  rôle  supplémentaire  de  la  commune  où  il  devait  être 
im|  osé.  Ce  rôle  doit  être  émis  dan^  l'année  qui  suit  la  d;ite  à  laquelle 
la  décision  accordant  cette  déchai-re  est  devenue  dôlinilivc.  -^ 

Art.  i4-  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  succession  d'un 
contribuable  il  a  été  constaté  que  ce  contribuable  a  été  omis  à  tort  ou 
insuffisamment  imposé  aux  rôles  de  l'année  de  son  décès  ou  de  l'une 
des  cinq  années  antérieures,  les  sommes  dont  le  Trésor  aura  ainsi  été 
frustré  sont  recouvrées  au  moyen  de  rôles  qui  peuvent  être  émis  au 
cours  des  deux  années  suivant  la  déclaration  de  la  succession  ou,  si 
aucune  déclaration  n'a  été  faite,  le  payement  par  les  héritiers  des 
droits  de  mutation  après  décès. 

L'imposition  est  établie  au  nom  de  la  succession  et  les  avants  droit 
sont  tenus  solidairement  d'en  ac(iuilter  le  minutant. 

Art.  i5.  —  Les  agents  du  service  des  contributions  directes  sont 
seuls  appelés  j\  formuler  des  avis  sur  les  réclamations  relative»  à 
l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Art.  i6.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  1  exiculion  du 
présent  décret,  qui  sera  f>ublié  au  Joanial  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulldin  des  lois. 


R.    POINCARÉ. 


Fait  à  Paris,  le  i5  janvier  rgiG. 

Par  le  Président  de  la  République 
Le  ministre  des  Finances, 
A.   Ri  BOT. 


RENSEIG.NEMENTS    PRATIQUES    A    CONSERVER 

Le  décret  d'administration  publicjue  sur  les  conditions  de  percep- 
tion de  l'impôt  est  suivi  d'une  notice  explicative  destinée  aux  contri- 
buables et  du  modèle  de  la  déclaration  qu'ils  auront  à  fournir, 

1°  Tout  contribuable  a  intérêt  à  se  procurer  ce  numéro  du  Journal 
officiel  H  ^  le  conserver.  Il  faut  s'adresser  i\  la  direclion  môme  du 
Journal  officiel,  (juai  Voltaire,  à  Paris,  en  envoyant  le  montant,  en 
timbres  ou  en  mandat-poste  dudit  numéro. 
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2*  Les  rev'-^ '  f.  s  el  ïr iettiex  à  l'impôt. — 

L'article  rV;  i  ,      •stlepi  ,  v»,  dans  la  {-remière 

partie,  les  reTenus  imposables,  hn  voici  le  texte  : 

«  Article  i''.  -;-  En  vue  de  la  détermination  pour  chaque  contri- 
buable passible  de  l'impùl  général  sur  le  revenu  total  qui  doit  servir 
de  base  au  calcul  de  sa  contribution,  les  revenus  provenant  de 
sources  diverses  sont  classés  de  la  façon  suivante  : 

«  Revenus  des  propriétés  foncières  bâties  ; 

((  Revenus  des  propriétés  foncières  non  bâties; 

((  P-  •    ■■•;«  des  valeurs  et  cafiitaux  mobiliers; 

«  1'  s  de  l'cxi  loitation  agricole  ; 

u  Bénélices  du  commerce,  de  l'industrie,  de  l'exploitation  minière 
et  des  charges  el  offices; 

((  Revenus  des  professions  libérales; 

«  Revenus  des  emplois  publics  el  privés; 

«  Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occupations  lucratives  non 
dénommés  ci-dessus  ; 

«  Retraites,  pensions  et  rentes  viagères; 

«  Pour  chuque  catégorie  de  revenus,  le  revenu  net  est  constitué 
par  l'excédent  du  produit  brut  effectivement  réalisé,  y  compris  la 
valeur  des  profits  et  des  avantages  dont  le  contribuable  a  joui  en 
nature,  sur  les  dépenses  réellement  effectuées  en  vue  de  l'acquisition 
et  de  la  conservation  du  revenu.  » 

I.a  fin  du  |)r<mier  article  est  consacrée  aux  dépenses  venant  en  dé- 
duction du  revenu.  Elle  estanalysée  et  expliquée  ainsi  que  les  articles 
suivants  dans  la  note  suivante  : 

Personnes  assujetties  à  l'impôt 

L'impôt  est  dû  chaque  année  par  les  personnes  dont  le  revenu  net 
total,  après  abdication  des  déductions  pfiur  charges  de  familles,  a 
dépassé  [  endanl  l'année  prtcédenle  la  ^onime  de  5  odo  francs. 

Revenu  imposable 

Le  revenu  imposable  est  formé  par  le  produit  total  des  différentes 
sources  de  revenus,  gains  et  profits  dont  dispose  chaque  contribuable 
sous  déduction,  d'une  part,  des  frais  el  dt-penses  qui  grèvent  spécia- 
lement chacune  de  ces  sources  el,  d'autre  part,  des  charges  affectant 
l'ensemble  des  revenus,  savoir  :  les  intérêts  de  dettes  et  emprunts,  les 
contribution''  directes  et  taxes  assimil.'-^,  les  pertes  résullant  d'un 
déficit  d'exploitation  itims  une  entreprise  agricole,  industrielle  ou 
commerciale. 

l'oiir  191G,  l'impi'.t  portera  sur  les  revenus  réeliemcal  acquis  au 
cour»  de  l'année  i(>i5.  S^i  donc,  [lendant  celle  derni>Tc  année,  les 
revenus  d'un  contribuable  ont  diminué  par  suite  de  la  guerre,  l'inlé- 
rf-sé  tiendra  compte  de  celte  diminution  lorsqu'il  produira  sa  décla- 
ratiiiii. 

Chaque  chef  de  famille  est  imi)08able  pour  ses  revenus  personnels 
«l  pour  ceux  de  ta  femme,  sauf  dans  le  cas  où  pelle-ci,  étant  séparée 
de  bi^ns,  ne  vit  pas  avec  son  mari. 


Î84 


JOURNAL    DBS    ÉCONOMISTES 


Il  est  également  imposable  pour  les  revenus  personnels  de  ses 
enfants  et  des  autres  membres  de  sa  famille  vivant  avec  lui,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  demander  que  ceux-ci  soient  traités  comme  des  con- 
tribuables distincts. 

3°  Les  charges  de  famille.  —  Si  le  contribuable  est  marié,  il  a  droit 
aune  déduction  spéciale  de  2  000  francs  sur  son  revenu  total. 

S'il  a  des  personnes  à  sa  charge  (ascendants  âgés  de  plus  de  soixante- 
dix  ans  ou  infirmes,  descendants  ou  enfants  recueillis,  âgés  de  moins 
de  vingt  et  un  ans  ou  infirmes),  il  bénéfic  e  d'autre  part  d'une  déduc- 
tion de  1 000  francs  par  personne,  jusqu'à  la  cinquième,  et  de 
I  5oo  francs  par  personne  en  sus  de  cinq. 

Chaque  contribuable  n'étant  passible  de  l'impôt  que  si  son  revenu 
total  excède  5 000  francs,  après  application  préalab'e  des  déductions 
qui  viennent  d'être  indiquées,  il  s'ensuit  que,  en  fait,  un  contribuable 
marié  n'est  imposable  que  si  son  revenu  réel  dépasse:  7  000  francs, 
lorsiju'il  n'a  aucune  pt-rsonne  à  sa  charge;  8  000  francs,  quand  il  a  un 
enfant  mineur;  9000  francs,  quand  il  y  a  deux  enfants;  10  000  francs, 
quand  i'  y  a  trois  enfants  et  ainsi  de  suite. 

De  plus,  les  contribuables  qui  restent  soumis  à  l'imiiôt  ont  droit 
encore,  à  raison  de  leurs  charges  de  famille,  à  une  atténuation  de 
taxe.  Le  montant  de  leur  cotisation,  calcub'e  d'ajtrès  le  tarif  égal,  est 
réduit  de  5  p.  100  pour  une  personne  à  leur  charge,  10  p.  100  pour 
deux  personnes,  20  p.  100  pour  Irois  personnes  et  ainsi  de  suite, 
chaque  personne  au  delà  de  la  troisième  donnant  droit  à  une  nou- 
velle réduction  de  10  p.  100  jusqu'à  concurrence  dune  réduction 
maximum  de  5o  p.  100. 

h"  Le  calcul  de  l'impôl.  — Le  revenu  net,  préalablement  diminué 
du  montant  des  déductions  prévues  en  faveur  des  contribuables 
mariés  et  ayant  des  charges  de  famille,  est  taxé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Montant  de  l'impôt  dû  par  un  contribuable 


Chiffres 



marié 

marié 

du 

sans 

avec  3  enfants 

revenu  total. 

célibataire. 

enfants. 

mineurs. 

•. 



— 

— 

(En 

francs.) 

6  000 

4 

» 

» 

8  000 

la 

k 

» 

10000 

ao 

la 

)> 

la  5oo 

4o 

34 

8 

i5ooo 

60 

44 

16 

aoooo 

lao 

96 

48 

a  5  000 

aoo 

168 

96 

3oooo 

3oo 

360 

160 

5oooo 

700 

660 

48o 

100  000 

1  700 

I  6R0 

I  aSo 

200  000 

3  700 

3  660 

a88o 

5oo  000 

9700 

0  660 

7  680 

5*  La  déclaration  à  faire.  —  Le  contribuable  peut  faire,  à  son  choix, 
une  déclaration  du  chiffre  de  son  revenu  total  ou  une  déclaration 
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contenant  le  détail  de  ses  revenus  par  catégories.  Dans  le  premier 
cas,  il  doit  faire  sa  déclaration  avant  le  3o  avril  1916. 

Les  énonciations  que  la  déclaration  contient  sont  tenues  pour 
exactes,  à  moins  que  l'administration,  après  l'avoir  vérifiée  unique- 
ment à  l'aide  des  éléments  certains  dont  ses  agents  disposent  en  vertu 
de  leurs  fonctions,  n'apporte  la  preuve  contraire.  C'est  là  une  situa- 
lion  différant  essentiellement  de  celle  du  contribuable  qui,  n'ayant 
pas  fait  de  déclaration,  est  taxé  d'office  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes,  car  il  incombe,  dans  ce  cas,  au  contribuable,  de 
prouver  l'inexactitude  de  la  base  d'imposition  qui  lui  a  été  assignée. 

La  déclaration  assure,  en  outre,  au  contribuable,  le  bénéfice  de  la 
déduction  des  charges  qui  peuvent  grever  son  revenu  global —  dettes, 
impôts,  etc., — cette  déduction  n'étant  acquise  qu'à  ceux  qui  pro- 
duisent la  déclaration  de  leur  revenu. 

6°  La  taxation  administrative  à  défaut  de  déclaration  du  contribuable. 
—  Le  contribuable  qui  n'a  pas  fait  de  déclaration  est  taxé  d'après  le 
revenu  qui  lui  a  élé  notifié  j'ar  le  contrôleur  des  contributions,  réserve 
faite  des  rectifications  qu'auraient  motivées  les  observations  écrites 
ou  verbales  qu'il  a  toujours  la  faculté  de  produire. 

Mais  il  appartient  au  contribuable  taxé  d'office,  s'il  conteste  la 
régularité  de  sa  base  d'imposition,  d'en  démontrer  l'inexactitude. 

La  loi  n'oblige  pas  les  contribuables  à  la  production  d'aucun  acte, 
livre  ou  pièce  quelconque,  et  ils  demeurent  libres  d'apprécier  quelles 
justifications  il  leur  convient  d'apporter  à  l'administration. 

7°  Formules  pour  la  rédaction  de  la  déclaration.  —  Les  formules 
destinées  à  la  rédaction  des  déclarations  sont  mises  dans  les  mairies  à 
la  disposition  des  intéressés. 

L'intéressé  porte  d'abord  sur  la  formule  de  déclaration  ses  nom  et 
prénoms  ;  il  indique  le  lieu  de  sa  résidence  ou,  s'il  a  plusieurs  rési- 
dences, le  lieu  de  son  principal  établissement,  puis  la  nature  de  ses 
occupations  professionnelles. 

S'il  se  trouve  dans  le  cas  de  réclamer  le  bénéfice  de  déductions  sué- 
ciales  en  raison  de  sa  situation  de  famille,  il  consigne  les  indications 
indispensables  pour  le  calcul  de  ces  déductions  dans  les  cadres  dis- 
posés à  cet  effet. 

Puis,  en  vue  de  déterminer  le  revenu  global  que  la  déclaration  doit 
faire  ressortir,  il  classe,  par  catégories,  les  revenus,  gains  et  profits 
de  toute  nature  acquis  par  lui  au  cours  de  l'année  qui  a  précédé  celle 
de  la  déclaration.  Dans  chaque  catégorie,  il  ne  retient  (jue  le  revenu 
net. 

Il  fournit  ensuite,  au  sujet  de  la  nature  et  du  montant  des  charges 
susceptibles  de  venir  en  déduction  de  l'ensemble  de  ses  ressources, 
les  renseignements  exigés  [)ar  l'article  3  du  décret  et  indiqués  sur  la 
formule. 

Retranchant  enfin  le  montant  de  ces  charges,  s'il  en  existe,  du 
montant  total  des  revenus  de  diverses  catégories,  il  dégage  le  chiffre 
du  revenu  global  à  retenir  pour  l'établissement  de  l'impôt,  sans  pré- 
judice des  déductions  qui  seront  ultérieun-inent  opérées  pourcharges 
de  famille,  d'après  les  renseignements  consignés  sur  la  déclaration. 

8*  Affirmation  de  l'ejcactitude  de  la  déclaration.  —  Le  contribuable 
atteste  par  l'apposition  de  sa  signature  l'exactitude  de  sa  déclaration, 
qu'il  envoie  sous  pli  affranchi  ou  qu'il  remet  au  contrôleur  des  con- 
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tribulions  directes  dont  l'adresse  figure  au  bas  de  la  dernière  page  de 
la  formule.  Ce  fonctionnaire  en  accuse  réception. 

La  déclaration,  une  fois  souscrite,  est  considérée  comme  maintenue 
chaque  année  par  l'intéressé  tant  qu'elle  n'a  pas  été  renouvelée  ou 
retirée. 

9»  Conserver  une  copie  de  sa  déclaration.  —  Alin  d'être  à  même 
d'examiner  ultérieurement  si  les  indications  qui  y  sont  consignées 
sont  ou  non  susceptibles  d'être  modifiées,  il  est  utile,  par  suite,  que 
le  contribuable  en  conserve  une  copie. 

lo"  Délai  à  partir  duquel  court  la  déclaration  à  faire.  — Pour  l'année 
1916,  la  déclaration  doit  être  faite  pendant  une  période  de  deux  mois 
s'étendant  du  i"  mars  au  3o  avril. 

En  outre,  des  délais  supplémentaires,  qui  pourront  aller  jusqu'à 
trois  mois  après  la  cessation  des  hostilités  et  qu'un  décret  réglera 
ultérieurement,  seront  accordés  aux  contribuables,  mobilisés  ou  non, 
qui  se  trouveront  par  suite  de  force  majeure  empêchés  de  faire  leur 
déclaration  dans  le  délai  de  droit  commun. 
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LES  PRÉVISIO.^S  POUR  1916  " 


Tous  leti  aas,  le  Journal  des  Économistes  analyse,  dans  son  nu- 
méro de  décembre,  ce  petit  ouvrage  que  publient,  depuis  dix  ans, 
MM.  Joseph  Davies  et  G.  P.  Hailey. 

Cette  année,  le  Yolume  noas  est  parvenu  avec  un  fort  relard.  Au 
lieu  d'en  donner  l'analyse  habituelle,  avec  les  motifs  sur  lesquels  ses 
auteurs  appuient  leurs  prévisions,  nous  nous  bornons  à  donner  les 
prévisions  sani  commentaires. 

En  1916,  les  auteurs  avaient  considéré  que  la  guerre  remplirait 
toute  l'année  :  pour  191 6,  ils  se  placent  dans  l'alternative  de  la  paix 
ou  de  la  permanence  de  la  guerre. 

Tous  le8  hommes  en^^agée  dans  les  affaires  doivent  examiner  ce 
(fu'ièé  ont  à  /aire  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  La  bonne  ou  la  mauvaise 
orientation  de  leurs  prévisions  peut  entraîner  pour  eux  la  ruine  ou  la 
torimate. 

MM.  Davies  et  Hailey  prévoient  qu'aussitôt  les  préliminaires  de 
paix,  il  y  aura  de  si  grands  besoins  qui  provoqueront  une  telle  activité 
que,  si  les  capiluux  demandée  sont  insiif lisants,  ils  seront  reconstitués 
avec  la  plus  grande  ra[)idité  et  sur  la  plus  large  échelle. 

Pour  l'An^lflerre,  la  fabrication  des  munitions  a  bouleversé  tontes 
les  routines,  les  habitudes  de  «  Gicanny  »,  de  restrictions  volontaires 
de  ia  production.  On  peut  e6j}ércr  qu'il  eu  roMiltera  une  mentalité 
meilleure,  une  production  plus  rapide  et  moins  onéreuse. 

il  y  aura  une  secoade  phaae  après  le  licenciement  des  armées.  Com- 
ment les  militaires  congédiés  ae  plieronl-iis  aux  nécessilés  d»'  la  vie 
civile?  C'est  là  un  probbl-me. 

Certes,  il  y  a  une  deatmction  ^omse  de  capitaux:  mais  de  (rûs 
grands  pays,  qui  sont  ratim  eadehori  de  la  guerre  et  qui  y  ont  plus 
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gagné  que  perdu,  les  États-Unis,  les  États  de  l'Amérique  du  Sud, 
l'Afrique,  l'Asie. 

On  peut  espérer  que,  grâce  à  eux,  les  matières  premières  ne  feront 
pas  défaut  et  qu'en  même  temps  ils  auront  grand  besoin  de  produits 
européens. 

Les  dévastations,  représentant  des  milliards  de  francs,  n'entraîne- 
ront pas  la  ruine  des  alliés,  s'ils  savent  développer  dans  la  paix  encore 
plus  d'énergie  qu'ils  n'en  auront  déployé  dans  la  guerre. 

Le  /er.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  demande  continuer»  à 
dépasser  l'offre,  et  les  prix  s'élèveront  au-dessus  de  ceux  qui  existent 
actuellement  (novembre  igiô). 

La  fin  de  la  guerre  sera  immédiatement  suivie  d'une  dépression 
aiguë,  en  raison  du  retrait  subit  des  commandes  de  l'administration 
militaire. 

Celte  condition  changera  rapidement,  car  avec  le  rétablissement  de 
la  paix,  la  confiance  renaîtra,  et  les  demandes  s'accroîtront  vite,  venant 
de  l'intérieur  et  de  l'extérieur.  Ce  mouvement  sera  accéléré  par  le 
besoin  urgent,  où  se  trouveront  tous  les  pays,  d'exécuter  les  travaux 
de  réparation  et  de  rénovation  suspendus  pendant  la  guerre. 

Les  réparations  des  dommages  de  guerre  sur  de  vastes  étendues  de 
territoires  européens,  devront  également  être  entreprises  peu  après  la 
signature  de  la  [)aix. 

A  mesure  que  ces  travaux  se  poursuivront,  on  verra  se  créer  une 
demande  énorme  de  fer  et  d'acier,  et  les  commandes,  s'ajoutant  à 
celles  venues  d'autres  sources,  occasionneront  une  activité  extraordi- 
naire de  ces  industries,  pendant  laquelle  les  prix  s'élèveront  encore 
une  fois  à  des  niveaux  fort  avantageux. 

Le  cuivre.  —  L'expansion  de  la  demande  pour  les  munitions  sera 
un  peu  ralentie. 

La  production  s'étendra  davantage,  sous  le  contrôle  périodique  de 
l'Amérique. 

Les  prix  seront  bien  maintenus  jusqu'au  moment  oh  l'on  pourra 
entrevoir  la  paix. 

Pendant  les  premiers  mois  de  paix,  le  cuivre  s'abaissera  et  la  moyenne 
sera  inférieure  à  celle  du  temps  de  guerre. 

L'ciain.  —  La  production  ne  se  relèvera  guèr*. 

La  consommation  dépendra  en  grande  partie  du  développement  de 
l'industrie  américaine, mais  s'augmentera  de  toute  façon  au  printemps. 

Les  prix  resteront  fermes  pendant  la  guerre,  avec  tendance  à  aug- 
mentation. 
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Quelque  temps  après  la  signature  de  la  paix,  ce  métal  dépassera 
probablement  de  nouveau  200  livres  sterling  par  tonne. 

Fer-blanc.  —  La  production  britannique  continuera  à  être  restreinte 
d'accord  avec  la  restriction  de  la  demande. 

Le  coût  du  matériel  et  de  la  main-d'œuvre  augmentera  encore. 

Les  fabricants  des  État-Unis  s'efforceront  de  plus  en  plus  d'obtenir 
le  marché  étranger  britannique. 

Pendant  la  guerre  le  cours  restera  ferme,  tout  recul  notable  des 
prix  sera  probablement  arrêté  par  une  diminution  du  rendement. 

Pendant  les  premiers  mois  aprîs  la  guerre,  les  cours  tomberont 
sensiblement  au-dessous  du  niveau  récent. 

L'huile  minérale.  —  La  production  accusera  une  augmentation 
modérée  et  la  consommation  une  expansion  relativement  plus  grande 
que  l'augmentation  de  la  production. 

La  demande  pour  l'essence  à  moteurs,  l'huile  combustile  et  le 
pétrole  devra  augmenter,  les  besoins  de  l'année  étant  le  facteur 
dominant. 

Les  huiles  lourdes  seront  également  employées  pour  les  locomotives 
à  combustion  interne. 

Les  prix  seront  établis  à  un  tau.x  qui  sera  rémunérateur  pour  le 
producteur,  mais  toute  tendance  à  une  trt-s  forte  augmentation  sera 
arrêtée  par  l'assurance  qu'il  existe  des  stocks  importants,  et  par  la 
suppression  des  entraves  à  la  production,  —  surtout  aux  États-Unis. 

Transports  mariiiinea.  —  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  frets 
seront  exceptionnellement  élevés. 

Il  y  aura  un  abaissement  considérable  et  rapide  duos  les  quelques 
mois  qui  suivront  la  guerre. 

Le  marché  monétaire.  —  Les  offres  seront  assez  considérables. 

La  demande  sera  importante,  pour  les  emprunts  du  gouvernement 
et  pour  couvrir  l'excédent  d'achats  du  coinmerce  extérieur  de  lu 
Grande-Bretagne.  Ces  besoins  continueront  à  se  faire  sentir  pendant 
quehiue  temps  après  la  fin  de  la  guerre. 

Les  taux  d'escompte  seront  plus  élevés  que  la  moyenne  de  igiS.  Le 
taux  de  la  Bancpie  d'Angleterre  sera  peut-être  porté  à  6  p.  100  afin  de 
venir  en  aide  au  change  à  l'étranger. 

Froment.  —  La  production  de  froment  a  été  IrC-s  grande  celte 
saison  et  les  excédents  sont  énormes. 

Tant  que  durera  la  guerre  plusieurs  des  pays  importateurs  ne  pour- 
ront importer. 

TO.Mt   XLIX.   —   FÉvniBB   191H.  19 
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Les  taux  des  frets  ne  diminuera  pas  tant  que  les  puissances  cen- 
trales ne  seront  pas  vaincues,  et,  par  conséquent,  le  prix  du  froment 
sera  maintenu. 

Le  coton.  —  La  consommation  du  coton  dépassera  le  rendement  de 
MI915,  et  il  faudra  prendre  sur  les  stocks. 

Les  prix  du  coton  continueront  d'être  élèves  pendant  celle  année. 

Tout  mouvement  tendant  à  amener  la  lin  de  la  guerre  sera  suivi 
d'une  augmentation  sensible  des  prix  du  coton. 

Caoutchouc.  —  La  production  du  caoutchouc  de  plantation 
augmentera  encore,  mais  celle  des  autres  caoutchoucs  tendra  à  baisser. 

Les  prix  devraient  rester  autour  de  2  sh.  6  d.,  avec  tendance  du 
marché  à  s'affermir  s'il  y  a  manifeslion  de  difficultés  dans  le  trans- 
port ou  la  I  roduction. 

Il  paraît  probable  que  la  demande  absorbera  toute  l'augmentation 
de  la  production,  tandis  que  les  besoins  pour  remplacements  et  répa- 
ration devront  amener  une  augmentation  rapide  des  prix,  et  une 
pénurie  provisoire  de  cette  denrée  lorsque  la  guerre  sera  terminée. 

N.  M. 
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L'ORGANISATION 

DES  CHEMINS  UE  FER  FRANÇAIS 


Dans  une  interview  qui  eut  son  heure  de  célébrité,  le  professeur 
Oslwaid  disait,  en  novembre  igi/»,  à  un  rédacteur  du  journal  suédois 
le  Daijen  :  «Nous,  ou  peut-être  plutôt  la  race  germanique,  avons 
découvert  le  «facteur  de  l'organisation.  »  Les  autres  peuples  vivent 
encore  sous  le  régime  de  l'individualisme,  alors  que  nous  sommes 
•ous  celui  de  l'organisation.  Chez  nous,  tout  tend  à  tirer  de  chaque 
individu  un  maximum  de  rendement  dans  le  sens  qui  est  le  plus 
favorable  f)Our  la  société.   » 

Que  vaut  la  prétendue  découverte  de  la  rare  germanique."*  Jusqu'à 
quel  point  celle-ci  est-elle  fondée  à  s'attribuer  le  monopole  d'un 
régime  supérieur  à  celui  des  autres  peuples  —  Deutschland  iiber  ailes? 
—  C'est  le  sujet  sur  lecjuel  l'Opinion  a  ouvert  une  intéressante 
enquête.  Des  hommes  de  tous  les  partis  politi(]ues  et  religieux,  des 
«avants,  des  érudits,  des  philosophes,  parmi  lesquels  MM.  Yves  Guyot, 
Routroux,  tdm.  Perrier,  liaudrillart,  Maurice  liarivs,  Ferdinand 
Buisson,  Ad.  Carnot,  H.  Le  Chalelier,  etc.,  ont  successivement  mon- 
•tié  qu'un  peu  plus  de  modestie  ne  nuirait  pas  à  l'Allemagne  et  que, 
%i  elle  s'est  montrée  .supérieure  par  certains  côtés,  ce  ne  sont  pas  ceux 
dont  il  convient  de  s'enorgueillir. 

Mais  les  vues  d'ensemble,  dans  le  cadre  un  peu  étroit  dont  disi>o8e 
chaque  déposant,  ne  peuvent  pas  montrer  de  façon  probante  l'ina- 
nité de  la  prélfutinn  allemande.  Pour  l'établir,  il  faut  com|)arer  l'or- 
ganisation allemande  à  l'organisation  française,  là  où  le  npproche- 
niL-nl  est  pcjssible. 

L'Opinion  a  donc  été  amenée  à  spécialiser  son  enquête  en  la  faisant 
port«T  sur  des  brancheH  d'industrie  déterminées.  Celle  où  la  comi)a< 
raison  peut  être  la  plus  rigoureutn;  est  l'induntrie  des  cheiiuiis  de  fer 
sur  laquelle  un  des  hommes  les  plus  ({ualiliés  a  donné  une  très  ioté- 
rcssante  élude. 
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L'organisation  des  chemins  de  fer  français  a  fait,  dei)uis  le  mois 
d'août,  la  preuve  de  sa  valeur  en  temps  de  guerre,  Nous^ avons  dit' 
quel  labeur  ils  avaient  dû  fournir  pour  effectuer  les  transports  de 
mobilisation  et  de  concentration,  pour  collaborer  au  nouveau  grou- 
pement de  nos  armées  au  moment  de  l'invasion  de  la  Belgique,  pour 
amener  les  troupes  en  lerrîps  utile,  là  où  elles  (Haient  nécessaires  lors 
de  la  bataille  de  la  Marne.  Tout  cela  s'est  fait  avec  une  précision 
absolue,  en  même  temps  que  les  chemins  de  fer  avaient  à  évacuer  la 
po[)ulation  des  régions  envahies,  les  blessés,  une  grande  quantité  de 
matériel  et  qu'ils  devaient  encore  assurer  le  transport  d'une  grande 
partie  de  la  population  de  Paris  et  de  la  banlieue,  le  transfert  des  pou- 
voirs publics,  des  administrations,  de  l'encaisse  de  la  Banque  de 
France,  et  pourvoir  au  ravitaillement  de  l'armée  et  de  la  po|)ulation 
civile. 

Si  toutes  ces  opérations  ont  été  méthodiquement  conduites  aux 
heures  les  plus  tragiques,  si,  depuis  lors,  les  services  de  transports 
ont  répondu  à  tous  les  besoins  militaires  et  commerciaux,  il  n'en 
faut  pas  attribuer  le  mérite  aux  seules  qualités  d'improvisation  de 
notre  race.  «  C'est  le  résultat  de  toute  une  organisation  antérieure  qui 
s'est  montrée  fort  solide  à  l'expérience.  C'est  grâce  à  cette  solide  orga- 
nisation matérielle  que  les  trains  ont  bien  marché,  que  h-s  accidents 
ont  été  évités,  que  tout  ce  qui  devait  être  fait  l'a  été  à  l'heure,  avec 
ordre;  c'est  aussi  grâce  à  la  forte  discipline  et  à  l'esprit  de  dévoue- 
ment du  personnel,  qui  sont,  à  la  fois,  la  condition  et  la  résultante 
d'une  bonne  organisation,  que  nos  chemins  de  fer  ont  rempli  conve- 
nablement leur  lourde  tâche. 

«  La  preuve  a  donc  été  faite  q-ue  l'organisation  de  nos  chemins  de 
fer,  en  temps  de  guerre,  ne  le  cède  en  rien  à  l'organisation  des  che- 
mins de  fer  d'État  allemands.  L'expérience  a  permis  de  vérifier  le 
bien-fondé  du  jugement  que  portait  sur  notre  organisation  militaire 
des  chemins  de  fer  le  général  Budde,  ancien  ministre  des  chemins  de 
fer  en  Prusse.  Après  avoir  fait  l'éloge  de  l'organisation  administrative 
des  réseaux  telle  qu'elle  était  prévue  pour  le  cas  de  guerre,  ce  général 
ajoutait  «  Les  Compagnies  françaises  ont  une  orujanisation  iellcment 
«  bien  agencée  et  tellement  solide  que  la  Commission  militaire  supé- 
<(  rieure  y  trouve  une  réserve,  à  peu  près  inépuisable,  d'agents  de 
«  chemins  de  fer  parfaitement  disciplinés,  formés  d'après  des  règles 
0  identiques...  » 

L'auteur  de  l'étude  passe  ensuite  à  la  comparaison  des  organisa- 
tions française  et  allemande  en  temps  de  paix  et  il  s'attache  à  mon- 


1.  Les  Assemblées  générales  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  George» 
de  Nouvion,  Journal  des  Economistes,  mai  igiS. 
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trer  que  l'organisation  des  chemins  de  fer  français  est  loin  d'être  infé- 
rieure à  celle  des  chemins  de  fer  d'Élat  allemands. 

«  Assurément,  dit-il,  ces  derniers  encaissent  une  recette  brute  par 
kilomètre  (72000  francs)  supérieure  à  celle  de  nos  réseaux(49  100  fr.)'. 
Cela  tient  à  ce  que  les  réseaux  allemands  sont  dans  un  état  de  supé- 
riorité manifeste  par  rapport  aux  réseaux  français,  en  raison  tant  de 
la  population,  qui  atteint  65  millions  d'habitants  en  Allcma^'ne 
contre  4o  millions  pour  la  France,  que  du  commerce  f^énéral,  qui 
s'élève  à  22  milliards  pour  l'Allemagne  contre  i4  milliards  pour  la 
France  ;  en  raison  aussi  de  ce  fait  que  le  trafic  marchandises,  bien 
plus  lucratif  que  le  trafic  voyageurs,  occupe  en  Allemagne  une  part 
beaucoun  plus  grande  (ju'en  France  par  rapport  au  trafic  total. 

«  Mais  où  se  manifeste  la  bonne  administration  d  un  réseau  de 
chemins  de  fer,  c'est  dans  la  façon  dont  le  public  est  servi  et  dans  la 
manière  dont  le  réseau  est  géré  au  point  de  vue  financier. 

«  A  cet  égard  que  constatons-nous?  Au  point  de  vue  de  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  la  France  avait,  avant  la  guerre,  une  supé- 
riorité incontestable  sur  l'Allemagne.  En  ce  qui  concerne  le  confort 
des  wagons,  grâce  aux  progrè's  réalisés  dans  ces  dernières  années,  la 
France  n'avait  rien  à  envier  à  l'Allemagne.  Pour  la  sécurité,  les  sta- 
tisti»|ues  font  ressortir  qu'elle  élait  m  '.^ux  assurée  sur  nos  réseaux  que 
sur  les  réseaux  allemands.  Quant  aux  tarifs,  si  l'existence  en  Alle- 
magne d'une  quatrième  classe,  dépourvue  de  tout  confort  et  dont 
l'usage  entrerait  difficilement  dans  les  habitudes  de  nos  populations, 
empêche  de  faire  la  comparaison  du  prix  moyen  de  transport  des 
voyageurs  dans  les  deux  pays,  cette  comparaison  est  au  contraire  pos- 
sible pour  les  marchandises,  et  elle  est,  sans  conteste,  tout  à  l'avan- 
tage du  public  français  en  ce  qui  concerne  aussi  bien  les  prix  que  les 
conditions  de  transport. 

a  Les  chemins  de  fer  allemands  sont  le  type  de  l'exploitation  fis- 
cale. La  préoccupation  dominante  de  l'administration  est  d'obtenir 
des  recettes  telles  qu'une  partie  puisse  servir  à  alimenter  les  budgets 
des  États. 

«  Les  larifs  al'emands  sont  plus  élevés  que  les  tarifs  français  et, 
d'autre  part,  les  administrations  des  chemins  de  fer  allemands  se  sont 
toujours  peu  préoccupées  de  gérer  leurs  réseaux  économiquement. 

<(  Avec  une  recette  brute  par  kilomètre  de  49  100  francs,  la  France 
obtient  une  recelte  nette  (c'est-à-dire  la  différence  entre  les  recettes 
brutes  et  les  dépenses,  qu'on  désigne,  en  France,  sous  le  nom  de  pro- 
duit nel)  de  18  417  francs;  tandis  que  I  .Vllernagne,  avec  ses  72000  fr. 


I.  Ces  chiffre»  comme  ceux  qui  suivent,  «onl  ceux  de  l'exercice  191a,  le 
dernier  pour  lequel  la  comparaison  soit  possible  entre  les  deux  pays. 
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de  Recette  brute  par  kilomètre,  n'encaisse  qu'une  recette  nette  de 
24  171  francs.  Là  est  la  preuve  de  l'infériorité  de  l'exploitation  alle- 
mande sur  l'exploitation  française.  Pour  100  francs  de  recette  brute, 
l'Allemagne  dépense  66  francs  et  la  France  60  francs.  Encore  ces 
chilïres  ne  font-ils  ressortir  que  très  insuffisamment  la  supériorité  de 
la  gestion  française.  D'abord  le  chiffre  du  coefficient  d'exploitation 
de  la  France  tomberait  de  60  à  57,7  p.  100  «i  nous  faisions  abstraction 
de  notre  réseau  de  l'État.  Ensuite,  il  convient  de  remarquer  que  les 
administrations  des  chemins  de  fer  allemands  achètent  leur  charbon, 
leurs  locomotives,  leurs  wagons,  leurs  rails,  tout  leur  outillage  et  la 
plupart  des  matières  de  consommation  à  des  prix  très  inférieurs  à 
ceux  que  les  administrations  des  chemins  de  fer  français  doivent 
payer  ces  produits  elle  matériel;  d'autre  part  le  traitement  moyen 
des  agents,  leurs  pensions  de  retraite  sont  plus  élevés  en  France  qu'en 
Allemagne.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  coefficient  d'exploitation 
devrait  être  moins  élevé  en  Allemagne  qu'en  France.  11  lui  est  au  con- 
traire supérieur.  Vice  d'organisation...  Pour  accuser  des  résultats 
comme  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  évidemment  que  les 
administrations  d'État  allemandes  soient  moins  ordonnées,  moins 
soucieuses  d'une  bonne  gestion  que  ne  le  sont  les  administrations  de 
nos  compagnies. 

«  Inférieure  au  point  de  vue  de  l'exploitation,  l'administration  des 
chemins  de  fer  allemands  serait-elle  supérieure  à  cel  le  des  compagnies 
françaises  au  point  de  vue  financier.^  Là  encore,  c'est  tout  le  con- 
traire. Parmi  les  principales  (jualités  d'une  bonne  gestion  financière 
on  doit  mettre  au  premier  rang  la  clarté,  et  le  souci  de  ne  p««  charger 
les  générations  futures  au  détriment  des  générations  présentes. 

«  Rien  de  plus  clair  que  le  bilan  des  comp;ignies  françaises.  Leur* 
comptes  font  apparaître,  avec  la  plus  grande  précision,  le  montant 
des  sommes  qui  sont  investies  dans  leréseau  sous  la  forme  d'actions 
et  d'obligations,  ainsi  (jue  leurs  charges  financières,  c'est-à-dire  les 
intérêts  à  payer  aux  actions  et  obligations  et  les  sommes  à  affecter 
chaque  année  à  l'amortissement  du  capital. 

«  Au  contraire,  les  comptes  des  chemins  de  fer  d'Étal  allemands 
manquent  tout  à  fait  de  clarté,  par  suite  de  la  confusion  de  ces 
comptes  avec  ceux  de  l'État  propriétaire  du  réseau.  On  ne  connaît  le 
montant  du  capital  d'élablissemenl  (jue  d'une  façon  anproximalivc  : 
quant  aux  charges  du  capital  incombant  au  réseau,  elles  sontévaluées 
arbitrairement  et  calculées  d'une  façon  vraiment  trop  avantageuse 
pour  celui-ci.  A  qui  fera-t-on  croire  que  les  charges  d'intérêt  du  capi- 
tal d'établissement  du  réseau  prussien  ne  s'élèvent  qu'à  2,27  p.  100, 
tandis  qu'elles  atteignent  3,5o  p.  100  pour  les  compagnies  françaises? 
Depuis  quand  le  taux  de  l'intérêt  des  emprunts  est-il  plus  bas  en 
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Praaee  qu'en  France?  Quant  aux  charges  d'amortissement,  elles  sont 
établies  de  la  même  manière.  Sur  le  papier,  i'&mortisseminl  parait 
important;  la  i-éalité  est  bien  ditXérente.  Tandis  que  les  compagnies 
françaises,  malgré  une  recette  nette  inférieure  à  celle  du  réseau  prus- 
sien, amortissent  effectivement  chaque  année  i,a4  p.  loo  do  leur 
capital,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  de  Prusse  n'amortissent  que  0,39 
p.  100  de  leur  capital  statistique.  » 

De  quel  côté  sont  la  sagesse  et  la  bonne  organisation  ?  se  demande 
l'auteur.  Les  Allemands  se  sont  [chargés  eux-mêmes  de  répondre. 
M.  R.  de  Kauffmann,  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  dont  l'ou- 
vrage la  Politique  française  en  matière  de  chemins  de  fer  jouit  d'une 
grande  autoritt'*,  estime  que  «  la  politique'  française  en  matière  de  che- 
mins de  fer  a  réussi  à  créer  un  puissant  instrument  de  trafic;  elle  en  a 
fait  un  réseau  qui,  par  rapport  au  chiffre  de  la  population,  est  supé- 
rieur à  tous  ceux  des  autres  pays. 

M.  de  Kaufîman  déclare  que  toutes  les  plaintes  élevéesen  Allemagne 
contre  les  tarifs  et  leurs  conditions  d'apiilicalion  sont  fondées,  que 
les  chemins  de  fer  sont  <(  un  des  ressorts  du  ministère  des  Finances  », 
une  ((  ventouse  qui  épuise  le  travail  industriel  »,  que  les  chemins  de 
fer  y  sont  «  la  cause  du  renchérissement  des  produits  bruts  de  l'agri- 
culture et  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ».  Cela 
résulte  de  la  «  surcharge,  imposée  dans  un  but  fiscal,  des  taxes  de 
trans|)ort8  ». 

En  France,  au  contraire,  on  'a  «  pris  des  mesures  bien  conçues, 
donnant  satisfaction  aux  vœux  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  on 
a  homologué  des  tarifs  spéciaux  étudiés  dans  un  but  sagement  éco- 
nomique ».  Pour  M.  de  kauffmann,  le  système  français  «  représente 
une  sorte  de  parallélogramme  des  forces  économie} ues,  par  cette  action 
combinée  des  intérêts  généraux  représentés  par  l'État  et  des  intérêts 
particuliers  et  commerciaux  dont  se  préoccupent  avant  tout  les  com^ 
pagnies  ». 

M.  de  Kauffmann  n'est  pas  moins  élogieux  pour  le  système  d'amor- 
tissement français  qui  a  assure  à  l'État  un  bénélice  absolument 
assuré  »...  ((  lui  donne  des  r«'3sources  énormes  et  lui  évitera  de 
grandes  pertes  dans  l'hypothèse  d'un  nouveau  mode  de  locomotion  h... 
Grâce  aux  amortissements  réalisés  par  les  compagnies,  l'État  français 
«  possède  de  ce  fait  une  réserve,  productrice  d'inlérêls  considérables 
et  susceptible  d'être  opposée  au  passif  de  sa  dette  publique:.  En  Prusse, 
au  contraire,  la  dette  publii]Ue,  idfiililiée  en  grande  [)artie  avec  la 
dette  de»  chemins  de  fer,  augmente  tous  les  joui-s.  » 

Il  pn>clame  encore  que  «  ce  (jueMes  compagnies  françaises  ont  fait 
pour  leurs  agents  peut  servir  de  modt  le  aux  autre»  grandes  indus- 
tries ». 


296  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Il  constate  que  le  réseau  français,  disposé  et  outillé  comme  il  l'est, 
est  parfaitement  en  état  de  faire  face  à  un  trafic  bien  plus  intense  ; 
que  l'infériorité  des  bénéfices  des  réseaux  français  par  raj)port  à  ceuï 
des  réseaux  allemands  tient  en  très  grande  partie  à  ce  que  les  dépenses 
d'établissement  du  chemin  de  fer  de  notre  pays  ont  été  supérieures 
d'environ  un  tiers  à  celles  des  chemins  de  fer  allemands.  «Si  les 
grandes  compagnies  n'avaient  pas  une  charge  supérieure,  elles  n'au- 
raient plus  besoin  de  faire  appel  à  la  garantie.  » 

L'auteur  de  l'étude  est  donc  pleinement  autorisé  à  remarquer  qu'à 
l'étranger,  en  Allemagne  même,  on  nous  juge  plus  favorab'ement 
que  nous  ne  le  faisons  souvent  nous-mêmes  et  à  conclure  : 

«  Par  cet  exemple,  on  voit  que  contrairement  à  ce  que  prétendcsl 
ses  apologistes, l'Allemagne  ne  possède  pas  le  secret  de  l'organisation. 
Il  existe  en  France  de  grandes  administrations  dont  l'organisation  n'a 
rien  à  envier  aux  administrations  similaires  allemandes.  Et  ce  que 
nous  venons  d'établir  pour  les  chemins  de  fer  serait  également  vrai 
pour  beaucoup  de  nos  grandes  industries...  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
l'esprit  d'organisation,  c'est  simplement  l'esprit  de  méthode,  de  per- 
sévérance, de  [jrévoyance  et  de  discipline.  Ces  qualités  ne  font  pas 
défaut  à  nos  grandes  entreprises  privées.  Ce  qui  malheureusement  est 
vrai,  c'est  que,  trop  souvent,  nos  Pouvoirs  publics,  loin  d'encourager 
ces  entreprises  et  de  les  soutenir,  n'interviennent  que  jiour  entraver 
leur  essor  par  des  règlements  trop  rigides  et  pour  leur  témoigner  leur 
mauvais-vouloir.  » 

Il  y  a  une  autre  conclusion  que  l'auteur  de  l'étude  n'a  pas  voulu 
formuler,  mais  qui  ressort  de  son  étude  même  :  c'est  que  les  exploi- 
tations industrielles  d'Etat  aboutissent  partout  à  des  résultats  identi- 
ques :  exagération  des  dépenses,  méconnaissance  des  besoins  de  la 
clientèle  qui  est  faite  pour  se  soumettre  aux  exi^rences  des  fonction- 
naires. Les  Allemands  reconnaissent  la  supériorité  de  notre  organisa- 
tion des  chemins  de  fer  et  nous  faisons  «  l'opération  blanche»  du 
rachat  de  l  Ouest  qui  creuse  dans  nos  budgets  ordinaires  un  trou 
énorme.  Les  chemins  de  fer  d'Etat  allemands  imaginent  des  procédés 
comp  iqués  pour  dissimuler  leurs  charges  de  ca  >ital.  En  France, 
quand,  après  trente  ans  d'attente, une  évaluation  e^\  faite  des  capitaux 
investis  dans  l'ancien  réseau  de  l'État,  l'administration  la  garde 
secr'te.  alin  de  continuer  à  inscrire  dans  ses  comptes  un  légi'r  béné- 
fice apparont  quand  le  résultat  réel  de  lexploitalion  est  un  déficit.  Le 
coefficient  d'ex|)loitation  des  chemins  de  fer  d  Etal  allemands  est  de 
66  p.  loo.  Celui  de  l'ancien  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  fran- 
çais, dans  11'  calcul  duquel  n'entrent  (jue  p(»ur  un  chiffre  insignifiant 
les  charges  du  ca;iital,  était,  en  1912,  de  91,49  p-  100. 
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Les  aveux  embarrassés  de  l'administration  ont  laissé  voir*  qu'au 
moment  de  la  mobilisation,  l'Ouest  racheté  a  eu  à  prendre  en  hâte 
des  mesures  dont  l'application  devrait  être  constante.  Les  machines 
et  les  wagons  qui  auraient  été  indispensables  depuis  un  an  pour  assu- 
rer le  trafic  commercial  ont  achevé  de  se  détériorer  dans  l'immobilité 
et  pour  remédier  à  l'encombrement,  l'administration  n'a  trouvé 
d'autre  procédé  que  de  fermer  les  gares. 

Si  tous  nos  chemins  de  fer  étaient  organisés  sur  le  même  modèle, 
les  Allemands  n'auraient  pas  la  contrariété  d'avoir  à  reconnaître  notre 
supériorité, 

Georges  de  Nouvion. 


I.  Voir  les  Comptes  des   chemins  de  fer  de    l'Élal  (igi^),  par    Georges  de 
NoavioQ.  Journal  des  Economistes,  décembre  igib. 
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LA  CAISSE  DES  RETRAITES 

ET  L'EMPRUNT  DE  M.  RIBOT 


I 

Comme  il  a  été  expliqué  dans  l'article  sur  les  Pensions  civiles 
{Journal  des  Économistes,  numéro  du  i5  septembre),  depuis  iSgS  les 
intérêts  des  versemenls  opérés  jà  la  Caisse  des  retraites  sont  bonifiés  à 
3,5  p.  loo  avec  la  restriction  suivante,  laquelle  figure  page  2  du  rè- 
glement, dans  rénumération  des  avantages  et  des  garanties  accordées 
aux  déposants. 

«  La  Caisse  de  retraites  ne  cherche  aucun  bénéfice.  Les  rentes 
qu'elle  délivre  représentent  ainsi  intéijralement  ce  que  les  fonds  dé- 
posés ont  produit  par  l'accumulation  des  intérêts  combinés  avec  les 
chances  de  mortalité.  Le  tarif  d'après  lequel  elles  sont  calculées  est 
fixé  chaque  année  par  décret  du  président  de  la  République.  » 

Dans  les  circonstances,  tragiquement  exceptionnelles,  que  traverse 
le  marché,  plusieurs  personnes  ont  pensé  que  le  tarif  suivant  lequel 
sont  calculés  les  intérêts  alloués  aux  fonds  déposés  aurait  été  modifié 
en  1915  par  décret  du  président  de  la  République. 

C'était  le  cas  ou  jamais. 

Je  suis  allé  le  29  octobre  dernier  dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des 
retraites.  L'employé  préposé  aux  renseignements  m'a  affirmé,  de  la 
façon  la  plus  formelle,  que  le  tarif  n'avait  subi  aucune  modification 
cette  année. 

Or,  dans  le  Journal  officiel  {numéro  du  4  novembre  igiS),  se  trouve 
le  tableau  suivant  : 
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Caisse  des  dépôts  et  consignations 


CAISSE    NATIONALE    DES    RETILAITES    POUR    LA    VIEILLESSE 
(Lois  des  ao  juillet  1886,  9  avril  1898,  aa  avril  1906  et  5  avril  1910) 

Opérations  du  1"  au  3i  janvier  igiS 

Reçu  des  déposants  ou  pour  leur  compte  : 

A  Paris 9a  833  Tcrsements.        i  806  537,71 

Dans  les  départements 49  917  versements.  8ii8G4|i8 


Ensemble i4a  760  3618391,89 


Payé  aux  déposants.  —  Arrérages  de  rentes  viagères i  i74oo4,8a 

Payé    à     leurs    héritiers.  —  Remboursements     de  capitaux 
réservés i  098  1 16,47 


Ensemble 327ïi3i,39 


Les  nouvelles  rentes  inscrites  s'élèvent  à 3a5  709,30 

aux  noms  de  ia554  parties. 
Le  total  des  rentes  viagères  est  de 7a  34o  i94>8o 

réparties  entre  i  510977  inscriptions. 
La   caisse    a    perçu  pour  arrérages  ',et  remboursements    de 

rentes  et  valeurs » i3  4a7  i45,8o 

Elle  a  placé  : 

En  valeurs  du  Trésor 9  07  900     i3 

En  obligations  du  Trésor  émises  par  application  de   la  loi 

du  10  avril  190H  sur  la  petite  propriété  elles  maisons  à  bon 

marché  (art.  6.) .•  » 

En  versements  sur  prêts  aux  départements,  aux  communes 

et  aux  colonies 5  aaQ  984,1a 

En  obli^^ations  et  boas  de  chemin»  de  fer » 

Dans  le  môinc  numéro,  page  79/1'),  »e  trouve  la  liste  des  emprunts 
faits  aux  défiartomiMits,  aux  villes  t-t  colonies  françaises. 
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Plos  Plu 

Valeurs  au  comptant.  haut.  ba*. 

Colonie  delà  Guadeloupe  3  i/a  o/o  1898,  remb.  à  000  fr.  »  >» 

—  —            3  1/2  0/2  1901,  r.  5oo  fr »  »> 

—  la  Martinique  3  i/a  0/0  99,  r.  5oo  fr »  » 

—  de  la  Réunion  k  0/0  1907,  r.  5oo  fr »  » 

Gouvernement  tunisien  3  1/2  0/0  igiS,  r.  5oo  fr »  » 

Département  de  l'Aude  3,44  0/0  1898,  r.  5oo  fr »  » 

—  de  Constantine  3  i/a  0/0  1897,  r.  1000  fr..  »  » 

—  de  la  Dordogne  3  0/0  1887,  r.  5oo  fr »  » 

—  de  la  Haute-Garonne  3,3o  0/0  98,  r.  5oo  fr.  »  » 

—  de  la  Haute-Marne  4  0/0  89,  r.  5oofr »  » 

—  du  Jura  3,4o  0/0  1896,  r.  5oo  fr »  » 

—  —              1904,  r.  5oo  fr »  » 

—  Loire  3  0/0  1897,  net  des  impôts  actuels,  r. 

à  5oo  fr, .  . . , 395  »  » 

—  de  la  Sarthe  3  1/2  0/0  1894,  r,  5oo  fr »  » 

Amiens  (Ville  d')  4  0/0  7 1 ,  r.   1 00  fr »  » 

Armentières  (Ville  d')3  1/2  0/0,  86,  r.  5oo  fr »  » 

Beauvais  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1896,  r.  5oo  fr »  » 

Besançon  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1893,  r.  5oo  fr »  »> 

Blois  (Ville  de)  3,4o  0/0  1896,  r.  5oo  fr »  » 

Bordeaux  (Ville  de)  4    0/0  j88i,  r.  5oo »  » 

—       3  1/2  0/0  1891 ,  r.  5oo  fr »  » 

Castres  (Ville  de)  3,4o  0/0  1897,  r.  5oo  fr »  >♦ 

Chaumont  (Ville  de)  3  0/0  1898,  r.  5oo  fr »  » 

Cognac  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1896,  r.  5oo  fr »  » 

Constantine  (Ville  de)  3,3o  0/0  96,  r.  i  000  fr »  » 

Grasse  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1895,  r.  5oo  fr »  » 

Nîmes  3  0/0  1897,  net  d'impôt,  r.  5oo  fr »  » 

Niort  (Ville  de)  3, 60  0/0  1894,  r.  5oo  fr »  » 

Périgueux  (Ville  de)  3  1/2  0/0  93,  r.  5oo  fr »  » 

Roubaix  (Ville  de)  3, 60  0/0  93,  r.  000  fr »  » 

Roubaix-Tourcoing  (Villes  de),  r.  5o  fr »  » 

—                    (Villes  de)  3, 4o  0/0  1893 »  »» 

Saint-Nazaire  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1894,  r.  5oo  fr »  » 

Troye  (Ville  de)  3, 60  0/0  189'»,  r.  5oo  fr »  » 

Vienne  (Isère)  (Ville  de)  3  1/2  0/0  1893,  r.  5oo »  ■ 

Or,  en  fait  de  va'eurs  du  Trésor,  je  ne  vois  que  la  ronte  perpétuelle 
à  un  cours  variant  de  66  à  65,  et  la  rente  amortissable,  au  cours  de 
75,25  pour  le  3  p.  100  et  de  90,85  pour  le  3  i/a. 

Quanl  aux  em  Tunts  de  départements,  villes  et  colonies  françaises, 
on  voit  par  le  tableau  ci  dessus  qu'il  n'y  a  pas  de  cours,  et  que  le  taux 
d'émission  varie  entre  3  p.  100,  3, 60.  4  p.  100,  a  p.  100. 

Le  taux  de  la  rente  3  p.  100,  pour  ne  prendre  que  la  valeur  la  plui 
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usuelle,  la  plus  à  la  portée  de  la  Caisse  des  retraites,  a  donc  varié  de 
3  à  4,4op.  loo. 

Avec  remi)runt  voté  ces  jours-ci,  dans  des  conditions  rassurantes 
pour  les  preneurs,  certains  désormais  de  ne  pas  faire  la  grimace 

A  l'aspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier*, 

ce  taux  monte  à  5  p.  loo. 

Mais  alors  l'annuité  viagère,  c'est-à-dire  la  somme  des  valeurs 
actuelles  des  différentes  primes  versées  au  cours  du  contrat,  va  dimi- 
nuer. 

Par  conséquent,  bon  gré  mal  gré,  la  Caisse  des  retraites  fera,  par 
rapport  aux  années  précédentes,  un  bénéfice;  il  lui  sera  possible 
d'assurer  le  même  chiffre  de  rente  avec  un  capital  moindre. 

De  ce  bénélîce  que  peut-elle,  que  doit-elle  faire,  pour  rester  dans 
l'esprit  et  dans  la  lettre  de  son  programme? 

Il  semble  que  le  mieux  serait  de  reprendre  les  errements  de  1876  à 
i88a,  c'est-à-dire  dt;  placer  en  rentes  perpétuelles  les  fonds  versés, 
puis,  à  l'ouverture  du  contrat  de  chaque  assuré,  de  convertir  ou  de 
faire  convertir  une  rente  perpétuelle  en  rente  viagère,  laquelle  s'éteint 
naturellement  à  la  mort  du  titulaire. 

Ce  serait  là  un  amortissement  des  rentes  perj  éluelles  existantes  ou 
à  créer. 

Tant  que  ces  rentes  n'ont  pas  atteint  I»'  pair,  — ce  qui  pourra  prendre 
un  certain  temps,  —  l'amortissement  est  de  droit,  de  règle  même  en 
vertu  de  lonlonnance  de  i86a. 

II 

Depuis  les  premiers  jours  de  décembre,  le  taux  d'intérêt  des  fonds 
versés  à  la  Caisse  des  retraites  a  été  modifié  par  décret  du  président 
de  la  Ré()ubli<jue  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  fonds  versés  à  la  Caisse  des  retraites  ne  portent  un  intérêt  de 
4,25  p.  100  au  profil  de  l'assuré  qu'au  bout  de  deux  ans,  s'il  n'a  pas 
demandé  de  subir  un  examen  médical  (il  s'agit,  bien  entendu,  des 
assurances  en  cas  de  décès,  des  assurances  mixtes,  par  exemple,  la 
rente,  différée  ou  non,  ne  comportant  pas  d'examen  médical). 

Si,  au  contraire,  l'assuré  passe   un  examen    médical  opéré  pur  des 


I.  De  Henri  IV  à  Loui*  XVI,  on  compte  cinquanlt-six  violations  pareilles 
de  la  loi  publique.  Suivant  un  contemporain,  prêter  à  l'Ktat,  c'eil  àdirc 
au  Itoi,  construire  pour  koh  compte  d<-ii  vaisseaux  ou  des  r<  utei,  constitue 
une  opération  aussi  hasardeuse  que  le  prêt  à  la  grosse  arenlure.  (Ctntt» 
naire  de  i7Mg,  p.  97.) 
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médecins  que  désigne  la  Caisse  des  retraites,  ces  fonds  portent  immé- 
diatement au  profit  de  l'assuré  un  intérêt  de  4.25  p.  loo. 

Mais,  par  des  considérations  d'humanité,  il  est  interdit  aux  méde- 
cins de  faire  connaître  au  postulant  la  maladie  dont  il  est  atteint. 

Dans  CCS  conditions,  les  conclusions  précédemment  tirées  des 
règlements  sont  modifiées  comme  suit  : 

Le  bénéfice  résultant  de  l'élévation  du  taux  d'intérêt  de  3,5  p.  lOO 
à  4  p.  100  est  alloué  aux  assurés  en  cas  de  décès  par  l'accroissement 
des  m,axima  aujourd'hui  en  vigueur  : 

Le  maximum  annuel  des  versements  est  élevé  de  5oo  à  4ooo  francs. 

Le  taux  de  l'intérêt  à  servir  aux  déposants  est  élevé  de  3,5  p.  loo  à 
4,25  p.  lOO. 

Les  versements  sont  reçus  au  profit  des  enfants  dès  leur  naissance. 

Une  dernière  réflexion  à  propos  de  cette  disposition  nouvelle. 

Je  crois  savoir  qu'en  raison  de  la  grande  mortalité  des  enfants  à  leur 
naissance,  il  a  été  constaté,  en  Angleterre,  que  des  i)arenls  dénaturés, 
spéculant  sur  le  taux  de  mortalité  considérable  du  premier  âge,  assu- 
raient leurs  nouveau-nés  dans  un  but  de  spéculation  coupable*. 

En  tout  cas,  la  combinaison  précédemment  proposée  des  primes 
annuelles  fournies  par  les  syndicats  des  compagnies  d'assurances 
privées  subsiste,  a  fortiori  pour  ainsi  dire.  Les  compagnies  d'assurances 
privées,  ayant  le  droit  et  le  devoir  de  constituer  des  réserves,  peuvent 
employer  à  cet  usage  la  rente  à  5  p.  loo  sans  le  moindre  scrupule. 

Georges  Guéroult. 


1.  En  France,  une  loi  du  8  décembre  igoi,  s'inspirant  de  considérations 
d'ordre  public,  interdit  formellement  l'assurance  en  cas  de  décès  d'enfants 
âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Il  semble  impossible  d'admettre  que  celte  loi,  non  abrogée,  n'oblige 
pas,  au  nièine  litre  cl  pour  les  mômes  raisons,  la  Caisse  nationale  des 
retraites. 
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L4  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN  JANVIER   1916 


Plus  que  jamais  peut-être,  directement  ou  indirectement,  l'on 
s'occupe  un  peu  partout  des  questions  de  liberté  des  Changes,  et 
au  point  de  vue  des  exportations  et  des  permis  d'exportation,  et  à 
propos  des  ententes  qui  suivront  la  guerre,  etc.  L'autre  jour,  c'était 
l'excellent  Bulletin  financier  de  l'Indo-Chine  qui  reproduisait  notre 
circulaire  relative  aux  permis  d'exportation,  en  exprimant  le  regret 
que  les  Chambres  de  commerce  n'envisagent  pas  le  problème  à 
un  point  de  vue  aussi  pratique  que  la  Ligue  du  libre-échange.  Dans 
le  milieu  très  spécial  féministe,  et  notamment  au  Conseil  national 
des  femmes  françaises,  grâce  à  notre  dé\ouée  adhérente  Mlle  Gri- 
maux  et  à  son  article  sur  le  Prix  du  pain,  qui  fait  son  chemin 
comme  il  doit,  un  grand  nombre  de  femmes  commencent  à 
mieux  comprendre  l'importance  des  droits  de  douane  pour  ce  bon 
marché  de  la  vie  que  chacun  souhaite  avec  raison.  La  vérité  fait 
son  chemin  puisque,  dans  la  publication  l'Ecœiomistc  parlementaire, 
qui  nous  semble  trop  souvent  bien  favorable  à  toutes  les  inter- 
ventions parlementaires  elles-mômes,  on  ne  manque  pourtant  pas 
de  fairr  remarquer  que  l'augmentation  de  prix  de  la  viande  indi- 
a»"n?  dans  le  Hoyaume-Uni  a  été  relativement  minime  en  1014, 
grâce  à  l'introduction  des  viandes  frigorifiées  et  des  viandes  étran- 
gères, introdurtif)n  que  le  protectionnisme,  notamment  i)Our  les 
vinndes  frigorifiées,  a  empêchée  si  longtemps  et  rend  encore  bien 
difficile,  parce  que  les  installations  nécessaires,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  mantiuent  complètement.  C'est  ce  dont  ne  se  rendent 
pourtant  pas  compte  ceux  qui  font  profession  de  défendre  les  petites 
bourses  qu'ils  n|>p«llcnt  la  classe  ouvrière  ou  laborieuse,  comme 
par  exemple  la  Bataille.  (|ui  veut  bien  citer  les  deux  premiers 
volumes   de    .échelle   et    fl'Yvos   Ouj-ot   dépendant    de   notre    Biblio- 
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thèque  du  libre-échange,  qui  fait  remarquer  que  le  protectionnisme 
ne  peut  favoriser  que  quelques  rares  privilégiés  au  détriment  de 
la  masse  des  consommateurs;  mais  qui,  montrant  une  ignorance 
complète  de  la  question,  confond  les  barrières  douanières  et  pro- 
tectionnistes  avec  les  taxes   fiscales. 

Heureusement  certains  organes,  comme  le  Temps,  dans  les  articles 
qu'il  consacre  à  chaque  instant  à  la  question  du  sucre,  du  blé,  des 
denrées  et  de  leur  élévation  de  prix,  réclament-ils  la  suppression 
des  droits  d'entrée  comme  un  facteur  de  bon  marché  au  moins 
relatif,  même  en  temps  de  guerre. 

Ce  qui  ne  manque  pas  d'un  certain  pittoresque  au  surplus,  cest 
de  voir  des  organes  comme  l'Economiste  parlementaire  décerner  des 
éloges  à  M.  Fernand  David,  à  M.  Develle  et  en  particulier  i\  iM.  Mé- 
linc,  le  père  du  protectionnisme,  sous  prétexte  qu'il  aurait  dit:  t  Je 
ne  sépare  pas  dans  mes  préoccupations  le  peuple  des  faubourgs 
du  monde  rural  »,  pour  bien  démontrer  qu'il  veut  réagir  contre 
la  cherté  de  la  viande  et  lui  faciliter  l'accès  des  tables  ouvrières. 
Il  est  vraiment  malheureux  qu'il  n'ait  pas  songé  plus  tôt  à  per- 
mettre à  l'ouvrier  de  manger  de  la  viande  à  bon  marché,  au  lieu 
de  la  faire  renchérir  artificiellement  par  le  droit  de  douane  à  raison 
de  35  centimes  par  kilogramme.  Nous  espérons  qu'il  ira  réclamer 
le  bon  marché  et  les  conditions  douanières  nécessaires  pour  la 
réalisation  de  ce  bon  marché  devant  la  Commission  du  Sénat 
que  préside  M.  Couyba,  à  laquelle  notre  collègue  M.  Adrien  Artaud, 
le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  a  été  l'autre 
jour  dire  des  vérités  économiques  qui  avaient  l>esoin  d'être  répé- 
tées après  l'apologie  du  régime  de  1892  et  de  1910  cpii  a  été  faite 
devant    celte    Commission    par    M.    Touron. 

Les  contradictions  de  ce  régime  protectionniste  continuent  d'être 
démontrées  un  peu  de  toutes  parts.  Malheureusement  il  y  a  trop 
d'yeux  qui  no  veulent  pas  voir,  d'oreilles  qui  ne  veulent  pas 
entendre.  Un  de  nos  correspondants  les  plus  dévoués,  M.  Arthur 
Thiré,  nous  tient  notamment  au  courant  de  ce  qui  se  passe  au 
Brésil  et  de  la  leçon  de  choses  admirable  que  vient  de  donner  la 
lutte  des  producteurs  de  colon  protégés  et  des  tisseurs  de  coton 
protégés,  désireux  de  s'attirer  les  faveurs  gouvernementales:  les 
uns  en  s'insurgeant  contre  une  suppression  possible  du  droit  qui 
renchérit  la  matière  qu'ils  fabriquent,  les  autres  réclamant  contre 
le  prix  élevé  du  coton,  leur  matière  première,  prix  relevé  artifi- 
ciellement par  le  droit  de  douane.  L'abaissement  du  droit  sur  les 
colons  que  nous  croyions  déjà  réalisé  est  reporté  à  la  prochaine 
session  parlementaire:  à  ce  moment  la  lutte  recommencera,  chacun 
se   prétendant    «  l'industrie   nationale  »    qu'il    faut   favoriser   avant 
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toute  autre.  Pour  ce  qui  est  notamment  de  la  culture  du  coton,  le 
prix   de    revient    en    est   très    élevé,   et    on    peut   dire   que   cela  ne 
devrait  pas   être   une   industrie  nationale   au  seiis  logique  du  mot. 
Il  est  vrai  que  des  gens  comme  M.  Baillod,  dans  un  livre  inlitulé: 
Pourquoi    l'Allemagne    devait    faire    la    guerre,   traitant  des  ques- 
tions d'économie  commerciale,  lui  qui  semble  un  spécialiste  en  la 
matière,   commet  des   erreurs   aussi   monstrueuses  que   les   simples 
commerçants  ou  industriels  brésiliens,  puisqu'il  nous  amionce  que, 
de  1880  à  1909,  1  Allemagne  s'était  ruinée  en  achetant  pour  30  mil- 
liards de  plus  quelle  n'avait  vendu  :  toujours  la  fameuse  balance 
du   commerce.    Son    livre,   que   nous    ne   connaissions    pkas   (et  qui 
nous  a   été   signalé  par  M.    Axthur  Thiré  lui-même)  résume  bien 
la  mentalité  commune  en   cette  matière  des   échanges.   C'est   avec 
cette  mentalité,  comme  nous  le  dit  encore  notre  correspondant  du 
Brésil,  que  l'on   a   aggravé   la   crise   du   sucre   dans   ce  pays,  aux 
dépens   du   consommateur;   cette  hausse  étant   supportée  beaucoup 
plus  impatiemment  que  la  hausse  des  vêtements,  et  surtout  que  la 
hausse  du  prix  du  coton,  chaque  ménagère  la  constatant  quotidien- 
nement.   Un   certain   nombre  de  journaux  et   le   public  réclament 
au  Brésil  la  suspension  temporaire  au  moins  des  droits  de  douane 
d'importation,    mais    les    producteurs    et    les    protectionnistes,    qui 
ne  font  quun  en  la  matière,  résistent.  Le  Brésil  encore,  avec  son 
régime  protectionniste  à  tarifs  formidablement  élevés,  nous  donne 
an   bel    exemple   des   inconsétjucnces   et    des    contradictions    en    la 
matière,  sous  la  forme  de  la  double  question  du  sel  et  de  la  viande 
desséchée  appelée  .  xarque  »  ou  •  tasajp  i.  Ici  encore  nous  sommes 
renseigné   par  M.   Thiré.    L'industrie  du   sel   et  celle  de   la   viajidc 
desséchée  sont  protégées  par  des  droits  très  élevas;  aussi  bien  ni 
l'un    ni   l'autre   de   ces   produits    ne   sont   exportés   et   exportables, 
d'autant   (ju'ils   atteindraient   les    marchés   étrangers    avec    un    prix 
de  revient  trop  élevé.  Les  droits  protecteurs  protègent  le  sel  contre 
le  sel  d'Euroix;,  qui  est  à  plus  bas  prix;  les  dix)its  frappant  la  viande 
desséchée  la  protègent  contre  la  concurrence  de  la  viande  analogue 
de  la   Hépubliciue  Argentine,   produite  à   meilleur  marché.   Mais  le 
producteur   national    de    viande    desséchée   a    besoin    de    sel    pour 
conserve!'  celle-ci,  et  en  conséquence  il  demande  lentrée  en  fran- 
chise do  douane  des  sels  étrangers,   se  souciimt   fort   i>cu  de   voir 
protéger    l'industrie    pourtant    nationale    autant    (jne    coûteuse    des 
sels  brésiliens.  Ici  encore  les  influences  parlementaires  se  doiuienl 
carrière,  et  ce  sont  les  protecteurs  des  industriels  en  viandes  des- 
séchées  qui    ont    remiKjrté   la    victoire,   la   franchise   du    sel   ayant 
été  accordée,  mais  seulement  pour  le  sel  destiné  i\  la  préparation 
de  cette  viande I 

roMB  XLix.  —  F^.vniEn   \\)\i'>.  *iO 


306  JOURNAL   DES    ÉCONOMISTES 

Il  suffit  de  suivre  un  i>eu  les  publications  techniques,  les  dis- 
cussions des  sociétés  techniques  elles-mêmes,  pour  y  relever  con- 
stamment des  preuves  des  méfaits  du  protectionnisme,  méfaits 
négatifs  ou  positifs.  C'est  ainsi  que  la  tarification  douanière  faite 
toute  de  fantaisie  a  mis  en  état  d'infériorité  par  rapport  à  certaines 
industries  allemandes  les  sociétés  houillères  françaises  suscep- 
tibles df  traiter  le  charbon  pour  en  faire  du  coke  industriel,  avec 
récupération  des  sous-produits.  En  effet,  le  tarif  douanier  laissait 
pénétrer  le  benzol  allemand,  produit  des  cokeries  allemandes,  benzol 
auquel  le  gouvernement  allemand  accordait  des  primes  d'exportation 
et  des  tarifs  de  tranSiport  réduits;  ceci  pour  concurrencer  les 
pétroles  importés,  dont  les  prix  étaient  du  reste  relevés  par  les 
taxes  douanières.  Sous  ce  régime  artificiel,,  les  cokeries  françaises 
avec  récupéi'ation  ne  pouvaient  guère  fonctionner,  daulant  plus 
que  le  charbon  avait  son  prix  relevé  en  France  par  une  taxe 
protectionniste.  A  ce  même  point  de  vue  si  intéressant  des  con- 
tradictions protectionnistes,  renvoyons  à  la  déclaration  récente 
du  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  verrerie  en  bouteilles. 
Il  a  reconnu  que  la  question  des  ports  francs  et  des  zones  franches 
paraît  s'imposer  de  plus  en  plus;  non  seulement  elle  semble 
accueillie  avec  assez  de  bonne  volonté  par  bien  des  protectionnistes, 
la  Commission  du  Sénat  pour  son  compte  ayant  écoulé  avec  un 
très  grand  intérêt  ce  que  notre  collègue  Artaud  a  pu  lui  dire  avec 
tant  d'autorité  sur  le  sujet;  mais  encore  on  en  est  à  la  réalisation 
de  l'idée  dans  beaucoup  de  pays,  et  prochainement,  grâce  à  certains 
de  nos  adhérents  nous  pourrons  donner  des  indications  sur  ce 
qui  se  passe  en  Espagne  à  ce  propos.  L'autre  jour,  le  Lloyd 
français,  reprenant  le  vœu  de  la  Chambre  de  connuerce  d'Alger 
que  nous  avons  cité,  et  qui  ne  fait  qu'appuyer  celui  qui  a  été 
exprimé  par  la  Chambre  de  Marseille,  insistait  sur  l'opportunité 
de  la  création  de  ces  zones  franches  et  en  demajidait  rétablisse- 
ment dans  tous  les  grands  ports  français,  comme  un  palliatif 
nécessaire  «  au  mal  qu'un  protectionnisme  étroit  a  causé  et  Cause 
encore  tous  les  jours  à  notre  commerce  extérieur  »  ;  on  ne  sau- 
rait mieux  dire. 

Nous  reviendrons  dans  une  prochaine  chronique  sur  tous  les 
aveux  que  nous  avons  trouvés  à  nouveau  depuis  un  mois  dans 
les  bouches  protectionnistes,  sur  la  gêne  que  les  tarifs  douaniers 
causent  au  commerce,  aux  échanges,  et  sur  la  nécessité  de  l'échange 
des  produits  contre  les  produits,  c'est-à-dire  des  importations 
venant  répondre  aux  exportations.  Signalons  en  passant  (ju'une 
foule  d'organismes  industriels  continuent  la  campagne  que  nous 
avons  commencée  en  faveur  de  facilités  méthodiques  données  aux. 
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exportations,  autant  naturellement  qu'il  ne  s'agit  point  de  favo- 
riser la  consommation  de  nos  ennemis.  Nous  verrons  par  exemple 
l'Exportateur  de  Marseille  citant  une  série  de  marchandises  qui 
ne  peuvent  attendre  les  lenteurs  inévitables  des  autorisations  don- 
nées poui*  ainsi  dire  à  regret,  montrant  que  les  expéditions  sont 
gênées  considérablement  de  ce  fait  que,  pour  beaucoup  d'articles, 
on  ne  sait  jamais  à  l'avance  les  occasions  que  l'on  pourra  uti- 
liser par  le  passage  ou  le  départ  de  tels  ou  tels  navires.  Nous 
remellous  de  même  au  mois  prochain  l'étude  de  toutes  les  erreurs 
que  vient  encore  de  répéter  la  Réforme  économique  au  sujet  de  ce 
qu'elle  appelle  la  défense  économique  de  la  France.  Aussi  bien 
elle  accorde  une  fois  de  plus,  dans  son  premier  numéro  de  l'an- 
née 1916,  <  l'utilité  d'ententes  qui  peuvent  et  doivent  se  conclure 
avec  les  alliés  ».  C'est  la  fameuse  question  sur  laquelle  tous  les 
efforts  doivent  porter,  puisque,  sous  cette  forme  du  moins,  on 
arrive  à  une  atténuation  considérable  du  mal  protectionniste  :  la 
désignation  du  régime  nous  importe  peu,  pourvu  qu'il  soit  plus 
libéral  que  celui  dont  notre  industrie  et  notre  commerce  souffrent 
depuis  si  longtemps.  Et  bien  que,  dans  la  récente  réunion  des 
pré&idcnti  des  chambres  de  commerce  françaises,  pour  éviter  les 
discussions,  telle  l'autruche  se  cachant  la  tête,  on  ait  remis  à  plus 
tard  une  décision  quelconque  en  la  matière,  en  acceptant  il  est 
vrai  comme  un  principe  reconnu  la  nécessité  de  cette  entente 
entre  alliés;  il  est  remarquable  de  constater  que  partout  l'idée 
fait  son  chemin.  L'autre  jour  c'était  la  Chambre  de  commerce  belge 
à  Paris  qui  montrait  le  mouvement  de  l'opinion  en  vue  de  l'ap- 
plication d'idé-cs  plus  libérales  diins  les  échanges  et  de  l'abandon 
d'un  protectionnisme  agressif,  exclusif,  pour  la  politique  des  traités 
de  commerce;  elle  parlait  avec  raison  d'une  entente  économique 
indispensable  franco-belge,  en  reconnaissance  du  reste  du  véri- 
table  axiome   les   produits   s'échangent   contre   les   produits. 

Nous  ne  saurions  manquer  de  signaler,  au  moins  de  façon  som- 
maire, un  article  fort  intéressant  paru  dans  le  Journal  des  Fabricants 
de  sucre,  et  dû  à  une  autorité,  M.  Georges  Dureau.  H  n  hésite  pas 
à  envisager  de  face  et  de  manière  impartiale  et  objective  le  pro- 
blème qui  va  se  poser  au  lendemain  de  la  guerre:  <  Libre-Echange 
ou  Protection.  »  11  insiste  sur  ce  que  les  parlisiins  du  libre- 
échange  comme  ceux  du  protectionnisme  auront  ;\  faire  valoir 
leurs  arguments  au  Parlement;  ce  (jui  lui  est  une  occasion  de 
signaler  plusieurs  des  renseignements  que  nous  avons  publiés  ici 
même  au  sujet  d'une  évulution  vraisciublablo  de  plusieurs  orga- 
nismes socialistes  dans  la  voie  de  la  liberté  dos  échanges.  Il  com- 
prend  en   particulier   l'importance   qu'au   lendemain   de   la   guerre 
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aura  la  question  du  régime  douanier,  notamment  entre  les  Etats 
qui  font  partie  de  l'Entente;  c'est-à-dire  qu'il  envisage  la  possi- 
bilité et  l'utilité  des  relations  commerciales  cordiales  et  aussi  faciles 
que  possible  entre  le  groupe  des  nations  alliées  actuelles.  Il  fait 
quelque  peu  sienne  l'opinion  exprimée  par  M.  Carton  de  Wiart, 
insistant  sur  ce  qu'il  faudra  introduire  l'unité  de  vue  et  l'équi- 
libre des  forces  conciliant  les  intérêts  des  nations  victorieuses 
dans  la  prise  de  possession  du  marché  jadis  plus  ou  moins  occupé 
par  l'ennemi  commun.  C'est  toute  la  question  de  l'entente  écono- 
mique, sur  laquelle  nous  sommes  revenu  à  tant  de  reprises  ici, 
question  de  premier  ordre;  et  M.  Dureau,  dans  son  désir  de  voir 
le  développement  économique  de  la  France  s'accuser,  n'a  point 
hésité  à  citer  tous  les  arguments  donnés  par  le  Temps  notamment 
en  faveur  de  cette  entente.  Il  rappelle  également  les  paroles  de 
M.  Louis  Barthou  au  Congrès  de  Cernobbio,  disant  qu'il  ne  faut 
pas  que  la  victoire  surprenne  les  Alliés  dans  l'insuffisance  de  la 
préparation  économique. 

Certes,  comme  nous  le  disions,  notre  émincnt  confrère  ne  tranche 
point  la  question;  mais  les  quatre  colonnes  de  son  journal  qu'il 
consacre  à  la  matière  montrent  bien  l'importance  qu'il  y  attache 
personnellement.  Tout  naturellement,  le  Journal  des  Fabricantsf 
de  sucre  se  préoccupe  plus  particulièrement  de  la  portée  de  pareils 
projets  en  ce  qui  concerne  l'industrie  du  sucre;  il  considère  qu'il 
serait  utile  de  faciliter  l'accès  du  grand  marché  de  consommation 
qu'est  l'Angleterre  aux  sucres  français  et  belge;  il  reconnaît  j)arfai- 
tement  que  notre  prix  de  revient  était  jadis  trop  élevé  par  rapport 
à  celui  de  l'étranger,  et  ne  permettait  pas  de  lutter  avec  succès 
sur  le  marché  extérieur.  Et  nignorant  pas,  lui,  la  différence  des 
tarifs  fiscaux  et  des  tarifs  prolecteurs,  il  estime  qu'il  serait  malaisé 
d'introduire  un  tarif  douanier  compensant  rinfériorilé  i\  ce  point 
do  vue  de  l'élévation  du  prix  de  revient,  si  l'on  veut  se  borner  à 
ta.\er  les  suci-es  uniquement  en  vue  d'un  revenu  à  assurei*  à  lEtat. 

Ce  nous  esl  un  encouragement  précieux  que  de  voir  les  journaux 
techniques  vraiment  sérieux  ne  point  repousser  de  parti  pris  les 
voies  qu'on  leur  indique,  dans  le  but  précisément  d'un  abaissement 
du  prix  de  revient. 

De  son  côté  M.  Chaunict,  que  citait  VAgoice  économique  et  finan- 
cière, signalant  le  projet  de  zoUvcrein  outre  l'Autriche  et  lAlle- 
nuignc,  insiste  sur  ce  que  les  Alliés  doivent  mettre  leurs  relations 
économiques  d'accord  avec  les  relations  i>olitiques  qui  les  ont  si 
étroitement  unis  pendant  la  guerre.  C'c-st  toujours  l'entente  entre 
alliés  au  point  de  vue  commercial  et  économique,  mais  qui  sup- 
pose, comme  le  disait  V Agence  économique  et  financière,  qu'on  va 
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se  débarrasser  de  la  jalousie  commerciale  et  de  l'esprit  de  mono- 
pole.   La    Chambre   de    commerce    française   de    Milan    veut   qu'on 
prépare   les   moyens   d'action    en   vue   d'une   union   sur   le   terrain 
économique  des  nations  qui  se  sont  unies  en  vue  de  la  défense  du 
territoire    par    les    armes;    et,    sans    espérer    l'abolilion    des    bar- 
rières douanières  entre  alliés,  elle  veut  des  relations  plus  faciles, 
des    concessions    douanières    favorisant    les    échanges,    notamment 
entre  la   France  et  l'Italie.   De  même  encore  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Genève  étudie  la  future  politique  commerciale, 
et  insiste  sur  ce  qu'il  faut  faire  admettre  dès  maintenant  par  les 
alliés  l'idée  d'une  entente  économique  devant  suivre  l'entente  poli- 
tique. Aussi  bien  estime-t-elle  que  cette  entente  est  bonne  à  envi- 
sager également  entre  la   Suisse  et  la   France.   Précisément   un  de 
nos    adhérents    de    Suisse    nous    écrivait    récemment    que    tout    le 
monde  dans  son  pays  aimerait  à  faire  des  affaires  avec  la  France, 
qu'elle  seule  peut  les  approvisionner  en  beaucoup  de  choses  main- 
tenant et  plus  tard;  nos  collègues  recevront  sans  doute  avant  peu 
un   double   article   de   la   Bibliothèque  universelle   et   Revue   suisse. 
où  cette  question  est  envisagée  dans  le  but  de  faire  comprendre 
la  nécessité  de  cette  entente  avec  nos  voisins. 

Tout  cela  est  de  premier  ordre,  et  en  Angleterre  notamment  on 
suit  avec  intérêt  les  efforts  de  la  Ligue  du  libre-échange  (nous  en 
donnerons  des  preuves)  en  vue  d'un  resserrement  des  relations 
commerciales  entre  nos  deux  pays  et  d'un  développement  des 
écJianges  en  même  temps  que  de  la  richesse  générale. 

D.    B. 
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COMITÉ  DU  MONUMENT  TURGOT 


Procès-verbal  de  la  séance  da  lo  janvier  1916. 

MM.  Yves  GuYOT,  président;  Daniel  Bellet,  Fernand 
Faure,  Alfred  Neymarck,  Gustave  Sciielle,  trésorier. 

Le  Comité  s'est  réuni  le  10  janvier  1916  sous  la  présidence 
de  M.  Yves  Guyot. 

Lecture  a  été  donnée  du  rapport  de  M.  Alfred  Neymarck 
sur  la  liquidation  des  comptes. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu  : 

Paris,  5  janvier  1916. 

Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé  d'examiner  les  comptes  de  liquidation  des 
dépenses  du  monument  élevé  à  Turgol  dans  la  cour  de  l'hôpital 
Laënnec,  comptes  remis  par  notre  ami  et  collègue  G.  Schelle,  tréso- 
rier du  Comité. 

Nous  aurions  i)u  nous  dispenser  de  faire  celte  vérification  et  ce  con- 
trôle, quand  des  comptes  sont  tenus  par  un  tel  comptable  et  trésorier  : 
mais  les  économistes  sont  amis  de  l'ordre,  de  la  régularité  financière 
et  budgétaire  et  devaient  les  premiers  donner  l'exemple  de  la  régula- 
rité en  exerçant  leur  contrôle  et  en  soumettant  le  résultat  de  leur 
vérification  aux  souscripteurs  qiii  ont  voulu,  par  leurs  cotisations, 
rendre  hommage  à  celui  que  nous  api)eIons  le  maître  des  maîtres, 
Turgot. 

Ces  comptes  ont  été  tenus  avec  soin,  ils  exigeaient  beaucoup 
d'attention. 

Les  sommes  encaissées  par  le  trésorier  se  sont  élevées  à  1700a  fr.  aS, 
versées  par  : 

Le  co'onel  Henry  du  Pont  de  Nemours,  sénateur  dos  États-Unis, 

Quatre-vingt-dix  membres  de  la  Société  d'économie  politique, 

Un  inconnu, 
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Le  Holitical  and  Economie  Circle, 

La  Société  de  statistique  de  Paris, 

La  Société  positiviste, 

La  Société  d'études  économiques, 

La  Ville  de  Paris. 

La  Société  d'économie  politique  a,  de  son  côté,  contribué  à 
l'érection  du  monument  pour  une  somme  de  a  5oo  francs  qui  a  été 
dépensée  directement  par  elle.  L'ensemble  des  recettes  à  donc  été  de 
19  5o2  fr.  25. 

Les  dépenses  comprennent  : 

1°  L'exécution  du  travail  confié  à  forfait  à  M.  Maurice  Favre, 
comme  statuaire  et  comme  entrepreneur  général,  y  compris  les  tra- 
vaux d'architecture  exécutés  sous  la  direction  de  M.  Brachet; 

a"  Les  frais  divers. 

Le  moulage  du  buste  de  Houdon,  la  confection  de  la  maquette  ont 
•coûté  a  ôoo  francs  qui  ont  été  payés  à  M.  Maurice  Favre  par  la  Société 
d'économie  politique.  Il  lui  a  été  payé  par  le  trésorier,  en  versements 
effectués  du  5  sejitembre  1910  au  12  avril  1914,  contre  reçus  que  j'ai 
vériOés,  la  somme  de  17000  francs. 

Les  frais  divers  payés  par  le  trésorier  ont  été  comptés  par  lui  pour 
a  fr.  25.  Ils  comprennent  les  dépenses  de  voitures,  correspondances, 
timbres-poste,  timbres  de  quittance.  Notre  ami  G,  Schelle  a  tenu  à 
les  prendre  à  sa  charge  comme  8U[iplément  à  sa  souscription. 
11  aura  donné  ainsi  son  cœur,  son  temps  et  son  argent  pour  l'exécu- 
tion du  monument  élevé  à  Turgol.  Le  Comité  le  remercie  bien  cor- 
dialement. 

Le  Comité  renouvelle  tous  ses  remerciements  aux  donateurs  et  aux 
souscripteurs  :  le  colonel  H.  du  l'ont  de  Nenours,  1 1  Ville  de  Paris,  les 
Sociétés  savantes  (jni  ont  apporté  leur  souscription,  l'Administration 
<le  l'Assistanro  publiiiue  à  (jui  nous  avons  fait  remise  de  ce  beau  mo- 
nument, dû  au  talent  de  ce  grand  artiste  qu'est  M.  Favre.  Le  bronze 
a  fait  revivre  la  noble  figure  de  Turgot;  M.  Favre  a  symbolisé 
l'Economie  politiciue  prî's  du  grand  maître. 

Je  vous  propose.  Messieurs,  d'approuver  les  cora[itc8  de  notre  tréso- 
rier G.  Schelle,  de  lui  en  donner  décharge  et  de  lui  exprimer  tous  nos 
remerciements  cordiaux  et  reconnaissants. 

Signé  :  A.  Nhymahck. 

Ces  conclusions  ont  616  adoptées  : 

Yves  GuYOT,  président;  Daniel  Bem.et,  FcVnaiid 
Faike,  a  Nevmahck,  rapporteur;  Schelle,  tréso- 
rier. 
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CORRESPONDANCE 


l'emprunt  et  l'échange  du  3  p.  100 

Nous  recevons  de  M.  Barriol,  réminent  actuaire,  la  lettre  ci-après  : 

«  Mon  cher  directeur  et  ami, 

«  Ma  note  sur  le  5  p.  loo  parue  dans  le  Journal  des  Economistes  du 
i5  décembre  igiô  m'a  valu  quelques  lettres  dans  lesquelles  on  me 
reproche  —  parfois  durement  —  de  n'avoir  pas  traité  la  question  de 
l'échange  du  3  p.  loo. 

«  Je  ne  l'ai  pas  traitée...  explicitement;  c'est  vrai;  mais,  dans  la  der- 
nière partie  de  ma  note,  j'ai  examiné  le  taux  d'intérêt  de  l'emprunt 
5  p.  loo  résultant  de  conversions  successives, 

«  Ce  taux  d'intérêt  constitue  effectivement  la  charge  moyenne  de 
l'État.  Admettons  l'hypolhrse  la  plus  favorable  d'une  charge 
moyenne  de  5,27  p.  100. 

«  Pourvoir  si  lÉtat  a  eu  raison  d'admettre  le  3  p.  100  à  l'échange, 
il  suffit  de  calculer  ce  dont  il  se  décharge. 

«  En  fait,  l'État  a  racheté  le  3  p.  100  à  66  francs  au  i5  décembre  1916, 
c'est-à-dire  en  tenant  compte  du  coupon  couru,  à  65,375. 

«  Le  taux  effectif  du  3  p.  100  à  65,375  au  i5  décembre  1915,  ressort 
à  4,668. 

«  Ainsi  l'État  s'exonrre  de  4,67  p.  100  et  contracte  un  emprunt  à 
5,27  p.  100;  il  a  donc  assumé  une  charge,  bien  inutile  en  ce  temps; 
par  contre,  naturellement,  le  porteur  de  3  p.  100  avait  intérêt  à  faire 
l'échange  et  tous  raisonnements  au  sujet  d'un  amortissement  de 
dette,  de  capital  récupéré  que  j'ai  dû  lire  ou  entendre  ne  tiennent 
pas  devant  la  simple  comparaison  dos  taux  ci-dessus. 

«  Le  grand  tort  des  raisonnements  simplistes  est  do  ne  pas  s'apj  uver 

sur  des  calculs  précis,  très  simples  à  ol'fectuer,   mais  à  la  condition 

cependant  qu'on  ail  bien  voulu  se  donner  la  peine  d'apprendre  k  les 

faire. 

«  Veuillez  agréer,  etc.. 

«  A.  Barriol.   » 
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BULLETIN 


PUIJLIGATIONS    DU    «  JOURNAL    OFFICIEL  « 

Janvier  igi6 

I".  —  Loi  autorisant  l'Algérie  à  émettre  des  bons  qui  seront  escomptés 
par  la  Banque  de  l'Algérie  pour  parer  au  déficit  de  l'exercice  igi5 
(page  a). 

—  Loi  portant  régularisation  :  r  du  décret  du  29  septembre  igi^,  re- 
latif aux  sociétés  allemandes,  autrichiennes  et  hongroises  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  et  d'assurances  sur  la  vie;  2°  du  décret  du 
18  novembre  igi4.  relatif  à  la  situation,  au  regard  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes,  des  assurés  mobilisés  (page  a). 

—  Loi  dispensant  ries  versements,  pendant  la  durée  de  leur  mobilisa- 
tion, les  assurés  facultatifs  et  les  personnes  admises  à  l'assurance  obliga- 
toire dans  un  délai  à  courir  de  la  cessation  des  hostilités  (page  a). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  7  septembre  igi5, 
qui  détermine  en  quels  cas  la  vaccination  ou  la  revaccination  antivario- 
lique peut  âlre  rendue  obligatoire  (page  3). 

—  Circulaire  relative  à  la  levée  anticipée  des  inscrits  déGnitifs  nés  en 
i8g7  (page  17). 

—  Décrets  fixant  la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obli- 
gatoires ù  la  (jiindcloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Guyane  pour  les  exercices 
I9i6-igi7-i9i><(pagc  17),  —  Errata  (»,  page  igS). 

—  Décret  portant  prorogation  et  renouvellement  des  permis  de  recher- 
ches minières  en  Indo-Chine  (page  19). 

—  Tableaux  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  &  la 
Guinée  française  des  biens  appartenant  h  des  sujets  allemands,  autrichiens 
et  hongrois  (page  a6). 

—  Situation  à  la  Qn  de  la  i"  quinzaine  de  décembre  igi5,  des  mar- 
chandises admises  au  bénéGce  de  la  loi  du  ig  Juillet  i8go  (page  37}. 
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—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  21  au  3i  décembre 
1915  (page  27). 

2-3.  —  Modification  à  l'instruction  du  3  décembre  i9r5  relative  à  l'or- 
ganisation et  au  fonctionnement  des  comités  consultatifs  d'action  écono- 
mique (page  38). 

—  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française  par  le 
gouvernement  néerlandais  de  l'accession  des  Indes  orientales  néerlan- 
daises à  la  convention  internati  maie  du  11  octobre  1909,  relative  à  la  cir- 
culation des  automobiles  (page  58). 

—  Loi  relative  à  la  fixation  des  dates  d'échéance  des  pensions  (page  58). 

—  Addition  à  la  circulaire  du  22  décembre  i9i5,  relative  aux  travaux 
agricoles  en  1916  (page  62). 

5.  —  Décret  autorisant  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  à  procéder  à 
des  opérations  d'achat  et  de  vente  de  blés,  orges  et  farines  pour  le  ravi- 
taillement de  la  population  civile  (page  89). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  22  septembre  1913  relatif  à  l'organisa- 
tion du  corps  des  inspecteurs  du  travail,  modifié  par  le  décret  du  i3  jan- 
nier  1914  (page  99). 

6.  —  Décret  fixant  les  tarifs  postaux  applicables  aux  objets  de  corres- 
pondance concernant  l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
paysannes  (page  122). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  des  établis- 
sements français  dans  l'Inde,  portant  réglementation  de  la  taxe  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures  (page  i34).  —  Errata  (12,  page  322). 

—  État  présentant  les  stocks  de  sucres  à  la  fin  du  moisde  décembre  i9i5 
(page  i38). 

7.  —  Loi  portant  régularisalion  de  la  vente  de  l'immeuble  de  la  léga- 
tion de  France  à  Séoul  (Corée)  (page  i45). 

—  Décret  portant  interdiction  de  l'exportation  des  djebars  (rejetons  de 
palmiers)  hors  du  territoire  de  l'Algérie  (page  i4C). 

—  Arrêté  concernant  la  remise  des  titres  de  rente  3  p.  100  pour  la  libé- 
ration des  souscriptions  à  l'emprunt  en  rente  5  p.  100  et  la  délivrance  des 
certificats  provisoires  (page  i5o). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion en  Indo-Cbine,  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  et  Asiatiques  assi- 
milés, de  la  loi  du  27  mai  i885  sur  la  relégalion  (page  iCg). 

—  Décret  instituant  un  comité  consultatif  des  comenlions  internatio- 
nales en  matière  de  prévoyance  sociale  et  d'assistance,  suivi  d'un  arrêté 
nommant  les  membres  de  ce  comité  (page  171)- 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  en  novembre  1916 
(page  177). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3i  octobre 
i9i5(page  177). 
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8.  —  Décret  relatif  à  la  fabrication  du  beurre  de  cacao,  pour  l'exporta- 
tion, dans  des  locaux  placés  sous  le  régime  du  l'entrepôt  réel  (page  i85). 
—  Erratum  (i4,  page  396), 

—  Décret  portant  approbation  du  budget  du  service  local  des  établis- 
sements français  de  l'Océanie  pour  l'exercice  1916  (page  198). 

—  Arrêté  portant  dérogation  à  des  prohibitions  de  sortie  (page  19S). 

9.  —  Arrêté  modifiant  celui  du  iS  janvier  1898  et  autorisant  l'importa- 
tion en  France  et  le  transit  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  ca- 
prine provenant  de  Suisse  (page  qi6). 

—  Arrêté  modifiant  celui  du  ao  juillet  191 1  et  autorisant  l'importation 
«n  France  et  le  transit  des  animaux  de  l'espèce  bovine  provenant  des  ties 
anglo-normandes  (page  ai6). 

—  Arrêté  complétant  celui  du  10  juin  1909  et  prohibant  l'importation 
en  Fiance  et  le  transit  des  viandes  d'animaux  des  espèces  chevaline, 
asine  et  leurs  croisements,  fraîches,  salées  ou  conservées  par  un  procédé 
frigorifique  (page  216). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  à  la 
Réunion  des  biens  appartenante  des  sujets  allemands,  autrichiens  et  hon- 
grois (page  337). 

—  Tableaux  concernant  les  résultats  approximatifs  des  récoltes  en  1916 
(cidres  et  poirés,  fruits  de  table)  (page  227). 

10.  —  Décret  fixant  les  dispositions  auxquelles  sont  soumises  les  ces- 
sions de  blé  et  de  farine  consenties  aux  départements  et  aux  communes 
par  le  service  de  ravitaillement  pour  l'alimentation  de  la  population  civile 
ainsi  que  la  revente  de  ces  denrées  (page  a4o). 

11.  —  Loi  modifiant  l'article  8,  paragraphe  1",  de  la  loi  du  i4  juillet 
1909  sur  les  dessins  et  modèles  (page  265). 

—  Nomenclature  des  produits  et  objets  dont  la  sortie  ainsi  que  la 
réexportation  ensuite  d'entrepôt,  de  dépôt,  de  transit,  de  transbordement 
et  d'admission  temporaire  sont  actuellement  prohibées  (page  a84).  — 
Erratum,  (ao,  page  549). 

—  Relevé  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des  récoltants,  des 
quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks  existant  chez 
les  marchands  en  gros.  Mois  de  décembre  191 5  (page  287). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  d'octo- 
bre 1915  (pa;,'c  288). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
1915  et  du  I*'  au  3o  janvier  1916  (page  a88). 

la.  —  Notification  relative  au  blocus  de  la  côte  du  Cameroun  (côte 
ouest  d',\frique)  (page  agS). 

—  Décret  prorogeant  pour  un  an  l'effet  du  décret  du  37  décembre  1910, 
relatif  aux  réserves  établies  pour  la  reproduction  du  poisson  dans  les 
rlvièrc-t  can.ilisTL's  (page  396). 
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—  Situation  à  la  date  du  3i  décembre  1916,  du  mouvement  des  con- 
tributions, dr)its,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  des  26  décembre  1914,  29  juin  et  aS  septembre  1916  (page  335). 

i3.  —  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  3o  décembre  i9i5, 
concernant  la  légitimation  des  enfants  naturels  et  adultérins  (page  35o). 

—  Décret  portant  renouvellement  des  réserves  de  pêche  pour  191G  dans 
les  fleuves  et  rivières  non  canalisés  (page  35i). 

—  Instruction  pour  l'application  du  décret  du  7  décembre  1915  portant 
interdiction  de  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  et  du 
commerce  et  de  la  fabrication  des  machines-outils  destinées  à  la  fabrica- 
tion des  armes  et  des  munitions  de  guerre  (page  36i). 

—  Décret  fixant  les  conditions  relatives  à  l'octroi  des  permis  miniers 
dans  les  colonies  françaises  (page  365). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1915-1916  jusqu'à  la  On  du  mois 
de  décembre  igiS  (page  38o). 

—  Situation,  au  i*^  janvier  1916,  du  tonnage  admis  à  participer  aux 
primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement  dans  la  limite  de 
i5o  millions  prévus  par  l'article  23  de   la  loi  du  7  avril  1902  (page  383). 

i4- — Décret  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  d'inscription 
de  pensions  civiles  sur  l'exercice  191^  au  titre  du  fonds  commun  des 
yeuves  et  orphelins  (p:ige  396). 

i5.  — Arrêté  relatif  à  l'échange  contre  du  numéraire,  parles  personnes 
venant  des  régions  envahies  à  leur  entrée  en  France,  des  billets  émis  par 
les  villes  de  ces  régions  (page  /j2o). 

—  Arrêté  fixant,  pour  l'année  1916,  la  nomenclature  des  marchandises 
faisant  l'objet  d'un  trafic  à  livrer  réglementé  dont  la  moyenne  des  cours  a 
été  inférieure  à  4  >  francs  par  quintal  ou  hectolitre  (page  423). 

—  Décret  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  437).  — Errata(i6, 
page  45o). 

—  Décret  approuvant  l'auverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
local  des  établissements  français  de  l'Océanie  (exercice  i9i5)(page  438). 

iC.  —  Additif  à  l'arrêté  du  27  décembre  1915  instituant  près  le  minis- 
tère de  la  Guerre  une  commission  chargée  d'examiner,  pour  leur  présen- 
tation à  la  décision  du  ministre,  les  questions  litigieuses  soulevées  par  les 
compagnies  ou  administrations  de  chemins  de  fer  à  propos  de  l'exécution 
des  transports  militaires  (page  449). 

—  Tableaux  des  extraits  des  ordonnances  de  mi?e  sont  séquestre  ren- 
dues en  Gochinchine,  Torikin,  Annain  et  Cambodge  jusqu'au  1"  juillet 
1915  et  du  1*' juillet  au  i*""  novembre  191J,  à  l'égard  des  établissements 
commerciaux,  industriels  et  agricoles  appartenant  à  des  Allemands,  Au- 
trichiens et  Hongrois  (page  453). 
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—  Relevé  des  marchandises  tuDisiennes  admises  au  bcnéûce  de  la  loi 
du  19  juillet  1890  (page  457). 

—  Valeurs  étrangères.  —  Relevé  officiel  des  valeurs  étrangères  pour 
lesquelles  un  représentant  responsable  des  droits  de  timbre,  des  droite  de 
transmission  et  de  la  taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé,  ou  un  cautionnement 
versé,  et  de  celles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles.  {Edition  complète, 
feuilles  i  à  6,  pages  i  à  S4.) 

iS.  —  Loi  autorisant  le  ministre  des  Finances  à  consentir  des  avances 
au  budget  général  de  l'Afrique  occidentale  française,  à  concurrence  de 
1 5  000  000  de  francs  pourparer  à  l'insufOsance  éventuelle  des  recettes  de  ce 
budget  et  des  budgets  annexes  des  chemins  de  fer  de  la  même  colonie 
(page  ài9)- 

—  Loi  relative  aux  pensions  des  fonctionnaires,  employés  et  agents  du 
service  colonial  et  des  services  locaux  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
français  relevant  du  ministère  des  Colonies  qui,  accomplissant  en  temps 
de  guerre  un  ser\ice  militaire,  sont  tués  ou  atteints  de  blessures  ou  d'in- 
Crmilés  dans  l'exercice  de  ce  service  (page  48o). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  consultative  des  affaires  se  ratta- 
chant :  ù  l'application,  en  matière  d'importation,  des  actes  relatifs  à  l'in- 
terdiction du  commerce  avec  les  sujets  des  pays  ennemis;  aux  prohibi- 
tions d'entrée  des  marchandises;  aux  établissements  placés  sous  séquestre 
(page48i). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  consultative  des  affaires  se  ratta- 
chant aux  prohibitions  de  sortie  et  à  l'application  en  matière  d'oxporta 
tion,  de  l'interdiction  du  commerce  avec  les  sujets  des  pays  ennemis 
(page  48 1). 

19.  —  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations 
Coancières  algériennes  relative  à  l'assujellissement  de  diverses  professions 
à  la  vériQcation  des  poids  et  mesures  (page  499). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  ayant  pour  mission  d'évaluer  les 
stocks  de  sucre  disponibles  pour  la  consommation  générale  et  de  con- 
trôler les  |)rix  de  cette  denrée  (page  5oo). 

—  Décret  prorogeant  les  pouvoirs  de  la  commission  administrative  de 
la  Bourse  du  travail  de  Paris  (page  5o9). 

ao.  —  Décret  portant  rejet  de  la  demande  de  la  société  des  anihrocites 
de  la  Loire  en  autorisation  d'amodier  la  concession  de  mines  d'anthracite 
de  Combe  (Loire)  (page  5a5). 

—  Arrêté  instituant  une'commission  ayant  pour  mission  d'évaluer  les 
stocks  disponibles  d'huiles  et  d'essence  de  pétrole  pour  la  consommation 
générale  et  de  contrôler  le*prix  de  ces  produits  (page  5a8). 

—  Décret  portant  approbation  des  budgets  de  l'Afrique  occidentale 
française  pour  l'année  1916  (page  5^31. 
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—  Décret  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  3o  décembre  191 1 
concernant  les  chèques  barrés  (page  543). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools,  depuis  la 
campagne  1915-1916  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  décembre  191J  (page  548). 

21.  —  Tableau  concernant  les  ensemencements   d'automne  (page  573), 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
1915  et  du  II   au  20  janvier  1916  (page  572). 

22.  —  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  contrats  d'assurances,  de  capi- 
talisation et  d'épargne  (page  591). 

23.  —  Loi  relative  à  la  déclaration  des  biens  des  sujets  de  puissances 
ennemies  (page  619). 

—  Décret  relatif  aux  saisies  conservatoires  pendant  la  durée  de  la 
guerre  et  à  l'application  del'article  i752du  Code  civil  (page62o). —  Errata 
(2  février,  page  947)- 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion des  articles  5  à  25  de  la  loi  du  i5  juillet  1914  établissant  un  impôt 
général  sur  le  revenu  (page  G22). 

—  Impôt  général  sur  le  revenu  :  Note  pour  la  déclaration  et  formules 
de  déclaration  (page  632). 

—  Décret  relatif  aux  avances  et  aux  acomptes  qui  peuvent  être  payés 
aux  titulaires  des  marchés  de  fournitures  de  la  guerre  (page  624). 

24.  —  Commerce  de  la  France  pendant  l'année  1916  (page  G5i). 

25.  — Décret  appliquant  aux  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  et  de 
l'Afrique  équatoriale  les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  igiS» 
fixant  les  conditions  d'engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  des  indi- 
gènes de  rindo-Chine  et  de  Madagascar  dans  les  sections  d'infirmiers  mili- 
taires et  de  commis  et  ouvriers  d'administration  des  troupes  coloniales  et 
accordant  des  allocations  aux  familles  de  ces  militaires  indigènes  (page 
690). 

—  Décret  portant  prorogation  des  permis  de  recherches  minières  dans 
les  colonies  de  Madagascar,  de  la  Guyane  et  de  la  Nou\elle-Calédonie 
(page  690). 

26  —  Arrêté  fixant  le  taux  de  la  prime  allouée  aux  cultivateurs  de  lin  et 
de  chanvre  (page  708). 

—  Instruction  sur  la  décentralisation  administrative  et  la  simplifica- 
tion des  écritures  et  de  la  correspondance.  —  Ministère  de  la  Guerre 
(page  709). 

—  Décret  et  circulaire  réglementant  le  mode  d'attribution  et  de  paye- 
ment de  l'indemnité  pour  charges  de  famille  allouée  aux  surveillants  mi- 
litaires des  établissements  pénitentiaires  coloniaux  (page  737). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  rieillcsse 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  1915  (page  737). 

27.  — Notification  relative  à  la  contrebande  de  guerre  (page  744)- 
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—  Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  défense  contre  la 
mer  dans  la  région  de  Saint-Nicolas  (pointe  de  Grave)  (j)age  7H). 

—  Circulaire  relative  à  remploi  de  la  main-d'œuvre  féminine  au  mi- 
nistère de  la  Guerre  (page  746\ 

—  Décret  portant  ouverture  et  annulation  de  crédita  aux  budgets  des 
emprunts  de  65  et  100  millions,  de  i4  et  167  millions  de  l'Afrique  occi- 
dentale française  (exercice  i9i5)  (page  75a). 

—  Tableau  présentant  :  1°  au  i5  décembre  1916,  l'importance  des 
quantités  de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"' septembre  igi5,  le 
rendement  des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  a"  le  relevé  général  des 
comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  la  campagne  igiS-igiG  (page  770). 

aS.  —  Décret  portant  fixation  du  budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exer- 
cice 1916.  —  Errata  au  Journal  officiel  du  '^l  décembre  igiS  (page  7S1). 

—  Arrêté  du  gouverneur  de  la  .Nouvelle-Calédonie  portant  suspension 
provisoire  des  droits  de  douane  sur  les  sucres  (exécution  de  l'article  1", 
§  3,  de  la  loi  du  i4  août  igi5,  publié  au  Journal  officiel  du  ig  août  igi5) 
(page  799)- 

ag.  —  Déclaration  franco-belge  relative  à  la  juridiction  pénale  mili- 
taire (page  Sog). 

—  Décret  approuvant  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget 
du  service  local  des  établissements  français  de  l'Océanie  (exercice  igij) 
(page  816}. 

—  Cour  des  comptes.  —  Compte  rendu  de  l'audience  solennelle  du 
aO  janvier  igi6  (page  ^37). 

3o.  —  Décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  d'Alger  à  contracter 
un  emprunt  de  i  a  10  000  francs  en  vue  de  l'acquisition  et  de  l'inslallatiun 
sur  lesquais  du  grand  môle  de  l'arrière-port  de  l'Aglin,  de  grues  roulantes 
électriques  (page  85i). 

—  Décret  relatif  à  la  composition  des  cadres,  aux  traitements  et  rétri- 
butions du  personnel  titulaire,  auxiliaire  permanent  et  auxiliaire  tempo- 
raire du  service  du  ravitaillement  pour  l'alimentation  de  la  population 
civile    page  85a). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénclice  de  la  loi  du 
19  juillet  iH<)).  Situation  au  i5  janvier  igili  (page  SOg). 

—  Tableaux  faisant  connaître  les  existences  des  animaux  do  ferme 
(page  870). 

RM'POHTS 

Rapport  au  président  de  la  Hépubliquc  sur  les  opérations  des  sociétés 
de  secours  niutuels  pendant  l'année  191  a-  Êdilion  complète  (a3,  feuilles  7 
et  H|  Cpagcs  85  à   loa). 

Rapport  sur  la  situation  générale  de  la  colonie  de  la  Côte  française  de» 
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Somalis  pendant  l'année  1914.  Édilion  complète  (25,  feuille  9)  (pages  io3  à 
118). 

Rapport  au  ministre  des  Finances  concernant  la  répartition,  pour 
l'année  1916,  des  compléments  de  pension  aux  anciens  officiers  mariniers 
et  assimilés,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins  (26,  page  737). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 


LE    COMMERCE    EXTERIEUR    DE    LA    RUSSIE 

Frontière  européenne  (Du  i"-i4  janvier  igiô  au  27  déc.-g  janv. 

1916) : 

Exportationa.         Importations.  Balance. 

(En  milliers  de  Rb.). 

igiS 299621  593689  — 294018 

1914 8G1  728  928624  —  06796 

Frontière  asiatique  (Du   i"-i.i  janvier  191Ô  au   20  déc.-2  janvier 

1916J  : 

1916 77  5a5  407559  — 33o  o34 

J9i4 87455  i55iio  —  67655 

(Agence  économique  et  financière.  Supi)lément  russe.) 

l'emprunt  national  italien  5  p.   100 

La  première  période  de  souscription  à  l'emprunt  national  5  [).  100 
s'est  terminée  le  3i  janvier,  période  pendant  laquelle  les  souscrip- 
teurs ont  bénéficié  des  intérêts  échus  depuis  le  i"  janvier.  Les  chiffres 
définitifs  ne  sont  pas  connus,  mais  les  résultats  obtenus  jus(|u'à  celte 
date  sont  très  satisfaisants. 

Comme  nous  -l'avons  publié  dans  notre  Feuille  quotidienne  du 
4  courant,  les  sommes  souscrites  à  Milan,  seulement,  s'élèvent  à 
5oo  millions  de  lire.  Pour  toute  lltalie,  les  souscriptions  reçues  au 
3i  janvier  se  chiffrent  jiar  2  milliards  4io  millions  de  lire.  La 
Ban  jue  commerciale  italienne  a  reçu  3So  millions  contre  120  pour 
l'emprunt  précédent;  le  C.redito  ItaWano,  375  millions  avec  cin- 
quante trois  mille  souscrii)teurs  ;  la  Banque  française  et  italienne 
pour  l'Amérique  du  Sud,  7  millions. 

{Agence  économique  el  financière.  Supplément  italien.) 
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VILLE    DE    PARIS.    —    LE    RENOUVELLEMENT   DES   BONS  MUNICIPAUX 

Le  renouvellement  des  Bons  municipaux  de  la  ville  de  Paris  à 
six  mois  el  à  un  an,  venant  à  échéance  du  28  décembre  écoulé  au 
2  mars  prochain,  se  poursuit  dans  les  meilleures  conditions.  En  effet, 
les  bons  échus  du  28  décembre  1910  au  i5  janvier  courant  inclusive- 
ment représentaient  un  montant  total  de  5G  900  000  francs.  Or,  les 
porteurs  n'ont  demandé  le  remboursement  que  pour  1 5 600 000  francs; 
ce  remboursement  a,  tout  naturellement,  été  opéré  immédiatement. 

Rappelons  «jue  les  bons  remis  en  renouvellement  des  anciens 
portent,  comme  ceux  qu'ils  remplacent,  intérêt  à  5,25  p.  100  l'an 
s'ils  sont  à  six  mois  de  date,  el  à  5,5o  p.  100  s'ils  sont  à  un  an.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  cet  intérêt  est  net  de  tout  im;  ôt  afférent  au  titre 
lui-même. 

Ils  sont  délivrés  séance  tenante  contre  ceux  présentés  à  l'échange. 
Les  délenteurs  de  ces  derniers  n'ont  donc  à  envisager  aucune  perte 
de  temps.  De  plus,  dans  le  but  de  faciliter  l'opération  du  renouvelle- 
ment aux  porteurs  qui  ne  pourraient  pas  se  présenter  à  la  Caisse 
municipale  le  jour  même  de  l'échéance  de  leurs  anciens  bons,  il  leur 
a  été  accordé  la  faculté  d'effectuer  le  dépôt  de  ces  bons  à  la  susdite 
caisse  huit  jours  avant  leur  échéance.  Dans  ce  cas,  ils  ont,  bien 
entendu,  à  se  rendre  à  la  caisse  municipale,  après  la  date  d'échéance 
des  bons  à  renouveler,  pour  retirer  les  nouveaux  bons  el  recevoir  les 
intérêts  échus. 

échéances  du  28  décembre  igiS  au  2  mars  1916.  —  Les  porteurs  de 
Bons  munici[)aux,  ri.'mboursables  du  28  décembre  191 5  au  2  mars 
1916,  pourront  en  demander  le  renouvellement. 

Sur  [)résenlation  du  bon  échu,  la  caisse  municipale  payera  immé- 
diatement les  intérêts  exigibles  et  remettra  un  nouveau  bon,  dont  la 
durée  sera,  à  la  volonté  du  [>orleur,  d  un  an  ou  de  six  mois,  quelle 
que  soit  la  durée  du  bon  renouvelé. 

L'intérêt  annuel  du  nouveau  bon,  net  de  toute  retenue,  sera  de 
5  fr.  25  p.  100,  s'il  a  une  durée  de  six  mois,  et  de  5  fr.  5o  [>.  100,  s'il 
a  une  durée  d'un  an  ;  cet  intérêt  courra  à  partir  du  jour  de  la  déli- 
vrance du  nouveiu  Mon.  Les  porteurs  onl  donc  intérêt  à  se  présenter 
le  jour  même  de  l'échéance  de  leurs  bons.  S'ils  laissent  s'écouler  un 
certain  intervalle  entre  la  date  de  celle  échéance  et  le  jour  de  la  pré- 
sentation des  bons  échus,  ils  perdront  les  intérêts  qui  ne  courront 
pas  durant  cet  inlt-rvallc. 

Le  porteur  d'un  bon  échu,  d'un  cajiital  supérieur  à  100  francs, 
aura  la  faculté  d'en  demander  le  renouvelleuienl  pour  la  totalité  ou 
pour  partie. 

rO.ME    XLIX.    —    FÉVRIER    l'JiC».  21 
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Les  demandes  de  renouvellement  des  Bons  municipaux  seront 
reçues  à  la  caisse  municipale,  caserne  Napoléon,  rue  Lobau,  k  (der- 
rière rilôtel  de  ville),  de  dix  heures  à  seize  heures. 

Le  dépôt  des  bons  à  renouveler  pourra  être  effectué  à  celte  caisse 
huit  jours  avant  la  date  d'échéance.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  dépo- 
sants devront  se  présenter  de  nouveau  à  la  caisse  municipale  pour  y 
retirer  les  nouveaux  bons  qui  porteront  la  date  de  l'échéance  des  bons 
renouvelés  et  seront  délivrés  à  partir  de  celte  date. 

MENACES    DE    GRÈVE   DES    CHEMINOTS    AUX    ÉTATS-UMS 

Les  agents  des  chemins  de  fer  îles  États-Unis  s'agitent  en  ce  moment 
pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures  et  une  augmentation  de  sa- 
laires pour  les  heures  supplémentaires.  Un  référendum  aura  lieu  le 
i"  mars  i)rochain  et  les  intéressés  annoncent  que  l'arbitrage  ne  sera 
pas  accepté. 

Il  est  à  noter  qu'il  existe  aux  États-Unis  une  loi,  en  date  de  1898, 
modifiée  en  igiS,  qui  institue  une  procédure  d'arbitrage  i  our  les  con- 
flits* entre  patrons  et  employés  dans  les  entreprises  de  transj  orts. 

Si  l'information  ci-dessus  est  exacte,  ce  sera  un  exemple  de  plus  à 
ajouter  à  tous  les  cas  antérieurs  de  faillite  de  l'arbitrage. 

{Agence  économique  et  financière.) 

BÉNÉFICES     DE    GUERRE    EN    AMÉRIQUE 

L'Annalist  (de  New-York),  fait  observer  que  beaucoup  de  grandes 
fortunes  américaines  datent  de  la  guerre  de  Sécession  :  des  homnves 
entreprenants,  spéculateurs  de  tempérament,  placèrent  leur  mise  sur 
l'avenir  des  États-Unis  au  moment  de  la  crise.  Immeubles,  navires, 
valeurs  de  bourse  purent  être  achetés  dans  des  conditions  tout  à  fait 
anormales.  Il  y  eut  aussi  des  coups  d'accaparement,  des  affaires  de 
fourniture  où  le  [)atriotisme  fut  repoussé  au  second  plan. 

Cette  fois,  la  guerre  est  en  Europe,  mais  l'Europe  passe  de  grosses 
commandes,  fait  de  gros  achats.  Il  se  gagne  énormément  d'argent. 
L'Allemagne  était  prête  depuis  longtemps,  les  Alliés  ne  l'étaient  pas,  ils 
ont  dû  payer  très  cher  ce  dont  ils  ont  eu  besoin.  Il  y  eut  tine  demande 
formidable  pour  toutes  sortes  d'articles,  acide  picrique,  toluol,  acide 
sulfurique,  gélatine,  froment,  couvertures,  chevaux,  qui  haussèrent 
prodigieusement. 

.On  peut  gagner  de  l'argent  en  achetant  d'avance  les  marchandises 
dont  la  demande  va  se  produire,  en  ser\'ant  d'intermédiaire,  en 
fabriquant  les  articles  désirés,  en  achetant  les  titres  des  entreprises 
qui  profitent  de  la  situation. 
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Les  fabricants  américains  ont  trouve  des  débouchés  inattendus.  Ils 
ont  reçu  des  commandes  pour  leur  fabrication  usue'le  et  ils  en  ont 
accepté  pour  d'autres  articles,  ce  qui  les  a  obligés  à  faire  des  installa- 
tions nouvelles.  Les  prix  j'ayés  ont  souvent  suffi  pour  les  installa- 
tions et  I  our  l'amortissement  d'une  partie  de  la  dépense.  Il  y  a  eu  des 
bénéfices  énormes  :  une  entreprise  s'est  créée,  il  y  a  un  an  avec 
240000  dollars,  elle  en  a  gagné  3  mil  ions. 

Les  [dus  grosses  fortunes  ont  été  faites  à  la  Bourse.  On  i>rétend  que 
trois  personnes  dans  \\'all  Street  ont  gagné  chacune  10  millions  de 
dollars  depuis  la  réouverture  de  la  Bourse.  C'est  exagéré.  Le  plus 
grand  bénéfice  a  été  fait  sur  le  Bethlehem  steel.  Un  avocat  avait 
acheté  quinze  mille  actions,  il  y  a  des  années  entre  i5  et  3o  dollars. 
Lorsque  le  cours  a  atteint  600,  il  avait  un  bénéfice  de  8  millions  de 
dollars.  Jusqu'ici  il  n'aurait  pas  vendu.  Un  homme  de  théâtre  a 
acheté  à  5o  quelques  milliers  d'actions,  il  a  jevendu  à  36o.  Une 
hausse  semblable  s'est  faite  dans  l'Electric  Boat  Company.  Isaac 
L.  Rice  a  laissé  une  fortune  de  quelques  millions,  en  achetant  des 
actions  pour  peu  de  dollars,  —  elles  en  ont  valu  5oo.  On  peut  citer  h  s 
heureux  acheteurs  de  Baldwin  Locomotive,  de  General  Motors,  de 
Shudebaker,  de  Washington. 

Toutes  les  entreprises  n'ont  pas  réussi  également.  La  Canadian  Car 
and  Foundry  Company  avait  calculé  qu'elle  gagnerait  100  millions 
de  francs  (20  millions  de  dollars)  sur  des  obus  vendus  à  la  Russie. 
Au  début  de  janvier  il  lui  a  fallu  demander  l'appui  des  ban(|ues 
pour  lui  venir  en  aide.  Elle  a  passé  des  sous-contrats  avec  des  entre- 
preneurs qui  devaient  lui  faire  des  livraisons  et  qui  n'ont  pas  tenu 
leurs  engagements.  Elle  a  eu  des  faux  frais  et  des  pertes  inattendues. 
Cela  arrive  plus  souvent  qu'on  ne  croit. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    5    FÉVRIER    1916 


Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Les  moraloriums. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  qui  préside,  souhaite  la 
bienvenue  à  deux  représentants  de  la  presse  américaine  qui  assistent 
à  la  séance,  M.  Pitney,  correspondant  de  la  Ntw  York  Tribune,  et 
M.  Duranty,  du  New-York  Times;  à  M.  Ballerini,  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  italienne.  11  félicite  M.  Fleurcau,  membre  de 
la  Société,  qui  a  failli  perdre  la  vie  en  soignant  des  blessés. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  des  excuses  de 
M.  Ignace,  débuté  de  la  Seine,  et  de  M.  Charles  \N  .  A.  Veditz,  attaché 
commercial  à  l'ambassade  des  États-Unis.  Il  donne  des  nouvelles  de 
M.  François  Marsal,  qui  est  mobilisé,  et  rappelle  que  l'assemblée 
générale  aura  lieu  avant  ie  dîner,  le  4  mars  proch.iin. 

Parmi  les  ouvrages  et  études  reçus,  M.  Hellet  signale  :  la  Richesse  de 
la  France  devant  la  guerre,  par  M.  René  Pupin;  la  Valeur  sociale  des 
individus  au  point  de  vue  économique,  |>ar  M.  E.  d'Eichthal;  des  Théo- 
ries fmancières  d'Aristote  et  de  son  école,  par  M.  Andréados;  le  Budget 
et  les  Finances  de  guerre  de  la  Russie  et  la  Russie  pendant  la  guerre  de 
M.  Lauvvick,  etc. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  !a  parole  est  donnée  à  M.  Dupuich 
pour  exj)oser  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour. 

LES     MORATORIUMS 

M.  Dupuich  estime  que,  pour  juger  à  leur  valeur  les  moratoires 
successivement  édictés  en  France  depuis  le  début  de  la  crise  euro- 
péenne, il  est  nécessaire  de  les  suivre  date  par  date,  parce  que  c'est  à 
cette  condition  seulement  qu'on  saisira  bien  l'enchaînement  des  uns 


SOCIÉTÉ   d'ÉCO.NOMIK   POLITIQUE   (5  févbier   1916)  325 

aux  autres  et  l'espèce  de  fatalité  qui  obligea  le  gouvernement,  une 
fois  entré  dans  cette  voie,  à  y  persévérer  bon  gré  mal  gré  au  risque 
d'atteindre  l'une  après  l'autre  toutes  les  sources  de  prospérité  écono- 
mique. 

Sans  insister  plus  que  de  raison  sur  la  déplorable  histoire  du 
3  1/2  p.  100  et  de  son  émission  retardée  jusqu'à  juillet  1914,  le  confé- 
rencier montre  à  ce  moment  de  superlension  internalionalo,  l'em- 
prunt non  classé,  le  marché  de  Paris  menacé  de  panique,  et  les  pou- 
voirs publics  cherchant  un  remède  dans  la  prorogation  de  la 
liquidation  de  fin  juillet.  C'est  le  premier  des  moratoires  de  1914.  le 
moratoire  de  la  Bourse,  réalisé,  à  la  date  du  29  jui.let  par  une  déci- 
sion de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  homologuée  par 
le  ministre  des  Finances. 

Le  lendemain,  3o  juillet,  second  moratoire,  parfaitement  légal 
celui-là,  puisqu'il  est  prévu  par  la  loi  sous  le  nom  de  «  clause  de 
garantie  »,  le  moratoire  des  Caisses  d'épargne,  autorisées  à  ne  rem- 
bourser leurs  déposants  qu'à  concurrence  de  5o  francs  par  quinzaine. 
On  ne  connaît  que  trop  l'effet  de  ces  mesures,  même  nécessaires,  c'est 
de  faire  assiéger  par  le  public  tous  les  guichets  de  remboursement. 

Le  lendemain,  3i  juillet,   moratoire  des  échéances  commerciales. 

Ici,  M.  Dupuieh,  par  un  très  heureux  retour  en  arrière,  remonte  le 
cours  de»  moratoires  français  en  matière  d'effets  de  commerce  :  i8i4, 
1889,  1848  (février,  puis  juin),  i856  (inondations)  et,  enfin,  1870.  Le 
conférencier  s'arrête  à  cette  étape,  d'abord  parce  que  c'est  la  première 
qui  vit  un  moratorium  de  p'usieurs  mois  et  même  d'une  année, 
ensuite  parce  que  ce  fut  la  premi're  occasion  d'une  discussion  parle- 
mentaire sur  la  forme  et  la  portée  des  moratoires  commerciaux. 
Jus4iue-là,  suivant  les  années,  on  avait  flotté  entre  deux  systèmes  : 
moratoire  restreint  à  la  prorogation  des  poursuites  pour  impayement 
des  effets  à  l'échéance,  ou  moratoire  étendu  à  la  prorogation  de 
l'échéance  elle-même.  Tntre  les  deux,  la  nuance  est  subtile,  mais  elle 
est  très  réelle.  Dans  le  |)remier  système,  on  dit  aux  débiteurs  :  «  Vous 
devez  payer,  mais  si  vous  ne  payez  pas,  vous  êtes  excusés  d'avance  et 
assurés  de  n'être  pas  poursuivis.  »  Dans  le  second,  on  leur  dit  :  «  Vous 
n'êtes  pas  obligés  de  payer,  puisque  votre  obligation  est  censée  non 
échue  »,  et,  par  là  même,  on  incite  les  porteurs  des  effets  à  ne  [loint 
les  présenter  au  payement,  puisqu'ils  les  présenteraient  avant 
l'échéance,  avant  l'échéance  légalement  [)rorogée.  Il  n'est  pas  malaisé 
de  prévoir  quelle  est  celle  des  deux  méthodes  «pii  provoquera  le  plus 
grand  nombre  d'impajements.  Kn  1H70,  c'est  la  proro;,'alion  des 
échéances  qui  fut  suggérée  à  la  fois  par  un  projet  du  gouvernement 
et  par  une  proposition  (i'milialive  (larlemeiitaire  éman.int  do  Cré- 
mieux,  (|ui  aviit  vu  et  fait  fonctionner  le  système  en  i8.'|8.  Mais  ce  fut 
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la  simple  prorogation  des  poursuites  qui  l'emporta,  sur  l'insistance  de 
la  commission  et  de  son  rapporteur  M.  Argence.  Si  vous  allez  jusqu'à 
la  prorogation  des  échéances,  dit  en  substance  celui-ci,  vous  exciterez 
vous-mêmes  les  débiteurs  à  ne  pas  payer,  et  le  non-payement  presque 
intégral  des  échéances  commerciales,  c'est  l'arrêt  presque  complet  de 
la  vie  économique  ;  or,  notez  bien  ceci ,  ajoutait  M.  Argence  d'une  voix 
prophétique,  si  vous  poussez,  aujourd'hui  à  cet  extrême  le  moratoire 
des  effets  de  commerce,  demain  vous  serez  obligés,  malgré  vous, 
d'édicler  le  moratoire  des  banques,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  à  la 
fois  fermer  le  guichet  des  banques  côté  recettes  et  le  laisser  ouvert 
côté  payements.  C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  fut 
votée  la  loi  du  i3  août  1870,  portant  prorogation  des  protêts  et  pour- 
suites pour  effets  de  commerce  imjtayés.  Et  le  conférencier  montre 
alors  le  gouvernement  de  Paris,  dans  ses  prorogations  successives, 
maintenant  ferme  le  principe  de  la  loi  du  i3  août,  tandis  qu'à  la 
Délégation  de  Tours,  puis  de  Bordeaux,  Crémieux,  se  sentant  sans 
entraves,  reprenait  au  contraire  son  système  de  prorogation  des 
échéances,  et  cela  dura  jusqu'au  jour  où  les  deux  tronçons  du  gou- 
vernement se  trouvant  réunis  après  l'armistice,  un  décret  de  Paris 
vint  annuler  rétroactivement  ceux  de  la  Délégation  de  Bordeaux. 
Quand,  quarante  ans  plus  tard,  à  l'occasion  des  inondations  de  1910, 
la  question  se  trouva  posée  de  nouveau  devant  le  Parlement  de  la 
République,  ce  fut  encore  le  syst -me  de  la  loi  Argence  qui  fut  voté  et 
devint  la  loi  du  27  janvier  1910  (celle  qui  nous  régit  aujourd'hui), 
bien  que  quelques  mois  plus  tard,  le  a^  décembre  1910,  une  nouvelle 
loi  soit  venue  autoriser  le  gouvernement  à  étendre  par  décret  le  mora- 
toire commercial  jusrju'à  prononcer  la  prorogation  des  échéances 
elles-mêmes.  Et,  de  fait,  en  vertu  des  deux  lois  combinées,  ce  furent 
à  la  fois  les  poursuites  et  les  échéances  qui  furent  prorogées  par  le 
décret  du  3i  juillet  igi^,  et  elles  le  sont  encore. 

Le  lendemain  du  décret  du  3i  juillet,  la  prédiction  de  M.  Argence 
se  réalisait,  et,  le  i"  août  iyi4,  le  gouvernement  se  trouvait  obligé 
d'édicter  le  moratoire  des  banques.  «  La  prorogation  des  échéances 
des  valeurs  commerciales,  disait  au  Sénat  le  garde  des  sceaux, 
entraîne  nécessairement  des  mesures  parallèles  à  l'égard  du  rembour- 
sement des  fonds  déposés  dans  les  banques  et  sociétés  de  crédit  ou 
d'épargne.  Il  est,  en  effet,  impossible  de  laisser  ces  établissements 
dans  l'obligation  de  restituer  sans  délai  la  totalité  de  leurs  dépôts, 
alors  qu'on  leur  enlève  momentanément  les  moyens  de  réaliser  le 
portefeuille  deffets  de  commerce  (jui  pour  une  grande  part  en  forme 
la  contrepartie.  »  Le  garde  des  sceaux  aurait  pu  ajouter  :  «  alors  qu'on 
leur  enlève  aussi,  par  le  moratorium  de  la  Bourse,  le  moyen  de 
recouvrer  leurs  capitaux  j)lacés  en  report  ». 
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Le  5  août  igii,  nouveau  moratoire,  le  plus  justifié  de  tous  elle 
plus  légal,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  un  moratoire,  celui  de  la 
Banque  de  France,  que  la  loi  du  5  août  «  dispense  de  l'obligation  de 
rembourser  ses  billets  en  espèces  ».  C'est  le  cours  forcé,  contre  lequel 
ne  saurait  g'élever  aucun  soupçon  de  critique,  mais  qu'il  faut  bien 
mettre  à  sa  place  dans  l'ensemble  des  mesures  de  moratorium 
imposées  par  les  événements. 

Le  9  août,  les  moratoires  des  effets  de  commerce  et  des  dépôts  com- 
binés dans  un  décret  récapitulatif,  comme  pour  mieux  en  démontrer 
la  solidarité,  et  le  décret  y  ajoute  un  moratoire  pour  les  rembourse- 
ments d'avances  (notamment  d'avances  sur  titres)  et  des  dettes  com- 
merciales même  non  matérialisées  sous  la  forme  d'effets  de  commerce. 

Le  lo  août  1914.  moratoire  des  procédures,  (jui,  malgré  sa  portée  en 
apparence  restreinte,  n'en  présente  [las  moins  un  caractère  nettement 
économi(}ue,  puisque  suspendre  les  sanctions  judiciaires,  c'est  en 
réalité  suspendre  les  obligations.  D  autre  part,  ce  décret  contient  un 
article  qui  déclare  sans  effet  jus(ju'à  la  fin  de  la  guerre  les  clauses  des 
contrats  stipulant  des  déchéances  en  cas  d'inexécution,  et  voilà  du 
coup  paralysée  notamment  la  clause  de  tous  les  contrats  d'assurance 
qui  subordonne  le  droit  à  indemnité  au  payement  préalable  de  la 
prime.  Cela  va  rendre  inévitable  à  bref  délai  un  moratoire  des 
assurances,  et  ce  sera  une  nouvelle  preuve  de  l'étroite  connexité  des 
moratoires  entre  eux. 

Le  i4  août,  moratoire  des  loyers.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  décrire 
tous  les  articles  et  les  distinctions  édictées  entre  les  mobilisés  et  les 
non-mobilisés,  entre  les  territoires  envahis  ou  non,  entre  les  gros  et 
les  petits  loyers,  entre  les  patentés  et  les  non  patentés  entre  les  pro- 
priétaires astreints  à  prouver  que  leur  locataire  peut  payer  et  les  loca- 
taires astreints  ù  prouver  que  le  payement  leur  est  impossible. 
Sources  de  difficultés  inextricables  dont  nous  souffrons  encore 
aujourd  hui. 

Le  ay  août,  après  avoir  légiféré  pour  les  particuliers,  comme  aucuns 
pavcmeiils  ne  se  font  plus,  il  faut  bien  songer  aux  collectivités  qui 
auraient  à  en  recevoir.  Les  déi)artements,  les  villes,  les  communes, 
les  sociétés  sont  dispensés  ilu  service  de  leurs  obligations.  C'est  le 
moratorium  des  coupons,  (jui  même  est  étendu  au  payement  des 
amortissements  par  tirage. 

Mais,  nï  les  sociétés  ne  payent  plus  leurs  coupons,  on  ne  va  pas 
pouvoir  leur  permettre  de  distribuer  leurs  dividendes,  car  ce  serait  se 
payer  soi  môme  avant  d'avoir  désintéressé  ses  créanciers.  Voilà  donc, 
le  a3  scpti-mbre,  le  moratorium  (b'S  intérêts  et  dividendes. 

Lnlin,  on  sait,  depuis  le  10  aoTit,  quel  est  Ir  sort  des  compagnies 
d'aiiuraiices.  Privées  de  leurs  rentrées  normales,  elles  ont  sans  doute 
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leurs  réserves,  mobilières  ou  immobilières.  Mais  si  les  primes  sont 
moratoriées,  si  les  coupons  et  les  amortissements  sont  moratoriés,  si 
les  loyers  sont  moratoriés,  où  prendre  de  quoi  payer  les  indemnités. 
Il  faut  donc  bien,  !e  27  septembre  igi^,  édicter  le  moratorium  des 
assurances. 

Voilà  l'état  économique,  après  six  semaines  de  guerre.  En  quoi  est- 
il  modifié  à  l'heure  actuelle.^  Législativemenf,  pour  presque  rien.  La 
Bourse  a  clé  enlrc-bâillée,  depuis  (in  septembre  igiô.  Le  moratorium 
des  assurances  a  été  progressivement  et  très  largement  amendé.  Mais 
c'est  tout.  Heureusement,  en  dehors  de  l'action  législative,  il  est  un 
moratorium  qui  a  été  spontanément  supprimé  par  ceux  en  vue  des- 
quels il  avait  été  édicté  :  c'est  le  moratorium  des  banques.  De[tuis  fin 
décembre  1914,  les  banques  on  pris  l'initiative  d'y  renoncer,  et,  il  y  a 
quelques  jours,  le  rapport  annuel  de  la  Banque  de  France  leur  ren- 
dait cet  hommage  qu'elles  avaient  ainsi  largement  aidé  à  la  reprise  de 
la  vie  normale. 

Si  tel  est  le  présent,  que  doit  être  l'avenir?  C'est  à  cette  partie  du 
problème  que  s'attache,  en  finissant,  M.  Dupuich.  Il  l'étudié,  sous  les 
deux  aspects  actuellement  les  plus  critiques,  la  question  des  loyers  et 
la  question  des  effets  de  commerce. 

Pour  la  solution  de  l'une  et  de  l'autre,  le  conférencier  trouve  dans 
deux  récentes  manifestations  gouvernementales  une  formule  qui  est 
nouvelle  certes,  mais  excellente.  Le  président  du  Conseil  pariant  des 
loyers  au  Sénat,  le  ministre  du  Commerce  parlant  des  échéances  com- 
merciales à  la  Chambre,  se  sont  trouvés  textuellement  d'accord  pour 
définir  ainsi  ce  qui  est  à  faire  :  «  Qui  peut  payer  doit  i  ayer.  »  Voilà 
un  langage  qu'on  n'avait  pas  entendu  de  longtemps,  et  ce  serait  assu- 
rément une  loi  heureuse  que  celle  qui  viendrait  dire  (se  bornàt-elle  à 
cela)  :  «  Celui  qui  peut  payer  doit  payer  »,  alors  que  depuis  dix  huit 
mois  nous  n'entendons  que  des  décrets  qui  disent  :  «  Celui  qui  doit 
payer  est  libre  de  ne  pas  payer,  alors  même  qu'il  pourrait  payer.  » 

Seulement  à  (juoi  reconnaître  ceux  (jui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent 
pas,  et  qui  sera  chargé  de  faire  la  discrimination  .^  Surtout  que  ce  ne 
soit  pas  le  Parlement,  et  qu'il  évite  de  s'arroger  ce  rôle  qui  n'est  pas 
le  sien,  car  il  est  mal  placé  pour  le  bien  remplir I  Que  le  Parlement 
vote  le  principe,  dans  une  loi  courte  et  nette,  et  puis  qu'il  laisse  à  des 
orgi<nes  com[)étcnts  le  soin  d'en  faire  l'application  la  plus  juste.  Sans 
doute,  il  ne  peut  pas  s'agir  de  s'en  remettre  aux  tribunau.v  de  droit 
commun  :  le  remède  serait  pire  que  le  mal,  et  mieux  vaudrait  encore 
s'en  tenir  à  l'état  actuel  que  d'ouvrir  une  ère  dtî  procès  (jui  iraient 
juste  à  rencontre  du  but  :  il  faut  se  garder  de  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  ne  fût-ce  que  l'apparence  d'un  litige  judiciaire.  Mais  il  n'y  a 
pas  que  des  juges  statuant  solennellement  du  haut  de  leur  siège.  La 
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pratique  connaît  ce  qu'on  ap;  elle,  d'un  nom  qui  n'a  rien  de  farouche, 
«  des  arbitres  amiables  compositeurs  »  ;  qu'on  s'inspire  de  cette  idée, 
et  qu'on  s'en  remette  à  une  sorte  de  jury  mixte,  de  collège  arbitral, 
même  à  un  magistrat,  pourvu  qu'il  ne  statue  pas  comme  juge  ni  pour 
prononcer  une  condamnation.  C'est  bien  à  cela  que  paraît  tendre,  en 
matit're  de  loyers,  le  systî-me  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre, 
et  c'est  bien  à  cela  aussi  qu'avait  vi>é  un  décret,  malheureusement 
abrogé  ou  suspendu  dès  sa  naissance,  le  décret  du  27  octobre  1914, 
relatif  aux  échéances  commerciales.  Ce  décret  imposait  comme  fin  au 
moratorium  le  cinquième  mois  de  prorogation,  c'est-à-dire  environ  la 
lin  de  décembre  igii;  c'était  beaucoup  trop  tôt,  et,  après  cinq  mois 
de  guerre,  la  France  n'était  pas  encore  en  état  de  supporter  la  reprise 
soudaine  des  échéances  normales. 

Mais,  date  ù  part  (et  actuellement,  nous  en  sommes  à  dix-huit  mois 
de  i:rorogalion),  le  décret  avait  institué  un  système  qui,  encore 
aujourd'hui,  apparaît  comme  des  plus  acceptables.  D.ins  les  derniers 
jours  précédant  l'échéance  prorogée,  il  autorisait  les  parties  à  se  rendre 
dans  le  cabinet  d'un  juge  (non  pas  à  l'audience  et  sur  citation,  mais 
amiab'emenl  et  sur  l'invitation  la  plus  discrète)  pour  vérifier  sans 
litige  si  le  débiteur  était  ou  non  en  étal  de  payer.  (^)uel(iue  chose  d'assez 
analogue  se  retrouve  dans  un  des  décrets  du  aS  décembre  igiô.  Que 
ce  soit  sous  celte  forme  ou  sous  une  autre,  devant  un  magistrat  ou 
devant  tout  autre  personnage  ou  organe  présentant  toutes  garanties  de 
mansuétude  et  d'impartialité,  ce  qu'il  faut,  c'est  organiser  un  procédé 
pratique  et  équitable  de  discerner  le  bon  grain  de  l'ivraie,  pour  main- 
tenir tous  délais  de  payements  nécessaires  à  tous  ceux,  mais  à  ceux  là 
seuls,  que  le  Code  appelle  des  «  débiteurs  malheureux  et  de  bonne 
foi  ».  Mais  encore  une  fois,  il  faut  à  toute  force  que  lo  législateur  se 
soustraie  ù  la  tentation  de  faire  la  distinction  lui-même,  dans  la  pas- 
sion des  débats  parlementaires,  sur  des  données  abstraites,  et  d'après 
des  définitions  arbitraires,  sans  avoir  pour  guide  le  seul  qui  mérite 
qu'on  s'y  confie,  l'examen  de  chaque  cas  particulier. 

Qu'il  prenne  soin  d'ailleurs,  pour  les  loyers  comme  pour  les  effets 
de  commerce,  d'organiser  avec  une  progression  lente  et  sage  le  retour 
au  droit  commun,  car,  après  avoir  endormi  pendant  dix-huit  mois  le 
débiteur  sous  la  morphine  du  4noratorium,  ce  serait  le  tuer  du  coup 
que  de  lui  en  supprimer  soudain  toute  dose. 

Voilà,  du  moins  dans  les  grandes  lignes,  ce  à  quoi  il  faut  tendre; 
car,  conclut  M.  Dupuich,  il  n'est  que  temps  de  se  mettre  à  l'ouvrage 
et  de  couper  court  à  ces  dispenses  indéfinies  de  payer  son  dû.  ce  qui 
est  aussi  intolérable  au  point  de  vue  moral  (|u'au  ]  oint  de  vue  écono- 
mique. Il  le  faut,  non  pas  tant  dans  l'intérêt  îles  créuiciers,  (jne  tout 
d'abord  dans  l'intérêt  li.-s  débiteurs  eux-mênu'S  (jui  sont  en  train  de 
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ruiner  leur  crédit,  et  par-dessus  tout  dans  l'intérêt  de  la  France,  qui 
ne  peut  pas  laisser  à  l'étranger  prétexte  à  croire  qu'elle  est  devenue  le 
pays  des  a  chiffons  de  papier  ». 

M.  R.-G3orge3  Lévy  se  borne  à  faire  simplement  observer  qu'on 
pourrait  en  matière  de  loyers  comme  en  d'autres  espèces  édicter  des 
intérêts  moratoires. 

M.  Emmanusl  Vidal  désire  poser  une  simple  question  à  M.  Du- 
puich.  En  i84S,on  avait  eu  recours  au  moratoire  des  échéances.  En 
1870,  on  eut  recours  au  moratoire  quant  au  droit  de  poursuite, 
M.  Argence  ayant  fait  remarquer  que  le  moratoire  portant  sur  les 
échéances  entraînerait  fatalement  d'autres  moratoires.  Et  M.  Dupuich 
n'a  pas  manque  de  constater  que  les  premiers  moratoria  de  l'éj  oque 
actuelle,  ayant  porté  sur  les  échéances,  une  succession  de  moratoires 
s'est  déroulée.  M.  Dupuich  pense-t-il  que,  si  les  premiers  moratoires 
avaient  eu  un  autre  caractère,  en  d'autres  termes  avaient  paralysé  les 
demandes  des  créanciers  en  justice,  les  mômes  répercussions  dans 
l'ordre  législatif  et  réglementaire  ne  se  seraient  pas  produites?  Le 
trouble  économique  immédiat  eût  été  le  môme,  semb!e-t-il. 

M.  Dupuich  répond  que  cette  question  l'a  vivement  préoccupé,  lui 
aussi,  en  étudiant  la  question.  I!  incline  à  penser  que  les  mômes 
répercussions  se  seraient  produites,  du  moins  à  très  peu  de  chose 
près.  Cependant  le  système  qui  se  borne  à  paralyser  l'exercice  du  droit 
de  poursuite  lui  paraît  préférable  au  système  de  la  prorogation  des 
échéances,  au  point  de  vue  moral,  qui  intéresse,  d'ailleurs,  l'écono- 
miste, car  il  y  a  un  intérêt  considérable  à  laisser  intacte  l'idée  que  la 
dette  existe,  que  l'échéance, est  survenue  à  sa  date  normale. 

M.  Emmanuel  Vidal  répond  qu'il  est  bien  d  accord  avec  M.  Du- 
puich à  cet  égard.  Il  n'a  voulu  parler  que  de  la  répercussion,  phéno- 
mène qui  se  présente  dans  tous  les  cas.  Au  surplus,  M.  Vidal  fait 
romanjUL'r  que  la  loi  du  5  août  1914  a  posé  un  excellent  principe.  Il 
en  lit  le  texte.  Daprôa  cette  loi,  —  notamment  à  l'art.  2,  —  le  gouver- 
nement est  autorisé  à  prendre,  dans  l'intérêt  général,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faciliter  l'exécution  ou  suspendre  les  effets  des 
obligations  commerciales  ou  civiles.  Que  veulent  dire  ces  mots.^  On 
ne  facilite  l'exéculion  d'une  ob'i^atiou  que  si  el!e  est  échue.  On  n'ar- 
rête un  poursuivant  en  chemin  que  dans  le  même  cas.  Le  texie  de  la 
loi  du  5  août  19 14  ne  peut-être  sain.mienl  compris  qu'on  supposant 
que  les  échéances  ne  sont  pas  reportées.  Les  dettes  sont  échues, 
quand  elles  sont  arrivées  à  date  de  l'échéance,  mais  on  ne  peut  pour- 
suivre. Telle  est  la  lettre,  tel  est  l'esprit  de  la  loi.  Il  est  donc  regret- 
table que  des  décrets  postérieurs  au  5  août  1914   n'aient  pas  été  en 
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plus  élroile  connexion  avec  ce  qu'on  peut   appeler  leur  loi  généra- 
trice. 

M.  Charles  Georges-Picot  pense  que  si  on  avait  simplement 
prorogé  les  [loUrsuitos,  on  n'aurait  pas  eu  à  faire  le  moratorium  des 
banques.  Dès  le  mois  d'août,  on  rapportait  des  fonds  sans  intérêts 
dans  les  sociétés  de  crédit.  Si  le  moratorium  n'avait  pas  existé,  les 
banques  auraient  pu  facilement  piyer  des  acomptes. 

Il  faut  remarquer  qu»'  depuis  longtem.is  les  créanciers  des  grandes 
sociétés  de  crédit  ont  toute  latitude  à  leur  égard,  tandis  que  leurs 
débiteurs  ont  le  droit  de  ne  rien  leur  payer  sur  leurs  dettes. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  résume  le  débat.  Il  fait  remarquer  que 
le  non  pavement  devrait  être  l'exceijtion  et  non  la  règle;  que  la  géné- 
ralité des  mor.itoires  s'ap,)lique  à  des  faits  d'avant  la  guerre  et  qu'un 
seul,  celui  des  loyers,  concerne  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration 
de  guerre.  Alors  que  les  autres  s'allègent,  celui-là  va  s'aggravant, 
voilà  qu'on  en  est  à  six  termes  en  arrière  et  ce  n'est  pas  fini.  11  y  a  des 
gens  qui  payent  leur  loyer,  mais  on  peut  estimer  à  2  milliards  le 
montant  de  ceux  en  suspens.  Ce  que  le  Parlement  aurait  de  mieux  à 
faire,  ce  ser.iit  de  s'en  rap[)orter  à  la  justice  ou  plutôt  à  des  organes 
auxiliaires  de  la  justice,  car  la  tâche  serait  trop  considérable  pour  les 
tribunaux  exi-slants;  mais  adoptera-t-on  cette  solution.-^ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

E.  R. 
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La     FlNANtA     DELLA     GUERRA     E     DELLE     OPERE    PtIBBLICUE,    par     Luigi    EiNAUDI. 

I  volume  in-8,  35o  pages. (Turin,  E.  Bono,  1914.) 

Nous  n'avons  pas  à  présenter  à  nos  lecteurs  M.  Luigi  Einaudi,  bien 
et  justement  renommé  dans  le  monde  des  Economistes;  il  a  une  auto- 
rité tout  particulii'rement  reconnue  en  matière  de  finances,  on  lui  doit 
un  Cours  de  la  science  des  finances,  dont  le  volume  que  nous  signa- 
lons aujourd'hui  sur  iesu  Finances  de  la  guerre  et  des  travaux  [lublics» 
est  la  quatrième  partie,  tout  en  ayant  par  lui-même  une  vie  propre. 

On  com()rend  sans  que  nous  y  insistions  les  raisons  pour  lesquelles 
notre  savant  collègue  a  cru  devoir  consacrer  tout  un  volume,  presque 
un  ouvrage  spécial,  à  ces  fiminces  de  guerre  et  à  ces  Cnances  des 
travaux  publics  :  en  dehors  des  circonstances  exceptionnelles  que 
nous  traversons,  les  dt'-penses  militaires,  l'exécution  des  travaux 
publics  de  toute  sorte,  en  particulier  la  construction  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées,  donnent  lieu  à  des  mouvements  de  fonds  énormes 
et  à  des  difficultés  financières  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  rassem- 
bler de  documents  et  d'éclaircissements  économiques.  Le  livre  de 
M.  Einaudi  n'est  point  un  livre  de  circonstance,  mais  un  livre  d'aclua- 
lité;  aussi  bien  sommes-nous  (juehjue  peu  en  relard  pour  le  signaler, 
mais  depuis  son  apparition  il  n'a  pris  (jue  plus  d'inlérêt  encore. 

L'énumération  seule  des  matières  traitées  dans  le  volume  et  l'ordon- 
nance logique  dans  laquelle  elles  se  présentent  au  lecteur  montrent 
immédiatement  l'ampleur  de  l'ouvrage,  les  services  qu'il  peut  rendre, 
sa  valeur  nous  semblant  augmentée  de  sa  méthode.  Tout  d'abord 
l'auteur  envisage  la  variété  et  la  nature  des  dépenses  extraordinaires 
qui  peuvent  s'imposer  à  l'Etat  (puisque  vérilab'ernent  les  dépenses 
de  guerre  ou  les  dépenses  de  travaux  publics  {)euvent  être  norma- 
lement considérées  comme  des  dépenses  extraordinaires).  Il  se 
demande  ensuite  comment  l'on  peut  faire  face  à  ces  dépenses, 
envisageant  les  avance?,  les  économies,  les  tré.>«ors  (fe  guerre,  les 
aliénations  de  biens  de  l'État,  etc..  Il  en  arrive  aux  impôts  extraor- 
dinaires et  à  la  di'tlf  publi<|U-',  et  il  envisage  ce  (ju'il  appelle  la  dette 
publique  entendue  «  improprement  »,  les  emprunts  forcés,  les 
emprutils  patrioti(|u<-8,  les  bons  du    Trésor,  le  cours  forcé  du  papier- 
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monnaie,  le  recours  aux  fonds  déposés  dans  les  insUluts  publics 
d'épargne,  d'assurances,  les  rentes  viagères,  etc.  Consacrant  un 
chajjitre  spécial  à  la  dette  publique  «  proprement  dite  »,  il  étudie 
les  emprunts  à  échéance  fixe,  les  annuités,  les  emprunts  amortissables, 
les  emprunts  consolidés,  etc.  Un  cha[itre  important  est  consacré 
aux  problèmes  divers  et  spéciaux  qui  se  peuvent  présenter  en  matière 
d'emprunts  publics,  les  émissions  au  pair  ou  au-dessous  du  pair, 
les  emprunts  à  primes,  les  garanties  spéciales  ou  générales,  l'utilité 
de  l'uniformité  ou  de  la  variété  des  types  de  dettes  publiques, 
les  grosses  ou  les  petites  coupures,  les  titres  nominatifs  ou  au  porteur, 
les  modes  d'émission  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Il  envisage 
dans  un  chajàtre  particulier  l'amortissement,  sa  logique,  les  amortis- 
sements réels  ou  illusoires,  en  étudiant  d'un  peu  plus  près  ce  qui 
concerne  l'Italie;  puis  il  donne  des  renseignements  très  intéressants 
sur  la  répudiation  des  emprunts,  les  faillites  d'État,  de  même  que 
sur  les  conversions,  leurs  théories  économiques,  les  problèmes  écono- 
miques, juridiques  et  politicjues  qui  s'y  rattachent  et  la  façon  la 
meilleure  d'opérer  une  conversion. 

L'esprit  libéral,  la  méthode  économique,  l'observation  des  lois 
économiques  elles-mêmes  se  retrouvent  partout  dans  cette  étude 
vraiment  remarquable;  l'auteur  a  soin  de  signaler  les  procédés  dange- 
reux, de  faire  la  critique  des  erreurs  ou  des  sophismes  qui  circulent 
si  facilement  sur  les  im[)ôts  extraordinaires  et  sur  les  dettes  publiques. 
Il  signale  notamment  le  danger  de  recourir  trop  facilement  aux  bons 
du  Trésor,  qui  illusionnent  sur  l'équilibre  budgétaire;  il  s'élève 
contre  les  émissions  trop  faciles  des  billets  de  banque  à  cours  forcé, 
cours  forcé  légal  ou  cours  forcé  de  fait,  pour  les(iuels  on  ne  se  rend 
pas  compte  du  fardeau  créé  réellement  et  l'on  constate  seulement  les 
avantages  assurés.  11  indique  également  les  dangers  auxquels  on 
s'exi)Ose  quand  on  se  soustrait  au  contrôle  du  marché  libre.  Ce  sont 
des  enseignements  en  même  temps  que  des  renseignements  précieux 
qu'il  donne  à  tous  ceux  qui  doivent  s'intéresser  à  ces  questions 
d'ordre  politique  et  public  autant  qu'économique.  Il  s'élève  notam- 
ment contre  le  préjugé  vulgaire  qui  veut  faire  de  l'élévation  du  cours 
des  valeurs  d'État  l'indice  le  plus  sûr  de  la  prospérité  du  pays.  Repre- 
nant la  pensée  et  la  phrase  de  Bastiat,  il  attire  lallention  sur  ce  qui 
ne  «  ne  se  voit  pas  »,  et  conseille  à  chacun  de  se  délier  de  ce  qui  se 
voit  à  première  vue,  c'est-à-dire  des  apparences. 

Ce  livre  est  une  très  belle  crilicjue  des  méthodes  dangereuses  suivies 
par  tant  de  gouvernants;  c'est  une  belle  exposition  des  problèmes 
pratiques  et  un  véritable  ré()ertoire  facile  à  consulter,  de  documenta- 
tion sûre,  précieux  par  conséquent  à  tous  égards, 

D.  Bbllet. 
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La    Glebive    européenne   détbuiba-t-elle   le    splitarisme    allemand?    par 
Norman  Anoell  (Irad.  fr.).  i  br,  in-8.  (Libr.  de  l'Art  indépendant.) 

L'auteur  de  la  Grande  Illusion  reconnaît  que  de  la  fornoation  de 
l'Empire  a'Iemand  est  résulté"  le  dévelo|  pement  voulu  de  I "esprit  de 
domination  et  du  désir  de  formuler  une  philosophie  qui  le  justilie.  » 
Quelqu'un  a  f>arlé  de  la  guerre  qui  «  rendît  l'Allemagne  grande  et 
les  Allemands  petits  m. 

M.  Angell  part  de  là  pour  déclarer  que  la  guerre  ne  doit  pas  être 
suivie  du  démembrement  de  l'Kmcire  allemand.  Pourquoi?  parce  que 
les  peuples  balkaniques  ont  l'U  former  la  Ligue  balkanique  en  igia; 
donc  si  l'Empire  allemand  était  fractionné,  une  ligue  allemande  se 
formerait  dans  l'avenir  cl  ce  serait  à  recommencer. 

Cette  hyi-otht^se  n'est  pas  inadmissible  :  mais  si  l'Empire  allemand 
est  maintenu  tel  qu'il  est,  avec  la  constitution  qui  donne  l'absolu- 
tisme diplomatique  et  militaire  au  Kaiser,  sa  défaite  l'affaiblira  sans 
doute  pendant  quelque  temps:  mais  le  monde  restera  livré  à  ses 
désirs  de  revanche,  à  ses  intrigues  et  à  ses  attentats. 

Ici  nous  ne  nous  trouvons  plus  en  [)résence  d'une  hypothèse  :  nous 
nous  trouvons  en  présence  d'un  danger  immédiat  et  |)erinanent. 

M.  Norman  Angell  parle  de  l'instabilité  des  alliances.  C'est  une 
raison  de  plus  [our  pousser  justju'au  bout  l'œuvre  commencée  :  la 
destruction  de  l'Empire  allemand,  afin  de  ne  pas  le  laisser  travailler 
en  toute  sécurité  à  la  dissolution  de  l'alliance  de  ses  ennemis. 

M.  Norman  .\ngell  prétend  prouver  «(jue  l'avî-nement  d'une  Europe 
meilleuie  ne  dépend  pas  uni(juement,  peut-être  pas  même  du  plus 
haut  point  de  la  défaite  d'une  nation  déterminée  ». 

Soit  :  mais  c'est  rEm|)ire  allemand  qui  a  posé  la  question  de  telle 
manière  que  l'avènement  d'une  Europe  meilleure  est  subordonné  à 
sa  défaite. 

M.  Angell  lui-même  reconnaît  (f  qu'il  est  probablement  vrai,  en  ce 
moment,  qu'il  ne  |»eut  pas  y  avoir  de  paix  permanente  en  Europe 
avant  <iue  l'.MIemagne  ne  soit  vaincue  ». 

M.  Angell  termine  sa  brochure  par  cette  phrase  en  italiques  :  «  Les 
alliés  doivent  montrer,  après  cette  guerre,  (juils  ne  désirent  pas  être 
les  maîtres  des  peuples  ou  des  Étals  germaniques,  mais  leurs  collabo- 
rateurs et  leurs  associés  dans  une  Europe  que  personne  ne  dominera 
mais  que  tous  partageront.  » 

(^e  n'est  li'»  (lu'unt;  aspiration.  M.  Yves  Guyol,  dans  son  volume,  les 
Causes  et  Us  Consctjuvnres  de  la  [fuerre,  a  posé  la  question  avec  une 
autre  précision  :  «  Notre  paix,  dit-il,  sera  le  résultat  de  la  force,  cette 
œuvre  de  force  ne  doit  pas  être  l'abu»  de  la  force. 

«  Il  s'agit  d'imposer  à  des  Étals,  (jui  se  croient  investis  par  la  force 
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du  droit  d'opprimer  les  autres  États,  une  paix  telle  qu'ils  ne  imissent 
la  violer  et  cependant  de  ne  pas  les  soumetlre  à  la  tyrannie  qu'ils 
voulaient  imposer  aux  autres  Etats. 

«  Il  s'agit  de  placer  ces  États  dans  des  conditions  telles  que  leur  po- 
litique ne  soit  pas  inspirée  par  la  passion  de  la  revanche  et  que  ceux 
qui  sont  caiiables  d'en  diriger  l'opinion  soient  amenés  à  l'acceptation 
du  fait  accompli.  » 

Mais  on  ne  peut  y  arriver  que  par  la  dissolution  de  l'Empire  alle- 
mand; et  après  avoir  protesté  contre  elle,  M.  Angell  s'en  rend  si  bien 
compte  que,  dans  la  conclusion  que  je  viens  de  citer,  il  ne  parle  pas 
de  rEmjiire.  11  ne  parle  que  des  peuples  et  des  Étals  germaniques. 
Pour  les  dégager  du  prussianisme  qui  les  a  infestés  depuis  1S71,  il 
faut  commencer  par  affaiblir  la  Prusse  de  telle  sorte  qu'ils  soient  déli- 
vrés de  la  peur  qu'elle  leur  a  inspirée  et  qu'ils  ne  croient  plus  en  son 
prestige. 

Il  ne  s'agit  pas  de  supi)rimer  de  la  surface  du  globe  68  millions 
d'Allemands  et  5i  millions  d'Austro'Hongrois  :  il  s'agit  de  dissoudre 
les  deux  empires  et  de  mettre  fin  aux  deux  dynasties,  dont  les  que- 
relles ont  ensanglanté  l'Europe  depuis  deux  siècles  et  dont  l'alliance 
a  abouti  à  la  catastrophe  actuelle. 

N.  MONDET. 
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La  Psychologie  du  Kaiser.  Ktude  de 
ses  sentiments  et  de  son  obsession, 
par  Mouton  Fuince.  Traduit  de 
l'anglais  par  Joseph  Pineaud. 
1  brochure  in-8.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

Cette  étude  montre  bien  le  carac- 
tère automatique  de  la  constitution 
de  rtimpire  allemand  :  et  le  Kaiser 
a  entendu  en  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible. L'empire,  c'est  l'armée. 

Elle  contient  une  curieuse  révé- 
lation sur  le  désir  du  Kaiser  de  faire 
la  guerre  aux  Ktats-Unis  en  1898.  Il 
auraitvoulu  coaliser  l'Europe  contre 
eux.  L'.\nyleterre  fit  échouer  ce 
projet. 

Elle    montre    bien    la    haine    <lu' 
Kaiser  contre  la   démocratie  :    niais 
le  socialisme  qui   prétend  la  repré- 
senter en  Allemagne  ne  paraît  plus 
s'en  apercevoir. 

No  ras      com-mehcb      d'expobtation 

AVANF,        PENDA^fT       ET        APnès        I.A 

cuennE ,  par  Adolphe  Lai^idry, 
député  de  la  Corse.  In-8  de 
a44  poges.  (Paris,  H.  Dunod  et 
E    Final.) 

L*£ncyclopé(lie  parlementaire,  pu- 
blie un  rapport  que  M.  Adolphe 
Landry,  député,  avait  fait  sur  celle 
question  il  y  a  quelques  mois,  nu 
nom  de  la  commission  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Chambre  des 
Députés. 

Le    Journal    det    Économistes,   a 

TOME    XUX.    —    FÉvaiEH    l'.MG. 


déjà  parlé  de  ce  rapport.  Il  en  par- 
lera encore  pour  discuter  certaines 
de  ses  afOinités  et  de  ses  tendances. 

IIazell's  annual.  a  record  0/  Ihe 
Times  edited  by  T.  A.  Ingram, 
1916.  I  vol.  de  5a8  pages  à  a  co- 
lonnes. (London,  Hazell,  NVaston 
and  Viney.) 

Le  HazelVs  annual  est  un  des 
livres  de  référence  annuels  les  plus 
précieux.  Il  en  est  à  sa  trente  et 
unième  année;  et  il  n'a  cessé  de 
recevoir  des  développements  et  des 
améliorations. 

Dans  l'édition  de  1916,  <(  le  plus 
grand  drame  de  l'histoire  »  prend 
uneplaceconsidérable.  Le  directeur 
de  l'HizelTs  annual  s'est  procuré  des 
renHeignemcnls  dans  le  monde  en- 
tier, et  il  dit  «  qu'il  sait  que  le  v  <■ 
lume  de  cette  année  augmentera 
la  réputation  de  l'ilnzeirs  annual 
comme  étant  l'annuaire  de  réfé- 
rence le  plus  autorisé  et  le  plus 
précis  jusqu'à  présent.   » 

Mais  la  guerre  n'a  |)as  fait  négli- 
ger par  le  Hazell's  annual  beaucoup 
d'autres  informations.  Il  u  aug- 
menté de  10  I  p.  100  les  informa- 
tions déjii  fort  étendues  qu'il  don- 
nait sur  les  sociétés  savantes,  les 
institutions  et  les  corps  de  tous 
genres. 

On  y  trouve  des  tableaux  statis- 
tiques sur  les  productions  indus- 
trielles   et    agricoles,    sur    le   con> 
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merce  de  diverses  nations  très  utiles 
à  tous  ceux  que  préoccupent  les 
questions  économiques. 

Il  contient  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  les  nouveaux 
impôts  britanniques  et  en  donne  le 
barème. 

L'index  ne  comprend  pas  moins 
de  dix  mille  sujets. 

N.   M. 

La  Guerre  de  iQii-  Dalloz.  Docu- 
ments ofQciels,  etc.  7'  volume. 
I  vol.  broché  de  2^9  pages  , 
16X101/2.  (Paris,  II,  ru«  Souf- 
ûot.) 

La  période  du  i5  octobre  au  i5  no- 
vembre 1915,  à  laquelle  est  consa- 
cré le  septième  volume  de  la  Guerre 
de  1914  publié  par  l'administration 
Dalloz,  n'a  pas  été  moins  abondante 
au  point  de  vue  législatif  et  régle- 
mentaire que  celle  du  i*""  août  au 
I"  octobre  1916,  dont  le  sixième  vo- 
lume de  cette  collection,  signalé 
dans  le  numéro  du  i5  décembre 
1916  du  Journal  des  Économistes, 
était  le  fidèle  tableau. 

C'est  à  elle,  en  effet,  qu'appartient 
la  loi  du  19  octobre  igib  qui  a  ou- 
vert au  ministre  de  la  Guerre  les 
crédits  destinés  au  relèvement  de 
la  solde  des  brigadiers,  caporaux  et 
soldats  ;  la  loi  relative  à  la  régle- 
mentation de  l'ouverture  de  nou- 
veaux débits  de  boissons  date  du 
9  novembre  1915  ;  la  vente  des  na- 
vires de  mer  pendant  la  durée  des 
hostilités  a  été  interdite  par  la  loi 
du  II  novembre  igiS,  sauf  excep- 
tions que  règle  le  ministre  de  la 
Marine. 

Le  champ  ouvert  aux  décrets 
n'est  pas  moins  vaste  que  celui  des 
lois.  C'est  ainsi  q\ie  deux  décrets 
sont  intervenus  le  ai  octobre  1915 
au  sujet  du  relèvement  de  la  solde 
des  hommes  de  troupe.  La  disposi- 
tion de  l'article  67  de  la  déclaration 
de  Londres  du  26  juin  1909  a  mo- 
tivé la  publication  d'un  décret  du 
a3    octobre    igiS    sur    le    caractère 


neutre  ou  ennemi  des  navires.  L'or- 
ganisation du  service  de  ravitaille- 
ment pour  l'alimentation  de  la  po- 
pulation  civile    a     fait    l'objet     du 
décret  du  27  octobre  igiô.   La  pro- 
rogation des  contrats   d'assurances, 
de  capitalisation  et  d'épargne  a  été 
concédée    pour    une    nouvelle   pé- 
riode de  trois  mois  par  le  décret  du 
3o  octobre    1910.  La   procédure  de 
liquidation  des  pensions  militaires 
a  été  définie  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  3i  octobre 
1915.    Les  droits    d'entrée    sur    les 
œufs  de  volailles  et  le  beurre  frais, 
fondu    ou    salé   ont    été  suspendus 
par  le  décret  du  9   novembre  i9t5. 
En  vue  de   rechercher  les   mesures 
propres  à  maintenir  et  à  développer 
l'activité     agricole     industrielle    et 
commerciale,  notamment  par  l'em- 
ploi rationnel  de   la  main-d'œuvre 
civile   et   militaire  et  par   l'utilisa- 
tion des  ressources  locales,  un  dé- 
cret du  25  octobre  1916  a  iijstilué, 
pour  la   durée   de   la  guerre,   dans 
chaque  région  de  corps  d'année  de 
la    zone   de    l'intérieur,  un  comité 
consultatif  d'action  éc  inomique  qui 
soumet  des   propositions    au    sous- 
secrétariat  du   ravitaillement  et  de 
l'intendance. 

Le  caractère  exceptionnel  de  cer- 
taines mesures  ou  lu  nécessité  de 
préciser  certains  détails  a  conduit 
les  ministres  compétents  à  rédiger 
des  arrêtés  ou  des  circulaires  dont 
les  exemples  suivants  peuvent  faire 
apprécier  la   nature  et  le  but. 

La  multiplication  effrayante  des 
mutilés  et  des  tués  accroît  dans 
des  proportions  correspondantes  le 
nombre  des  pensionnés.  Aussi  le 
ministre  de  la  Guerre  a-t-il  cru  né- 
cessaire de  rédiger  un  guide  qui 
indique  pour  chacune  des  pièces 
exigées  les  mentions  indispensables 
pour  la  régularité  de  celles-ci,  et 
qui  apporte  la  solution  aux  difQcuI- 
tés  dont  la  pratique  a  révélé  la  fré- 
quence :  tel  est  l'objet  de  la  circu- 
laire du  II  octobre  i9i5. 


xoncn 


Celle  da  iS  du  même  mois  a  pré- 
cité l'application  de  la  lot  da 
9  arril  i^i»  relatire  an  non-camal 
de  la  peuîon  et  dei  délégations  de 
solde  on  allocations. 

L,*apr.'l.  2!ir,n  de  la  toi  coBccraant 
le*  of  ::  d'achat  et  de  vente 

de  blé  ei  de  farine  pour  le  raritail- 
ïer'^'*  "it  la  population  cirile  a 
tk  t  d'ane  instrodion  minis- 

térielle du  i6  octobre  1919;  on  y 
trooTc  jusqu'à  la  formule  qui 
donne  le  prix  de  revient  de  i  ki!o- 
grajune  de  farine. 

Le  succès  de  la  meilleure  uuusa- 
tion  des  forces  de  la  nation  a  mo- 
Ciré  rinstmctîon  minictérielle  du 
r;  octobre  rgiS  qui  règle  les  attri- 
bnii— s  et  le  foiKtionacment  des 
coautissions  chargées  des  inspec- 
tions préToes  par  farticle  9  de  la 
W  :  ^  -  -  ioàt  1915  en  tuc  de  ren. 
«  '. ,  i«  les  armées  les  gradés  et 

hommes  de  troupe  aptes  i  faire 
campagne,  qui  se  troureraîenC  imlÉ- 
ment  on  en  surcroît  dans  les  lar^ 
mationssaniturcsel  sert ices  de  tonte 
nature. 

Les  légitinKS  égards  dus  aux  fa- 
flailles  nombreuses  ont  déterminé 
la  Chambre  des  députés  k  Toter.  le 
SI  octobre  191 3,  une  proposition  de 
résointion  risant  l'envoi  dnns  les 
services  de  l'arrière  on  de  Tinlé- 
rienr  des  hommes  mobiiiW»  pères 
d'an  moins  quatre  enfinli  Tivanla 
on  Tcub  père*  d'au  moins  trois 
«niants  Tirants,  en  commenc*** 
par  ceux  qui  ont  le  plus  grand 
nombre  d'enfantt  :  l'application  de 
cette  mesure  a  été  précisée  par  la 
circulaire  ministérielle  du  7  no- 
vembre 191  S. 

L'état  de  guerre  a  appelé  l'allnn* 
tion  snr  la  nécessité ,  devennc 
chaqoe  jour  plus  impérieuse,  d'ap- 


porter dans  rexéention  des 
de  l'armée  tonte  la  rapidité  de  déci- 
sion que  réclament  les  péripéties  et 
les  eonséqnenees  des  hostilités  : 
le  Bsinistre  de  la  Guerre  a-t^l 


rédigé  une  circulaire  du  10  norens- 
bre  1915  qui  rise  les  dispodtions  à 
prendre  pour  simplifier  et  accélérer 
le  fonctionnement  de  ces  services. 
Cette  période  offrait  donc  i  l'ad- 
ministration I>alloz  une  nonvelle 
tlcbe  à  remplir  en  rne  de  pour- 
suit re  l'œurre  de  documentition 
patiente  et  scrupulense  dont  sa  col- 
lection est  le  fmit.  La  variété  des 
sujets  qoe  les  lois,  décrtlM  et  circn- 
laircs  abordent  en  nombre  toujours 
cioimsnt  détermine  une  augmenta- 
tion eorrélatiTe  de  l'effectif  dea  lec- 
teurs à  qui  ces  rolumcs  deriennent 
indispensables.  Ib  sont  d'ailleurs 
certains  d'y  trourer  réalisées  sons  U 
forme  la  pins  pratique  les  condi- 
tions de  nature  k  rendre  toute  re- 
cherche ausH  aime  qM  sAre  et  pré- 
cise :  la  sjrmétrie  de 

à  U  fin  du  cinqnj 
d'une  Ubie  alphabétique  générale 
des  matières  contenues  dans  tons 
les  Toinmes  antérienrs,  enfin  pour 
le  septième  volume  l'extension  de 
la  table  de  ce  voinme  à  celui  qni  le 
précède  permettent  d'obtenir  sans 
effort  ni  erreurs  tons  les  textes  dé- 
sirés. 

La  simple  lecture  des  feuilles 
yiotidimnrs  peut  Caire  prévoir  an 
pnblic.  pour  le  hnitième  voinmc 
annoncé  par  l'administration  Dal- 
loz,  une  ample  moi  mon  :  il  est, 
d'ailleurs,  assuré  que  Ponivre  est  en 
trop  bonnes  mains  pour  que 
recolle  ne  soit  pas  effectuée 
utile. 

Maurice  Bi 
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I.  Le  voyage  de  M.  Briand  en  Italie.  —  II.  Le  rapport  de  la  Banque  de 
France.  —  III.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  IV.  Le  commerce 
de  la  France.  —  V.  Le  commerce  du  Royaume  Uni.  —  VI.  L'effort  mili- 
taire anglais.  —  VII.  Le  taux  des  frets.  —  VIII.  Questions  indiscrètes  à 
M.  Helfferich. 

I.  Le  voyage  de  M.  Briand  en  Italie.  —  Le  voyage  de 
M.  Briand  était  très  utile.  Il  a  été  fort  bien  accueilli,  ce  qui 
ne  faisait  pas  de  doute.  Sa  conversation  avec  MM.  Salandra 
et  Sonnino  ont  dû  inspirer  une  confiance  réciproque  aux 
chefs  des  deux  gouvernements;  et  nous  pensons  que  l'en- 
tretien avec  le  roi  l'ont  fortifiée. 

Les  Français  ne  doivent  employer  à  l'égard  des  Italiens  que 
la  franchise  et  la  sincérité. 

II.  Le  rapport  de  la  Banque  de  France.  — Le  27  janvier,  a 
eu  lieu,  sous  la  présidence  de  M.  G.  Pallain,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  France. 

Le  rapport  de  l'année  1914  avait  prouvé  que  la  Banque  de 
France  avait  eu  la  supériorité,  sur  beaucoup  d'autres  admi- 
nistrations et  institutions,  de  s'être  préparée  de  longue  date 
à  l'éventualité  d'une  guerre. 

Le  rapport  de  l'année  1916  fait  ressortir  une  augmenta- 
tion de  l'encaisse  or  :  le  total  des  rentrées  a  été  de  i  487  mil- 
lions. Ce  chiffre  a  été  ramené  a  921  millions  par  des  envois 
d'or  destinés  à  faciliter  nos  règlements  avec  l'étranger.  Le 
solde  des  disponibilités  et  avoir  à  l'étrangor  s'élevait  à  près 
de  I  milliard,  après  prélèvement  au  cours  de  l'exercice 
d'environ  800  millions  livrés  au  commerce  français  pour  le 
même  objet. 

Les  avances  à  l'Etat  ont  passé  de  3900  millions  à  5  milliards, 
soit  une  augmentation  de  i  100  millions  pour  l'exercice.  La 
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circulation  s'est  élevée  de  lo  milliards  à  i3  milliards 
200  millions. 

Près  du  cinquième  du  montant  total  des  souscriptions  à 
l'emprunt  5  p.  100  de  la  Défense  nationale  a  été  recueilli 
par  l'intermédiaire  de  la  Banque  de  France,  pour  un  capital 
nominal  d'environ  3  milliards  (2963  millions)  en  307798  sou- 
scriptions. 

Le  rapport  constate  que  la  Bourse  poursuit  graduellement 
la  liqui(lali<jn  des  engagements  à  termes  antérieurs  au 
3i  juillet  191 'i;  les  transactions  au  comptant  s'y  traitent 
dans  des  conditions  satisfaisantes. 

Il  constate  que  l'amélioration  de  la  situation  économique 
générale  et  l'acheminement  vers  un  régime  plus  normal  des 
transactions  commerciales  sont  attestées  par  la  diminution 
du  portefeuille  d'effets  prorogés  et  par  la  reprise  progressive 
des  escomptes. 

Les  remboursements  opérés  ont  réduit  le  portefeuille 
d'effets  moratoriés,  dans  le  courant  de  l'année  1915,  de 
3  milliards  ^-S  millions  à  i  milliard  838  millions. 

Mais  la  plupart  des  affaires  se  règlent  par  des  payements 
au  comptant  (pie  favorise,  d'ailleurs,  l'abondance  des  dispo- 
nibilités créées  par  les  dépenses  de  l'Etat.  Le  portefeuille 
d'effets  régulièrement  payables  à  l'échéance,  après  être 
descendu  aux  environs  de  200  millions,  se  rapproche  aujour- 
d'hui de  /joo  millions. 

Celte  reprise  du  crédit  commence  à  se  manifester  aussi 
dans  le  commerce  international.  La  Banfjue  a  constaté  l'aban- 
don, par  certaines  maisons  américaines  d'exportation,  de  la 
prati(|ue  du  payement  préalable  et  le  retour  aux  tirages  sur 
la  France.  Il  y  a  là  une  amélioration  appréciable  qui  prolitera 
à  l'ensemble  de  la  situation  financière  du  pays,  en  allégeant 
les  conditions  de  nos  règlements  aux  Etits-Unis. 

Ceci  nous  amène  —  dit  le  rapport  —  à  rappeler  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  la  Ban(|ue  dans  la  question  si  délicate 
et  si  complexe  des  changes   sur  l'étranger. 

Une  partie  du  rapport  est  consacrée  à  la  question  du 
change.  Nous  y  reviendrons. 

—  Mais,  disent  certains  malins,  soit,  la  Ban<iue  a  rendu 
des  services,  mais  elle  les  fait  payer. 

—  Soit;  mais  elle  les  fait  payer  bon  marché,  à  coup  silr, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants. 

Les  proiluits  bruts  c onimcrrianx  réalisés  en  i9ir>  ont  été 
de  17'iHi.'")  i:q  francs,  dont  le  solde  se  réduit  ù  u3 3^6790  francs. 
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Les  sommes  versées  à  l'État  sous  forme  d'impôts  et  rede- 
vances, ont  été  pour  le  même  exercice,  de  28009648  francs, 
soit  38  p.  100  du  produit  net  commercial  compris  dans  la 
répartition  faite  aux  actionnaires. 

Tandis  que  la  Banque  de  France  ne  prélève  que  t  p.  100 
sur  les  avances  qu'elle  fait  à  l'État,  elle  lui  doit  encore  une 
redevance  égale  au  produit  de  la  somme  avancée  par  le  hui- 
tième de  l'intérêt,  ce  qui  ramène  l'intérêt  à  sept  huitièmes 
ou  87  cent.  1/2. 

III.  L'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  —  On  a  icpété  à 
la  Chambre  des  députés  que  personne  ne  contestait  le  prin- 
cipe de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre. 

Cependant  l'acceptation  de  cet  impôt  entraîne  les  consé- 
quences suivantes  : 

i"  Si  les  bénéfices,  provenant  de  circonstances  indépen- 
dantes de  l'action  voulue  de  l'individu,  doivent  être  taxés, 
les  dommages  indirects  doivent  aussi  donner  lieu  à  indem- 
nité ; 

2"  Si  l'État  reprend  une  partie  des  bénéfices  résultant  des 
contrats  consentis  par  lui,  il  viole  la  maxime  :  donner  et 
retenir  ne  vaut  rien.  Il  fait  ce  qu'aucun  particulier  ne  pour- 
rait faire,  quia  nominor  leo  ; 

3"  Cet  impôt  a  un  effet  rétroactif; 

4°  Il  soumet  à  une  inquisition  fiscale  la  personne  et  les 
sociétés  qui  accomplissent  ou  ont  accompli,  à  titre  habi- 
tuel ou  accidentel,  des  opérations  réputées  actes  de  com- 
merce. 

Pour  ces  motifs,  quoi  qu'on  en  puisse  dire  au  Parlement, 
il  ne  peut  être  accepté  par  quiconcjue  a  quelque  préoccupa- 
tion de  distinguer  entre  les  actes  caractéristiques  de  l'évo- 
lution des  sociétés  et  les  actes  caractéristiques  de  régres- 
sion. 

IV.  Le  commerce  de  la  France.  —  Les  importations  en 
France,  pendant  l'année  1915,  se  sont  élevées  à  807^492000 
francs  contre  6402169000  francs  pendant  l'année  1914,  et 
les  exportations  à  3  022802  000  francs  contre  4  868  834  000  fr- 
en  1914,  soit  une  différence  de  5  062000000  francs. 

Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 
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ImportAtions.  1915.  19U.  1913. 

(Millions  de  francs.) 

Objets  d'alimentalion a54i,3         i  8i3,4         i8i7,5 

Matières  nécessaires  à  l'industrie.. .     3  i53,5         3  5oS,i         4  945,7 
Objets  fabriqués 2  371, 5         i  o8o,5  i  tiôS.o 


Totaux 8  07 '4, 4         6  4o2,i         S42r,3 


Exportation*.  1915.  1911.  1913. 

Objets  d'alimentation 5.i3,6  645,9  838,9 

Matières  nécessaires  à  l'industrie. .  606,9  '  299,  >  i  858,o 

Objets  fabriqués i  C6a,3  2  5:5,7  3617,0 

Colis  postaux 179.2  348,o  566,2 

Totaux 3  023,3  4  868,8  6880,2 


r\  â     .  i  11       (Importations        ii4,7  955,9  975.) 

Or,  argent  et  billon  '  "  ^     '''  ;' 

(  Exportations.       i48,7  a  6,7  a6i,6 

V.  Le  commerce  du  Royaume-Uni.  —  En  France,  la 
douane  compte  aux  importations  les  achats  faits  pour  le 
compte  du  gouvernement;  et,  si  les  marchandises  sont  sou- 
mises à  des  droits,  elle  les  perçoit  très  consciencieusement  : 
ils  sortent  du  Trésor  au  compte  de  l'armée;  ils  rentrent  au 
Trésor,  sous  foi  me  de  droits  de  douanes;  cela  s'appelle  de 
l'ordre  administratif;  et  ce  n'est  qu'un  artifice  de  comptabi- 
lité onéreux,  puis-qu'il  demande  du  temps  et  un  travail. 

Dans  le  Royaume-Uni,  les  importations  pour  l'armée  et 
la  marine,  faites  au  compte  du  gouvernement,  ne  sont  i»as 
mentionnées  dans  les  comptes  du  Board'of  Irade.  Le  chiffre 
des  importations  est  donc  inférieur  à  la  réalité. 

Voici  le  tableau  du  commerce  pour  les  trois  dernières 
années  (en  millions  de  £.)  : 

Imporlalions 

1913.  1911.  1915. 

Marchandises 768,7  696,6  853,7 

Or 59,5  58,6  10,8 

Argent i4.4  i'.9  '0»5 

Total 842,7  7«i:.3  875,1 

Kj"por<a<»ons 

Produits  britanniques 5a5,a  43o,7  384,6 

Réexportations 109,5  95,4  98t7 

Or 46,o  3  .,5  38,6 

Argent 16,0  10,8  7.3 

Total 696,9  567,6  639,4 
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L'excédent  des  importations  en  1915  a  été  de  345  700 000 £; 
cet  excédent  comprend  10800000  £  d'or,  que  les  protection- 
nistes doivent  inscrire  comme  déficit. 

VI.  L'effort  militaire  anglais.  —  On  ne  se  rend  pas  un 
compte  suffisant,  en  France,  de  l'effort  fait  par  la  Grande- 
Bretagne  pour  constituer  une  armée. 

Au  commencement  de  la  guerre,  elle  avait  une  armée 
active,  intérieure  et  coloniale,  dont  une  partie  en  dehors 
des  lies  Britanniques,  de  i56  000  hommes,  et  une  armée  de 
réserve  de  1^6700  hommes,  sans  compter  l'armée  anglaise 
de  rinde  qui  comptait  78  5oo  hommes. 

Les  engagements  volontaires  se  montent  au  chiffre  de 
6  millions;  et  l'armée  organisée  actuellement  est  de  plus  de 
3  millions  d'hommes. 

La  loi  sur  le  recrutement  obligatoire  portera  le  chiffre 
des  recrues  à  plus  de  6  65oooo  hommes. 

J'ai  entendu  affirmer  ici  qu'une  partie  des  engagements 
était  conditionnelle  et  réservait  pour  ceux  qui  les  avaient 
souscrits  le  droit  de  ne  pas  aller  au  front. 

J'ai  profilé  d'un  voyage  à  Londres  pour  ra'informer  si 
celte  clause  existait. 

Je  puis  affirmer  qu'elle  n'existait  pas. 

On  a  confondu  les  engagements  antérieurs  à  la  guerre 
pour  l'armée  territoriale  dont  l'effectif,  au  i"  janvier  1914, 
était  de  25'jooo  hommes.  Un  certain  nombre  ont  renoncé  à 
cette  restriction.  On  m'a  dit  qu'elle  ne  concernait  pas  actuel- 
lement plus  de  78000  hommes. 

Tous  les  hommes,  sans  exception,  qui  ont  contracté  des 
engagements  depuis  la  guerre,  se  sont  mis  à  la  disposition 
entière  du  commandement,  sur  tous  4es  points  du  globe. 

Par  conséquent,  tandis  que  les  Allemands  s'épuisent,  ils 
trouvent  devant  eux  une  armée  toute  fraîche,  composée 
d'hommes  dont  la  limite  d'âge  ne  dépasse  pas  quarante  ans, 
et  dont  le  chiffre  est  de  plus  de  6  millions  et  demi. 

Quanta  l'activité  que  déploient  les  Anglais  dans  la  fabri- 
cation des  munitions,  en  voici  une  preuve.  Samedi  soir,  un 
des  hommes  qui  la  dirigent  me  propose  d'en  visiter  des 
fabri{iues. 

—  Mais,  lui  dis-je,  c'est  demain  dimanche. 

—  Cela  ne  fait  rien,  le  dimanche  ne  compte  pas  pour  la 
fabrication  des  munitions. 
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VII.  Le  taux  des  frets.  —  Les  frets  sont  chers  et  des  gens 
plus  ou  moins  naïfs  disent  :  —  Pourquoi  le  gouvernement 
britannicjue  ne  les  abaisse-t-ii  pas? 

Des  gens  plus  ou  moins  perspicaces  ajoutent  en  clignant 
de  l'œil  d'un  air  malin  :  —  Il  veut  faire  payer  une  partie  des 
frais  de  la  guerre  par  les  alliés. 

Nous  trouvons  dans  le  Sliipping  World  l'analyse  d'un 
exposé  de  la  situation  de  la  marine  britannique  fait  par 
W.-S.  Abell,  chief  ship  surveyor  to  Lloyd's  register,  que 
nous  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

Sur  les  20  000  navires  possédés  par  la  Grande-Bretagne, 
i6  5oo  sont  engagés  dans  le  Home  trade.  Le  Home  trade 
comprend  les  lies  Britannicjues  et  la  cote  continentale  de 
Brest  à  Hambourg.  11  n'en  reste  donc  que  /i  5oo  engagés 
dans  le  commerce  étranger  proprement  dit,  dont  3  6oo  d'un 
tonnage  brut  supérieur  à  i  ooo  tonnes. 

Un  tiers  de  ces  navires  appartiennent  à  des  lignes  de  navi- 
gation, les  deux  autres  tiers  sont  des  gênerai  traders. 
La  moyenne  du  tonnage  brut  des  navires  de  la  première 
catégorie  est  de  5  ooo  tonnes;  celle  des  navires  de  la  seconde 
de  4  ooo. 

Le  gouvernement  a  réquisitionné  8oo  navires  de  plus  de 
I  ooo  tonnes;  ^2  steamers  ont  été  retenus  dans  les  ports  enne- 
mis; 78  dans  la  Balli(|ue  et  la  mer  Noire.  Voilà  donc  la  sup- 
pression de  189  navires  pour  le  commerce  de  haute  mer. 
Le  nombre  des  steamers  inutilisables  pour  des  causes 
diverses  a  été  de  i  o5o.  Ce  chiifre  a  été  réduit  par  les  100  na- 
vires allemands  pris  ou  internés  (ju'on  a  utilisés.  Sur 
3 600  navires,  il  y  en  a  donc  g5o,  soit  20  p.  100  qui  ont  fait 
défaut. 

La  diminution  du  persoimel  a  été  également  de  25  p.  100 
8ur  260000  hommes  employés  dans  la  marine  britannique^. 

Le  nombre  annuel  de  voyages  par  bâtiment  a  été  réduit 
de  \  ï/'A  à  3  {)arce  que  les  navires  ont  dû  aller  chorclier  leur 
fret  plus  loin  et  ont  subi  diverses  causes  de  relard. 

Cependant,  le  poids  de  la  cargaison  fut  augmenté,  par 
100  tonnes,  de  ii5  tonnes  h  i'i5  tonnes. 

De  plus,  on  a  transformé  les  installations  pour  passagers 
de  certains  navires  en  installations  pour  le  transport  des 
marchandises. _ 

Malgré  ces  efforts,  on  comprend  cpie  les  frets  se  soient 
élrvés  ainsi  qur  \r  prix  des  navires,  car  la  construction  a 
été  en  }.'ran(l»'  p.irtie  arrêtée. 
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VIII.  Questions  indiscrètes.  —  Dans  son  discours  à  l'as- 
semblée de  la  London  City  and  Midland  Bank,  sir  Edward 
Holden,  parlant  comme  «  un  vieux  banquier  à  un  autre 
banquier  »,  posa  un  certain  nombre  de  questions  indiscrètes 
à  M.  Helfferich.  Celui-ci  a  envoyé  sa  réponse  à  un  certain 
nombre  d'entre  elles,  mais  a  trouvé  plus  prudent  de  ne  pas 
répondre  à  d'autres. 

La  question  suivante  est  restée  sans  réponse  :  «  Si  les 
Allemands  payent  en  or  le  blé  qu'ils  ont  acheté  en  Rou- 
manie, comment  n'y  a-t-il  pas  trace  d'une  telle  opération 
dans  le  bilan  de  la  Reichsbank.^  » 
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genté. Rciaciones  de  EspaA.i  con  las 
Bcpublicas  ibcru-americanas,  par 
R     Vehils. 
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pr  E.  J.  J.  Bott. 

Le  Messager  de  Sao  Pûalo.  Dir. 
E.  IloUender,  Sao  Paulo.  —  6  décem- 
bre i9i5.  Le  budget  de  l'Etat  de  Sao- 
Paulo  pour  1916.  —  i3  décembre 
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bierno y  responsabilidad,  par  J.  E.  Ji- 
rnenes  de  Arechaga.  Naturaleza  juri- 
dica  de  los  buques,  par  F.  Bereter- 
vide. 
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PRÉFACE   DE   LA  DEUXIÈME  ÉDITION 

I.  Nécessité  de  la  vérité  hibtorique.  —  II.  Le  pacte  de  Konopisht. — 
III.  L'assassinat  de  Sarajevo.  —  IV.  L'assassinat  du  prince  Youssouf  Izze- 
line.  —  V.  Nouveaux  détails  sur  des  manœuvres  allemandes.  —  VI.  Lei 
conditions  de  paix.  —  VII.  La  guerre  économique. 

I.    —   NÉCESSITÉ    DE    LA    VÉRITÉ    HISTORIQUE 

Si  j'ai  fuit  quelques  corrections  typographiques  à  celle 
nouvelle  édition,  je  n'ai  apporté  aucune  modification  au 
texte.  Je  n'ai  pas  eu  d'erreurs  à  rectifier.  Les  événements 
qui  86  sont  déroulés,  les  documents  qui  ont  été  publiés 
depuis  le  moment  où  ces  pages  ont  été  écrites,  ont  confirmé 
les  faits  que  j'avais  exposés. 

\Ji\  des  témoignages  qui  m'ont  le  plus  touché  est  celui  de 
M.  A.  J  Wilson,  le  célèbre  directeur  de  VInvcstors  revieiv*, 
qui,  après  avoir  recommandé  à  ses  lecteurs  le  volume  au 
point  de  vue  économique,  ajoutait  : 

Nous  ntî  pouvons  clore  celh'  notice  s.ins  un  mot  d  élo^'e  pour  le» 
rcHunics  histori<jucs  contenus  dans  ce  livre  ;  ils  sont  d'une  lucidité 
fr.qipante.  Partout  où  nous  uvuus  chcrclu:  à  les  vérilier,  nous  ea 
avons  constaté  l'exactitude. 

I.  Parifi,  I.ihruiriu  Félix  Alcan.  i   vu',  in-8. 
a.  'i  septcnilirc  io>^- 
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Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  chapitre  IV,  partie  III,  consacré  aux 
causes  historiques  de  la  guerre,  où  nous  avons  un  aperçu  très  net  de 
l'histoire  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  entre  1847  ^^  1866. 

D'un  autre  côté,  un  de  mes  collègues  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  M.  Paul  Muller,  Alsacien  lettré  et  fort  au 
courant  de  l'histoire  de  son  pays,  m'écrivait  : 

Le  prospectus  de  votrs  livre  aurait  dû  signaler  la  partie  relative  à 
la  diplomatie  de  l'Allemagne  avec  la  France  de  1871  à  19  r4.  Vous 
êtes  le  premier  qui  ayez  résumé  nettement  les  faits  en  quarante  pages. 

J'ai  été  très  heureux  de  ces  appréciations  et  de  celles  qui 
les  ont  confirmées  :  car  j'avais  entrepris  ce  travail  avec  le 
désir  de  mettre  à  la  portée  de  tous  un  exposé  des  faits, 
ayant  pour  objet  non  pas  d'entretenir  des  préjugés  et  de 
flatter  des  passions,  mais  de  serrer  la  vérité  autant  que  pos- 
sible afin  de  fournir  des  matériaux  objectifs  à  la  formation 
de  convictions  raisonnées. 

II.  —  Le  pacte  de  Konopisht 

Les  étranges  débuts  de  la  guerre  ont  provoqué  de  nou- 
velles et  récentes  révélations  qu'il  est  utile  de  connaître. 

J'ai  parlé  des  soupçons  qui  planaient  sur  le  crime  de  Sara- 
jevo, point  de  départ  de  la  guerre.  Ils  se  confirment*. 

La  famille  des  Habsbourg  compte  quatre-vingts  archiducs 
et  archiduchesses,  soumis  à  la  juridiction  de  son  chef, 
l'empereur  François-Joseph,  gardien  de  la  «Loi  de  Famille». 
Divisés  entre  eux,  ils  ont  tous  la  passion  intéressée  de 
défendre  leurs  droits  et  les  possessionsde  la  famille.  Quand, 
en  mai  1896,  à  la  mort  de  son  père,  l'archiduc  Charles-Louis, 
frère  de  François-Joseph,  l'archiduc  François-Ferdinand 
devint  héritier  du  trône,  on  l'envoya  faire  un  voyage  autour 
du  monde.  A  son  retour,  il  fréquentait  à  Vienne  le  palais  et 
à  Presbourg  le  château  de  l'archiiluc  Frédéric.  L'archidu- 
chesse supposait  qu'il  épouserait  sa  fille  aînée,  (|uand  un 
jour  elle  découvrit  que  ses  hommiges  allaient  à  une  de  ses 
filles  d'honneur,  appartenant  à  une  famille  noble  mais  pauvre 
de  Bohème,  la  comtesse  Sophie  Ghotek.  Elle  la  jeta  à  la 
porte;  mais  l'archiduc  François-Ferdinand  affirma  sa  volonté 

I.  V.  infra,  p.  4i . 
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de  tirer  celte  jeune  fille  du  couvent  où  elle  s'était  réfugiée  et 
de  l'épouser. 

Il  ne  put  triompher  de  la  résistance  de  l'Empereur  qu'en 
se  soumettant,  le  i*'  juin  1900,  à  une  cérémonie  humiliante  : 
il  dut,  devant  les  membres  de  la  famille  rassemblés,  pro- 
noncer un  serment  solennel  de  renonciation  par  lequel  il 
s'engageait  à  ne  jamais  essayer  d'ouvrir  à  ses  enfants  la 
succession  au  trùne  ;  cette  renonciation  fut  soumise  par 
l'Empereur  au  Parlement  autrichien  qui  l'enregistra  et  au 
Parlement  hongrois  qui  l'incorpora  à  la  Constitution.  Les 
relations  de  l'archiduc  et  de  sa  femme,  avec  les  autres 
membres  de  la  famille  royale,  furent  un  mélange  d'humi- 
liations blessantes  et  de  rancunes  haineuses. 

Elle  ne  put  obtenir  que  le  titre  de  duchesse  de  Hohen- 
berg,  (jui  la  plaçait  dans  les  cérémonies  de  la  Cour  ù  la 
queue  de  toutes  les  archiduchesses,  alors  même  qu'elles 
n'étaient  que  jeunes  filles.  L'archiduc  essaya,  en  vain, 
d'obtenir  pour  elle  le  titre  d'archiduchesse.  L'empereur 
François-Joseph  refusa  d'autant  plus  péremptoirement  qu'en 
vertu  de  la  Pragmatique  Sanction  de  1722-1723,  ce  titre 
aurait  donné  droit  au  trône  de  Hongrie  aux  enfants  issus  de 
ce  mariage  et,  comme  le  mari  aurait  été  empereur  d'Au- 
triche, également  au  trône  d'Autriche. 

Trois  enfants  naquirentde  ce  mariage  :  la  princesse  Sophie 
Hohonberg,  en  1901  ;  le  prince  Charles  Maximilien,en  1902, 
et  le  prince  Ernest,  en  190/j.  La  préoccupation  de  François- 
Ferdinand  d'en  assurer  l'avenir  était  d'autant  plus  grande 
que  les  autres  membres  de  la  famille  persistaient  à  les 
considérer  comme  des  intrus. 

Il  ne  pouvait  arriver  à  changer  la  situation  faite  à  sa 
femme  et  ù  ses  enfants  que  par  quelque  coup  d'éclat.  Sa 
passion  cléricale  en  faisait  un  ennemi  acharné  de  l'Italie.  Il 
était  le  contre  du  parti  de  la  guerre,  qui  fut  exaspéré  lors- 
qu'elle fut  évitée  en  1909  après  l'annexion  de  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine. 

D'une  mentalité  déséquilibrée,  atteint  d'une  maladie  qu'on 
nedésigne  que  par  des  réticences  et  dont  il  ressentait  assez 
souvent  les  rechutes,  il  avait  une  politique  in(|uiéte  et  tour- 
mentée, caractérisée  par  des  haines  farouches  contre  les 
juifs,  les  Hongrois  et  les  Italiens. 

L'empereur  (Guillaume  résolut  d'exploiter  les  rancunes  et 
les  déceptions  d«'  l'archiduc  et  de  l:i  duchesse  (h-  HoluMiberg. 
Le  fanatisme    clérical    de    l'urlilduc  offrait   une    difliculté  ; 
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mais  après  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  il  se  mit 
directement  en  contact  avec  lui  et  se  montra  sympathique  à 
ses  projets  de  résoudre  la  question  des  Slaves  du  Sud  au 
profit  de  la  dynastie  des  Habsbourg  et  du  catholicisme  en 
ouvrant  la  route  de  Saloniqne.  En  1909,  l'empereur  Guillaume 
invita  à  Polsdam  l'archiduc  et  sa  femme. 

Le  12  juin  1914,  ils  le  reçurent,  accompagné  de  l'amiral 
Tirpitz,  à  leur  château  de  Konopisht,  situé  en  Bohême. 
Pendant  ce  séjour,  l'empereur  d'Allemagne  aurait  proposé 
à  l'archiduc  un  projet  de  convention  dont  les  termes  ont  été 
envoyés  à  M.  Henry  Wickham  Steed,  qui,  après  avoir  été 
le  correspondant  du  Times  à  Vienne  pendantdix  ans,  en  est 
actuellement  le  foreign  editor.  «  L'auteur  de  cette  communi- 
cation, dit-il,  méiite,  par  sa  position  et  ses  antécédents, 
qu'elle  soit  prise  en  séiicuse  considération  ^  » 

Le  Kaiser  aurait  offert  à  l'archiduc  et  à  sa  femme  la  con- 
stitution de  deux  Royaumes  ;  l'un,  composé  de  la  Pologne,  de 
la  Lithuanie  et  de  l'Ukraine,  s'étendant  de  la  Baltique  à  la 
mer  Noire,  lui  serait  attribué  et  formerait  l'héritage  de  son 
fils  aîné  ;  l'autre,  que  son  second  fils  gouvernerait  sous  sa 
direction,  serait  composé  de  la  Bohême,  de  la  Hongrie,  de 
la  plus  grande  partie  des  terres  slaves  de  l'Autriche,  avec 
la  Serbie,  la  côte  slavede  l'Adriatique  orientale.  L'empereur 
allemand  donnerait  au  premier  une  partie  du  duché  de 
Posen,  et  en  compensation,  l'Autriche  allemande,  avec 
Trieste,  sous  le  gouvernement  de  l'archiduc  Charles-Fran- 
çois-Joseph, serait  annexée  à  l'Empire  allemand. 

Entre  l'Empire  allemand,  le  Royaume  ou  Empire  de 
Pologne,  et  le  nouveau  Royaume  de  Bohême,  de  Hongrie  et 
des  Slaves  du  Sud,  serait  assurée  une  alliance  perpétuelle 
militaire  et  écononii(|ue.  Cette  alliance,  maîtresse  des  Bal- 
kans et  de  la  roule  de  l'Est,  deviendrait  l'arbitre  de  l'Europe. 
Nul  ne  pourrait  empêcher  l'Empire  allemand  de  s'annexer 
la  Hollande  et  la  Belgique. 

III.  —  L'assassinat  de  Sarajevo 

Le  28  juin,  quinze  jours  après,  l'archiduc  et  sa  femme 
étaient  assassinés  i\  Sarajevo. 

La  police  de  Sarajevo  avait  reçu  l'ordre  des  autorités  mili- 
taires de  ne  pas  s'occuper  de  la  visite  de  l'archiduc,  fjui  les 

I.  V.  la  Nineteenih  Century,  février  1916.  The  Pact  of  Konopisht. 
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concernait  exclusivement.  Sur  un  parcours  de  plus  de 
6  kilomètres,  il  n'y  avait  que  cent  vingt  agents  de  police. 
La  première  bombe  fut  lancée  par  un  jeune  homme,  Cabri- 
novitch,  fils  d'un  agent  de  police  autrichien  qui  avait 
dépensé  une  partie  de  l'hiver  précédent  à  Belgrade  dans  on 
ne  sait  quelles  louches  besognes.  Rien  n'avait  été  prévu  pour 
la  protection  de  l'archiduc.  Après  son  arrêt  à  l'hôtel  de  ville, 
quand  il  partit  pour  l'hopilal,  aucune  mesure  ne  fut  prise. 
Un  autre  jeune  homme,  Princep,  fils  du  chef  de  l'espion- 
nage austro-hongrois  en  Bosnie,  put,  à  un  coin  de  rue,  tuer 
l'archiduc  et  sa  femme,  de  trois  coups  de  revolver.  Le 
général  Potiorek,  qui  commandait  la  place  en  resta  gouver- 
neur; il  reçut  le  commandement  de  la  première  armée  qui 
envahit  la  Serbie,  et,  après  sa  défaite,  il  fut  déclaré  fou  et 
enfermé  dans  un  asile. 

Si  on  en  juge,  dit  M.  Steed,  par  les  procédés  employés  par  l'Au- 
triche contre  les  Serbes  durant  la  crise  de  l'annexion  de  1908-1909, 
et  ex|!Osés  dans  le  procès  de  Friedjung  '  en  décembre  1909,  il  est  cer- 
tain que  les  agents  du  service  secret  austro-hongrois,  étaient  capables 
d'organiser  un  complot  à  Belgrade  ou  à  Sarajevo,  s'il  était  jugé 
opportun  pour  des  raisons  de  politique  impériale,  soit  pour  se  débar- 
rasser de  personnages  désagréables,  soit  pour  fournir  un  prétexte  de 
guerre. 

Le  cérémonial  des  funérailles,  établi  par  le  prince  Monte- 
nuovo,  «  d'après  les  intentions  de  l'Empereur  »,  est  de 
nature  à  confirmer  tous  les  soupçons. 

M.  Steed  conclut  que  si  l'empereur  François-Joseph  et 
les  membres  de  la  famille  ont  connu  le  pacte  de  Konopisht, 
concerté  entre  l'archiduc  et  l'empereur  Guillaume,  beau- 
coup de  points  restés  obscurs  seraient  éclaircis. 

Ce  pacte  comportant,  de  la  part  de  l'héritier  de  l'Empire 
d'Autriche,  l'abandon  des  provinces  héréditaires  des  Habs- 
bourg en  faveur  de  l'Empire  allemand,  devait  provocjuer 
chez  les  membres  de  la  famille  impériale  de  profondes  iiuiuié- 
tudes  et  une  furieuse  indignation. 

Le  prêtre  transylvanien  Lorali,  (|ui,  candidat  aux  élec- 
tions de  la  Chambre  roumaine,  s'est  désisté  pour  ne  pas 
créer  d'embarras  au  gouvernement  roumain,  affirmait  dans 
son  manifeste  électoral  qu'il  possédait  des  documents  prou- 

I.  En  voir  le  récit  daas  notre  brochiiiu  :  le  Manifeste  des  KuUurkrieger. 
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vant  que  le  comte  Tisza  et  de   hauts  fonctionnaires  austro- 
hongrois  étaient  les  auteurs  de  l'assassinat  de  Sarajevo. 

Si  le  comte  Tisza  a  fait  assassiner  l'archiduc  François-Fer- 
dinand pour  en  débarrasser  la  Hongrie  qui  le  détestait, 
pour  en  débarrasser  la  famille  impériale  ainsi  que  de  sa 
femme,  et  eniin  pour  avoir  un  prétexte  de  guerre  contre  la 
Serbie,  il  peut  être  fier  du  succès  qu'il  a  obtenu;  mais  il 
doit  être  inquiet  sur  ses  conséquences  ultimes. 

L'empereur  François-Joseph,  dans  son  rescrit  du  5  juillet 
1914,  ne  parut  pas  avoir  l'intention  de  faire  de  l'assassinat 
un  prétexte  de  guerre.  Il  le  dénonça  comme  «  l'œuvre  d'une 
petite  bande  de  détraqués  »  et  affirma  qu'  «  il  continuerait 
de  suivre  la  politique  qui  lui  paraîtrait  la  meilleure  pour  le 
bien  de  son  peuple  ».  Mais  le  Ballplatz,  dirigé  par  la 
Wilhelmstrasse,  décida  le  i4  juillet  de  lancer  l'ultimatum. 
François-Joseph  avait  hésité  à  le  signer  :  mais  il  s'y  résigna 
sous  la  pression  du  parti  de  la  guerre,  et  surtout  du 
comte  Tisza  dont  le  rôle  prépondérant  devient  do  plus  en 
plus  caractéristique.  Le  comte  Berchtold,  en  dépit  des  appa- 
rences, n'a  joué  dans  ces  événements  qu'un  rôle  d'instru- 
ment*, et  il  a  disparu,  sans  laisser  de  traces,  pour  céder  la 
place  au  baron  Burian  qui  n'est  que  l'homme  de  Tisza;  et 
Tisza  est  l'homme  de  Guillaume  H. 

Quel  beau  prétexte  lui  offrait  l'assassinat  de  Sarajevo  I 

11  faisait  engager  le  conflit  par  l'Autriche-Hongrie  :  au  lieu 
de  prendre  une  attitude  d'agresseur,  il  prenait  celle  de  fidèle 
allié,  entrant  dans  une  œuvre  de  réparation  pour  châtier  les 
auteurs  et  les  complices  d'un  odieux  attentat  contre  un 
prince!  Tous  les  souverains  et  tous  les  princes  lui  devraient 
de  la  reconnaissance. 

IV.  —  L'assassinat  du  prince  Youssouf  Izzedine 

Le  3  février  1916,  le  gouvernement  des  Jeunes  Turcs 
apprit  au  monde  la  mort  du  prince  Youssouf  Izzedine,  par  le 
communiqué  suivant  : 

Que  Dieu  donne  longue  vie  à  Sa  Majesté  impériale! 

Comme  résultat  de  la  maladie  dont  il  souffrait  depuis  quelque 
temps,  Son  Altesse  l'héritier  du  Trône  a  commis  un  suicide  à  sept 
heures  et  demie  ce  matin,  dans  la  chaml)re  à  coucher  du  pavillon  du 
harem  du  kiosque,  à  Zindjirly.cn  s'ouvrant  les  voinesdu  bras  gauche. 

1.  Voir  infra,  p.  a5. 
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La  mort  de  Son  Altesse  a  causé  une  profonde  douleur  à  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  sultan  et  au  gouvernement  impérial. 

A  la  lecture  de  ce  communiqué,  chacun  fut  convaincu 
que  les  Jeunes  Turcs  avaient  eu  recours  à  un  vieux  moyen 
pratique  sur  les  rives  du  Bosphore.  Ils  avaient  suicidé  le 
prince  héritier. 

Des  renseignements  de  diverses  sources  ont  confirmé  le 
soupçon. 

Le  prince  n'était  ni  Jeune  ni  Vieux  Turc;  il  était  Turc,  et 
comme  tel,  il  était  haï  par  Enver  Pacha,  le  subordonné  de 
l'Allemagne.  Après  le  bombardement  d'Odessa  par  la  flotte 
turque,  il  manifesta  hautement  sa  désapprobation.  Dès  lors, 
il  fut  condamné. 

Quand,  dans  l'été  de  igio,  le  sultan  tomba  malade,  il  y 
eut  dans  la  maison  de  llaïry  Bey,  le  Gheikh-ul-Islam,  une 
réunion  à  laquelle  prirent  part  Enver  Pacha,  Talaat  Pacha, 
Bedri  Bey,  le  préfet  de  police,  le  vice-président  de  la 
Chambre  des  députés  et  le  propre  docteur  du  prince. 

Hussein  Djahid  exposa  que  les  munitions  risquaient  de 
manquer  et  que  si  les  alliés  l'emportaient,  Youssouf  Izze 
dine  pouvait  jouer  un  rôle  utile  pour  traiter  des  condi- 
tions de  paix.  Mais  ces  considérations  provofiuorent  une 
violente  opposition  Si  le  Sultan  mourait  et  était  remplacé 
par  Youssouf  Izzedine,  le  Comité  Union  et  Progrès,  au  lieu 
d'être  le  maître,  risquait  de  trouver  un  maître.  Enver  Pacha 
insista  pour  qu'on  se  débarrassât  immédiatement  du  prince. 
Son  remplaçant  le  prince  Mahid-cd-Din  n'offrait  sans  doute 
pas  toutes  les  garanties  souhaitables,  mais  cependant, 
comme  ils  reconnurent  qu'ils  ne  pouvaient  tuer  toute  la 
famille  impériale,  ils  se  résignèrent  à  courir  la  chance  de  le 
voir  monter  sur  le  trône. 

11  y  l'ut  quelques  autres  réunions  avec  quelque  incertitude 
provenant  des  événements  politiques  extérieurs.  Mais  après 
l'évacuiition,  le  19  décembre,  des  Dardanelles  parles  Alliés, 
le  Comité  considéra  (juil  pouvait  mettre  sans  risfjiie  son 
projet  à  exécution.  Les  amis  du  prince  sont  convaincus  que 
l'assassinat  fut  décidé  à  l'ambassade  d'.Mlemagne  et  exécuté 
par  son  oflicier  d'ordonnance  Hassan  Bey. 

On  ne  put  obtenir  la  signature  du  certificat  de  suicide 
d'aucun  médecin  européen,  nn^me  pas  d'un  médecin  alle- 
mand. Il  futdonné  [)ar  19  docteurs  turcs,  dont  le  médecin  chef 

I.  Voir  le  Tiin:s  du  3  ut  du  ^  mar«.  le  Temps  du  5  mars. 
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du  service  sanitaire  de  l'armée,  une  des  créatures  d'Enver 
Pacha;  l'oculiste  Essad,  ami  de  Talaat  Bey  ;  un  accoucheur, 
Omer,  qui  a  fait  sa  fortune  avec  la  Croix-Rouge  turque  ; 
Kassim  Izz-ed-Din,  membre  de  la  section  secrète  du  Comité 
Union  et  Progrès;  Halid,  espion  et  ami  du  chef  de  la  police 
secrète;  et  le  propre  médecin  du  prince,  qui  avait  voté  pour 
sa  mort  à  la  réunion  tenue  chez  le  Cheik-ul-Islam,  etc. 

Youssouf-Izzedine  a  été  assassiné  la  veille  du  jour  oii 
il  devait  partir  pour  l'Europe.  Il  avait  télégraphié  au  mi- 
nistre   des    Etats-Unis    à    Sofia    pour    lui    donner  rendez- 

TOUS. 

Cet  assassinat  a  été  commis  sur  les  rives  du  Bosphore; 
mais  les  Jeunes  Turcs  qui  en  sont  les  auteurs  responsables 
avaient  prétendu  qu'ilsrenversaient  le  sultan  rouge,  Abdud- 
Hamid,  pour  mettre  fin  à  la  politique  de  crimes  qui  caractéri- 
sait son  gouvernement;  ils  l'ont  pratiquée  avec  cynisme.  Mais 
ils  ne  l'ont  pas  pratiquée  seuls  :  ils  ont  eu  pour  instigateurs 
et  pour  complices  les  représentants  de  la  nation  qui  a  la 
prétention  de  représenter  la  plus  haute  Kiilture  de  l'huma- 
nité. 

Cet  assassinat  continue  de  prouver  le  caractère  régressif 
de  sa  civilisation.  Il  est  affirmé  par  les  crimes  de  ses  soldats 
en  Belgique  et  dans  les  pays  occupés,  par  des  actes  tels  que 
la  destruction  de  Louvain  et  l'assassinat  de  miss  Cavell,  par 
les  exploits  de  ses  sous-marins  et  par  les  mensonges  hypo- 
crites à  l'aide  desquels  son  gouvernement  a  essayé  de  les 
excuser. 

Y.  —    Nouveaux  détails   sur   des   manoeuvres    alle.mandes 

Au  moment  où  le  Times  avait  révélé  l'histoire  de  la  lettre 
qu'il  devait  publier  et  qui  devait  être  reproduite  par  l'agence 
Wolff  (Voir  iri/ra,  p.  121),  il  n'avait  pas  donné  le  nom  de  son 
auteur.  Depuis,  il  l'a  révélé.  C'était  M.  Ballin,  le  président 
de  la  Harnburg  American  Linie. 

M.  de  Belhmann  Ilollweg  a  dit  dans  son  discours  du 
2  décembre  191/1'  qu'  »  au  mois  de  juin  1914,  il  avait  laissé 
entendre  au  gouvernement  anglais  qu'il  avait  connaissance 
de  pourparlers  secrets  anglo-russes  relatifs  à  une  convention 
navale.  Je  le  rendis  attentif  au  danger  grave  que  présentait 
pour  la  paix  du  monde  une  pareille  politique  ». 

Toute  cette  histoire,  racontée  dans  le  but  de  montrer  l'AI- 

».  Voir  injra,  p.  1 :2 1. 
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le  magne  comme  une  pauvre  persécutée  réduite  à  se  défendre, 
n'était  qu'une  invention  :  le  28  octobre  igiS,  sir  Edward 
Grey  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention  navale 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  avant  le  5  sep- 
tembre igiA- 

V.  —  Les  CONDITIONS  de  paix 

Je  considère  que  je  n'ai  rien  à  changer  aux  conditions  de 
paix  que  j'ai  exposées. 
J'avais  dit  : 

Je  ne  parle  ni  de  la  Grèce,  ni  de  la  Bulgarie,  ni  du  Monténégru,  ni 
de  l'Albanie.  Le  règlement  des  questions  qui  les  intéressent  ne 
jouera  qu'un  rôle  très  secondaire  lors  de  la  conclusion  de  la  paix  *. 

Les  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  les  Balkans 
depuis  le  mois  de  septembre  ne  sont  pas  de  nature  à  modi- 
fier cette  opinion. 

Les  diplomates  de  la  Triple-Entente  ont  essayé  d'abroger 
le  traité  de  Bucarest  au  profit  de  la  Bulgarie  et  aux  dépens 
de  la  Serbie,  de  la  Grèce  et  de  la  Roumanie.  Ils  ont  voulu 
ensuite  rejeter  leur  lamentable  échec  sur  les  publicistes 
et  les  parlementaires,  français  et  anglais,  qui  avaient  osé 
dire  que  l'occupation  de  Constantinople  par  la  Russie  était 
la  seule  solution  possible  de  la  question  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles.  Comptant  parmi  ces  derniers,  j'affirme  de  nou- 
veau cette  opinion  et  je  demande  à  ces  hommes  si  empressés 
à  transposer  leurs  erreurs  sur  les  autres,  s'ils  ignoraient  le 
passé  de  Ferdinand,  ses  liens  intimes  avec  lamaison  de  Habs- 
bourg et  avec  Guillaume  II,  son  attaque  en  igiS  contre  les 
Grecs  et  contre  les  Serbes,  et  l'emprunt,  payable  en  muni- 
tions, contracté  à  Berlin,  dès  le  commencement  de  igiS^ 

Les  douloureux  événements,  qui  résultent  de  l'incom- 
préhensible aberration  des  diplomates  anglais,  français  et 
russes,  ont  ajouté  une  page  effroyable  au  martyrologe  de 
la  Serbie. 

Mais,  dès  le  2  novembre,  M.  Asquilh  affirmait  que  «  le 
maintien  de  son  indépendance  était  un  des  objets  essentiels 
des  Alliés  0.  Ce  n'est  pas  suffisant.  Elle  ibjit  former  un  État 

I.  V.  383. 

3.   Voir  la  Question  bul\)are,  par  Yves  Giiyot,  Journal  des  Economistes  du 
i&  décembre  igi5. 
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OU  une  fédération  avec  les  Slaves  du  Sud.  Je  me  méfie  de 
l'origine  et  de  la  tendance  de  la  question  insidieuse  que  j'ai 
entendu  poser  :  «  La  Serbie  sera-t-elle  assez  forte  pour  sup- 
porter cet  agrandissement?  » 

Nous  avons  peu  de  nouvelles  de  ce  qui  se  passe  en  Bohême 
et  en  Croatie.  Toutefois,  celles  qui  sont  parvenues  indiquent 
que  le  gouvernement  austro-hongrois  a  redoublé  de  vio- 
lence." En  Autriche,  disait  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  mars  le  député  Liebknecht  au  Landtag  prussien,  l'op- 
pression dépasse  tout  ce  qu'on  a  vu  jusqu'ici.  »  Quand  l'em- 
pereur François-Joseph  ordonna  l'exécution  de  tous  les 
officiers  restant  du  28*  régiment  tchèque  d'infanterie  dont 
la  plus  grande  partie  s'était  rendue  aux  Russes,  il  démontra 
lui-même  que  la  guerre  n'a  pas  effacé  les  dissentiments 
profonds  qui  opposent  les  unes  aux  autres  les  nationalités  de 
la  Monarchie  austro-hongroise  '.  Urmauzy  a  dénoncé  à  la 
Chambre  des  députés  de  Budapest  la  trahison  des  troupes 
tchèques  en  Serbie.  M.  Kclemen  avait  annoncé  une  interpel- 
lation sur  les  graves  désordres  provoqués  à  Szegedin 
par  les  soldats  et  officiers  tchèques  qui  y  furent  transportés 
de  Bohême.  Ils  ont  fraternisé  avec  les  soldats  et  officiers 
roumains,  ils  ont  chanté  avec  eux  les  chansons  nationales 
roumaines,  l'hymne  slave.  En  avant,  les  Slauesl  et  ont  mani- 
festé ouvertement  leur  hostilité  aux  Magyars.  Il  y  a  renoncé 
sur  la  demande  du  comte  Tisza  et  du  président  de  la 
Chambre  qui  lui  ont  montré  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  faire  le 
silence  sur  ces  actes  ^. 

J'ai  raillé  la  diplomatie  allemande  qui,  dans  la  Triple- 
Alliance,  avait  substitué  la  Turquie  à  l'Italie.  Maintenant, 
l'Italie  a  ajouté  sa  force  à  celle  de  la  Triple-Entente.  D'un 
voyage  que  j'ai  fait  au  mois  de  décembre  à  Uome  et  à  Milan, 
j'ai  rapporté  la  plus  grande  confiance  dans  sa  résolution. 

Elle  a  adhéré,  ainsi  que  le  Japon,  au  pacte  de  Londres 
signé  le  6  septembre  1914  par  la  Grande-Bretagne,  la  France 
et  la  Russie,  portant  qu'aucune  de  ces  nations  ne  ferait  de 
paix  séparée  :  et  par  ce  seul  fait,  elle  se  trouve  en  guerre 
avec  l'Allemagne  aussi  bien  qu'avec  l'Autriche-lIongrie. 

La  Grande-Bretagne  a  réduit  l'Allemagne  à  embouteiller 
ses  cuirassés  et  à  ne  faire  qu'une  guerre  de  sous-marins  qui 
a  accentué  l'odieux  de  ses  procédés  de  guerre  ;  non  seule- 


I.  Voir  le  Journal  des  Économistes,  janvier  lyiG  .La  situalion  internatio- 
nale, p.  II). 

a.  Le  Journal  (les  Débals,  6  mars.  Correspondance  de  Bucarest. 
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ment  elle  a  assuré  aux  Alliés  la  maîtrise  de  la  mer,  mais 
elle  est  arrivée  à  constituer  une  armée  de  plus  de  trois  mil- 
lions d'hommes,  et  elle  a  recueilli  plus  de  (juatre  millions 
d'engagements  volontaires,  ne  comportant  aucune  res- 
triction. 

A  la  fin  de  janvier,  un  samedi  soir,  je  me  trouvais  à 
Londres  avec  un  des  directeurs  de  la  fabrication  des  muni- 
tions. Il  me  proposa  d'en  visiter  des  ateliers  le  lendemain. 
((  Mais,  lui  dis-je,  c'est  demain  dimanche.  »"  Il  me  répondit  : 
«  Le  dimanche  ne  compte  pas  pour  les  munitions.  » 

Les  Alliés  ne  connaissent  pas  suffisamment  leurs  efforts 
réciproques.  Les  Russes  ont  prouvé  qu'ils  avaient  des  géné- 
raux de  premier  ordre  et  des  soldats  aussi  admirables  dans 
l'attaque  que  dans  la  défense.  Malgré  les  difficultés  de  ravi- 
taillement, à  certains  moments,  le  manque  d'armes  et  de 
munitions,  ils  ont  épuisé  des  armées  auslro-allem;uides  :  et, 
par  la  prise  d'Erzeroum,  la  solidarité  des  intérêts  des  Alliés 
a  été  démontrée  une  fois  de  plus.  Les  Turcs  tournent  le  dos 
à  l'Egypte,  abandonnent  le  projet  de  conquête  du  canal  de 
Suez  au  profil  de  l'Allemagne.  Ils  se  soucient  moins  que 
jamais  de  collaborer  à  la  prise  de  Salonique  ;  et  les  alarmistes 
qui  voyaient  une  armée  turque  en  Champagne  ou  en  Artois 
peuvent  se  rassurer.  Au  lieu  d'entrej)rendre  la  conquête  du 
golfe  Persique  et  de  la  Perse,  ils  pensent  à  la  défense  de 
Constantinople.  Les  grands  projets  de  mainmise  sur  l'Orient 
que  ruminait  Guillaume  II  sont  effondrés. 

En  igi/i,  les  Allemands  se  sont  rués  sur  Paris.  Ils  ont  été 
repoussés  dans  l'épique  bataille  de  la  Marne.  Au  mois  d'oc- 
tobre, ils  se  précipitèrent  sur  Ypres- Armentières  avec 
Calais  pour  objectif.  Ils  furent  arrêtés.  En  iç)i5,  ils  se  sont 
livrés  au  mois  d'avril,  à  une  violente  attaque  sur  l'Yser. 
C'est  la  seule  grande  offensive  qu'ils  aient  tentée  au  cours 
de  l'atmée.  Le  ja  février  lOiO,  ils  ont  engagé  une  formi- 
dable biitaille  devant  Verdun.  Ils  ne  sont  pas  parvenus  à 
briser  nos  lignes.  Dins  ces  diverses  batailles,  le  soldat  fran- 
çais a  suppléé  par  son  héroïsme,  son  habileté,  aux  graves 
lacunes  de  notre  préparation  militaire  technique.  Son  cou- 
rage, sa  persévérance,  sa  volonté  de  vaincre,  l'épuisement 
des  effectifs  allemands  ^  nous  permettent  de  compter  sur 
une  victoire  décisive. 


I.  Voir  les  nrlicles  de   M.  L.  Gouvy,  le  Journal  dt*  Écunomisles,  février 
I9i5,  jainicr  c(  m.irs  l'jiG. 
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Maîtres  de  la  mer,  les  Alliés  sont  assurés  d'un  ravitaille- 
ment qui  ne  subit  d'autres  restrictions  que  les  possibilités 
économiques.  La  Grande-Bretagne  a  prouvé  qu'elle  était 
toujours  la  plus  grande  puissance  financière  du  monde  ;  et 
cette  constatation  a  donné  en  faveur  du  libre-échange  un 
argument  sans  réplique. 

Il  faut  avouer  que  les  Alliés  comptaient  parmi  eux  de 
nombreux  germanomanes,  qui  avaient  pour  les  vainqueurs 
de  Sedan  une  admiration  profonde,  et  qui  étaient  d'accord 
avec  les  Kulturkrieger  pour  faire  dater  de  cet  événement  la 
grandeur  économique  de  l'Allemagne.  Ils  oubliaient  qu'il 
avait  coïncidé  avec  certaines  découvertes  et  inventions  qui 
ont  donné  à  l'Allemagne  des  bénéfices  autrement  solides 
que  l'indemnité  de  guerre  de  1871.  Le  procédé  Bessemer, 
le  four  Martin  Siemens,  le  procédé  Gruner,  qui  porte  le 
nom  de  Thomas  et  Gilchrist,  datent  de  la  même  époque  ;  et 
ces  inventions  dues  à  des  Anglais  et  à  des  Français  ont  fait 
la  puissance  métallurgique  de  l'Allemagne  '.  Le  développe- 
ment de  son  industrie  de  matières  colorantes  dérivées  de 
la  houille  est  dû  à  la  découverte  de  l'Anglais  Perkins  et  du 
Lyonnais  Verguin  :  et  si  les  Allemands  ont  su  en  tirer  un 
meilleur  parti  que  leurs  compatriotes,  ce  n'est  ni  à  Bismarck 
ni  à  de  Moltke  qu'ils  le  doivent  ;  c'est  au  chimiste  Liebig 
qui,  dès  1827,  inaugura  à  Gessen  l'enseignement  pratique 
de  la  chimie. 

Ces  transformations  de  l'industrie  ont  eu  une  autre  impor- 
tance pour  la  prospérité  de  l'Allemagne  que  ses  victoires 
de  1870.  Ces  victoires  et  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  lui 
ont  coûté  des  charges  militaires  écrasantes,  une  politique 
d'anxiété  dont  elle  ressentait  les  effets  aussi  bien  que  ceux 
qu'elle  menaçait,  et  enlin  elles  ont  abouti  au  cataclysme 
actuel. 

Les  résultats  de  la  subordination  de  la  politique  écono- 
mique à  la  politique  guerrière,  si  perceptibles  qu'ils  soient, 
n'ont  cependant  pas  supprimé  les  aberrations  de  ces  ger- 
manomanes qui,  dans  leur  zèle  patrioticjuc  pour  la  Grande- 
Bretagne  et  pour  la  France,  voudraient  leur  faire  prendre  à 


I.  Voir  la  Mélallurgie  allemande,   par  Fritz  Thyssen,  Revue  économique 
internationale,  ao  juin  1911. 
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leur  compte  l'impérialisme  allemand  qui  n'est  que  l'exploi- 
tation des  faibles  par  les  foris*. 

Confondant  la  guerre  qui  est  un  acte  entre  Étals,  et 
l'échange  qui  est  constitué  par  des  actes  individuels,  ces 
ennemis  de  l'Allemagne,  imprégnésde  germanisme,  mêlent 
et  embrouillent  la  solution  politique  et  l'avenir  économique. 
Ils  se  montrent  d'une  timidité  déplorable  quand  il  s'agit  de 
garantir  la  paix  pour  l'avenir  par  la  dissolution  de  l'Empire 
allemand  et  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  et  ils  se 
montrent  pleins  d'audace  pour  engager  la  guerre  écono- 
mique après  la  paix.  Les  arguments  qu'ils  donnent,  em- 
preints du  vieil  esprit  de  monopole  et  de  la  jalousie  com- 
merciale, sont  les  mêmes  que  ceux  que  leurs  pères  et 
qu'eux-mêmes  ont  donnés  contre  l'Angleterre. 

Ils  parlent  de  guerre  économique.  Ils  rêvent  d'un  traité 
de  paix  qui  serait  un  instrument  de  boycottage.  Ils  vou- 
draient supprimer  de  l'Europe  centrale  les  ii5  à  120  mil- 
lions d'individus  qui  la  peuplent  et  qui  auront  besoin  de 
manger  à  peu  près  tous  les  jours,  d'acheter  et  de  vendre  et 
dont  le  commerce  extérieur  avant  la  guerre  s'élevait  à  plu- 
sieurs milliards. 

Ils  interdiraient  aux  Russes  de  vendre  aux  Allemands  de 
l'orge  et  du  blé  et  aux  Français  d'acheter  aux  Allemands  du 
coke  et  du  chai  bon  de  la  I\uhr  pour  les  hauts  fourneaux  du 
bassin  de  Briey. 

Ces  procédés  auraient  pour  conséquence  non  pas  seule- 
ment de  maintenir  1  étal  de  guerre  après  la  paix,  mais  de 
provoquer  entre  les  Alliés  de  profonds  dissentiments.  C'est 
une  étrange  naïveté  de  croire  (ju'un  peuple  et  même  un 
groupe  de  peuples  peut  aujourd'hui  se  suffire  à  lui- 
même'. 

En  essayant  d'établir  un  régime  économique  qui  aurait 
pour  consé(jucnce  d'entretenir  l'esprit  de  revanche  parmi 
nos  ennemis  vaincus,  nous  ne  seiions  que  les  j)lagiaires  de 
la  politique  lur(|ue  et  de  la  poIili(|ue  allemande. 

Si  u()\iA  fai.soiis  la  guerre,  c'est  pour  avoir  la  paix. 


I.  L'impirialiime  écomMtiiijui',  par  Yves  (iuynl.  Journal  ilts  Econuniistes, 
mars  iqi^.  —  La  jalousie  citturnrrciale  el  les  relations  intrrnaticnalrs,  par 
Ytcs  Guyut  (broch.  de  In  Liijue  du  libre  échan<ie). 

a.  V.  Journal  des  t^conomislrs.  Les  l'roblimes  économiques  après  la 
guerre,  aoûl  cl  repti-iiibrc  iyi5.  —  Voir  Journal  de  la  Sneifflé  de  stalis- 
tique,  mars  i(ji)i.  Le  commerce  international  en  njib.  Coniiiiunicalioa 
de  .M  .   Y\  es  (ujvul. 
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Elle  ne  présentera  des  garanties  de  stabilité  et  de  durée, 
que  si  les  populations  n'ont  pas  à  regretter  l'impérialisme 
qui  les  a  conduites  à  la  défaite  et  à  la  ruine;  que  si  elles 
sontà  mêmede  reconstituer  leurexistence;  que  si  elles  savent 
qu'en  employant  toute  leur  énergie  à  faire  œuvre  pro- 
ductive, elles  en  bénéficieront  :  alors  la  dissolution  morale 
suivra  la  dissolution  politique.  Celle-ci  ne  sera  définitive 
qu'à  cette  condition'. 

Aussi  j'insiste  avec  une  nouvelle  énergie  sur  la  distinc- 
tion entre  la  solution    politique  et  la  solution  économique. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  les  hommes  d'État  anglais, 
français,  russes,  ont  montré  la  nécessité  de  n'arrêter  la 
lutte  qu'après  l'écrasement  du  militarisme  prussien.  Mais 
le  militarisme  n'est  qu'un  effet.  Sa  destruction  comporte 
la  dissolution  de  l'Empire  allemand  et  de  la  Monarchie 
austro-hongroise,  la  fin  des  dynasties  des  Habsbourg  et  des 
HohenzoUern. 

M.  Shadwell,  très  au  courant  de  la  situation  de  l'Alle- 
magne, dit  : 

La  guerre  ne  peut  être  finie  par  des  négociations  ou  des  concessions 
parce  qu'aucun  traité  de  paix  conclu  avec  l'Allemagne  ne  vaudrait  le 
papier  sur  lequel  il  serait  écrit. 

Les  pays  neutres  n'y  auraient  j  as  plus  de  confiance  que  les  belligé- 
rants. Personne  pas  même  les  Suisses  allemands  germanophiles, 
n'ont  confiance  dans  l'Allemagne  ^. 

VII.  —  La  guerre  économique 

Quanta  la  solution  économique,  elle  implique  la  suppres- 
sion des  droits  prolecteurs  pour  tout  le  groupe  austro- 
allemand.  On  assure  ainsi  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  le 
maintien  du  marché  allemand  après  leur  réintégration  à  la 
France.  L'Angleterre,  elle,  doit  conserver  sa  politique  de 
libre-échange.  L'ouvrier  qui  s'est  enrôlé  ne  saurait  admet- 
tre qu'en  revenant  chez  lui,  il  trouve  le  prix  de  son  pain  et 
de  son  bacon  relevé  par  des  droits  protecteurs.  La  France 
ne  peut  continuer  de  traiter  en  ennemies  économiques  l'An- 
gleterre, la   Belgique   et  l'Italie;  elle    ne  peut  refuser  aux 


1.  V.  infra  sur  le  Problème  à  résoudre,  p.  348. 

2.  The  only   way  to  lasling  peace.  Mnelcenlli  century  and  Afler,  January 
igi6. 
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États-Unis  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle 
ne  pourra  réparer  ses  ruines  qu'en  recevant  des  outillages 
et  des  approvisionnements  au  plus  bas  prix;  elle  ne  peut 
espérer  reprendre  son  exportation  qu'en  réduisant  au  mi- 
nimum ses  prix  de  revient  qui  seront  surchargés  par  les 
intérêts  de  la  dette  et  le  remboursement  rapide  des  avances 
de  la  Banque  à  l'Etat. 

La  préoccupation  de  prévenir  de  nouvelles  guerres,  et  les 
besoins  immédiats  nous  imposent  le  retour  aux  traités  de 
commerce  à  long  terme  avec  une  orientation  résolue  vers 
le  libre-échange. 

Mais  un  Colbertiste  m'interrompt  en  ricanant  pour  me 
dire  :  «  Le  vote  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
et  celui  de  la  Héuiiion  des  cinq  cents  délégués  des  chambres 
de  commerce  britanniques  émis  le  29  février,  prouvent  que 
les  Anglais  ont  «  brisé  l'idole  du  libre-échange  ».  Les  jour- 
naux anglais  annoncent  que  M.  Bonar  Law  a  donné  son 
adhésion  à  un  projet  du  gouvernement  français  pour  pré- 
parer une  guerre  commerciale  contre  l'Allemagne.  <(  Ce 
serait  une  alliance  offensive  et  défensive  des  Alliés  contre 
les  pouvoirs  allemands.  » 

Je  ne  discute  pas  ici  la  valeur  dos  votes  de  ces  chambres 
de  commerce  ;  je  fais  cependant  observer  que  trente  sur 
trente-trois  membres  du  conseil  de  direction  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Manchester  se  sont  opposés  à  ce  vote.  Je 
me  borne  à  constater  que  M.  Bonar  Law  était  président  du 
Tariff  Rcform  commitUe,  avant  de  devenir  le  leader  des 
Unionistes. 

Nous  sommes  en  ce  moment  en  pleine  phase  de  civilisa- 
tion guerrière  :  il  n'est  donc  pas  étcMinant  qu'elle  modèle  et 
écrase  la  civilisation  économique.  Sous  cette  influence  toutes 
les  réactions  sont  possibles.  Le  vieil  esprit  de  monopole  et 
de  jalousie  commerciale  qui  au  dix-septième  et  au  dix  hui- 
tième siècle  suscitait  les  guerres  entre  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre, entre  la  France,  la  Hollande  et  l'Angleterre,  entre 
l'Espagne  et  l'Angleterre;  qui  faisait  prohiber  entre  la 
France  et  r.\iigloterre  non  seulement  des  importations, 
mais  des  exportations  de  blé  et  de  laine,  reparaît  et  met  en 
avant  les  préjugés  du  système  mercantile.  Des  propositions 
de  re  genre  ont  pour  but  de  rétablir  en  état  de  paix  le 
bloruH  continental  '. 


I.  Voir  Yves  Guyol,  Happorl  général  de   Vesposition  Iranco-hrilannique 
de  190^, 
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Le  gouvernement  anglais  demanderait  d'ajouter  au  pacte 
de  Londres  un  autre  pacte  par  lequel  les  Alliés  s'engage- 
raient à  ne  faire  aucun  accord  commercial  avec  les  ennemis 
sans  le  consentement  de  tous  les  autres  pays. 

Si  ce  pacte  était  adopté,  les  protectionnistes  français  per- 
draient la  liberté  des  tarifs  dont  ils  étaient  si  fiers. 

Nous  verrons  comment  les  protectionnistes  de  chaque 
pays  arriveront  à  s'entendre  entre  eux  pour  constituer  une 
alliance  dans  une  guerre  économique  *.  Je  redoute  que  cette 
tentative  ne  provoque  de  violents  dissentiments  qui  affaibli- 
ront l'union  politique. 

La  guerre  actuelle,  pas  plus  que  les  guerres  antérieures, 
n'a  supprimé  cette  vérité  économique  formulée  par  Tooke, 
dans  la  Pétition  des  marchands  de  la  Cité,  en  1820  :  «  La  ma- 
nière d'acheter  dans  le  marché  le  plus  bas  et  de  vendre 
dans  le  marché  le  plus  cher  qui  règle  les  affaires  indivi- 
duelles de  chaque  marchand  est  strictement  applicable 
comme  la  meilleure  règle  pour  le  commerce  de  la  nation 
toute  entière.  » 

Elle  n'asuppriméaucunedesvérités  économiques  affirmées 
dans  le  Manifeste  de  la  Ligue  du  libre-échange;  et  entre 
autres  celle-ci,  en  dépit  de  l'affirmation  contraire  de  l'Alle- 
mand Frédéric  List  : 

Ce  ne  sont  pas  les  États  qui  font  les  échanges,  ce  sont  les 
individus. 

Le  libre-échange  est  l'échange  conclu  entre  les  parti- 
culiers sans  intervention  de  l'autorité. 

Devenu  la  règle  pour  les  échanges  intérieurs  des  nations 
avancées  en  évolution,  il  doit  devenir  la  règle  des  échanges 

internationaux. 

Yves  Guyot. 

Mars  1916. 


I.  V.  Journal  des  Économistes,  t.  46,  p.  3o  •  Les  projets  d'unions  doua- 
nières, par  G.  Schclle.  Infra,  Chronique  :  Le  congrès  international  du  com- 
merce. 
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LA  GUERRE 
ET  LES  CHEMINS  DE  FER  ALLEMANDS 


Le  maréchal  de  Moltke,  dans  un  de  ses  discours  au  Reich- 
slag,  a  exprimé  l'avis  de  l'état-major  allemand  concernant 
les  voies  ferrées.  ((  Nous  sommes  tellement  convaincus  de 
l'avantage  de  l'initiative  dans  les  opérations  de  guerre,  que 
nous  préférons  la  construction  de  chemins  de  fer  à  celle  des 
forteresses.  Un  chemin  de  fer  de  plus,  traversant  le  pays, 
fait  deux  jours  de  différence  dans  le  rassemblement  d'une 
armée,  et  avance  d'autant  les  opérations.  »  On  peut  mettre 
cette  maxime  en  tête  d'une  étude  sur  le  rôle  des  chemins 
de  fer  en  temps  de  guerre.  Cet  instrument  de  développe- 
ment pacifique,  qui  devait  servir  de  lien  nouveau  entre  les 
peuples,  se  trouve  être  un  élément  stratégique  de  première 
grandeur,  et  cela  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la 
mobilisation,  du  ravitaillement,  mais  encore  au  pointdc  vue 
des  opérations  militaires  elles-mêmes,  de  l'action  de 
mouvoir  des  troupes  d'un  front  sur  l'autre  ou  de  les  trans- 
porter le  long  de  la  même  ligne.  «  Toujours  davantage  de 
chemins  de  fer  »,  répétait  de  Moltke  en  soutenant  le  rachat 
par  l'Etat. 

Une  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  services  rendus 
par  des  chemins  de  fer,  appartenant  à  des  compagnies  pri- 
vées, aient  été  inférieurs  à  ceux  des  lignes  de  l'Etat*.  Ce 
n'est  pas  là  où  l'on  pourrait  chercher  des  arguments,  en 
faveur  de  la  nationalisation  des  voies  ferrées. 


I.  Kn  France,  en  (Jrandc-llrclaKne,  les  ligne»  appartenant  aux  compa- 
unies  ont  rép<indii  à  tout  ce  que  l'on  en  attendait.  L'iiisioire  des  lignes  du 
Nord  et  de  l'Est  français  est  des  plua  glorieuses. 

TOMK    XMX.    —    MAH»    lîMO.  ti 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  Allemands  ont  considéré  les  che- 
mins de  fer  comme  un  adjuvant  indispensable  de  toute  action 
militaire,  mais  cette  conception  ne  s'est  pas  imposée  sans 
quelque  lenteur.  Dès  i833,  un  industriel  weslphalien  qui 
avait  fait  les  guerres  napoléoniennes,  et  qui  avait  suivi  de 
près  les  débuts  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  en 
Angleterre,  demanda  aux  Etats  provinciaux  du  Rhin  et  de 
Westphalie  leur  approbation  d'une  ligne  de  Cologne  à 
Munden.  Il  fit  ressortir  tous  les  avantages  résultant  d'une 
concentration  rapide  de  troupes,  l'économie  de  temps  et  de 
fatigue,  au  pointde  vue  défensif  comme  à  celui  de  l'attaque^ 
Les  idées  du  père  Harkort  ne  furent  pas  goûtées  en  haut 
lieu.  Quelques  années  plus  tard,  l'éducation  des  hommes 
compétents  n'était  pas  encore  faite  :  on  reconnaissait  l'utilité 
des  voies  ferrées  uniquement  pour  le  transport  des  appro- 
visionnements et  de  l'artillerie.  En  18^2,  Poenitz  publia 
l'Essai  sur  les  chemins  de  fer,  considérés  comme  lignes 
d'opérations  militaires^  Il  plaidait  en  faveur  de  l'utilisation 
de  ces  moyens  de  transport;  il  suggérait  même,  en  cas 
d'insuffisance  de  locomotives,  de  faire  traîner  des  rames  de 
vv^agons  par  des  chevaux.  Il  importait,  suivant  lui,  d'amener 
à  proximité  du  champ  de  bataille  des  hommes  frais  et  dis- 
pos. Le  chemin  de  fer,  d'après  Pœnitz,  constitue  l'instrument 
de  progrès  et  de  civilisation  par  excellence.  L'auteur 
esquisse  tout  un  plan  de  lignes  stratégiques  en  Alle- 
magne, dans  le  dessein  de  faciliter  la  défense  du  terri- 
toire contre  l'attaque  par  la  France  ou  la  Russie.  Il  est  déjà 
obsédé  par  la  crainte  d'une  lutte  sur  ces  doux  fronts  et  il 
insiste  sur  l'excellent  exemple  donné  par  le  plus  jeune 
des  Etats  européens,  la  Belgique,  qui  s'est  couverte  d'un 
réseau  serré  à  mailles  étroites. 

M.  Pratt,  dans  son  livre  the  Rise  of  Rail  power  in  war  and 
conquest,  a  fait  remarquer  que,  jusqu'en  1861,  la  Prusse 
n'avait  pas  fait  preuve  d'initiative  en  matière  de  transports 
par  chemins  de  fer  et  qu'elle  s'était  bornée  h  publier  des 
règlements  semblables  à  ceux  des  autres  pays.  En  iS6!i, 
sous  l'influence  de  ce  qui  s'était  passé  en  Amérique  durant 
la  guerre  de  Sécession,  elle  créa,  auprès  de  l'état-major 
général,  une  section  de  chemins  de  fer,  qui  fut  très  utile 


I.  Une  Iraduclion  en  fiançais  parut  à  Paris  en  i844  ;  une  seconde  édi~ 
tion  en  allemand  fui  mise  en  vente  en  iS53. 
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lors  de  la  guerre  contre  le  Danemark*,  et  notamment  lors 
de  la  guerre  de  1866.  La  mobilisalion  et  la  concentration  des 
troupes  prussiennes  se  firent  principalement  par  chemin 
de  fer,  sous  la  direction  d'une  commission  siégeant  à  Berlin, 
composée  d'un  ofUcier  de  l'état-major  général  et  d'un  repré- 
sentant du  ministre  du  Commerce.  Cette  commission  était 
assistée  par  des  commissions  instituées  pour  les  différentes 
lignes.  La  campagne  contre  l'Autriche  c-t  les  Etats  confé- 
dérés fut  brève.  On  constata  des  imperfections  dans  le  fonc- 
tionnement, surtout  en  ce  qui  touchait  le  ravitaillement. 
Si  l'expédition  des  approvisionnements  fut  rapide,  les  dis- 
positions prises  pour  le  déchargement  furent  défectueuses  ; 
rapidement  les  lignes  se  bloquèrent,  les  gares  s'encom- 
brèrent, il  y  eut  manque  de  wagons,  et,  avec  cela,  on  vit  de 
longs  chapelets  de  voilures  vides.  Il  y  eut  absence  de  coor- 
dination entre  les  différentes  compagnies.  On  cite  le  cas 
d'un  bataillon  transporté  dans  la  direction  opposée  à  celle 
où  il  était  attendu*. 

La  guerre  finie,  luie  commission  mi.\te,  sous  la  présidence 
de  de  Moltke,  fut  chargée  de  rechercher  le  moyen  d'éviter 
les  erreurs  et  de  remédier  aux  défectuosités  constatées  pen- 
dant la  campagne  de  186G.  Des  travaux  de  cette  commission 
résulta  le  règlement  du  service  des  routes,  aj)prouvé  par  le 
roi  le  a  mai  1867,  adopté  par  la  plupart  des  Etats  allemands, 
mais  tenu  secret  jusqu'à  ce  qu'il  fût  appliqué  en  1870.  Une 
section  de  l'état-major,  sous  le  nom  d'Inspection  des  étapes, 
fut  chargée  :  I*  de  surveiller  le  ravitaillement  des  armées  en 
hommes,  chevajix,  provisions,  munitions  ;  s!"  d'assurer  l'éva- 
cuation ù  l'arrière  des  blessés  et  malades,  des  prisonniers 
et  des  trophées  de  la  guerre  ;  3*  avec  l'aide  des  troupes  dési- 
gnées à  cet  effet  et  du  corps  des  chemins  de  fer,  de  main- 
tenir la  ligne  des  communications  (chemins  de  fer,  routes, 
ponts,  télégrai)hes,  etc.).  Le  soin  d'élaborer  les  plans  d'exé- 
cution fut  ronlié  à  une  commission  centrale  composée  de 
représentants  des  ministères  de  la  Guerre,  du  Commerce, 
des    Travaux  publics   et  du  ministère  de  l'Intérieur.  Deux 


1.  I)<>8  troiipr»  i{iii,  pur  les  roulc;*,  aiiraienl  inarclié  durant   seize  jours, 
furent  transportées  an  six  jours. 

2.  On  s'opervut  qu'il    manquait  d'une  autorité   centrale,  susceptible  de 
■'  1    le  tran   1  ir  rail  lomine  un  tout,  de  surveilU-r   t'fxpt'ditioii,  la 

ition,  <]■  .\  utiliser  !<•  rnntériul  roulant,  d'assurer  le  déiharye- 

mrnl  cl  le  retour  des  wn^fons,  de  f(»rm«T  un  lieu  entre  l'autorité  militaire 
et  les  udminittrations  de  chemins  de  fer. 


372  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

membres,  un  officier  d'état-major  et  un  expert  en  chemin 
de  fer,  nommé  par  le  ministre  du  Commerce,  formèrent  un 
Comité  exécutif,  chargé  de  contrôler  les  arrangements  pris 
en  vue  des  transports  militaires.  En  temps  de  guerre,  la 
commission  centrale  futassistée  de  commissions  de  réseaux, 
ayant  sous  leurs  ordres  des  commissions  de  district.  Chaque 
corps  d'armée  devait  avoir  sa  propre  ligne  de  communication 
distincte  de  celles  des  autres,  afin  d'éviter  toute  confusion  ; 
cette  ligne  devait  partir  d'un  point  de  concentration  (lieu  de 
départ  des  étapes). 

Pour  réunir  et  expédier  le  matériel  neuf,  les  provisions, 
les  hommes  au  front  et  pour  en  recevoir  et  distribuer  à 
l'intérieur  les  blessés,  malades,  permissioimaires,  prison- 
niers, le  matériel  à  réparer.  A  la  distance  de  i5o  à  200  kilo- 
mètres,ondevaitinstaller  des  gares  pour  nourrir  les  hommes, 
donner  du  fourrage  et  de  l'eau  aux  chevaux.  A  la  tête  de  ce 
service,  comme  directeur  et  contrôleur  suprême,  il  devait  y 
avoir  l'inspecteur  général  des  communications,  ayant  le 
rang  d'un  général  de  division,  en  contact  permanent  avec  le 
ministre  de  la  Guerre  et  le  commandant  en  chef.  La  multi- 
plicité de  ses  attributions  était  démesurée,  bien  qu'il  eût  à 
ses  côtés  le  directeur  des  chemins  de  fer  de  campagne,  qui 
avait  à  s'occuper  de  tout  ce  qui  concernait  le  mouvement 
par  chemin  de  fer,  mais  qui  devait  soumettre  ses  ordres  au 
visa  de  l'inspecteur  général.  Le  directeur  des  chemins  de 
fer  de  campagne  avait,  en  outre,  à  réparer  les  lignes  endom- 
magées et  à  construire  les  voies  jugées  nécessaires.  M.  de 
Mollke  avait  contribué  à  préparer  cette  organisation  qui 
n'avait  été  connue  que  lors  de  l'explosion  de  la  guerre.  Cha- 
cune des  armées  allemandes  fut  pourvue  d'un  inspecteur 
général  des  communications. 

La  mobilisation  cl  la  concentration  sur  la  frontière  se 
firent  très  bien  en  1870.  Il  y  eut  neuf  lignesde  concentration, 
six  au  nord,  trois  au  sud.  Du  24  juillet  au  3  août,  il  fut 
expédié  par  ces  différentes  roules  i  200  trains  transportant 
35oooo  hommes,  87000  chevaux,  8^00  pièces  d'artillerie  et 
voitures  de  guerre  ^ 

Si  parfaite  que  parût  l'organisation  sur  le  papier,  il  y  eut 


1.  Voir  le  Journal  des  Iransporls,  i3  mars  1916,  où  est  cité  l'ouvrage 
(l'Opel.  Les  jours  suivants,  il  arriva  encore  100  000  hommes,  48  000  che- 
vaux, 3  55o  pièces  d'artillerie  et  voilures.  Suivant  leur  capacité,  les  diverses 
lignes  furent  chargées  de  douze  à  dix-huit  trains  par  jour. 
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des  déceptions  dans  la  pratique  :  des  troupes  arrivèrent  avec 
onze  heures  de  relard,  elles  n'eurent  de  repas  chaud  qu'après 
vingt  et  une  heures  de  voyage;  d'autres  effectuèrent  le  tran- 
sport en  quatre-vingt  dix  heures  au  lieu  de  quarante  heures. 

Le  ravilaillcmeiit  des  troupes  fut  encore  défectueux  :  four- 
nisseurs, ofliciers  d'état-major,  compagnies  de  chemins  de 
fer  se  préoccupent  avant  tout  d'expédier  les  trains,  sans 
s'inquiéter  des  facilités  de  garage  et  de  déchargement.  A 
l'arrivée,  l'intendance  se  laissa  entraîner  à  conserver  les 
wagons  comme  entrepots.  II  fallut  beaucoup  d'énergie  pour 
remettre  les  wagons  en  circulition.  M.  Pratt  rappelle  qu'au 
bout  de  tics  {)cu  de  temps,  il  y  eut  de  longs  chapelets  de 
wajjons  immobilisés  jusqu'à  Cologne  et  Mayence  tout  le  long 
de  la  rive  gauche  du  Hliin.  Dès  le  ii  août  1870,  l'ordre  de 
tiansport  pour  le  ravitaillement  ne  fut  plus  donné  que  par 
1  intendant  général  ou  l'inspecteur  général  des  communica- 
tions. Le  5  septembre  1870,  sur  cinq  lignes  différentes,  il  y 
eut  bloqués  2822  wagons  chargés  de  i683o  tonnes  de  provi- 
sions [)our  la  seconde  armée.  Le  17  octobre,  l'inspecteur 
général  de  la  première  armée,  qui  était  entré  en  campagne 
avec  2000  voituies,  n'en  avait  plus  que  20a  sa  disposition. 
La  destruction  des  voies  ferrées  par  les  troupes  françaises 
augmenta  les  diflicultés  des  Allemands,  qui,  plus  d'une  fois, 
furent  men.icés  de  souffrir  la  faim.  Le  ravitaillement  de 
l'armée  assiégi-ant  Paris  ne  se  fit  pas  sans  peine. 

Au  cours  de  la  guerre  de  1870-1871,  il  fallut  procéder  h 
une  revision  et  à  une  simplincalion  du  règlement  de  1867 
(|ui  fut  remplacé  par  le  règlement  du  20  juillet  1872.  Aus- 
sitôt iiprès  la  paix,  on  créa  le  bataillon  des  chemins  de  fer. 
On  conserva  la  commission  centrale,  siégeant  à  Berlin,  on 
transféra  à  un  nouveau  département  militaire  tout  ce  qui 
concernait  le  transport,  la  reconstruction,  l'exploitation  dans 
la  région  des  armées,  on  lui  donna  le  contrôle  des  voies  fer- 
rées en  temps  de  guerre,  indépendamment  des  autorités 
civiles  et  sans  devoir  négocier  avec  neuf  ministères  du  Com- 
ni«  ree  et  cinqu.intc  compagnies.  C'était  avant  le  rachat.  Le 
principe  tie  la  coordination  fut  maintenu  par  l'institution  d'un 
iiisp«M*t«Mir  général  des  chemins  de  fer  et  des  voies  de  coiii- 
nninicition,  (|ui  servirait  d'intermédiaire  avec  le  chef  de 
I  étal  in;ijf)r  général,  .son  chef  direct.  Une  distinction  fut  faite 
entre  les  chemins  de  fer  dt;  la  zone  des  armées,  subordonnés 
à  I  uiitorilé  militaire,  et  les  (heinins  de  fer  de  l'arrière. 

Toule  une  série  de  règlements  se  superposèrent  en  1878, 


374  JOUBNAL    DES    ÉCONOMISTES 

en  1888  à  celui  de  1872^  les  uns  s'appliquaient  au  temps  de 
paix,  d'autres  au  temps  de  guerre.  En  1899,  un  nouveau 
règlement  fut  promulgué  pour  condenser,  réarranger,  sim- 
plifier ce  qui  avait  été  fait.  C'est  celui  qui  était  en  vigueur 
en  191  '|.  11  a  été  complété  par  des  règlements  du  service  en 
campagne,  qui  s'inspirent  dos  idées  du  maréchal  de  Moltke. 
Les  chemins  de  fer  exercent  une  influence  décisive,  lisons- 
nous  dans  le  règlement  de  1908,  sur  toute  la  conduite  de 
la  guerre.  Ils  sont  de  la  plus  grande  importance  pour  la 
mobilisation  et  la  concentration  de  l'armée,  pour  le  maintien 
de  celle-ci  dans  un  état  d'efliracité  et  pour  le  transport  de 
troupes  d'un  lieu  à  un  autre  durant  les  opérations. 

Actuellement,  la  matière  est  régie  par  ordonnance  impé- 
riale du  18  janvier  1899. 

L'utilisation  militaire  des  chemins  de  fer  entre  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  Guerre  prussien  (et  du  minis- 
tère de  la  Guerre  bavarois  pour  les  chemins  de  fer  de  Bavière)  : 
en  temps  de  paix,  le  chef  de  l'élat-major  général  prussien  a 
sous  ses  ordres  la  section  des  chemins  de  fer  du  grand  état- 
major  général  prussien,  les  bureaux  du  commandement  des 
lignes  (en  principe  uu  par  chaque  administration  de  chemins 
de  fer),  et  les  bureaux  de  commandement  des  gares,  créés 
suivant  les  besoins  et  directement  subordonnés  aux  pré- 
cédents*. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  ont  chacune  un 
délégué  qui  prépare  les  transports  militairesavec  le  coticours 
du  bureau  de  commandement  des  lignes. 

En  temps  de  paix,  les  obligations  militaires  des  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  consistentà  transporter  les  troupes 
et  le  matériel  des  armées  de  terre  et  de  mer  moyennant  une 
rémunération  fixée  par  un  Uirif  uniforme  dont  les  prix  sont 
sensiblement  inférieurs  à  ceux  applicables  au  public. 

Les  installations  que  l'autorité  militaire  juge  nécessaires 
pour  augmenter  de  façon  temporaire  ou  permanente  la  capa- 
cité de  certaines  stations  ou  lignes  en  temps  de  guerre 
doivent  être  préparées  dès  le  temps  de  paix  si  elles  sont 
destinées  à  être  mises  en  service  dès  le  début  de  la  guerre. 
Les  autorités  militaires  des  chemins  de  fer  établissent 
d'avance,  avec  le  concours  des  administrations  de  chemins 
de  fer  intéressées,   l'horaire   militaire,  qui   comporte  une 


I.  Voir  le  Journal  des  transports. 
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vitesse  réduite,  restant  la  même  pour  tous   les  trains  qui 
voyagent  dans  une  même  direction. 

Le  jour  de  la  mobilisalion,  les  prescriptions  de  la  loi  sur 
les  prestations  de  guerre,  qui  sont  des  dispositions  d'excep- 
tion, entrent  en  vigueur  et  cela  jusqu'au  rétablissement  de 
l'état  de  paix.  Toute  administration  de  chemins  de  fer  est 
obligée,  par  le  paragraphe  28  de  la  loi  sur  les  prestations  de 
guerre,  d'assurer  au  mome  tarif  qu'en  temps  de  paix  le 
transport  de  la  force  armée  et  de  tout  ce  qui  sert  à  la  guerre  : 
«lie  doit  veiller  à  ce  que  les  gares  soient  libres,  construire 
des  rampes,  des  magasins  provisoires,  des  hangars  à  mar- 
chandises, des  installations  pour  l'approvisionnement  en 
eau  des  intendances  et  des  abreuvoirs,  équiper  les  trains 
de  blessés,  enfin  réorganiser  le  service  du  personnel  et 
des  locomotives  [>our  satisfaire  aux  exigences  de  l'horaire 
militaire. 

L'organisation  militaire  des  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre  comprend,  outre  les  autorités  militaires  du  temps  de 
paix  énumérées  plus  haut,  les  suivantes  :  l'inspecteur  général 
du  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer,  le  chef  des  che- 
mins de  fer  de  campagne,  le  chef  de  la  section  des  chemins 
de  fer  à  l'état-major  général  prussien  de  remplacement,  les 
directions  des  chemins  de  fer  militaires,  le  chef  du  service 
sanitaire  de  campagne.  En  tant  qu'organe  du  chancelier  de 
l'Empire,  l'Oflice  impérial  des  chemins  de  fer  reste,  du  côté 
de  l'administration,  le  bureau  central  pour  toutes  les  presta- 
tions de  guerre  des  chemins  de  fer. 

En  temps  de  guerre,  Vexploitation  de  paix  continue  pour 
les  parcours  non- situés  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ou  dans 
«on  voisinage;  elle  est  assurée  par  les  administrations  des 
chemins  de  fer,  sous  le  contrôle  de  l'Oflice  impérial,  notam- 
ment pour  ce  qui  concerne  l'exécution  des  obligations  pré- 
vues par  le  paragraphe  y.8  de  la  loi  sur  les  prestations  de 
guerre,  et  énumérées  plus  haut.  Si  les  trains  ordinaires  et 
les  trains  militaires  et  s[jéciaux  intercalés  dans  l'horaire 
général  ne  suffisent  pas  aux  transports  militaires,  l'inspecteur 
général  du  service  des  étapes  et  des  chemins  de  fer  met  en 
vigueur  l'horaire  militaire  :  certains  trains  de  cet  horaire 
peuvent  temporairement  et  pour  certaines  lignes  servir  au 
public,  quand  ils  ne  sont  pas  «'ntièrement  utilisés  pour  le 
transport  dos  troupes. 

Le  théAtre  de  la  guerre  el  les  régions  voisines,  séparées 
du  reste  des  réseaux  par  des  stations  de  passage,  sont  sous 
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le  régime  de  l'exploitation  de  guerre  et,  en  principe,  les  che- 
mins de  fer  y  sont  absolument  fermés  au  public. 

Cependant  le  service  y  reste,  autant  que  possible,  entre 
les  mains  des  administrations  civiles  des  chemins  de  fer, 
sauf  à  se  conformer  aux  dispositions  prises  par  les  autorités 
militaires. 

Mais  certains  chemins  de  fer  en  exploitation  de  guerre 
sont  placés  plus  spécialement  sous  le  régime  de  l'exploitation 
militaire  :  les  chefs  civils  sont  alors  suspendus  de  leurs 
fonctions  (paragraphe  3i  de  la  loi  sur  les  prestations  de 
guerre)  et  l'exploitation  est  confiée  aux  directions  militaires 
des  chemins  de  fer.  Les  autorités  militaires  sont  maîtresses 
absolues  de  décider  la  continuation,  liiiterruption  et  la 
reprise  du  service,  la  composition  et  la  conduite  des  trains, 
et  les  dispositions  à  prendre  pour  la  sûreté  des  trains,  des 
gares  et  du  matériel.  Il  en  est  de  même  sur  les  lignes  dea 
pays  étrangers  occupés  par  les  armées  allemandes,  et  sur  les 
lignes  nouvellement  construites  par  les  autorités  militaires 
en  vue  des  opérations  de  guerre. 

Les  administrations  de  chemins  de  fer  soumises  à  l'exploi- 
tation militaire  sont  tenues  de  céder,  sans  indemnité,  leur 
personnel  à  l'administration  militaire  qui  se  charge  de  sa 
subsistance  et  lui  paye,  pendant  la  durée  du  service  de 
guerre,  le  salaire  du  temps  de  paix.  Tout  le  matériel  propre 
à  la  construction  et  à  l'exploitation  est  également  cédé  aux 
autorités  militaires,  moyennant  une  rémunération  fixée  par 
voie  d'estimation. 

Pendant  la  guerre  de  186G,  les  Prussiens  employèrent 
une  section  des  chemins  de  fer  de  campagne,  dont  la  créa- 
tion avait  été  inspirée  par  les  leçons  de  la  guerre  de  Séces- 
sion. Dès  le  début  des  hostilités,  trois  divisions  eh  furent 
mobilisées  et  attachées  chacune  à  l'une  des  trois  armées.  La 
composition  du  corps  était  mixte:  l'élément  militaire  fut  re- 
présenté par  des  officiers  et  des  sous-ofliciers  du  génie,  un 
détachement  de  pionniers,  choisis  parmi  les  charpentiers 
et  les  serrurriers,  l'élément  civil  par  des  ingénieurs  au  cou- 
rant de  la  construction  et  de  la  réparation  de  la  voie,  des 
mécaniciens,  des  aiguilleurs.  Les  membres  de  la  section 
civile  furent  désignés  par  le  ministère  du  Commerce.  Grâce 
à  cette  organisation,  les  dégâts  commis  par  les  Autricliiens 
pour  relarder  la  marche  des  iVussions  furent  promptement 
réparés.  Chaque  division  du  corps  de  construction  fut  munie 
des  deux  locomotives,  de   trente  wagons  ou  plaies-formes, 
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transporliiiil  tout  le  matériel  technique  nécessaire,  des  tra- 
verses, des  rails,  des  outils,  des  voilures  pour  voyager  sur 
les  routes.  Les  services  rendus  par  la  section  des  chemins 
de  fer  rendirent  désirable  l'institution  d'une  orgfanisation 
permanente,  ne  comprenant  pas  seulement  dos  réservistes 
ou  des  civils.  L'ordonnance  royale  du  lo  avril  1869  prescrivit 
de  créer  des  cadres  permanents  de  troupes  de  chemins  de 
fer,  formées  par  des  pionniers  qui  recevraient  une  instruc- 
tion spéfîiale  en  vue  de  la  construction,  la  réparation  et  la 
destruction  des  chemins  de  fer.  Un  bataillon  spécial  fut 
établi  à  ceteffet.  Il  servit  de  noyau  aux  six  sections  de  troupes 
de  chemins  de  fer,  portant  sur  les  boutons  d'uniforme  la 
lettre  E  (Eisenb;ihn)  qui  firent  la  campagne  de  1870, 

En  1875,  le  bataillon  des  chemins  de  fer  fut  transformé  en 
régiment  à  deux  bataillons,  en  1887  à  quatre  bataillons; 
en  1890,  la  Prusse  se  donna  deux  régiments  de  deux  batail- 
lons chacun;  en  1898,  elle  les  augmente  de  deux  bataillons. 
En  outre  il  y  eut  un  bataillon  bavarois  à  trois  compagnies, 
tandis  que  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  avaient  ensemble  trois 
compagnies. 

En  i^^99,  la  Prusse  groupa  toutes  les  unités  techniques 
concernant  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  l'aérostation, 
dans  les  cadres  des  troupes  des  communications.  En  temps 
de  paix,  les  troupes  de  chemins  de  fer  comprirent  3i  com- 
pagnies, avec  180  officiers,  4  5oo  sous-ofliciers  et  soldats, 
auxquels  la  mobilisation  permit  d'ajouter  tous  les  réser- 
vistes connaissant  le  service  des  chemins  de  fer. 

Durant  la  guerre  franco-allemande  de  1S70,  les  Allemands 
ont  construit  les  lignes  de  35  kilomètres  entre  Hemilly  et 
Pont-aMousson  et  celle  de  5  kihjuièlres  qui  contournent  le 
tunnel  de  Nanteuil  que  les  Français  ont  fait  sauter  sur  la  ligne 
de  Strasbourg  à  Paris.  Li  ligne  Uemilly  Pont  à-Mousson,  qui 
devait  éviter  M»*tz  et  réunir  la  ligne  de  Saarbruck  avec  celle 
de  Frouard,  fut  commencée  le  17  août  1870;  on  y  employa 
/i  aoo  homnci  dont  'joo  provenant  des  2  com|)agnies  du  corps 
des  chemins  de  fer;  3ooo  furent  pris  piiini  les  ouvriers 
mineurs  de  la  Sare.  La  ligne  de  35  kilomètres  fut  achevée 
en  quarante-huit  jours. 

Avec  les  pluies  de  l'automne,  il  fallut  refaire  une  grande 
partie  des  travaux.  Le  début  de  la  ligne  fut  médiocre,  les 
trains  n'eurent  que  (jualie  voitures.  Au  bout  de  vingt-six 
jours  d'ailleurs,  la  chiiltî  de  .M<lz  rendit  la  continuation  du 
trafic  superiluc. 
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Les  Allemands  se  sont  toujours  préoccupés  de  la  construc- 
tion, àl'inlérieur  de  leurs  frontières,  d'un  grand  nombre  de 
lignes  d'intérêt  stratégique,  permettant  de  déverser  le  long 
d'une  frontière  déterminée  le  plus  de  troupes  et  de  matériel 
militaire  dans  le  moins  de  temps  possible  ;  ils  ont  organisé 
leur  système  dévoies  ferrées  en  vue  d'un  nombre  aussi  con- 
sidérables de  lignes  indépendantes,  convergeant  vers  les 
bases  de  la  concentration  et  réunies  entre  elles  par  de  nom- 
breuses lignes  transversales,  permettant  de  fairepasserdes 
troupes  de  l'une  des  lignes  de  concentration  sur  les  autres'. 

L'activité  que  les  Allemands  ont  déployée  a  été  con- 
sidérable. On  peut  s'en  rendre  compte  en  consultant  la 
carte  qui  accompagne  le  rapport  décennal  publié  en  1911 
par  le  ministère  des  Travaux  publics  de  Prusse  :  on  sera 
frappé  du  nombre  considérable  de  lignes  nouvelles  abou- 
tissant à  la  frontière  ou  établissant  des  communications  et 
des  échanges  de  trafic  entre  ces  lignes;  on  voit  toute  une 
série  de  lignes  parallèles  à  la  côte  de  la  Poméranie  et  de  la 
Prusse  orientale  et  d'autres  allant  vers  le  Sud,  à  proximité 
des  frontières  de  Russie  et  de  Pologne.  Ces  voies  ferrées 
permettaient  de  mouvoir  des  troupes  non  seulement  par  des 
routes  différentes  à  beaucoup  de  points  de  la  frontière, 
mais  encore  d'un  point  à  un  autre.  Les  considérations  éco- 
nomiquesont  naturellement  passé  au  dernier  rang;  l'intérêt 
commercial  et  la  rémunération  des  capitaux  ont  été  sacrifiés 
aussi  bien  dans  les  chemins  de  fer  qui  courent  le  long  de  la 
Baltique,  que  dans  la  plupart  des  lignes  de  la  frontière  en 
Prusse  orientale  et  occidentale  ainsi  qu'en  Silésie.  On  a  vi- 
siblement préparé  l'attaque  sur  le  front  russe  par  les  lignes 
transversales,  par  les  embranchements  purement  stratégi- 
ques. Quanta  la  différence  d'écartement  de  la  voie  russe  et 
de  la  voie  allemande,  M.Pratt  fait  observer  qu'il  est  plus  fa- 
cile aux  Allemands  de  modifier  les  choses  qu'aux  Russes, 
moins  aisé  d'élargir  la  voie  que  de  la  rendre  plus  étroite. 
Mais  une  fois  la  frontière  russe  franchie,  les  Allemands  ont 
eu  en  vue  la  construction  des  chemins  de  fer  légers  établis 
sur  route;  cette  construction  était  plus  facile  et  plus  rapide 
que  la  transformation  d'une  voie  large  en  voie  étroite;  elle 


I.  Von  der  GjIIz  constate  dau«  son  livre  sur  la  Comluili  de  la  guerre 
que  la  rivalité  entre  des  Iilnts  voisins  aeu  pour  con.-cquence  de  faire  con- 
struire dcschetnins  uniqnenient  pour  des  raisons  militaires  :  c'est  un  trait 
caractéristique  de  ne)(re  époque. 
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prenait  pour  point  de  départ  les  points  terminus  des  lignes 
stratégiques  qui  s'arrêtaient  à  la  frontière. 

Quel  devait  être  le  type  de  ces  chemins  de  fer  légers  de 
campagne?  Un  Américain,  M.  R.  Norton  donne  des  rensei- 
gnements précis  et  curieux  à  cet  égard  dans  une  brochure 
publiée  par  VOxford  University  Press^.  Il  raconte  que  se 
trouvante  Cologne  le  i4  février  igi^,  il  entra  par  mégitrde 
dans  un  bâtimcnl  militaire.  Il  y  vit  des  petites  locomotives 
placées  sur  des  plates-formes, des  wagons,  des  traverses,  des 
sections  do  pont,  le  tout  d'un  modèle  réduit  et  combiné  de 
façon  à  pouvoir  être  mis  très  rapidement  en  place.  Avant 
qu'il  eût  pu  terminer  son  inspection,  ilfutinvitéassez  bruta- 
lement à  sortir  de  l'enceinte  où  il  avait  pénétré.  Un  corres- 
pondant de  M.  Norton,  un  Hollandais,  lui  écrit  après  être 
rentré  en  Hollande  qu'il  a  vu  construire  un  petit  chemin  de 
fer  en  arrière  du  champ  de  bataille  :  ce  petit  chemin  de  fer 
fut  transporté  sur  des  plates-formes  d'où  il  futdescendu  etmis 
en  mouvement  avec  le  moins  de  perte  de  temps  possible  : 
M.  Norton,  près  de  Kriesingen,  en  juin  191A,  a  vu  une  cen- 
taine de  vieilles  locomotives,  de  types  démodés,  qu'on  au- 
rait brisées  et  vendues  comme  fer  aux.  États-Unis  et  en 
Angleterre  et  que  l'État  prussien  entretenait  en  état  de  ser- 
vice en  vue  de  la  guerre  :  ce  vieux  matériel  roulant  consti- 
tuait une  réserve. 

Attentive  à  se  créer  des  voies  de  pénétration  vers  la 
Russie,  rAllemagne  n'a  pas  négligé  davantage  sa  frontière 
do  Silésie,  et  surtout  elle  a  augmenté  le  débit  éventuel 
vers  la  France,  elle  a  porté  do  trois  à  six  les  lignes  venant 
de  l'Allemagne  du  Sud,  elle  a  doublé,  triplé,  quadruplé 
les  voies,  elle  a  coupé  les  lignes  perpendiculaires  à  la  fron- 
tière par  des  lignes  parallèles,  permettant  des  intercommuni- 
Câtions.  Le  Rhin  fut  traversé  sur  19  points;  16  lignes  ferrées 
à  double  voie  contre  9  en  1870  furent  disponibles  pour 
concentrer  des  troupes  à  l'ouest. 

L'un  des  épisodes  les  plus  curieux  dans  le  chapitre  d(^s 
chemins  de  for,  c'est  l'établissement  des  lignes  en  vue 
d'une  action  en  Belgique.  Clola  commence  en  1896  avec 
rétablissement  du  camp  d'Elsenborn,  à  16  kilomètres  au 
nord  est  de  Malmedy,  à  6  kilomètres  de  la  ville  belge  de 
Slavelot.  Celte  année,  on  établit  ui\  chemin  de  fer,  partant 
d'Aix  la  Chapelle,     parallèle   ;'i    la     frontière    belge    jusqu'à 


r  .   V  .   Ihe  ninn  of  peace. 
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Saint-Vith,  à  80  kilomètres,  en  vue  de  faciliter  les  commu- 
nications à  partir  de  Sourbrodt  vers  Elsenborn.  La  ligne  fut 
continué  jusqu'à  Trois-Vierges,  011  elle  fut  mise  en  communi- 
cation avec  le  réseau  luxembourgeois  et  les  lignes  belges 
de  Pépinster,  par  Spa,  Stavelot,  Trois-Ponts,  Gouvyà  Trois- 
Vierges. 

Des  trois  points  il  y  a  une  route  directe  vers  Liège.  Gouvy 
est  la  jonction  pour  Libramont  sur  la  ligne  de  Bruxelles 
à  Metz  et  pour  une  ligne  belge  parallèle  à  la  frontière  fran- 
çaise à  partir  de  Dinanl.  La  ligne  aune  voied'Aix-la-Chapelle, 
le  long  de  la  frontière  belge,  complétée  par  l'embranche- 
ment de  Weismes  à  Malmedy,  suffisait  à  toutes  les  exigences 
du  trafic  local.  En  1908,  cependant,  le  gouvernement  prus- 
sien décida  de  doubler  la  ligne  jusqu'à  Weismes,  puis  jus- 
qu'à Saint-Vith,  —  il  ne  recula  pas  devant  la  reconstruction 
des  parties  de  la  ligne  établies  pour  une  seule  voie,  et  cela 
bien  que  le  trafic  local  demeurât  stationnaire.  Il  établit  des 
quais  de  débarquement,  le  long  desquels  les  trains  trans- 
portant des  milliers  d'hommes  pouvaient  se  ranger,  il  in- 
stalla des  voies  de  garage  dont  deux  furent  pourvues  de  pla- 
tes-formes hydrauliques. 

M.  Pratt  nous  montre  les  tentatives  de  la  Prusse  en  vue 
d'obtenir  l'extension  de  la  ligne  Weismes-Malmedy  à  tra- 
vers la  frontière  jusqu'à  Stavelot,  assurant  une  route  plus 
courte  d'Aix-la-Chapelle  et  du  camp  d'Elsenborn  à  Liège, 
Namur,  Louvain,  Bruxelles  et  une  seconde  route  pour  Li- 
bramont, Bertrin,  le  nord  de  la  France. 

Le  gouvernement  belge  fut  amené  à  accepter  la  continua- 
tion de  la  ligne  de  Malmedy  jusqu'à  Stavelot;  il  construisit 
lui-même  une  bonne  partie  de  l'embranchement.  Celui-ci 
fut  ouvert  au  trafic  en  octobre  igiS,  alors  que  l'omnibus  qui 
allait  deux  fois  par  jour  entre  Malmedy  et  Stavelot  y  avait 
suffi  amplement.  Le  gouvernement  prussien  eut  en  vue  des 
desseins  militaires,  afin  de  jeter  le  plus  de  troupes  possible 
en  Belgique.  Aussitôt  que  la  jonction  fut  opérée,  il  aban- 
donna pour  les  transports  militaires  la  ligne  Weismes-Mal- 
medy et  construisit  une  ligne  nouvelle  exclusivement  ré- 
servée au  trafic  militaire  de  Malmedy  à  Weywertz  au  nord 
de  Weismes.  De  Weywertz,  il  établit  une  ligne  juscju'à 
Junkerath,  gare  au  nord  de  Gcrolstcin  sur  la  ligne  de  Co- 
logne à  Trêves,  de  Blankenheim  et  de  Lissendorf,  des  lignes 
à  double  voie  se  joignant  à  Dumpelftld  sur  la  ligne  Berna- 
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gen-Andenau;  cela  lui  donnait  une  route  directe  du  Rhin  à 
Weywerlz,  Stavelot. 

La  ligne  Malmedy  Stavelot,  construite  de  pièces  et  de 
morceaux,  devint  un  chemin  de  fer  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  constitue  une  des  artères  principales  pour  l'aller  et 
le  retour  de  troupes  en  Belgique  et  dans  le  nord  de  la 
France. 

On  trouve  la  même  habileté  dans  le  trace  des  lignes  vers 
la  frontière  hollandaise,  dans  les  lignes  vers  le  Danemark. 

De  cet  ensemble  de  faits,  que  peut-on  conclure  ?  Sinon  que 
l'Allemagne  préparait  méthodiquement  l'attaque  brusquée 
par  la  Belgique,  et  c'est  dans  cette  intention  qu'elle  a  con- 
struit ce  que  le  Times  aappelé  des  lignes  militaires  secrètes 
comme  celles  entre  Malmedy  et  Stavelot,  entre  Malmedy  et 
Weymertz,  sans  l'existence  desquelles  il  était  impossible  de 
projeter  secrètementdes  troupes  mises  en  wagon  à  Coblence, 
Cologne,  Bonn,  Gladbach^ 

II 

Une  ordonnance  impériale  du  i""  août  1914  a  prescrit  de 
considérer  l'ensemble  du  réseau  allemand  comme  compris 
dans  la  zonedes  armées,  c'est-à-dire  comme  voisin  du  théâtre 
des  opérations.  Cette  subordination  à  l'autorité  militaire 
durera  pendant  toute  la  guerre.  C'est  la  dictature  du  chef 
des  chemins  de  fer  de  campagne. 

On  a  introduit  l'horaire  militaire,  en  vertu  duquel  tous  les 
trains  militaires  circulcntà  la  même  vitesse  cl  sont  réservés 
exclusivement  aux  besoins  des  armées.  A  coté  des  trains 
militaires  pro{)rement  dits,  il  a  circulé  des  trains  militaires 
locaux,  dans  lesquels  les  voyageurs  civils  ont  trouvé  place. 
L'horaire  militaire  a  été  observé  strictement  durant  toute  la 
[)ériode  de  mobilisation  ;  puis,  lorsque  celle-ci  a  été  achevée, 
toutes  les  fois  (ju'il  y  a  eu  lieu  de  procéder  h  des  mouve- 
ments de  troup(!s  par  rail.  Les  chemins  de  fer  sont  indis- 
pensables pour  le  ravitaillement  en  vivres  et  en  munitions, 
dont  la  distribution  se  fait  par  automobiles,  pour  l'évacuation 
des  blessés,  des  malades,  des  prisonniers,  pour  l'évacuation 
du  butin  de  guerre.  Le  transport  d'un  corps  d'armée,  sans 
artillerie,  exige  lao  trains  de    no  essieux  chacun.  Le  ravi- 

I.  I.a  pclitc  di<ttancp  Weymertz  MnlmcJy  coiUa  100  millions  de  francs, 
bile  dut  être  terminée  en  juin   pji/i  et  la  guerre  éclata  en  août  ! 
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taillement  en  vivres  et  fourrage  de  i  million  de  soldats  et 
de  25oooo  chevaux  nécessite  lo  trains  de  4  ooo  tonnes  *. 

Dans  les  vingt-cinq  dernières  années,  l'Allemagne  a  déve- 
loppé de  la  façon  la  plus  méthodique  son  réseau  de  chemins 
de  fer,  tant  au  point  de  vue  de  la  construction  des  lignes 
nouvelles,  du  doublement  des  voies,  de  l'accroissement  des 
signaux,  qu'au  point  de  vue  du  matériel  roulant  et  de  la 
perméabilité  du  réseau.  Elle  a  augmenté  notamment  le 
chiffre  des  wagons  de  marchandées  couverts  qui  sont  néces- 
saires au  transport  des  troupes.  On  ne  saurait  dire  que  les 
Allemands  aient  négligé  la  préparation  de  la  guerre.  Il  est 
malheureux  que  leurs  adversaires  n'aient  pas  montré  autant 
de  prévoyance  -. 

Malgré  l'affaiblissement  de  l'essor  industriel  et  commer- 
cial en  1913-1914,  la  circulation  des  voyageurs  était  intense 
au  moment  des  vacances  d'été  en  juillet  igi/j-  La  perturbation 
créée  dans  les  derniers  jours  du  mois  par  l'ultimatum  autri- 
chien, puis  par  la  déclaration  de  guerre  à  la  Serbie,  fut  con- 
sidérable ;  elle  prit  des  allures  de  panique  lorsque  l'ordon- 
nance de  mobilisation  fut  promulguée  le  i*""  août.  Le  3o  et 
le  3i  juillet,  des  centaines  de  mille  de  voyageurs  de  tout 
âge  encombrèrent  les  gares,  prirent  les  trains  d'assaut.  A 
ce  courant  de  gens  rentrant  précipitamment  chez  eux  se 
joignirent  les  Allemands  domiciliés  à  l'étranger  en  même 
temps  que  les  étrangers  s'efforçaient  de  sortir  d'Allemagne  3. 
Le  dernier  train  de  voyageurs  à  destination  d'Allemagne 
quitta  Paris  le  2  août,  à  cinq  heures.  Il  s'arrêta  à  la  gare 
frontière  française. 

En  Allemagne,  le  2  etle  3  août,  l'horaire  ordinairedemeure 
en  vigueur,  avec  suppression  des  trains  de  luxe,  avec  arrêt 
des  wagons-lits,   des  wagons-restaurants,  des  wagons-cou- 


I.  En  1870-1871,  55p.  100  des  chemins  allcmandâ  étaient  la  propriété 
de  compagnies  privées;  en  iQi^i  9>i  P-  100  sont  entre  les  mains  de  hnit 
administrations  d'Etal.  En  1870,  16  p.  100  du  réseau  éUiient  à  double 
voie;  en  191I,  Sg  p.  10  ).  De  1S70  à  nji^i  la  population  a  augmenté  de 
deux  tiers,  la  longueur  des  chemins  de  fer  a  quadruplé,  le  nombre  des 
locoraolises  a  quintuplé,  celui  des  wagons  sextuplé.  En  1909,  l'entente 
entre  les  adminislralions  des  Etats  sur  l'utilisation  des  wagons  a  été  créée  ; 
elle  a  augmenté  de  18  p.  100  le  nombre  des  wagons. 

a.  Au  début  de  la  guerre,  il  y  eut  manque  de  wagons  fermés  pour  le 
traQc  ordinaire.  Ou  y  obvia  en  cou-,  rant  onze  mille  wagons  découverts. 

3.  Heureux  ceux  qui  ont  pu  s'échapper  à  temps.  On  n'a  pas  oublié  le 
récit  des  mauvais  traitements,  qui  allaient  jusqu'à  des  actes  de  barbarie, 
dont  furent  victimes  des  Français,  des  Russes,  des  Anglais,  de  toute  con- 
dition et  de  tout  âge. 
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loirs  à  la  frontière.  L'entrée  des  gares  ne  fut  plus  permise 
(ju'aiix  voyageurs.  La  vente  des  boissons  alcooliques  fut 
pr(jliibée  à  l'intérieur  des  stations  conformément  ajx  avis 
afiichés  dans  les  gares,  personne  n'avait  plus  le  droit  d'exi- 
ger le  transport  parchemin  de  fer.  Cependant  les  ailminis- 
Iralions  mirent  tout  en  œuvre  pour  rapatrier  les  gens,  les 
trains  furent  dédoublés,  triplés,  quadruplés.  On  toléra  l'en- 
tassement dans  les  wagons,  dans  les  couloirs.  Le  deuxième 
jour  de  la  mobilisation,  le  trafic  des  marchandises  fut  sus- 
pendu ;  les  trains  omnibus  et  express  circulèrent  jusqu'au 
deuxième  jour  de  la  mobilisation  à  minuit.  Le  troisième 
jour,  l'horaire  militaire  remplaça  tout  le  reste.  Les  trains 
circulèrent  avec  une  vitesse  de  4o  kilomètres.  On  demanda 
à  l'industrie  des  chemins  de  fer  non  plus  la  vitesse,  non 
plus  la  différentiation  minutieuse  des  divers  besoins,  mais  la 
régularité  et  l'uniformité.  Malgré  l'introduction  des  trains 
militaires  locaux  accessibles  aux  voyageurs  civils,  il  y  eut 
des  parcours  où  les  trains  purement  militaires  furent  en 
rirculalion.  Il  y  eut  une  simplilication  extraordinaire  du 
trafic  ordinaire,  dès  que  les  circonstances  le  permirent  : 
quatre  ou  trois  trains  dans  chaque  direction,  partant  géné- 
ralement à  six  heures  d'intervalle  ;  des  horaires  remplissant 
trois  pages  au  lieu  de  quinze,  la  vitesse  réduite  à  20  et 
n.')  kilomètres  l'heure,  un  voyage  qui  prenait  avant  la  guerre 
une  heure  en  occupa  (ju.itre  ou  cinq. 

Le  trans|)ort  intense  des  troupes  allemandes  aux  fron- 
tières dura  jusqu'au  21  août*. 

Le  trafic  suburbain  put  être  maintenu  ou  réorganisé.  Dès 
que  la  mobilisation  fut  considérée  comme  terminée,  on  réta- 
blit quelques  ex[)res3  entre  Berlin  et  les  principales  villes, 
ce  fut  généralement  des  trains  de  jour.  Los  trains  de  nuit 
furent  l'exception  entre  Berlin  et  Cologne,  Berlin  et  Mtinich, 
!•'  voyage  dura  douze  heures  au  lieu  de  huit  à  neuf  heures. 
Kn  septembre  i(ji  'j,on  rétablit  les  wagons-lits  et  les  wagons- 
restaurants.  Kn  France,  ce  fut  le  cas  pour  les  wagons-restau- 
rants, en  novembre.  A  cette  date,  le  chef  des  chemins  de 
fer  de  canîpagne  autorisa,  entre  Bhin  et  Vistule,  le  rétablis- 
semi'iit  de  l'horaire  d'avant  la  guerre,  naturellement  avec 
quel(|ue.>i  restrictions.  On  estime  (jue  la  diminution  de  fré- 


I.  Le  rapalrieincMit  dus  touristes  (Juraquclqueii  seinaiiies,  cinq  mille  Amé- 
ricain!! puieiitqiiiUcr  l'Allciii.i  ileiiieiil  ilaiis  la  secunilc  iiiuitié  J'uuùL 
Ih  rcmitlireat  Jix-acu(  trains  ix  ù  liusliuatiuii   de  llutti-rdain. 
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quence  des  trains  a  été  entre  25  et  5o  p.  loo.  Pour  les  rela- 
tions avec  l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse,  la  Hollande,  le 
Danemark,  il  a  fallu  tenir  compte,  dans  les  relations  de 
transit,  des  longs  arrêts  aux  gares-fronlières  par  suite  des 
mesures  d'inquisition  policière.  Le  public  dut  s'habituer  à 
changer  de  voiture  ;  il  n'eut  plus  la  commodité  des  wagons 
directs. 

Peu  à  peu  on  vit  reparaître  les  livrets  indiquantles  heures 
de  départ  et  d'arrivée  des  trains.  Le  i**"  décembre  1914, 
l'administration  impériale  des  postes  fit  paraître  de  nouveau 
le  volume  officiel  {Reichskarsbuch)  conlenainl\c  service  alle- 
mand, austro-hongrois  et  celui  des  pays  neutres. 

Une  véritable  calamité  fut  la  question  des  bagages,  dont 
le  transport  devint  impossible.  On  manqua  des  fourgons 
nécessaires,  on  ne  put  recevoir,  niexpédier  lesmalles,  valises. 
On  entassa  les  bagages  dans  tous  les  locaux  disponibles.  A 
Berlin,  on  se  trouva  un  moment  avec  cent  vingt  mille  colis 
que  les  propriétaires  avaient  à  retirer.  La  main-d'œuvre 
pour  la  manutention  de  ces  bagages,  le  transport  à  domicile 
firent  défaut.  On  suspendit  la  réception  et  l'expédition  des 
colis.  On  peut  se  figurer  ce  qu'il  y  en  eut  de  perdus, 
d'égarés,  les  milliers  de  réclamations  qui  passèrent  par  les 
bureaux. 

Dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  les  chemins  de  fer 
allemands  suspendirent  le  trafic  des  marchandises  et  le 
transport  du  bétail.  Les  marchandises  non  encore  expédiées 
furent  rendues  à  l'expéditeur;  les  marchandises  en  cours  de 
route  furent  garées,  déchargées,  mises  à  la  disposition  de 
l'expéditeur  dans  la  gare  la  plus  proche  susceptible  de  les 
recevoir.  On  informa  les  intéressés  que  c'était  un  cas  de 
force  majeure  et  que  toute  réclamation  serait  inutile  et  de- 
meurerait sans  réponse. 

Le  règlement  militaire  des  chemins  de  fer,  qui  entra  en 
vigueur  le  troisième  jour  de  la  mobilisation,  admit  seule- 
ment le  trafic  des  produits  alimentaires,  notamment  du  lait 
et  des  récipients  vides,  dans  les  trains  militaires  locaux. 
Quelques  exceptions  à  la  rigueur  des  prescriptions  furent 
faites,  notamment  en  faveur  des  villes  pour  le  lait,  la  viande, 
la  farine,  le  sel,  le  charbon.  A  partir  du  21  août,  le  trafic 
des  marchandises  fut  de  nouveau  déclaré-libre,  mais,  natu- 
rellement, avec  des  restrictions.  Il  demeura  subordonné  aux 
exigences  de  la  guerre.  A  la  fin  d'août,  le  trafic  fut  repris 
avec  l'Autriche-IIongrie  et  les  pays  neutres. 
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L'isolement  dans  lequel  se  trouvent  les  empires  du 
Centre,  la  rupture  des  relations  qui  existaient  entre  eux  et 
la  plupart  des  pays  obligent  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hon- 
grie  à  vivre  sur  elles-mêmes.  L'Allemagne  est  contrainte 
de  se  suffire,  de  nourrir  son  armée  et  sa  population  sur  ses 
propres  ressources.  Cette  perturbation  des  conditions  an- 
ciennes a  eu  sa  répercussion  sur  la  politique  des  transports. 
Il  a  fallu  s'ingénier  à  réagir  contre  la  dureté  des  temps  à 
l'aide  de  mesures  de  toute  sorte,  modifier  les  tarifs  existants 
afin  de  tenir  compte  des  circonstances,  faciliter  l'écoulement 
des  céréales  de  l'Est  vers  les  provinces  consommatrices  de 
l'Ouest  par  des  tarifs  dégressifs,  agir  de  même  pour  les 
pommes  de  terre  à  destination  du  Rhin  et  de  l'Allemagne 
du  Sud.  On  fit  des  concessions  de  tarif  pour  les  oranges, 
mandarines,  citrons,  bananes,  pour  le  cacao;  on  maintient 
les  tarifs  spéciaux  introduits  en  1912  pour  les  viandes 
importées. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  toutes  les  catégories  de 
marchandises  qui  bénéficièrent  d'abaissements  du  prix  de 
transport;  on  imagina  des  tarifs  spéciaux  afin  d'encourager 
le  transport  par  les  voies  de  navigation  intérieure,  l'abaisse- 
ment commençant  au  port  fluvial.  Il  fallut  prendre  des 
mesures  pour  permettre  aux  provinces  orientales  de  la 
Prusse  de  s'approvisionner  en  charbon  national,  au  lieu  du 
charbon  anglais  qui  n'arrivait  plus.  Il  y  eut  à  chercher  des 
combinaisons  permettant  à  la  houille  de  Westphalie  et  de 
Silésie  de  trouver  un  débouché. 

Les  envois  à  destination  des  soldats,  sous-officiers,  offi- 
ciers furent  faits  en  franchise,  de  même  le  transport  pour 
les  secours  aux  blessés.  Les  chemins  de  fer  furent  mis  à 
contribution  pour  apporter  des  secours  aux  habitants  des 
régions  occupées,  pour  faciliter  l'évacuation  dos  réfugiés, 
de  leur  bétail,  de  leurs  meubles,  pour  leur  amener  des  dons 
en  nature  que  la  bienfaisance  leur  attribuait  (vêtements,  cou- 
vertures, vivres,  etc.).  Il  ne  fut  plus  question,  durant  toute 
cette  période,  de  tarifs  spéciaux  à  l'exportation  par  mer,  à 
destination  des  [)ay8  d'outre-mer,  ni  de  pénétration  pour  les 
matières  pri'rnières  en  provenant. 

Après  une  stagnation  com{)lète  en  aoiU,  la  demande  de 
wagons  de  marchandises  se  fit  de  plus  on  plus  aclive  à  l'in- 
térieur; dès  le  mois  d'octobre,  on  se  plaignit  d'en  manquer. 
Les  administrations  disposaient  surtout  de  wagons  décou- 
verts dont  l'administration  militaire  n'avait  pas  l'emploi.  On 
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recommanda  au  public  de  tenir  compte  de  cette  situation  et 
d'emballer  avec  plus  de  soin  les  marchandises  à  transporter. 
On  bâcha  les  wagons  autant  que  possible;  on  se  servit  de 
toits  temporaires  en  carton. 

La  guerre  a  eu  sa  répercussion  sur  les  chemins  de  fer  : 
les  recettes  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  ont  été  de 
587  millions  M.,  en  moins-value  de  17,6  p.  100  sur  1914, 
pour  le  transport  des  voyageurs.  Les  quantités  de  mar- 
chandises transportées  ont  été  de  352,4  millions  de  tonnes, 
en  moins-value  de  23,2  p.  100,  les  recettes  ont  été  de  i  508,7 
millions,  en  moins-value  de  9,72  p.  100.  L'ensemble  des 
recettes  a  été  de  2275  millions  M.  en  moins  value  de  1 1 
p.  100.  Les  dépenses  ont  augmenté  d'autre  part,  elles  ont 
été  de  I  769,8  millions,  en  plus-value  de  2,5  p.  100.  La  plus- 
value  porte  sur  les  dépenses  du  personnel  qui  ont  augmenté 
de  6,2  p.  100  (salaires  369  raillions,  en  plus-value  de  3i  mil- 
lions). Les  dépenses  du  matériel  ont  été  de  218  millions^ 
( —  20  millions).  Il  a  été  consomme  moins  de  combustible, 
11,6  millions  de  tonnes  ( —  800000  T.)  avec  une  réductiort. 
sur  le  prix.  La  longueur  des  lignes  est  de  39753  kilomètres. 
Il  a  été  dépensé  118  millions  pour  les  matériau.v  de  super- 
structure 1. 

Le  capital  des  chemins  de  fer  prussiens  y  compris  127^ 
kilomètres  de  lignes  hessoises,  est  de  i3o82  millions  M.  Le 
matériel  roulant  comprend  23  108  locomotives,  46  939  wa- 
gons de  voyageurs,  13725  de  bagages,  516958  de  marchan- 
dises. Il  a  été  dépensé  2^5  millions  ( —  48  millions  M.)  en 
achat  de  matériel  roulant;  jusqu'en  1914,  il  a  été  dépensé  de 
ce  chef  et  pour  la  réfection  4  846  millions.  Le  matériel  rou- 
lant représente  28,4  p.  100  du  capital. 

Le  surplus   net  est  descendu  de  787    millions  à  46i  mil- 
lions, soit  4i,3  p.  100  do  moins   qu'en   1914,  soit  un  rende- 
ment de  3,60  au  lieu  de  6,4o  en  I9i3-i4,  de  7,17  en  1912-13,. 
de  7,20 en  1911-12,  de  6,48  en  1910-11. 

Le  tableau  suivant  montre  : 


Tableau. 


I.  Il  a  été.  aclieté  260000  tonnes  cJc  rails,  iiSooo  tonnes  de  petits  fers, 
aooooo  tonnes  de  traverses,  Ti^o  lomotives,  gaS  wagons  de  voyageurs,  355. 
de  bagages,  7  3o3  de  marchandiecs. 


J 
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Contre 

Recettes 

Dëp-?nses 

Excédent 

l'annde 

p.  100 

totales. 

totales. 

de  recettes. 

antérieure. 

du  capitaL 

(Millions 

de  marks.) 

I9i4-i5. 

a  2-]b 

I  8l3 

46 1 

—  3a6 

3,6 

1913-14. 

a  557 

I  769 

7S1 

—     56 

6,4 

igi3-i3. 

a  5oi 

iG58 

843 

—  i5g 

7.a 

igii-ia. 

a  347 

I  460 

718 

+  io5 

6,5 

igio-ii. 

ai7i 

I  4oo 

6ag 

+  i44 

5.9 

Les  prévisions  budgétaires  de  igi^-iS  avaient  fixé  l'excé- 
dentde  igi^-iô  à  8io  millions,  le  rendement  réel  a  été  infé- 
rieur de  43  p.  100. 

Les  commandes  pour  1916  sont  de  i  600  locomotives, 
1700  wagons  de  voyageurs,  4oo  de  bagages,  3o8oo  de  mar- 
chandises ^ 

Si  l'on  rapproche  les  chiffres  delà  dette  publique,  de  la 
dette  des  chemins  de  fer  et  du  capital  des  chemins  de 
l'Etat  en  Prusse  on  trouve  : 


Dette 

Capital 

Dette 

des  chemins 

des  chemins 

publique. 

do  fer. 

de  fer. 

(Millions  de  marks.) 

igia 

10  i4a 

7  4a7 

II  633 

igi3  ... 

10  351 

7  73i 

la  a44 

igi4  ... 

io85i 

8i5a 

ia685 

igi5... . 

1.876 

8a49 

i3  3g3 

igi6 

10799 

8177 

i3  864 

Il  est  consacré,  en    1916,  49,5  millions  à  l'amortissement 
de  la  dette  des  chemins  de  fer. 

Sur  l'ensemble  du  réseau  allemand  en  iQiS,  le  fléchisse- 
ment du  trahc  et  dfs  recettes  provient  principalement  de 
l'arrêt  presque  complet  des  voyages  d'agrément,  du  trans- 
port des  t(.)uri8tes  et  de  la  diminution  très  considérable  des 
exportations.  Au  fur  et  à  mesure  que  la  guerre  s'est  pro- 
longée il  y  a  eu  une  reprise  des  affaires,  une  sorte  (/'accom- 
modation  de  la  vie  économique  aux  circonstances,  des  amé- 
liorations dans  le  rondement  financier. 

Arthur  Haï  falovicii. 


I.  En  igiS,  I  5oo  locomotives,  a6  000  wagons  de  marchundises. 
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L'APPLICATION 

DE  L'IMPOT  SUR  LE  REVENU 

(Quelques  difficultés) 


L'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  établi  par  la  loi  de  finances 
du  i5  juillet  191/i,  en  attirant  l'attention  des  contribuables  sur  les 
formalités  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  à  remplir,  a  amené  môme  les 
plus  avertis  d'entre  eux  à  se  poser  diverses  questions  parfois  embar- 
rassantes et  dont  la  presse  s'est  faite  maintes  fois  l'écho. 

L'obscurité  de  la  loi,  les  contradictions,  pour  le  moins  apparentes, 
de  certaines  de  ses  dispositions  en  rendent,  en  effet,  l'interprétation 
délicate,  et  prêtent  à  la  discussion. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons  qui  démontrent  l'inoppor- 
tunité de  l'application  de  cette  loi,  dans  les  circonstances  présentes. 
La  cause  a  été  plaidée,  et  l'opinion  publique  s'est  déjà  prononcée. 

Nous  voulons  seulement  souligner  quelques-unes  des  difficultés 
que  soulève  un  examen  impartial  de  la  loi. 

I 

La  première  a  trait  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  être  faite  la 
preuve  des  éléments  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  pour  la  déter- 
mination du  revenu  taxable. 

Un  des  avantages  de  la  déclaration  est  d'assurer  au  contribuable  le 
bénéfice  d'une  présomption  de  véracité  pour  les  renseignements  qu'il 
fournit,  et  de  mettre,  en  cas  de  contestation,  le  fardeau  de  la  preuve 
à  la  charge  de  l'administration. 

Dans  le  cas  d'imposition  d'office,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  décla- 
ration, il  appartient,  au  contraire,  au  contribuable  de  prouver 
l'inexactitude  de  la  base  d'imposition  qui  lui  est  assignée. 

La  différence  entre  les  deux  situations  paraît  donc  très  nette. 

La  note  pour  les  contribuables,  parue  à  l'Officiel  du   aS  janvier 
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dernier  ',  la  précise  ainsi  :  «  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  »  (décla- 
ration dans  les  deux  mois  ou  dans  le  troisième  mois)  «  la  déclaration 
emporte  les  mêmes  consé>juonces.  Les  énonciations  qu'elle  contient 
sont  tenues  pour  exactes,  à  moins  que  l'administration,  après  l'avoir 
vérifiée,  uniquement  à  l'aide  des  renseignements  certains  dont  ses 
agenls  disposent  en  vertu  de  leurs  fonctions,  n'apporte  la  f.reuve 
contraire.  C'est  là  une  situation  différant  essentiellement  de  celle 
du  contribuable  qui,  n'ayant  pas  fait  de  déclaration,  est  taxé  d'office 
par  le  contrôleur,  car  il  incombe,  dans  ce  cas,  au  contribuable  de 
prouver  l'inexactitude  de  la  base  d'imposition  qui  lui  est  assignée.  » 

Or,  si  l'on  se  reporte  à  l'article  17  de  la  loi,  on  peut  se  demander 
si  cette  interprétation  est  absolument  exacte. 

L'article  17  dit,  en  effet  :  «  Le  contrôleur  vérifie  les  déclarations  à 
l'aide  des  éléments  certains  dont  il  dispose  en  vertu  de  ses  fonctions. 
Il  peut  rectifier  la  déclaration,  mais  en  ce  cas  il  adresse  au  contri- 
buable, avant  d  établir  la  matrice  du  rôle,  l'indication  des  élément» 
qui  serviront  de  base  à  son  imposition,  l'invite  à  se  faire  entendre... 
et  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  les  justifications  utiles  au  sujet  des  déduc- 
tions qu'il  demande  par  application  des  articles  10,  la,  i5  »  (dettes, 
pertes,  charges  de  famille)... 

«  Si  une  réclamation  est  introduite,  le  tribunal  saisi  du  litige, 
apprécie  les  motifs  invoqués  par  l'administration,  et  fixe  la  taxe 
d'imposition,  la  charge  de  la  preuve  incombant  à  l'administration,  n 

Le  rapprochement  de  ces  deux  paragraphes  de  l'article  17  donne  à 
réfléchir. 

La  preuve  n'a  de  raison  d'être  fournie  que  s'il  y  a  désaccord  entre 
le  contribuable  et  l'administration  sur  le  montant  du  revenu  à  taxer. 
Mais  alors,  si  le  contribuable  qui  a  souscrit  une  déclaration  n'a  pas  à 
faire  la  preuve  dd  ses  dires,  pourquoi  lui  demander  les  justifications 
utiles  au  sujet  des  déductions  qu'il  demande?  On  ne  saisit  pas  bien 
la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  mots  preuve  et  justifica- 
tions. Si  leur  portée  ne  doit  pas  être  la  môme,  la  terminologie 
emploNée  est  pour  le  moins  un  peu  spécieuse.  On  avouera  que  fournir 
la  justification  de  ses  déclarations,  c'est  bien,  en  définitive,  logique- 
ment en  faire  la  preuve. 

Serait-ce  donc  que  la  charge  de  la  preuve  n'incombe  à  l'administra- 
tion que  dans  le  cas  d'un  secours  contentieux  i>  Le  texte  de  l'article  17 
pourrait  le  laisser  penser,  puisque  la  charge  de  la  i)reuve  n'est 
indi<piée  comme  incombant  à  l'administration  que  dans  le  paragraj  he 
de  cet  article  qui  prévoit  une  réclamation  devant  le  tribunal,  et  que, 
BU  cas  de  discussion  amiab'c  entre  U;  contrôleur  et   le   contribuable 

I.  liepruduilc  duiit  le  Journal  des  Èconomitlei,  février  I0i6. 
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(§  I"  de  î'arlicle),  c'est  à  ce  dernier  à  fournir  les  justifications  utiles. 

Il  faut  reconnaître  que  ce  serait  mettre  ainsi  le  contribuable  dan» 
une  situation  singulière,  puisqu'il  se  verrait  dans  l'alternative 
d'accepter  de  se  justifier,  c'est-à-dire  de  faire  la  preuve  de  ses  alléga- 
tions, ou  de  s'exposer  aux  ennuis  et  aux  frais  d'un  procès,  s'il  entend 
laisser  la  preuve  à  la  charge  de  l'adminislration. 

Le  bénéfice  du  renversement  du  fardeau  de  la  preuve  ne  serait  plus 
a^ors  le  privilège  attaché  à  la  déclaration,  mais  la  récompense  de  la 
complaisance  mise  par  le  contribuable  à  répondre  aux  investigations 
du  fisc.  Au  surplus,  1  invite  adressée  par  le  contrôleur  apparaît  ainsi 
comme  un  moyen  pour  lui  de  se  procurer  des  armes  dont  il  pourrait 
se  servir  en  cas  de  recours  contentieux. 

Nous  ajouterons,  d'ailleurs,  que  l'article  17  renferme  deux  dispo- 
sitions difficilement  conciliables.  S'il  autorise,  en  effet,  le  contrôleur 
à  provoquer  les  justifications  du  contribuable,  il  lui  prescrit  aussi  de 
faire  ses  vérifications  uniquement  à  l'aide  des  éléments  certains  dont 
il  dispose  en  vertu  de  ses  fonctions,  et  sans  qu'il  ait  le  droit  d'exiger 
de  l'intéressé  la  production  d'aucun  acte,  livre  ou  document  quel-  . 
conque.  On  se  demande,  dès  lors,  quelles  justifications  le  contri- 
buable peut  bien  être  invité  à  fournir  à  l'appui  de  sa  déclaration  ? 

Le  texte  de  la  loi  aurait-il  donc  dépassé  la  pensée  du  législateur 
qui,  à  plusieurs  reprises,  a  manifesté  son  intention  de  mettre  la 
preuve  à  la  charge  de  l'administration,  toutes  les  fois  que  le  contri- 
buable a  fait  une  déclaration  ? 

II 

Les  déductions,  auxquelles  peut  prétendre  le  contribuable  par 
application  des  articles  10  et  i6  §  3  de  la  loi,  soulèvent  une  autre  diffi- 
culté. 

Aux  termes  de  l'article  10,  l'impôt  est  établi  «  d'après  le  montant 
total  du  revenu  net  annuel  dont  dispose  le  contribuable...  sous 
déduction  :  1°  des  intérêts  des  emprunts  et  dettes  à  sa  charge  ; 
2°  des  arrérages  de  rente  payés  par  lui  à  titre  obligatoire  ;  3°  des 
autres  impôts  acquittés  par  lui;  4"  des  pertes  résultant  d'un  déficit 
d'ex  loitation  dans  une  entreprise  agricole,  commerciale  ou  indu- 
strielle. » 

Et,  d'après  l'article  16,  §  3,  «  les  C(tntribuables  doivent,  pour  avoir 
droit  au  bénéfice  de  ces  déduo'ions,  indi  pier,  dans  leur  déclara- 
lion,  le  chiffre  et  la  nature  des  dettes  et  pertes  qu'ils  ont  déduites 
de  leur  revenu  globul  en  vertu  de  l'article  10  ». 

A  s'en  tenir  uniquement  à  l'article  r6,  il  faudrait  donc  admettre 
que  le  bénéfice  de  ces  déductions  est  acquis  aux  seuls  contribuables 


l'application  de  l'impôt  sl'r  le  revemi  31)1 

qui  ont  souscrit  une  déclaration.  Cette  affirmation  paraît  cependant 
discutable  en  présence  des  dispositions  de  l'article  19. 

En  effet,  aux  termes  de  cet  arlicle,  l'imposition  du  contribuable 
taxé  d'office  est  valablement  établie  [lar  l'administration  d'après  les 
éléments  définis  à  l'article  17,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  contrôleur 
«  dispose  en  vertu  de  ses  fonctions  »,  tels  que  les  données  servant  de 
base  à  l'établissement  des  rôles  des  contributions  directes  et  des  taxes 
assimilées,  et  ceux  qui,  recueillis  par  tous  les  services  publics  en 
rertu  des  lois  existantes,  doivent  sans  exception  lui  être  communi- 
qués ».  Le  contrôleur  leur  a  donc,  noiamment,  sous  les  yeux,  pour 
établir  la  taxe  d'office,  le  montant  des  contributions  payées  par  l'as- 
sujetti, au  lieu  du  «  princi[)al  établissement*  »,  et  ce  sera  là,  à  n'en 
pas  douter,  le  principal  élément,  pour  ne  pas  dire  le  plus  souvent  le 
seul,  qui  lui  servira  de  base  pour  l'évaluation  du  revenu.  Par  consé- 
quent, il  paraît  rationnel  que  le  contrôleur  déduise  le  montant  de  ces 
contributions  du  revenu  à  taxer,  puisque  ce  revenu  doit  être  le  revenu 
net.  (Art.  10.) 

Nous  croyons  donc  que  l'on  pourrait  logiquement  tirer  argument 
des  dis[)08itions  de  l'article  19  de  la  loi  pour  soutenir,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  impôts  directs,  que  leur  déduction  ne  doit  pas 
seulement  Ctre  admise  dans  le  cas  de  déclaration,  comme  tendrait  à 
le  faire  croire  l'article  iG  pris  isolément. 

Nous  p')Uvons,  d'ailleurs,  faire  remarquer  la  généralité  des  termes 
de    l'article   16,  §    3.  «   Les    contribuables    doivent    indiquer    dans 


I.  KelevoiH,  en  pu8«unt,  l'imprécision  de  cette  expression  «  principal 
établissement  <>  employée  5  l'article  7  de  la  loi  pour  indiquer  le  lieu  où  le 
contribuable  doit  faire  sa  déclaration,  lorsqu'il  a  |)lusicur8  résidences.  — 
Dans  le  premier  projet  voté  à  la  Chambre  en  1909  (art.  6a),  l'expression 
adoptée  était  <<  domicile  réel  »,  cxpre^iâion  plus  exacte  et  qui  figurait  déjà 
dans  l'article  i3  do  la  loi  du  ai  avril  1S02  rclutif  à  lu  contribution  pcrson- 
sonnelle  ni>bilière.  La  commission  sénatoriale  (voir  rapport  Aimond, 
Sénat,  n"  43s,  a7  novembre  iyi3)  substitua  à  cette  expression  celle  de 
(I  résidence  principale  >>,  bupielle  fut  remplacée  ù  son  tour  par  celle  de 
M  principal  établissement  <>  et  fui  niialemciit  volée.  Pour  dissiper  les  hésita- 
tiunt  que  celle  expression  peut  faire  na  trc,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
le  sent  que  lui  u  donné  le  Clonscil  d'Dlat.  Par  de  nombreux  arrêts,  rendus 
à  propos  de  la  taxe  de»  preslalionn  en  nature,  cl  rapportés  par  M.  Taniieu 
dans  son  Traité  îles  conlrihntions  directes  (p.  4  o),  le  Conseil  d'Etat  a  ju;,'é 
que  par  '<  principal  établissement  »  il  faut  entendre  »  la  résidence  habi- 
tuelle II.  C  imme  le  fait  d'ailleurs  remarquer  M.  Tardicu  {op.  cit.)  le  lieu 
du  principal  élablis'^cmi'nt  et  de  la  résiilenci;  habilucllc  sera,  le  plus  sou- 
vent, celui  ou  le  prestataire  est  déjà  imposé  à  la  taxe  personnelle.  Le  con- 
tribuable pourra  s'inspirer  de  ces  indications  pour  savtjir  où  il  doit  faire 
sa  déclaration.  Mais,  en  cas  de  taxation  d'oflicc.  l'obscurité  du  texte  ne 
!'•  à  se  voir  impo.sc  d.ins  |>lu«icurs  bu  .ililés  tliffé rentes, 

p  '      1  I    •  qui,  de  bonne  foi,  s'ignoreront  les    uns  les    autres,  et 

•e  croiront  chacun  au    lieu  du    «  principal  établissement  >>   du  contri- 
buable ? 
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leur  déclaration,  le  chiffre  et  !a  nature  des  dettes  et  pertes  qu'ils 
ont  déduites  de  leur  revenu  global  ».  Sans  doute,  les  arrérages  de 
de  rentes  payés  à  titre  obligatoire,  et  les  impôts  directs  rentrent  dans 
l'expression  générale  de  dettes,  et  nous  voulons  bien  reconnaître  que 
le  législateur  pouvait  se  dispenser  de  reprendre,  dans  l'article  i6,  la 
nomenclature  des  déductions  limitativement  prévues  par  l'article  lo, 
puisqu'en  fait  il  se  réfère  à  ce  dernier  article.  Mais  en  pareille  ma- 
tière, la  précision  n'aurait  pas  été  superfétatoire.  Et  l'on  peut  se 
demander  si  ce  ne  serait  pas  volontairement  que  le  législateur  n'a  pas 
reproduit,  dans  l'article  i6,  toutes  les  déductions  indiquées  à  l'ar- 
ticle lo,  voulant  ainsi  passer  sous  silence  celles  qui  doivent  entrer  en 
compte  pour  la  détermination  du  revenu,  même  en  l'absence  d'une 
déclaration. 

III 

Si  des  déductions  facultatives  pour  pertes  et  dettes,  nous  passons 
aux  déductions  de  droit  pour  charges  de  famille,  une  autre  difficulté 
se  présente. 

Les  contribuables  ont  droit,  d'après  l'article  12  de  la  loi,  aux 
déductions  suivantes  :  2  000  francs  s'ils  sont  mariés;  i  000  francs  par 
personne  à  leur  charge  jusqu'à  la  cinquième;  i  5oo  francs  pour 
chaque  [)ersonne  à  leur  charge  au  delà  de  la  cinquième.  Pourront-ils 
prétendre  à  ces  déductions,  si  les  personnes  qui  y  donnent  droit  sont 
décédées  avant  le  i"  janvier  de  l'année  de  l'imposition.^ 

M.  Méquilîet,  député,  a  [;osé  la  question  à  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances, le  25  janvier  dernier,  au  sujet  de  la  femme  d'un  mobilisé 
tué  à  l'ennemi  dans  le  courant  de  l'année  1916.  Il  lui  demandait  si 
cette  femme  avait  droit  pour  l'exercice  igiô,  à  la  réduction  de 
2000  francs  accordée  aux  contribuables  mariés.  Le  Ministre  a  répondu 
le  5  février  suivant,  que  «  la  femme  dont  le  mari  est  décédé  dans  le 
courant  de  l'année  1916,  et  qui  est,  de  ce  fait,  personnellement  impo- 
sable à  partir  du  i"  janvier  1916,  ne  peut  bénéficier  de  la  déduction 
uniquement  prévue  en  faveur  des  contribuables  mariés  ».  Sans  nul 
doute,  la  réponse  eût  été  la  môme  s'il  s'était  agi  des  déductions  de 
I  000  francs  ou  i  5oo  francs  pour  personnes  à  charge,  décédées  au 
cours  de  l'année. 

On  peut,  au  regard  de  celle  réponse,  rappeler  les  observations  pré- 
sentées par  M.  Aimond  au  Sénat,  un  nom  de  la  commission  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  (avis  n°  3i3.  Sénat,  26  juin  igi^)-  H  est  dit  :  «  En 
matière  de  contributions  directes,  l'imposition  des  contributions  est 
réglée  chaque  année,  en  raison  des  faits  existant  au  i"  janvier.  C'est 
le   même   principe  que  l'on  propose  d'appliquer   ù    l'impôt  sur  le 
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revenu;  la  base  d'imposition  de  chaque  assujetti  sera  par  suite  annuel- 
lement déterminée  d'après  sa  situation  de  fortune  à  celle  date.  » 

On  remarquera,  en  passant,  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  la  situation  de 
fortune  de  l'assujetti,  et  non  de  sa  situation  de  famille. 

En  tout  cas,  il  est  permis  de  se  demander  si  le  principe  invoqué 
par  la  commission  et  qui  a  dû  inspirer  le  ministre  des  Finances, 
devait  bien  jouer  en  la  circonstance,  ou  mieux  si,  logiquement  appli- 
qué, il  ne  devait  pas  commander  une  tout  autre  solution. 

Lorsqu'en  matière  de  contributions  directes,  on  a  décidé  que  l'im- 
pôt serait  assis  d'après  les  faits  existant  au  i"  janvier,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  des  faits  survenus  dans  le  courant  de  l'année, 
on  a  entendu  Dxer  définitivement  la  situation  du  contribuable  au 
début  de  l'année  qui  donne  lieu  à  l'imposition.  Par  une  sorte  de  fic- 
tion, on  considère  que  cette  situation  reste  la  même  pendant  tout  le 
cours  de  l'année,  quels  que  soient  les  événements  qui  la  modifient. 

Pour  appliquer  ce  principe  à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  faudrait 
également  tenir  compte  de  la  situation  du  contribuable  au  début  de 
l'année  qui  donne  lieu  à  l'imposition. 

Or,  sur  le  revenu  de  quelle  année  la  taxe  est-elle  établie.^  Est-ce  sur 
le  revenu  réel  de  l'année  qui  précède  celle  pendant  laquelle  la  taxe 
est  [tayée,  ou  bien  sur  le  revenu,  présumé  le  même,  de  l'année  au 
cours  de  laquelle  le  contribuable  s'acquitte  de  l'impôt.^  Cette  année, 
par  exemple,  serons-nous  taxés  sur  notre  revenu  réel  de  igiô,  ou 
bien  sur  notre  revenu  de  1916,  présumé  le  même  que  celui  de  igiS? 
Si  nous  sommes  imposés  sur  notre  revenu  présumé  de  1916,  il  est 
bien  conforme  au  principe  appliqué  pour  les  autres  contributions 
directes,  d'arrêter  notre  situation  au  i"  janvier  1916.  Mais  si,  comme 
le  législateur  a  d'ailleurs  [»ri.s  soin  de  l'indiquer,  c'est  sur  notre 
revenu  réel  de  iqio  que  nous  sommes  taxés,  c'est  au  i"  janvier  de 
cette  année  1915  que  notre  situation  doit  être  déterminée. 

Logiquement  donc,  la  ré(ionse  de  M.  le  ministre  des  Finances  à 
M.  Méqtiillet,  pèche  par  la  base.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  éfjuitabîe, 
puis<iu'elle  a  pour  effet  de  supprimer  rétroactivement  les  contribua- 
bles qui  ont  vécu,  —  ce  peut  être  pendant  la  plus  grande  partie  do 
l'année  —  sur  le  revenu  que  l'on  impose,  et  qui,  par  lu  même,  doit 
être  sujet  à  la  déduction.  Discut;ibii'  en  temps  normal,  cette  décision 
est  en  outre  douloureuse  dans  les  circonstances  présentes.  L'exemple 
donné  par  M.  Méquillel  suffit  pour  le  montrer. 

IV 

Notre  examen  d<'  la  loi  ni-  serait  pas  impartial  si  nous  nous  bor- 
nions à  relever  quelques-unfs  df  Cflli-s  de  sra  dispositions  (jui   peu- 
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vent  prêter  à  1 1  critique,  sans  indiquer  aussi  quelques-uns  des  avan- 
tages que  certains  contribuables  en  pourront  tirer. 

II  se  trouve,  malheureusement,  —  et  l'on  n'en  sera  peut-être  qu'à 
moitié  surpris  —  que  ces  avantages  constituent,  en  définitive,  une 
prime  à  l'immoralité. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  «  sont  affranchies  de 
l'impôt  les  personnes  dont  le  revenu  imposable  n'excède  pas  la 
somme  de  5  000  francs,  majorée,  s'il  y  a  Heu  des  déductions  pour 
charges  de  famille  »  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Supposons  donc  deux  personnes  disposant  chacune  d'un  revenu  de 
5  000  francs.  Si  elles  sont  m  iriées,  elles  payeront  l'impôt,  et  seront 
taxées  sur  un  revenu  de  8000  francs  (10 000  —  2000).  Si  elles  vivent 
en  concubinage,  chacune  fera  sa  déclaration,  et  elles  échapperont  à 
l'application  de  la  loi.  De  même,  une  femme  séjjarée  de  biens  aura 
intérêt  à  ne  pas  vivre  avec  son  mari,  puisque,  dans  ce  cas,  l'article  8 
lui  permet  de  faire  une  déclaration  distincte. 

La  situation  ne  changerait  d'ailleurs  pas,  si  au  lieu  d'un  revenu  de 
5  000  francs,  chicune  de  ces  deux  personnes  avait  un  revenu  plus 
important.  L'impôt  étant  progressif,  sera  plus  élevé  s'il  est  calculé 
sur  les  deux  revenus  réunis  que  sur  chacun  d'eux  pris  séparément. 

Envisageons  maintenant  le  cas  où  ces  deux  ménages  différents  ont 
un  enfant  mineur.  L'enfant  légitime  fera  bénéficier  ses  parents  d'une 
déduction  unique  de  i  000  francs  sur  leur  revenu.  A  quelle  déduction 
donnera  droit  l'enfant  nature!,  s'il  a  été  reconnu  par  son  père  et  sa 
mère.»^Il  semble  que  le  p're  et  la  mère  pourront  prétendre  chacun, 
dans  leur  déclaration  distincte,  à  la  déduction  de  i  000  francs,  si 
l'enf  mt  est  également  à  la  chirge  de  chacun  d'eux.  L'enfant  légitime 
compterait  ainsi  pour  1000  francs,  l'enfant  naturel  pour  2  000  francs! 
Nous  nous  demandons  qjiels  arguments  le  fisc  pourrait  bien  invoquer 
pour  refuser  celte  double  déduction? 

Bien  d'autr.^s  difficultés,  bien  d'autres  anomalies  apparaissent 
encore,  à  propos  desquelles  s'exercera,  sans  nul  doute,  la  sagacité  des 
juristes.  Puisse  ceî)endanl  l'administration,  comme  M.  le  minisire 
des  Finances  en  a  donné  l'assurance  à  la  Chambre,  apporter  dans 
l'application  de  la  loi  une  telle  sagesse,  qu'elle  dissipe  toutes  les  cri- 
tiques anticipées  aux  juclles  cette  application  donne  lieu,  et,  en  évi- 
tant d'en  provoquer  d'autres,  nous  amène  à  dire  avec  le  vieil  Horace  : 

Levias  fU palienlia  quidquid  corrigere  est  nefas. 

Félix  Fai^DvuLT, 
Docteur  en  droit. 


LA    QUBSTIO.N    DES    EFFECTIFS    ALLEMANDS 
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U  QCESTION 

DES  EFFECTIFS  ALLEMANDS 


Il  nous  faut  encore  une  fois  revenir  sur  ce  sujel. 

Dans  le  courant  de  février,  il  a  fait  l'objet  de  diuix  articles  impor- 
tants, l'un  du  colon»;!  Repinglon  dans  le  Times,  l'autre  de  M.  le  gé- 
néral Ferrul,  dans  l'Eclair. 

Les  conclusions  du  colonel  RejiingtoD,  sauf  en  certains  points  dont 
nous  reparlerons,  sont  à  peu  près  les  nôtres.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'article  du  général  Perrot,  qui  au  sur{)lu9,  a  bien  voulu  nous 
mettre  en  cause  dans  le  cours  de  son  étude.  D'une  manière  générale, 
ses  conclusions  nous  paraissent  —  malheureusement  —  trop  opti- 
mii^t»'s,  c'est-à-dire  en  faveur  des  Alliés.  Or,  un  sujet  aussi  grave  doit 
èlre  traité,  si  l'on  [leuldire,  scienliliquemenl, en  ne  se  s»^rvant,  autant 
que  possible,  que  de  documents  ofliciels  et  en  prenant,  comme  point 
de  départ,  des  chiffres  certains. 

C'est  ainsi  que  dans  un  article  paru  ici  même  il  y  a  plus  d'un  an  *, 
nous  avions  calculé  le  conligcnt  des  jeunes  classes  en  Allemagne,  en 
nous  basant  sur  des  statistiques  officielles  du  recrulemenl  allemand. 
Il  en  ressort,  par  exem[)!e,  (jue  la  classe  1910,  la  derniore  sur  laquelle 
nous  ayons  des  chiffres  complets,  com[)renait  5/42 655  inscrits,  dont 
3317S  furent  réformés  au  cours  des  trois  revisions  successives  de 
1911,  1911  el  1912. 

Celte  proposition  de  réformés  est  très  basse,  puisiju'elle  ne  repré- 
sente que  6,11  p.  100  du  contingent.  Elle  s'explitpie  par  l'existence  de 
l'Erzalzreserve,  dans  la  |U'.-lle  sont  versés  les  hommes  en  surnombre, 
<|ui  sont,  généralement,  moins  aptes  (jue  ceux  pris  pour  le  service 
actif. 


I.  Le.t  fCfjeclift  all«mart(is,  dans  \c  Journal  dts  Econotnitlea  du  i5  février 

1915. 
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Nous  ne  saurions,  par  suite,  être,  sur  ce  point,  de  l'avis  de  M.  le 
général  Perrot,  qui  estime  à  i6  p.  loo  la  proportion  des  réformés,  par 
analogie  avec  la  France.  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
nous  expliquer  sur  le  danger  de  semblables  rapprochements  et  nous 
n'y  reviendrons  pas. 

D'autre  part,  la  proportion  de  lo  p.  loo  attribuée  aux  auxiliaires 
est  impossible  à  vérifier.  Aussi  n'avons-nous  pas  séparé,  dans  l'évalua- 
tion des  effectifs  allemands  disponibles,  les  hommes  du  service  armé 
des  hommes  de  l'arrière,  estimant  au  surplus  que  ces  deux  catégories 
ne  forment  qu'un  bloc  unique  concourant  au  même  but. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  général  Perrot  affirme  que  r.\l!emagne 
avait,  au  début  de  la  guerre,  8  077  ooo  hommes  disj^onibies,  dont 
7  343ooo  aptes  au  service  armé  et  784  000  auxiliaires,  tous  compris 
entre  dix-huit  et  cinquante-quatre  ans. 

Or,  en  nous  basant  sur  les  documents  officiels  allemands,  nous 
avions  trouvé  que  le  contingent  après  réforme,  et  après  déduction  des 
décédés  par  suite  de  maladie  et  d'accidents,  s'élevait,  au  début  de  la 
guerre,  à  10820000  hommes. 

Les  méthodes  très  rigoureuses  d'évaluation  employées  par  nous,  et 
que  nous  avons  exposées  en  détail  dans  nos  précédents  articles,  per- 
mettent d'affirmer  que  le  chiffre  ci-dessus  constitue  un  maximum 
en  faveur  de  l'Allemagne,  tout  en  serrant  la  réalité  d'aussi  près  que 
possible. 

En  tout  état  de  cause,  l'écart  entre  notre  chiffre  et  celui  de  M.  le 
général  Perrot  est  de  2  7^3  000  hommes,  ce  qui  est  énorme  '. 

Plus  de  la  moitié  de  cet  écart  provient  de  l'évaluation  exagérée  des 
réformés,  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure.  Le  reste  de  la  diffé- 
rence s'explique  par  une  divergence  dans  l'évaluation  des  contin- 
gents disi)onibles. 

Toutefois  les  arguments  de  M.  le  général  Perrot  ne  suffisent  pas  à 
nous  faire  modifier  nos  chiffres.  Il  est  évident  qu'en  pareiPe  matière, 
un  accord  complet  dans  les  appréciations  est  imposs^ible  et  nous  ne 
prétendons  pas,  d'ailleurs,  que  nos  chiffres  soient  rigoureusement 
exacts.  Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  avons  laissé 
la  plus  petite  place  possible  à  l'hypothèse. 

La  controverse  recommence  aussitôt  qu'on  aborde  la  question  de» 
pertes  d'effectifs.  Là,  le  désaccord  est  complet. 

Le  colonel  Hepington,  en  additionnant  les  listes  officielles  publiées 
en  Allemagne,  y  compris  celles  de  janvier  1916,  trouve  un  total  de 

I.  Dans  son  article,  M.  le  général  Perrot  cite  le  chiffre  de  loaoSooo 
hommes  comme  étant  le  nôtre;  il  oublie  les  611  700  jeunes  gens  ayant 
atteint  l'âge  de  dix-hut  à  dix-neuf  ans  au  !""■  décembre  1916,  et  que  n  ms 
ajoutions  au  chiffre  précédent  pour  arriver  à  loSaoaoo. 


LA    QUESTION    DES    EFFECTIFS    ALLEM.\>DS  397 

pertes  de  a  627  ooo  hommes,  comprenant  les  tués,  blessés,  manquants 
et  morts  de  maladie.  D'abord  nous  ne  croyons  pas  que  les  décès  par 
suite  de  maladie  figurent  sur  ces  listes,  sinon,  peut-être,  ceux  fjui  se 
produisent  dans  la  zone  des  armées.  Mais  ce  qu'il  faut  rappeler  sur- 
tout, c'est  que  ces  pertes  ne  se  rapportent  pas,  en  grande  partie,  au 
mois  dans  lequel  elles  sont  publiées. 

Dans  un  article  complémentaire  paru  dans  le  Times  du  i!i  février, 
le  colonel  Repinglon,  lui-même,  dit,  très  jutement,  que  les  pertes 
sont  publiées  avec  un  relard  de  plusieurs  semaines,  et  nous  avions 
déjà  attiré  sur  ce  point  l'attention  de  nos  lecteurs.  Particulièrement 
encequi  concerne  les  listes  de  janvier  1916,  qui  forment  un  total 
très  bas  de  36  000  hommes,  elles  ne  répondent  certainement  pas  aux 
pertes  réelles  éprouvéesdansie  courant  de  ce  mois  par  les  armées  alle- 
mandes. On  peut  citer  à  ce  propos  une  note  d  allure  ofticieuse  qui  a 
paru  récemment  dans  quelques  journaux  et  qui  affirme  que  sur  le 
seul  front  russe,  les  Allemands  ont  perdu,  en  janvier  191G,  looooo 
hommes,  mojpts  de  froid  ou  qu'on  a  dû  évacuer  comme  étant  grave- 
ment atteints  par  les  intempéries*. 

En  tenant  compte  des  considérations  ci-dessus,  et  sans  revenir  sur 
les  calculs  de  notre  précédent  article, on  peut  admettre  qu'à  fin  février 
1916,  les  Allemands  avaient  eu,  depuis  le  début  de  la  guerre,  4  mib 
lions  d'hommes  hors  de  combat,  en  chiffres  ronds.  Nous  disons 
«  avaient  eu  »,  car  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  les  blessés  et  les 
malades  retournés  au  front. 

Cette  statistique  n'est  pas  très  facile  à  établir.  D'après  les  estimations 
les  plus  raisonnables,  nous  avons  admis  que  la  moitié  des  b!essés  ou 
malades  regagnaient  le  front  après  guérison,  soit  87  p.  100  environ 
des  pertes  totales.  C'est  également  l'opinion  de  M.  le  général  Perrol  '. 
Comme  le  chiffre  des  tués  représente,  d'après  les  renseignements  les 
plus   sérieux,  un    quart  des   fiertés  totales^,  il  en   résulterait  que  les 


I.  Voir,  entre  autres,  le  Stalin  du  18  février. 

a.  Si^MialoDS,  h  titre  documentaire,  la  s(ali.stiqiie  suivante  relevée  dans 
un  hôpital  de  triage  de  Bordeaux  :  sur  0^365  blessés  reçus  eu  un  an, 
38  Qoa  ont  pu  «rejoindre  directement  leur  corps  après  guérison,  soit  une 
proportion  de  Oo  p.  100.  De  plus  i5,.'j5  p.  100  des  blessés  ont  r>j(>inl  leur 
corps  après  un  congi;  de  convalescence.  Quant  aux  éliminés  défiuitifs,  ils 
ne  formeraient  que  6  1/3  p.  100  du  total.  Celte  statistique  est  très  encou- 
rageante, mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'un  hôpital  de  triage,  ce  qui 
contribue  sauH  doute  au   résultat  obtenu. 

3.  Cette  évaluation  est  coniirniéc,  sinon  accentuée,  par  un  article  [>aru 
récemment  dans  lu  revue  anglaise  Laml  arxil  Water,  sous  la  signature  de 
M  liilaire  Belloc.  Celui-ci,  au  retour  d'une  enquête  approfondie  faite  par 
lui  sur  le  Continent, afiirme  que  selon  les  informations  qu'il  a  l'téà  même 
lie  pui.^er  aux  meilleures  nources,  il  est  arrivé  à  «ettc  conclusion  (jue  le 
total  des  Allemands  tués,  4  la  lin  de  iQiD,  dépassait  sensiblement  i  million. 
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pertes  définitives  de  l'Al'emagne,  au  i"  mars  1916  peuvent  être  éva- 
luées approximativement  comme  suit  '  : 

Tués 1 000000  hommes 

Blessés  et  malades  non  guéris 1 5ooooo       — 

Prisonniers Sooooo        — 

Tota  1 2  800  000  hommes 

soit,  en  chiffres  ronds,  iSoooo  liommes  par  mois.  (Le  colonel  Reping- 
ton  conclut  à  un  chiffre  de  perles  minimum  de  i4'iooo  hommes  par 
mois.) 

Il  resterait  doncà  Theure  actuelle  à  l'Allemagne  environ  8  millions 
d'hommes  disponibles,  âgés  de  dix-huit  à  cinquante-quatreans.  Bien 
enlenduce  chiffre  considérable  ne  représente  nullement  les  forcescom- 
baltanlts  de  l'empire.  D'importantes  déductions  doivent  y  être  appor- 
tées, quenousavons  exjosées  en  détail  dans  notre  étiidedu  i5  janvier 
dernier.  Au  total,  nous  estimions  à  3  870  000 hommes  les  nécessités  des 
services  de  l'arrière,  comprenant  principalement  :  les  hommes  em- 
ployés aux  services  publics  et  à  !a  fabrication  du  matériel  de  guerre 
et  des  munitions;  les  troupes  d'occupation  dans  les  pays  envahis;  la 
garde  des  voies  de  communication,  des  forteresses  et  des  [)risonniers; 
lestroupesde  marine;  les  services  auxiliaires,  ravitaillements,  ser- 
vices sanitaires,  etc. 

M.  le  général  Perrot  ne  tient  aucun  compte  de  ces  derniers  services 
qui,  dit-il,  sont  assurés  principalement  en  ce  qui  concerne  les  divers 
ravitaillements  «  par  les  unités  d'artillerie,  dites  sections  de  muni- 
tions et  sections  de  parc,  et,  pour  l'intendance,  par  les  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires.  Tout  cela  fait  partie  de  l'armée.  Le 
reste  est  assuré  par  le  service  des  chemins  de  fer  et  les  services  mili- 
taires à  l'intérieur.  »  Cela  est  tout  à  fait  exact,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  hommes  qui  assurent  le  ravitaillement  ne  font 
pas  partie  des  unités  combattantes  et,  par  conséquent,  il  faut  bien  les 
déduire  si  l'on  veut  arrivera  connaître  approximativement  le  nombre 
d'hommes  du  service  armé  que  l'Allemagne  peut  encore  mettre  eiv 
ligne. 

Les  éliminations  aux(iuelles  procède  M.  le  général  Perrot,  et  qui 
aboutissent  à  un  total  de  plus  de  a  millions  d'hommes,  auxiliaires 
ou  non,  employés  à  l'arrière,  sont  donc  incomplètes.  En  y  ajoutant 
le  chiffre  de  i  5ooooo  hommes  employés  aux  diverses  services  auxi- 
liaires (santé,  intendance,  etc.),  dont  nous  avons  justifié  l'importance 
dans  notre  étude  du  i5  janvier,  nous  arrivons  à  dé()a8ser  même  notre 

I.  Sans  tenir  compte  des  perles  éprouvées  devant  Verdun. 
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total  de  3370000  hommes,  représentant  les  nécessités  absolues  des 
services  de  l'arrirre  et  que  nous  conserverons.  En  déduisant  ce  chiffre 
du  total  des  hommes  restant  disponibles,  ijue  nous  avons  fixé  tout  à 
l'heure  à  8000000,  nous  trouvons   que  l'Allemagne  dispose  encore  à 

1  heure  actuelle  de  4<)3oooo  combattants  environ. 

4 

On  doit^idmeltreque,  étant  donné  l'cnormo  développement  pris  par 
les  fronts  austro-allemands,  et  l'activité  actuelle  qui  rt>gne  sur  ces 
fronts,  leur  occupation  exi,'e  au  moins  3  millions  d'hommes. 

Les  réserves  de  l'Allemagne  ne  seraient  donc  plus  que  de  i  600000 
hommes  environ.  Elle  pourrait,  il  est  vrai,  grossir  ces  réserves  au 
moyen  de  prélèvements  effectués  dans  les  services  de  l'intérieur.  Mais, 
outre  que  les  qualités  combalt;:nfes  de  la  jtlupart  des  hommes  de 
celle  caléi,'orie  ne  j  euventétre  de  [)remier  ordre,  il  en  résulterait  une 
désrirjanisation  qui  ne  ferait  que  hâter  la  catastrophe  finale. 

En  résumé,  et  en  admettant  que  les  pertes  mensuelles  des  armées 
allemandes  se  maintiennent  en  moyenne  à  i5o  000  hommes,  les  ré- 
serves actuelles  auront  disparu  avant  onze  moi?,  c'est-à-dire  au  plus 
lard  le  i"  février  1917. 

C'était  la  conclusion  de  notre  article  du  i5  janvier  dernier.  Nous  ne 
pouvons  que  la  réf>éter  aujourd'hiii,  avec  d'autant  plus  d'assurance 
que  les  forces  combattantes  des  puissances  alliées  ne  font  que  s'ac- 
croître de  jour  en  jour.  Si  les  armées  actuellement  en  campagne 
s'éfjuivalenl  encore  des  deux  côtés,  cet  état  de  choses  ne  tardera  pas 
à  se  modifier,  car,  au  point  de  vue  des  réserves  d'hommes,  notre 
situation  est  incomparablement  plus  forte  que  celle  des  puissances 
centrales. 

En  attribuant  aux  réserves  allemandes,  austro-hongroises,  bulgares 
et  turques  non  encore  a;)i)elées  sur  le  front,  le  chiffre  de  3  millions 
d'hommes,  nous  serons  très  généreux.  Ce  sont  là  les  dernières  res- 
sources de  nos  ennemis. 

Or,  l'Angleterr»',  à  elle  seule,  possède  au  minimum  2  millions 
d'hommes,  exercés  ou  à  l'instruction,  qui  n'ont  pas  encore  débarqué 
sur  le  conlin<nt.  L'Italie,  pour  chaque  homme  au  front,  en  a  deux 
dans  ses  dépôts. 

La  Mii.ssie  [wssède  à  elle  seule  plus  de  réserves  ej;crct'es  (jue  l'.Mlo- 
magne,  sans  |)arler  des  iné;)Ui3.ible3  ressources  d'hommes  dont  elle 
pourra  disposer  lorsqu'elle  sera  romplèternent  ravit  liilée  en  matériel 
et  en  mimitions. 

Eniin,  en  France  même,  les  classes  1916  et  1917  sont  encore 
intactes, et  les  dépôts  ne  sont  pas  vides. 

Faut  il  faire  état,  en  plus,  de  notre  «  armée  noire  »  des  réserves 
d'hommes  que  rcfjrésentenl  les  possessions  africaines  do  la  France, 
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de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Belgique?  L'Angleterre  ne  poss'de-t-elle 
pas  dans  l'Inde  un  réservoir  non  encore  épuisé? 

La  conclusion  s'impose  d'elle-même  :  les  Alliés  auront  atteint  leur 
maximum  d'effectifs  au  moment  môme  où  l'Allemagne  et  ses  alliés 
seront  près  de  l'épuisement  définitif.  Il  dépond  d'une  organisation 
intelligente,  d'une  coordination  énergique  des  forces  de  l'Entente, 
que  ce  moment  soit  prochain. 

L.  Gouvy. 
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I.  La  situation  Gnancière  de  l'Italie.  —  II.  Les  moyens  de  trésorerie.  — 
III.  Les  Instituts  d'émission.  —  IV.  Quelques  indications  sur  les 
Bourccf  de  recettes  budgétaires.  —  V.  Comment  l'on  a  pourvu  aux  dé- 
penses de  la  guerre  en  Italie.  —  VI.  Les  nouveaux  impôts  nécessaires. 
—  VII.  Le  commerce  extérieur  de  l'Italie. 

I.    —    F. A    SITUATION    FIMANCIÈBE    DE    l'ItaLIE 

La  meilleure  source  dinlornialions  que  l'on  puisse  mellre  à 
coMlribuliori  à  ce  sujet,  c'est  l'exposé  financier  qui  a  été  fait 
dans  le  courant  de  décembre  1915  par  le  ministre  du  Trésor, 
M.  Paolo  Carcano;  ex|x>sé  formant  un  véritable  petit  volume,  qui 
débute  naturellement  par  un  examen  de  l'exercice  1911-1915,  se 
terminant  au  30  juin  1915,  et  reflétant  pour  onze  mois  par  con- 
séquent les  conséquences  de  la  conflagration  européenne.  Si  l'on 
examine  les  dépenses  de  cet  exercice,  en  séparant  comme  de 
juste  les  dépenses  militaires,  on  remarque  que  les  dépenses 
civiles  mêmes  ont  fait  supporter  au  Trésor  une  augmentation 
non  prévue  de  115  millions  de  lire,  dont  43  pour  le  fonds  de 
réserve  et  les  cliangcs,  51  pour  les  intérêts  de  nouvelles  dettes, 
21  pour  le  déficit  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  lEtal, 
déficit  qui,  en  France  comme  en  Italie,  ne  peut  que  s'accuser 
sous  l'influence  dune  situation  anormale;  une  augmentation  de 
60  million.,  est  venue  toml>or  à  la  charge  du  budget  des  travaux 
publics  comme  consé<|uence  de  tremblements  de  terre  récents 
ou  anciens;  et  à  la  charge  de  ce  môme  département  on  trouve 
une  augmentation  dans  la  dotation  extraordinaire  consolidée,  aug- 
mentation qui  aurait  dû  être  seulement  de  97  millions  cl  (pii 
«»l  montée  à  191,  accusant  ainsi  une  nouvelle  majoration  de 
91   millions,   ceci   non   seulement    |x)ur  les   travaux   publics  divers, 
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les  dépenses  résultant  également  des  destructions  causées  par 
les  tremblements  de  terre,  mais  encore  pour  des  secours  aux 
cliônuurs  et  aux  émigrés  rapatriés.  Pour  ce  qui  est  des  dépenses 
militaires,  la  majoration  est  énorme.  Aux  déi>enses  prévues  se 
sont  vu  ajouter  pour  la  guerre  proprement  dite  2  047  millions 
de  lire  et  pour  la  marine  335  millions;  encore  devrait-on  faire 
état  dans  le  même  chapitre  de  15  millions  d'augmentations  pour 
la  défense  de  la  colonie  de  l'Erythrée,  et  de  10  millions  pour 
assistance  de  rapatriement,  assurance  contre  les  risques  de 
guerre,    etc. 

Pour  ce  qui  est  des  recettes  effectives,  les  différences,  en  moins 
bien  entendu,  entre  les  revenus  prévus  et  ceux  qui  ont  été  réa- 
lisés se  sont  constatées  tout  d'abord  pour  les  droits  de  douane, 
comme  conséquence  de  la  gêne  des  échanges  internationaux,  du 
fait  de  la  taxe  sur  les  céréales,  susi>endue  d'abord  en  partie,  puis 
en  entier,  et  qui  n'a  plus  donné  pour  cet  exercice  que  17  mil- 
lions au  lieu  de  80  millions  fournis  en  période  moyenne;  nous 
retrouvons  aussi  au  chapitre  des  diminutions  de  recettes  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  pour  laquelle  on  avait 
prévu  un  bénéfice  d'exploitation  de  35  millions,  tandis  que  l'on 
a  eu  au  contraire  un  déficit  de  21  millions. 

En  présence  de  ces  diminutions  diverses,  il  fallait  prendre  et 
l'on  a  pris  rapidement  les  dispositions  qui  s'imposaient  à  partir 
de  septembre  1914.  Tout  d'abord  avec  l'approbation  du  Parle- 
ment le  gouvernement  a  modifié  l'impôt  sur  les  alcools  et  le 
tarif  des  prix  de  vente  des  tabacs.  D'autre  part,  en  septembre 
et  en  octobre  1914,  on  a  modifié  également  les  droits  de  suc- 
cession, ceux  qui  frappent  les  donations  et  le  mouvement  des 
affaires,  et  l'on  a  augmenté  de  trois  centièmes  la  taxe  additionnelle 
des  impôts  directs  et  la  taxe  sur  les  affaires.  En  novembre  1914 
on  a  pris  des  mesures  pour  modifier  la  taxe  du  timbre  des 
effets  de  commerce,  on  a  créé  un  impôt  sur  les  cinématographes, 
on  a  modifié  le  droit  de  statistique,  établi  quelqiics  taxes  secon- 
daires comme  un  impôt  de  timbres  sur  les  jugements.  De  l'en- 
semble des  mesures  fiscales,  on  attendait  pour  1914-1915  un  ren- 
dement de  GO  millions.  A  la  fin  de  décembre  1914  on  a  aug- 
menté d'un  dixième  les  impôts  directs  et  les  taxes  sur  les  affaires 
qui  n'avaient  pas  été  frappées  par  les  lois  précédentes;  on  escomp- 
tait (le  cette  nouvelle  mesure  un  rendement  i>révu  de  50  millions 
de   lire.    Ces  impôts  devaient   jouer  au    K>"  janvier   1915. 

Il  ne  faut  point  oublier  que,  pour  permettre  au  Trésor  de 
se  procurer  les  ressources  indispensables  auxquelles  étaient  loin 
de  suffire  les   taxes  nouvelles  ou  modifiées,  en  janvier  1915  s'est 
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fait   un  emprunt   de    1    milliard  de   lire  h   i    1/2  p.    100  et  au  taux 
d'émission  de  97. 

M.    Carcano   présente   les   résultats   définitifs   de   l'exercice   1914- 
1915  comme  suit.    Tout   d'abord   il   fait   noter  qu'au   chapitre   des 
revenus    secondaires    (ou    exactement    minori,    pour    prendre    l'ex- 
pression italienne),  il  y  a  eu  accroissement  de  7  millions,  et  dans 
le  chapitre  des  revenus  divers,  augmentation  également  de  131  mil- 
lions,   par    comparaison    avec    les    recettes    prévues.    D'autre    part, 
dans   la   gestion   même   des   déix^nses,   on   a   réalisé   une   économie 
effective   de   42   millions.    Les    comptes   se   clôturent   comme   suit  : 
dans  la  i>artie  des  dépenses  ordinaires,  les  dépenses  effectives  ont 
dépassé  les  recettes  de  202  millions;  dans  la  portion  dite  extraor- 
dinaire, il  y  a  eu  déjxisscment  énorme  de  2  633  millions;  si  bien 
que   cela    donne   au    total,    dans    ce   qui    constitue    cette    première 
catégorie    formant    le    budget    normal    proprement    dit,    2  835    mil- 
lions de  lire  d'excédent  de  dépenses  sur  les  recettes.   On   trouve, 
dans    le    budget    italien,    une    seconde    catégorie,    qui    correspond 
aux   constructions    de    chemins   de   fer,   et   dont   les    recettes    sont 
assurées    i>ar    des    émissions    de    titres;    ici    les    recettes    et   les 
dépenses  s'éijuilibrent  à  peu  près  complètement,  à  part  un  déficit 
d'un  demi-million  de  lire.  Mais  il  y  a  une  troisième  catégorie  qui 
correspond  h  ce  que  l'on  appelle  le   c  mouvement  des  capitaux  », 
mettons   les   mouvements  de   trésorerie;   c'est   dans   celte   catégorie 
que  rentre  l'emprunt  de  1   milliard  comme  recettes,  emprunt  dont 
nous    avons    parlé    tout    à    l'heure;    c'est    grAce    à    lui,    de    façovn 
tout  artificielle  par  conséquent,  que  l'on  se  trouve  ici  en  présence 
d'une  «  différence  active  »,  d'un  excédent  de  928  millions.  Si  donc 
on   fait   le   résumé   général,    on   obtient   pour   le   total   des   recettes 
3  957   millions,    i>our   le   total    des   dépenses   5  864   nfillions;   ce   qui 
ne   laisse    pas   moins   les    finances   publiques   en    face   d'un    déficit 
de  1907  millions.  On  y  a  fait  face  au  moyen  de  la  dette  flottante 
et   d'autres   moyens   de   trésorerie,    en   même   temps   que   par   une 
augmentation    graduelle,    mais    que    M.    Carcano    assure    être    très 
meeurée  et  très   i>rudcnte,  de  la  circulation  des  billets  de  banque 
et   des  billets  de  l'Etat.    Il   ne  faut   pas  oublier  qu'après  la  décla- 
ration de  guerre  ù  l'Autriche,  le  gouvernement  a  lancé  en  juin  1915 
un    second    emprunt    national    qui,    couvert    du    l«^r    au    18    juillet, 
a   permis  de  recueillir  de  245  000  souscripteurs  environ  1146  mil- 
lions de  lire  de  capital,  au  prix  d'émission  de  95,  linlérèl  de  cet 
emprunt    étant    prévu    h    1    1/2   p.    100.    (In    autre    est    lancé   ces 
jours  derniers.) 

Dans  ce  compte  rendu  financier  du  i>ays.  le  ministre  du  Trésor, 
et   avtr   raison,  n'oublie  point   ce  (juc  l'on  api>cllc  la   gestion  des 
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soldes  laisses  positivement  ou  négativement  par  les  exercices  anté- 
rieurs, c'est-à-dire  la  liquidation  de  ces  exercices,  notamment  de 
celui  de  1913-1914;  on  se  trouve  de  ce  chef  en  présence  d'une 
légère  augmentation  dans  le  passif  de  quelque  6  millions  de  lire. 
C'est  un  peu  né^jligeable.  Mais  il  faut  songer  au  compte  du 
Patrimoine,  correspondant  en  Italie  quelque  peu  aux  exploitations 
industrielles,  aux  magasins,  aux  approvisionnements  formant  comme 
les  biens  de  l'Etat,  et  où  l'on  comprend  notamment  (détail  impor- 
tant cette  fois)  les  magasins  du  département  de  la  guerre.  Le 
compte  du  Patrimoine  se  clôture  au  30  novembre  1914  avec  une 
augmentation  à  l'actif  de  841  millions,  mais  avec  un  accroisse- 
ment du  passif  de  3  467  millions;  ce  qui  donne  finalement  accrois- 
sement  de   passif   dans   les  dettes   de   2  626   millions  de  lire. 

Les  renseignements  que  M.  Carcaiio  donne  sur  l'exercice  1915- 
1916  sont  peut-être  encore  plus  intéressants  que  ceux  que  nous 
venons  de  relever;  d'autant  qu'il  ne  se  fait  point  d'illusions,  qu'il 
reconnaît  que  les  difficultés  sont  grandes,  en  considérant  que  le 
patriotisme  aidera  à  les  vaincre.  Tous  les  ministères,  à  l'ex- 
ception du  ministère  des  Postes  et  Télégraphes,  se  trouvent  en  fait 
dans  ce  qu'il  appelle  un  «  exercice  provisoire  »;  un  budget  établi 
d'avance  pour  une  année  ordinaire  ne  présentant  aujourd'hui 
qu'une  valeur  bien  diminuée.  C'est  l'équivalent  des  observations 
que  M.  Ribot  a  pu  faire  à  la  Chambre  dos  députés,  toutes  les 
surprises  étant  à  attendre  durant  une  année  de  guerre.  Il  a  fallu 
notamment  pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre  par  des  décrets, 
conformément  aux  pouvoirs  extraordinaires  qui  ont  été  concédés 
au  Gouvernement  par  la  loi  du  22  mai  1914;  les  prévisions  dans 
les  circonstances  présentes  sont  forcément  déroutées.  Pour  les 
quatre  pi*emi<irs  mois  de  l'exercice,  et  mêane  pour  le  cinquième 
mois,  il  est  possible  de  donner  des  chiffres  assez  vraisemblables; 
mais,  pour  les  autres  mois,  on  est  dans  le  domaine  des  suppo- 
sitions et  simplement  des  probabilités  plus  ou  moins  vraisem- 
blables. On  peut  même  dire  que  la  situation  est  aujourd'hui  abso- 
lument différente  de  celle  qui  avait  été  exposée  dans  les  premiers 
états  de  prévision  de  l'exercice  1915-1916;  des  transfomiations  se 
sont  imposées,  notamment  au  point  de  vue  des  nouvelles  dota- 
tions accordées  aux  deux  ministères  militaires.  Guerre  et  Marine. 
Pour  le  ministère  de  la  Guerre  en  particulier,  on  lui  a  accordé, 
durant  les  cinq  mois  compris  entre  juillet  et  novembre,  2  200  mil- 
lions de  déi>cnses  extraordinaires,  y  compris  100  millions  destinés 
à  distribuer  des  secours  aux  familles  des  hommes  appelés  sous 
les  drapeaux.  Pour  le  ministère  de  la  Marine,  durant  le  même 
temi>s,    on    lui    a    accordé    un    budget    extraordinaire    de    158    mil- 
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lions  de  crtdils,  y  compris  1  millions  corrcspondajit  à  l'assu- 
rance contre  les  risques  de  guerre  des  paquebots  postaux  et  aux 
secours  à  distribuer  aux  pêcheurs  de  la  mer  Adriatique,  empê- 
chés d'exercer  leur  industrie.  L'exercice  courant  n'est  pas  du 
reste  sans  devoir  supporter  d'autres  charges  nombreuses  et  lourdes 
comme  conséquence  de  la  guerre.  Il  faut  songer  notamment  à 
une  charge  de  130  millions  sur  le  bilan  du  Trésor,  et  résultant 
des  mesures  qui  ont  dû  être  adoptées  pour  se  procurer  les  moyens 
de  caisse  indis{x>nsables.  Parmi  les  dépenses  analogues,  repré- 
sentant il  est  vrai  des  sommes  minimes,  voici  par  exemple  une 
allocation  supplémentaire  de  6  millions  au  ministère  des  Affaires 
étrangères,  pour  aide  et  secours  à  distribuer  aux  émigrés;  une 
autre  de  11  millions  au  ministère  de  l'Intérieur,  afin  d'avancer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  suffisantes 
fKîur  lui  permettre  d'accorder  des  prêts  de  faveur  aux  communes 
de  la  mer  Adriatique  en  partie  ruinées  par  la  situation  actuelle. 
D'ailleurs,  ce  qui  est  tout  à  fait  regrettable  à  l'heure  actuelle,  c'est 
que  le  budget  italien  supporte  aussi  des  dépenses  supplémentaires 
provenant  de  causes  diverses,  alors  qu'il  est  déjà  si  surchargé  par 
les  frais  de  guerre.  C'est  ainsi  qu  il  faut  accorder  un  crédit  sup- 
plémentaire de  3  millions  environ  au  ministère  des  Colonies  i>our 
les  dépenses  de  IKrythrée  et  de  la  Côte  des  Somalis;  que  l'on 
traîne  toujours  le  fardeau  des  tremblements  de  terre  et  des  dégâts 
causés.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  inscrire  23  millions  1/2 
au  profit  des  victimes  du  dernier  tremblement  de  terre,  et  de 
même  dans  les  exercices  successifs  prévoir  une  déi>ense  nouvelle 
de  35  millions  pour  l'accomplissement  des  travaux  à  exécuter 
comme   const>quence   des   tremblements   de    terre. 

On  comprend,  en  présence  de  tous  ces  chiffres,  que  le  ministre 
du  Trésor  n'exagérait  pas  en  signalant  une  situation  sérieuse.  Et  l'on 
est  obligé  de  se  demander  comment  on  peut  pourvoir  à  toutes  ces 
déjïenses  cl  aux  dépenses  supplémentaires  plus  ou  moins  imprévues 
qui  s'imposeront.  Tout  nalurcUcincut,  ixjur  ce  (jui  est  des  di-penses 
de  guerre,  on  admet  qu'il  est  inévitable  d'y  |>ourvoir  jKir  des  opé- 
rations de  crédit,  en  ayant  même  recours  à  l'étranger  pour  les 
payements  à  faire  à  l'étranger  même,  les  fournitures  nécessaires 
au  besoin  de  la  guerre  renchéries  par  le  change. 

Mais,  avant  de  contracter  ces  dettes,  il  est  indisi>cnsable  de  i>our- 
voir  par  de  nouveaux  imjjôts  du  moins  au  payi-mcnt  des  intérêts 
des  dettes  ainsi  contractées.  Et  c'est  de  ce  principe  que  le  gou- 
vernement s'est  inspiré  en  faisant  voler  et  en  appliquant  les  nou- 
veaux im[)dts  qui  ont  été  décidés  d  octobre  à  novembre  1911  et 
ceux  qui  ont  été  adoptés  de  septembre  à  octobre  1915.  Nous  avons 
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déjà  dit  quelques  mots  de  certains  de  ces  impôts.   Il  y  a  eu    des 
modifications  aux  taxes  frappant  la   fabrication  de  lalcool,   de  la 
bière,  de  la  benzine,  modification  aux  tarifs  de  vente  des  tabacs, 
à  la  taxe  sur  les  affaires,  aux  tarifs  des  taxes  postales,  télégraphi- 
ques,   téléphoniques;    on    a    de    même   Institué    une    taxe    nouvelle 
sur  les  pennis  d'exportation,  pour  les  marchandises  sujettes  ù  prohi- 
bition, et  un  impôt  de  péréquation  frappant  les  gens  exemptés  du 
service  militaire.    Il   a   fallu    prévoir  toute   une  série  d'autres   dis- 
positions;  c'est   ainsi  qu'en   novembre   1915  on   a  aboli   les   privi- 
lèges  au   point   de  vue   des   taxes   d'enregistrement,   on   a   apporté 
des  modifications  aux  lois  sur  le  timbre,  aux  taxes  sur  les  ciné- 
matogi'aphes,  sur  les  vélocipèdes,  sur  les  allumettes,  aux  taxes  des 
sels,  aux  droits  sur  les  correspondances  postales;  on  a  étofeli  une 
taxe  de  1  centime  de  guerre  sur  les  revenus  immobiliers  et  mobi- 
liers et   sur  les  payements   de   l'Etat,   puis   une   surimposition   sur 
les    profits    industriels    et    commerciaux    provenant    de    la    guerre 
(la    fameuse    taxation    des    bénéfices    extraordinaires).    Suivant    des 
estimations  très  serrées,  on  i>ense  que  la  première  série  des  mesures 
fiscales  prises  en  octobre  et  en  novembre  1914  pourra  assurer  des 
recettes  de  50  millions  de  lire;  il  en  sera  sans  doute  à  peu  près 
de   même   des   mesures   fiscales    prises   en    décembre;   quant   à   la 
troisième    série    de   mesures   analogues    arrêtées    en    septembre    et 
en   octobre    1915,   on   espère   en   retirer   une   recette    additionnelle 
de  125  millions;  et  enfin  les  dispositions  toutes  récentes  du  mois 
de   novembre    1915   paraissent    devoir    fournir    une    recette   supplé- 
mentaire  de   150  millions.   Si   l'on   totalise   tout   cela,   on   arrive   à 
un  ensemble  de  recettes  nouvelles  de  375  millions,  et  l'on  estime 
que    cela    suffirait    pour    couvrir    les    inlcTêts,    non    seulement    des 
emprunts  déjà  faits,  mais  encore  de  plusieurs  milliards  d'emprunts. 
Si  l'on  considère  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  inscrites 
de    façon    effective    dans    le    budget    de    l'exercice    courant    1915- 
191G,  on  constate  que,  pour  la  portion  ordinaire  de  ce  budget,  on 
arriverait    à    un    excédent    de    128    millions    de    lire.    Mais    il    faut 
tenir  compte  de  la  portion  extraordinaire  du  même  budget;  et  on 
se    trouve    aloa-s   en    présence   d'un   déficit    non    pas    effectif,    mais 
prévu,   de    2  7G3    millions    de    lire.    11    est    vrai    que,   si   l'on   fait 
état    des   oi>érations    de    trésorerie,    du    mouvement    des    capitaux, 
comme  on  dit  plus  couramment  dans  le  style  italien,  des  nouveaux 
emprunts   contractés   et   des   moyens    financiers   quils    fournissent, 
notamment   de  l'emprunt  de   1  146  millions  de  lire  fait   en  juillet 
dernier  et  des  ouvertures  de  crédit  destinées  à  payer  les  achats  à 
l'étranger;  le  budget   ainsi   c  arrangé  )i   accuserait  un  excédent  de 
1 217   millions  de  lire.   Mais   on   sait   ce  que  signifie   un   excédent 
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obtenu  de  la  sorte.  Toutes  ces  observations  sont  courageusement 
faites  dans  1  exposé  financier  de  M.  Carcano,  qui  a  tenu  à  serrer 
la  vtrité  d'aussi  près  que  passible.  Il  n'a  pas  hésité  à  envisager 
ce  que  pourrait  être  l'exercice  budgétaire  1916-1917,  en  basant 
ses  prévisions  sur  cette  supposition  que  cet  exercice  serait  une 
période  normale  de  tranquillité  et  de  paix,  c'est-à-dire  que  l'on 
serait  sorti  de  la  situation  absolument  anormale  que  vaut  la 
guerre  à  tant  de  pays.  Il  coasidère  du  reste  avec  raison  que  cet 
exercice  1916-1917,  s  il  est  libéré  des  dépenses  actives  de  la 
guerre,  devra  s'imposer  une  stricte  économie.  Comme  conséquence 
des  réductions  qui  se  feraient  dans  les  dépenses  et  des  augmen- 
tations que  l'on  peut  logiquement  prévoir  dans  les  recettes  si  la 
situation  économique  est  à  |X?u  près  normale,  le  budget  de  1916- 
1917  se  clôturerait  dans  sa  portion  ordinaire  par  un  excédent  de 
417  millions;  il  est  vrai  que,  dans  la  portion  extraordinaire,  on 
se  trouverait  en  présence  d'un  déficit  prévu  de  277  millions. 
Mais,  dans  l'ensemble,  comme  les  recettes  totales  devraient  vrai- 
semblablement être  de  3  435  millions  et  que  les  dépenses  totales 
ne  dépasseraient  guère  3  221  millions,  on  arriverait  à  un  solde 
actif,  à  un  excédent  de  214  millions  de  lire;  et  ceci  après  que 
l'on  auraii  inscrit  au  bénéfice  du  Trésor,  pour  les  nouvelles  charges 
dites    du    Patrimoine,    232    millions    en    plus. 

II.  —  Les  moyeîss  de  trésorehie 

Nous  avons  montré  déjà  que  le  ministre  du  Trésor  a  insisté 
sur  la  nécessité  où  l'on  a  été  de  recourir  ;\  des  moyens  de  tréso- 
rerie pour  se  procurer  tous  les  fonds  indisj^cnsables.  On  a  natu- 
rellement ptjurvu  aux  exigences  du  budget  par  une  augmentation 
graduelle  et  autant  que  possible  prudente  de  la  circulation,  par 
des  émissions  mesurées  de  billets,  par  des  ouvertures  de  comptes 
spéciaux,  par  de  nombreuses  mesures  d'ordre  économique  ou  d'ordre 
financier. 

Four  alimenter  les  avances  à  faire  aux  iiislituls  «jui  reçoivent 
des  dé|)6l.s  de  la  part  des  épargnants  (exception  faite  pour  les 
caisses  d'épargne  iK)sl;iles},  pour  les  avances  aux  concessionnaires 
des  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction,  |K)ur  les  achats  de 
blé  ou  d'autres  marchandises  au  compte  de  l'Ktat,  on  a  i>ourvu 
par  l'ouverture  d'un  compte  courant  équilibré  j\  l'aide  de  billets 
de  banque  jus(|u'à  concurrence  de  300  millions;  un  maximum  de 
600  millions  a  été  prévu  pour  l'avenir;  il  s'en  faut  «lu  reste  de 
b<:iii.  «.ii[>  que  celte  summe  maxima  ait  été  employée  et  que 
I  '  -n  des  billels  soit   arrivée  à   la   limile  in(li(iiu't'.   Kn   ce  qui 
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est  des  avances  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  a  cr«îé 
entre  l'administration  de  cette  Caisse  et  le  Trésor  un  compte  cou- 
rant avec  circulation  spéciale  jusqu'à  200  millions,  dont  la  limite 
maxima  a  été  élevée  un  peu  plus  tard  à  600  millions.  Il  est  à 
remarquer  que  la  somme  ainsi  prévue  a  pu  atteindre  281  millions 
en  juillet  1915,  par  suite  des  retraits  qui  s'étaient  faits  aux  caisses 
d'épargne  postales,  mais  du  mois  d'août  au  mois  de  novembre  1915 
les  dépôts  dans  ces  caisses  ont  recommencé  à  être  en  excédent. 
Ajoutons  enfin  que,  afin  de  parer  au  chômage,  d'y  remédier  sous 
forme  d'indemnités,  on  a  émis  100  millions  de  billets  de  banque 
en  vue  de  faire  des  prêts  à  des  communes  ou  à  des  provinces; 
aussi  bien  il  s'en  faut  d€  beaucoup  que  cette  somme  ait  été 
toute  employée  à  cet  objet  spécial.  Ces  700  millions  de  lire  de 
billets  émis  par  les  trois  banques  pour  compte  du  Trésor  sont 
couverts  par  des  titres  italiens  d'Etat  possédés  par  la  Caisse  des 
dépôts  et   consignations. 

C'est  naturellement  surtout  pour  répondre  aux  dépenses  de  la 
guerre  que  le  Trésor  a  dû  faire  face  à  des  engagements  d'im- 
portance, sous  forme  d'emprunts  intérieurs  et  d'opérations  de 
crédit  conclues  avec  l'étranger.  On  a  élevé  notamment  la  limite 
d'émission  des  bons  ordinaires  du  Trésor  à  550  millions;  on  a 
placé  100  millions  de  tons  à  cinq  ans;  on  a  demandé  à  la 
Banque  d'Italie  et  aux  banques  de  Naples  et  de  Sicile  485  mil- 
lions d'avances  ordinaires  et  400  millions  d'avances  extraordi- 
naires. Naturellement  on  a  voulu  défendre  la  circulation  métal- 
lique. On  a  interdit  l'exiwrtation  de  l'or,  puis  de  l'argent  et 
même  de  toutes  les  monnaies  nationales.  On  a  intensifié  la  frappe 
des  monnaies  divisionnaires  dans  la  limite  de  la  Convention  moné- 
taire latine.  Comme  mesure  de  précaution,  et  dès  le  mois  d'août 
1914,  on  a  préparé  250  millions  de  billets  de  2  et  de  1  lirte, 
mais  on  n'a  pas  eu  besoin  de  s'en  servir.  Mfiis  pouf*  parer  au 
manque  déjà  constaté  des  billets  de  5  et  10  lire,  ix»ur  réipondre 
aux  nouveaux  besoins  qui  se  présentaient  en  matière  d'échanges 
intérieurs,  on  a  fait  iune  nouvelle  émission  de  monnaie  de  jxipier 
d'Etat  qui  a  commencé  par  25  millions  de  lire,  et  qui  est  montée 
ultérieurement    jusqu'à    575    millions. 

ni.  —  Les  I^8nTL^s  d'émission 

En  dehors  des  émissions  de  billcls  déterminées  jxir  les  besoins 
de  l'Etat  même,  il  fallait  bien  se  préoccui>cr  de  la  circulation 
bancaire,  des  opérations  du  commerce.  La  situation  des  trois  Insti- 
tuts   d'émission,    la    Banque    d'Italie,    la    Bancjuc   de    Naples    et    la 
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Banque  de  Sicile  semble  tout  à  fait  tranquillisante  au  ministre  du 
Trésor.    La    limite    nunnale    des    émissions    de    billots    a    été    aug- 
mentée   une    première    fois    de    440    millions,    sous    réscn-e    d'une 
contributif)!;    de    1     p.    100    en    faveur    du    Trésor;   plus    tard   la 
limite  a  été  élevée  de   nouveau  jusquà  220  millions,  la  contribu- 
tion, la  taxe  au  profit  du  Trésor  sur  ce  supplément  étant  fixée  h 
2  p.    100.   En   fait,   le  montant   des  billets  en   circulation   pour  les 
trois    Instituts,   était    au    30  juin    1914   de   2199   millions;  en  août 
de     la     même     année,    on     atteignait     2  612     millions;    au    31    dé- 
cembre   1914,   on   était   retombé    au    cliiffre   de   2  202   millions;    en 
mai    1915,   le   total    remontait    à   2  652   millions,   et   au   31   octobre 
1915    le    chiffre    n'était    pdus    que    de    2101    millions,    c'est-à-dire 
sensiblement    au-dessous    du    chiffre    correspondant    de   juin    1914. 
Les  réserves  métalliques  étaient  en  juillet  1914  de  1  655  millions,  et 
au   31    octobre.    1915    de    1  710.    Il    s'agit    des    réserves    corTesix)n- 
dant   aux   billets   et   aux   dettes   à    vue.    Ces  dettes   à   vue,   dans  la 
péri-ode   des    seize   mois    considérés,   ont    passé   de   215    millions   à 
421    millions    de    lire,    et,    par    conséquent,    la    réserve    y    relative, 
comprise  dans  les  montants  précités,  est  passée  de  86  à   113  mil- 
lions. D'autre  part,  il  y  a  une  augmentation  de  122  à  567  millions 
pour  les  dépôts  en  comptes  courants.  Durant  cette  même  période, 
les  opérations  d'escompte  et  d'avances  et  prêts  ont  été  très  signi- 
ficatives.  Pour  le  portefeuille  intérieur,  les   opérations  d'escompte, 
qui  étaient  à  la  fin  de  juillet  1914  de  716  millions,  se  trouvaient  à 
la  fin  d'août  1914  à  1  141   millions;  pendant  ce  temps,  les  avances 
étaient  passées  de  155  à  200  millions  de  lire.  Pour  les  escomptes,  il 
s'est  produit  une  légère  augmentation  en  septembre  1914,  puis  une 
diminution  s'est  fait  sentir.  Ces  escomptes,  à  la  fin  de  janvier  1915, 
représentaient    960    millions,    mais    au    31    mai     1915,    ils    avaient 
augmente   et    atteignaient    1  300   millions.    Depuis    lors   il    s'est   fait 
une   diminution    jxjur    ainsi    dire    constante;    si    bien    qu'à    la    fin 
d'octobre    1915,   le   portefeuille   des   trois   Instituts   considérés   était 
de  743  millions  1/2.  Pour  le  montant  des  avances  et  prêts,  il  s'est 
fait    une    augmentation    sensible    de    décembre    1914    jusqu'en    fé- 
vrier  1915,  sous   1  influence   notamment   de  l'émission   du   premier 
emprunt    national.    Le    maximum    a    été    de    367    millions    1/2    au 
30  avril,  et  le  minimum  de  255  millions  au  mois  de  juin;  à  la  fia 
d'oclobre,  on  se  trouvait  en  présence  d'un  chiffre  de  2»H5  millions. 
Si   l'on  considère  que  le   marché   intérieur  a  absorbé  à   partir  do 
janvier  plus  de  2  100  millions  de  titres  de  la  nouvelle  rente  4,50 
p.   100  et  aussi  plusieurs  dizaines  de  millions  en  bons  du  Trésor 
(l'cspèccs  variées;  on  est  en  droit  de  considérer  que  le  mouvomenl 
très  modéré  des  avances  demandées  aux   Instiîuts  d  émivsion   peut 
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être  coasicicré  comme  très  encourageant  et  plein  de  promesses  au 
point  de  vue  de  la  situation  financière  de  l'Italie.  Ce  ne  sont  pas 
les  banques  ni  le  ministre  du  Trésor  qui,  par  leurs  billets,  ont 
soutenu  les  emprunts;  mais  ce  sont  les  banques  qui  doivent  à 
l'heureux  placement  de  ces  emprunts  le  retour  dans  leurs  caisses 
d'une  partie  des  billets  émis  auparavant  par  elles. 

IV.   —  Quelques  indications  sur  les  sources 
Dîî  recettes  budgétaires 

Nous  les  i>renons  notamment  dans  l'exposé  financier  :  il  s'agit 
des    nouvelles    prévisions   pour   l'exercice    1915-1916. 

Dans  la  grande  catégorie  des  taxes  sur  les  affaires,  pour  employer 
la  désignation  officielle,  nous  voyons  les  droits  de  succession 
escomptés  pour  près  de  67  millions  de  lire,  tandis  q\ie  la  taxe 
de  mainmorte  doit  donner  un  peu  moins  de  7  millions.  Les 
taxes  d'enregistrement  sont  comptées  pour  139  millions,  le  timbre 
pour  113  millions,  sans  parler  de  31  millions  pour  ce  que  l'on 
désigne  sous  le  nom  de  subrogations  de  l'enregistrement  et  du 
timbre;  c'est  ensuite  14  millions  pour  les  hypothèques,  un  peu 
plus  de  10  pour  la  taxe  sur  les  vélocipèdes,  les  automobiles,  les 
motccycles,  les  petits  bateaux  automobiles,  14  millions  pour  la 
taxe  sur  les  cinématographes,  près  de  18  pour  les  concessions  de 
l'Etat. 

Les  impôts  indirects  sur  les  consommations  comportent  53  mil- 
lions de  taxes  de  fabrication  des  spiritueux,  147  d'un  impôt  sur 
la  fabrication  du  sucre,  53  d'impôts  divers  sur  les  fabrications 
autres;  263  millions  du  fait  des  droits  de  douane  et  taxes  mari- 
times, non  compris  le  droit  sur  les  céréales,  qui  était  d'abord 
prévu  pour  74  millions,  et  qui  a  été  suspendu;  c'est  ensuite  49 mil- 
lions environ  pour  les  taxes  intérieures  de  consommation,  9  mil- 
lions 1/2  pour  la  taxe  sur  les  concessions  d'exportation,  6  mil- 
lions  pour  le   droit   sur   la   vente  des  huiles  minéralesi. 

Dans  les  impôts  directs,  tious  trouvons  90  millions  d'impôts 
sur  les  propiriétés  rurales,  128  millions  sur  les  constructions, 
380  millions  pour  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  perçue  de 
diverses  façons;  l'imjxit  du  centime  de  guerre  est  prévu  devoir 
donner  20  millions,  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  7  mil- 
lions 1/2;  on  attend  1  million  1/2  de  l'imixM  sur  les  bénéfices 
des  administrateurs  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite 
par  actions.  L'impôt  ;sur  les  profits  cxtiTiordinaires  n'est  escompté 
que  pour  l'exercice  1916-1917.  Dans  les  autres  chapitres  de  receltes, 
nous  trouvons  les  chemins  de  fer  jx)ur  un  total  de  70  millions  1/2, 
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dont  45  millions  1/2  à  peu  près  comme  impôts  sur  les  trans- 
ports, et  25  millions  seulement  comme  produit  net  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  produit  qui  est  escompté  simplement  pour  moitié 
dans   l'exercice    191G-1917.  ^ 

Les  services  publics,  ce  que  nous  appellerions  en  France  les 
exploitations  d'Etat,  sont  comptés  pour  131  millions  pvour  les 
postes,  pour  21  millions  1/2  pour  les  télégraphes,  pour  18  mil- 
lions environ  pour  les  téléphones.  Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier 
les  monopoles  :  les  tabacs  pour  398  millions,  les  sels  pour  100  mil- 
lions et  la  loterie  pour  107  millions.  On  arrive  à  un  total  général 
de  2  731  millions,  si  l'on  tient  compte  des  recettes  dites  mineures 
(minori)  ou  recettes  secondaires. 

V.  —  Comment  l'on  a  pourvu  aux  oéPENSES  de  la  guerre  en  Italie 

La  question  a  été  étudiée  récemment  dans  le  Carrière  délia 
Sera  par  >I.  Einaudi,  et  V Economisia  de  Florence  '  a  résumé 
cette  étude  fort  intéressante.  Ces  appréciations  sont  utiles  à  rap- 
procher   de    l'Exposé    financier    de    M.    Carcano. 

Elle  ne  porte  du  reste  que  sur  les  dépenses  du  1er  juillet  1914 
au  30  septembre  1915.  D'après  le  dernier  compte  rendu  du  Trésor 
italien,  les  frais  de  la  préj^aration  et  de  la  conduite  de  la  guerre 
ont  atteint,  jusqu  à  la  fin  de  septembre,  une  somme  de  3  500  mil- 
lions de  lire;  les  dépenses  courantes  des  ministères  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  dépassaient  mensuellement  500  millions  de  lire, 
dont  100  de  dépcjises  ordinaires  et  400  environ  de  dépenses  extraor- 
dinaires de  guerre  proprement  tlitcs. 

Il  est  intéressant  de  se  demander  comment  le  Trésor  italien 
a  fait  face  à  ces  dépenses.  Notre  savant  confrère  M.  Einaudi  a 
dépouillé  toutes  les  données  se  rapportant  à  la  période  considérée 
du  1er  juillet  1914  au  30  septiml>rc  1915,  et  a  pu  dresser  pour 
CCS  quinze  mois,  comportant  un  mois  de  paix,  dix  de  guerre  euro- 
péenne et  quatre  de  guerre  italienne,  un  cnsemWe  de  chiffres  fort 
intéressants.  On  y  trouve  d'abord  le  budget  dos  «  règlements  » 
faits  ixndant  ces  (\\\'\nzc  mois,  et  il  s  étaWit  comme  suit.  \jCS 
dépenses  effectives  ordinaires  et  extraordinaires  ont  été  de  7  122  mil- 
lions; il  faut  y  ajouter  79  millions  de  lire  environ  i>our  des  con- 
slruclions  de  chemins  de  fer.  On  doit  tenir  compte  d'autre  part 
des  excédents  des  payements  sur  les  «  entrées  >  pour  comptes 
de    virements,    soit    à    jjcu    près    370    millions.    Il    y  a    enfin    des 
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sommes  à  rembourser,  des  encaissements  à  régler  i>our  33G  mil- 
lions de  lire,  puis  des  avances,  crédits  divers  pour  105  millions 
de  lire.  Si  Ton  tient  compte,  en  outre,  des  dépôts  de  numéraire 
en  or  à  la  Caisse  des  déjwts  et  consignations  et  des  avances 
spéciale.»  à  cette  même  Caisse,  qui  représentent  respectivement 
25  millions  et  297  millions  de  lire,  on  arrive  à  ce  que  le  total 
des  payemt2nts  représente  7  262  millions  1/2  de  lire.  Il  faut 
remarquer  que,  dans  le  montant  des  dépenses  effectives,  on  ne 
comprend  pas  seulement  les  payements  ordinaires  du  temps  de 
paix,  mais  aussi  les  payements  de  guerre.  Le  compte  spécial  désigné 
comme  «  excédent  des  payements  sur  les  entrées  »,  provient  géné- 
ralement de  la  nécessité  dans  laquelle  le  Trésor  s'est  trouvé 
d'accorder  à  plusieurs  ministères  et  administrations  publiques  des 
avances  et  des  crédits  plus  forts  que  les  remboursements  reçus. 
C'est  en  particulier  ce  qui  s'est  produit  pour  les  payements  faits 
à  l'étranger  p>our  le  compte  de  différents  ministères,  sans  doute 
sous  rinfluence  d'achats  militaires,  la  différence,  c'est-à-dire  l'ex- 
cédenl,  étant  de  250  millions  1/2  de  lire  à  la  fin  de  septembre  1915. 
Dans  certains  cas,  le  Trésor  recevait  le  remboursement  de  cré- 
dits ouverts  précédemment.  Le  surplus  final  que  nous  avons 
indiqué  correspond  à  ce  que  le  Trésor,  dans  les  quinze  m^ois  cou- 
sidérés,  a  dû  payer  en  plus  de  ce  qu'il  a    encaissé. 

Même  pour  les  gens  les  plus  experts,  le  dépouillement  complet 
des  documents  financiers  de  l'Etat  n'est  point  toujours  facile, 
et  M.  Einaudi,  au  sujet  du  dépôt  de  25  millions  en  or  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  ne  peut  qu'émettre  la  supposition 
que  ce  dci>ôt  a  été  fait  en  garantie  d'une  émission  spéciale  de 
billets  d'Etat. 

En  somme,  c'était  à  peu  près  à  8  milliards  de  payement  que 
le  Trésor  devait  faire  face  :  dont  3  1/2  pour  la  guerre  et  4  1/2 
pour  les  dépenses  effectives  et  les  divers  payements  de  la  Tréso- 
rerie. La  question  est  de  savoir  comment  il  a  pu  y  pourvoir. 

Or  voici  le  tableau  des  encaissements  qu  il  nous  donne  et  qui  ont 
dû  répondre  précisément  à  ces  payements.  Los  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires,  taxes  et  imi>ôts,  ont  donné  3  108  mil- 
lions de  lire  (en  chiffres  arrondis  bien  entendu);  le  surplus  des 
encaissements  sur  les  payements  pour  les  comptes  courants  avec 
les  diverses  administrations  publiques  a  représenté  321  millions; 
les  comptes  courants  avec  les  caissiers  et  trésoriers  militaires 
ont  donné  un  peu  plus  de  54  millions  1/2.  On  a  pu  faire  d  autre 
part  état  de  la  diminution  du  fonds  de  caisse  pour  62  millions. 
Les  dettes  ù  l'intérieur  ont  donné  1 917  millions,  dont  un  pcxi 
plus   de   26  pour  la   construction   des   chemins   de   fer,    1 812  mil- 
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lions  environ  pour  les  emprunts  nationaux  en  4  1/2  p.  100,  les 
bons  quinquennaux  du  Trésor;  puis  78  millions  1/2  à  peu  près 
comme  bons  ordinaires  du  Trésor.  Les  dettes  à  l'étranger,  sous 
forme  de  bons  sixciaux  du  Trésor,  ont  donné  439  millions  1/2; 
puis  les  émissions  de  billets  de  l'Etat  et  de  billets  fournis  par 
les  Instituts  d'émission  ont  donné  1 902  millions  1/2;  et  si  l'on 
ajoute  les  surplus  des  iriandats  du  Trésor  émis  sur  les  mandats 
pavés,  représentant  un  peu  moins  de  128  millions  de  lire,  on 
arrive  au  total  des  encaissements  de  7  962  millions  1/2  de  lire. 
C'est  là  un  tableau  qui,  suivant  le  mot  de  M.  Einaudi,  résume 
l'histoire  de  l'effort  gigantesque  soutenu  par  les  contribuables 
et  le  Trésor  italiens  depuis  le  début  de  la  guerre.  En  dépit  de 
la  crise,  les  contribuables  ont  payé  3  108  millions  de  lire  de  taxes 
et  impôts  divers.  Les  capitalistes  à  lintérieur  du  pays  ont  fourni 
1 946  millions  de  prêts  à  l'Etat  sous  des  formes  diverses,  bons 
ordinaires,  bons  quinquennaux,  etc.,  surtout  obligations  de  l'em- 
prunt 4  1/2  p.  100.  Comme  on  le  voit  d'autre  part,  on  a  eu  recours 
à  l'étranger  pour  440  millions  de  lire  par  l'émission  de  bons 
spéciaux  du  Trésor.  Ce  qui  semble  particulièrement  à  remar- 
quer pour  notre  confrère,  c'est  la  valeur  des  billets  émis,  1  902  mil- 
lions 1/2.  Il  estime  que  c'est  là  le  point  le  plus  délicat  qui  se 
présente  actuellement  dans  les  finances  italiennes,  que  cela  peut 
correspondre  à  une  surabondance  de  papier,  et  avoir  une  réper- 
cussion sensible  sur  le  change.  Cette  émission  totale  est  ré[>artie 
de  la  sorte  :  1  548  millions  pour  les  douze  premiers  mois,  et  seu- 
lement 354  millions  pour  les  trois  derniers  mois  considérés,  ce 
qui  montre  bien  que  l'émission  s'est  restreinte  sensiblement  durant 
les  derniers  mois;  et  il  y  a  là  une  observation  qui  lui  semble 
tranquillisante. 

VI.  —  Les  nouveaux  impôts  nécessaires 

L'exposé  financier  de  M.  Carcano  contient  déjà  des  indications 
.\  ce  sujet;  mais  M.  Lanfranco  Maroi  vient  d'étudier  cette  ques- 
tion'. 11  les  accueille,  ces  nouveaux  imj>ôts,  pour  ainsi  dire  avec 
satisfaction,  en  rcconnai.ssant  que  la  politique  fiscale,  depuis  les 
débuts  de  la  guerre,  a  coin|><)rté  l'augmentation  des  charges  fis- 
cales déjà  existantes,  mais  en  ajoutant  que  la  revision  des  impiMs 
déjà  existants,  la  création  d'un  nouveau  grou|)c  de  taxes,  sans  bou- 
leverser le  caractère  général  du  système  fiscal  dans  l'ensemble,  y 
introduit  ce  qu'il  considère  comme  l'application  de  principes  d'éga- 

Vuir  VEconomista  Je  Floreiicu,  nuiiiûru  du  a^  no^ciubrc  lytô. 
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lité  devant  l'impôt  qui  correspondraient  à  une  œuvre  de  justice 
sociale.  Il  estime  qu'il  y  a  là  un  premier  pas  vers  des  réformes 
plus  radicales  exigées  par  le  progrès. 

Tout  naturellement,  dans  cette  nouvelle  série  d'impôts^  nous 
trouvons  d'abord  la  taxe  sur  les  profits  extraordinaires  de 
guerre  que  l'on  prétend  introduire  un  peu  dans  tous  les  pays.  Pour 
la  justifier,  notre  confrère  invoque  le  spectacle  de  ce  qu'il  appelle 
des  gains  miilsains  dépassant  toute  limite  d'équité,  et  qui  s'op- 
posent à  la  situation  difficile  des  sans-travail  (ce  qui  suppo- 
serait qu'en  Italie  la  main-d'œuvre  est  surabondante,  le  chô- 
mage réel,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en  France);  il  invoque 
également  l'activité  générale  industrielle  ralentie,  l'énorme  ren- 
chérissement des  prix.  C'est  toujours  la  question  de  la  plus-value 
imméritée;  ce  que  M.  Maroi  appelle  la  richesse  qui  s'accumulait 
sans  aucun  mérite  du  possesseur;  il  estime  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  rester  insensible  à  cotte  situation,  surtout  en 
présence  du  sacrifice  de  tant  de  vies  opposé  à  cet  enrichissement 
de  quelques-uns.  Il  tient  à  envisager  ce  qu'il  appelle  l'aspect  social 
de  l'impôt,  qui  est  d'après  lui  sa  meilleure  justification.  On  ne 
pourrait  demander  aux  classes  les  plus  pauvres  un  surcroît  d'impôt 
et  laisser  s'enrichir  en  même  temps  une  classe  déterminée  d'indi- 
vidus, dont  les  énormes  profits  ne  sont  dus  souvent  à  aucune 
habileté,  à  aucune  énergie,  dit-il,  mais  uniquement  à  la  situa- 
tion privilégiée  dans  laquelle  l'état  de  guerre  les  a  placés. 

Sans  doute  reconnaît-il  bien  que  tous  ces  industriels  rendent  à 
l'Etat,  et  par  conséquent  au  pays,  des  services  tout  particuliers, 
leur  industrie  devant  se  poursuivre  au  milieu  de  difficultés  de 
toutes  sortes  dans  l'exécution  des  commandes,  sous  l'influence 
de  l'augmentation  des  frais  d'établissement,  du  prix  des  matières 
premières,  des  risques  courus,  des  oscillations  soudaines  des  prix 
des  marchandises  dans  l'uii  ou  l'autre  sens,  de  l'augmentation  des 
salaires  et  d'autres  facteurs.  Il  reconnaît  aussi  que  les  industries 
encaissant  ces  bénéfices  exceplioimels  sont  obligées  de  faire  de 
grands  sacrifices,  qu'elles  sont  les  collaborateurs  précieux  de  la 
défense  nationale,  qu'elles  méritent  la  reconnaissance  du  pays, 
que  l'Etat  devra  tenir  compte  après  la  guerre  de  leurs  intérêts 
(nous  nous  demandons  sous  quelle  forme,  à  moins  de  leur  réserver 
des  privilèges  aux  dépens  du  consonxmateur).  Mais  il  ne  croit  pas 
que  tout  cela  puisse  justifier  les  profils  extraordinaires  réalisés 
actuellement  et  que  le  nouvel  imiK)t  vient  frapper.  11  considère 
que,  sous  l'influence  de  la  guerre,  une  nouvelle  distribution  de  la 
richesse  se  fait,  de  façon  presque  toujours  injuste,  et  que  c'est 
l>our  cela  que  l'Etat  a  le  devoir  d'y  apporter  un  correctif. 
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II   estime  en  outre  que  le  mécanisme  du  nouvel   impôt  est  tel 
que  toutes  les  objections  qu'on   j^cut  élever  contre  lui   se  brisent 
devant  la  modération  de  la  i>ro{K)rlion  adoptée  (nous  nous  deman- 
dons alors  comment,  avec  cette  modération,  1  impôt  nouveau  pourra 
apporter  une  somme  suffisante  pour  justifier  son  organisation   et 
sa   création).    La   base    du    nouvel    imjwt,    de    superposition    d'ail- 
leurs, dont  il  s'agit,  ne  dépassera  pas  une  proportion  de  30  p.  100 
de   CCS   bénéfices   exceptionnels,   et   de   plus   les   bénéfices   extraor- 
dinaires  seront    exemptés   de    cet    impôt   jusqu'à    2  500   lire.    Au.ssi 
bien,  en  dciiors  de  cette  exemption,  une  autre  injustice  se  trouve 
dans  la  réglcmenta,tion  prévue  en  la  matière,  injustice  qui  résulte 
uniquement  des  énormes   difficultés  de   vérification   auxquelles  on 
se  serait  heurté  si  l'on  avait  voulu  être  logique  en  la  matière  et 
frapj>er  de   l'impôt   tous  les   sur-bénéfices  résultant   de   la   guerre. 
Mors  que  les   prix  de   toutes  les   marchandises,  de   tous   les  pro- 
duits  ont    énormément    augmenté,  les  profits  supplémentaires  sont 
atteints  seulement  quand  ils  sont  résultés  de  fournitures  à  l'Etat, 
tandis  que  tous  les  producteurs,  tous  les  commerçants  en  général 
auraient  dû  être  taxés  sur  leurs  bénéfices  exceptionnels.  Le  nouvel 
impôt  en  question  a   un   caractère  nettement  progressif.   Il   adopte 
comme    base    du    jxpofit    normal    le    pourcentage    de    8  p.    100;    il 
frappR'    les    revenus,    bénéfices    exceptionnels    seulement    à    partir 
de  2.'iO()  lire  comme  nous  le  disions,  mais  la  taxe  monte  graduel- 
lement de  10  juscju'à  30  p.   100.  Pour  ce  qui  est  des  commerçants 
et  industriels,  on  tient  compte  pour  le  calcul  des  bénéfices  supplé- 
mentaires  extraordinaires  du   capital   d'établissement;   pour  ce  qui 
est  des  intermédiaires,  on  a  simplement  recours  au  critérium   un 
peu   brutal    de   l'excédent   du    bénéfice    constaté   sur   les   bénéfices 
ordinaires. 

Si  Ion  veut  .se  rendre  compte  des  autres  cai-actérisliques  de  cet 
im|)ôt  nouveau,  on  constate  qu  il  se  présente  comme  un  impôt 
additionnel  à  rimp<)t  sur  le  revenu  (ou  impôt  frapfxuit  la  richesse 
mobilière),  et  en  même  temps  comme  un  impôt  supplémentaire 
spécial.  La  loi  qui  a  créé  et  réglementé  le  nouvel  impôt  parle  en 
effet  tpul  d'abord  des  revenus  ou  bénéfices  réalisés  pendant  la 
période  du  1"  août  1011  au  31  décembre  1915,  puis  d^es  revenus 
excédant  les  revenus  ordiiiaircs  'entendus  dans  le  sens  de  l>éné- 
fices);  et  elle  décide  de  déterminer  les  premiers  l>énéfici*  à  part 
pour  l'application  de  rimi>ôt  sur  la  riclies.se  mobilière,  puis  de 
soumettre  à  limpôt  suppli-mentaire.  d'après  le  pourcentage  que 
nous  venons  d'indi<|uer,  et  les  nouveaux  revenus  dé|Kissant  la  limite 
du  (jtofil  normal,  cl  les  autres.  On  a  voulu  de  la  sorte  éviter  que 
la    iHuparl    des   contribuables   ne    pu.sseiit   se    soustraire   ù    limpôt 
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ordinaire  de  la  richesse  mobilière  ix)ur  ce  qui  concernait  les  pro- 
fits supplémentaires  de  la  guerre.  On  a  prévu,  pour  la  procédure 
de  vérification,  des  règles  extrêmement  sévères.  Cette  vérification 
des  revenus  est  confiée  aux  agents  des  imi>ôts;  en  cas  de  contes- 
tation, si  le  montant  de  cette  contestation  dépasse  10  000  lire,  le 
commerçant,  l'industriel  discutant  l'imposition  qu'on  veut  lui  faire 
supporter,  est  obligé  de  montrer  ses  livres,  pratique  à  laquelle 
la  réglementation  fiscale  tend  de  plus  en  plus  dans  bien  des  pays; 
et  nous  n'avons  pas  besoin  de  montrer  le  danger,  à  toutes  sortes 
d'égards. 

Dans  la  fixation  de  l'extra-profit,  du  profit  suppléanentaire  excep- 
tionnel, on  fait  une  distinction  entre  les  revenus  suivant  les  per- 
sonnes ou  les  personnes  morales  auxquelles  oji  applique  l'impôt. 
Pour  les  intcnnédiaires  par  exemple,  on  a  pris  comme  base  le 
revenu,  les  béjiéfices  ordinaires,  c'est-à-dire  le  revenu  sur  lequel 
on  a  taxe  ces  intermédiaires  en  moyenne  pendant  la  période 
1913-1914;  et  l'on  considère  comme  extra-profit  imposable  le  surplus 
au  delà  de  cette  base.  Pour  les  industriels  et  les  commerçajits,  on 
considère  comme  critérium  et  base  d'applic4îtion  le  capital  d'éla- 
blissemcnt,  capital  immobilier  donit  le  montant  doit  être  établi 
d'après  des  documents  régulièrement  tenus;  si  ceux-ci  viennent  à 
faire  défaut,  on  calcule  ce  capital  d'établissement  de  manière  à 
ce  qu'il  corresix)nde  à  la  somme  nécessaij^  pour  produire  le  re- 
venu constaté;  les  documents  que  l'on  met  à  contribution  pour 
établir  le  capital  investi  sont  les  actes,  les  li\Tes  de  commerçants 
régulièrement  tenus,  et  toutes  autres  preuves  certaines.  Une  fois 
que  l'on  a  obtenu  le  ix)urcentage  du  revenu  par  rapport  au  capital 
investi,  si  ce  revenu  est  inférieur  à  8  p.  1(X),  on  applique  seulement 
l'impôt  ordinaire  sur  la  richesse  mobilière;  s'il  est  au  contraire 
supéj-icur,  on  fait  porter  sur  l'extra-profit  l'impôt  spécial  pi-o- 
gressif  nouvellement  créé.  On  tient  compte,  dans  tous  les  calculs, 
des  dettes,  des  passifs,  des  diminutions  de  valeurs,  des  amor- 
tissements exceptionnels  pour  les  installations  faites  en  vue  des 
fournitures  de  guciTe.  Comme  le  fait  remarquer  notre  confrère,  il 
est  inévitable  que  ces  déductions  à  cllos  seules  créent  de  très  graves 
difficultés  dans  l'application  de  l'impôt,  entraînant  des  contes- 
tations; c'est  précisément  une  des  caractéristiques  de  cet  impôt 
sur  les  bénéfices  extraordinaires  que  de  donner  inévitablement  lieu 
à   des   complications   de   toutes   sortes. 

Dans  les  nouvelles  dispositions  fiscales  prévues,  on  a  établi  un  cen- 
time de  guciTC  qui  ne  doit  pas  se  conjoncb-e  avec  les  centimes 
addilioimcls  j>rcvus  par  ûes  décisions  antérieures.  C'est  un  impôt 
additionnel    proportionné   au   revenu   imposable   suivant   les   règles 
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en    vigueur    pour   les    impôts    directs   en    Italie.    Les    revenus    les 
plus  faibles  ne  sont  pas  exempts  de  ce  centime  de  guerre. 

Une  série  de  documents  sur  la.  question  ont  été  publiés  par  le 
Bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan}.  Les  textes 
qu'elle  donne  relativement  à  l'impôt  nouveau  sur  les  bénéfices 
dépendant  de  hi  guerre  comme  on  dit,  indique  que,  pour  les  com- 
merçants el  industriels,  la  taxe  sera  de  10  p.  100  sur  la  part  de 
bénéfices  supérieure  à  8  p.  100  et  jusqu'à  10  p.  100  du  capital 
placé;  de  15  p.  100  sur  la  part  de  bénéfices  supérieure  à  10  p.  100 
et  jusqu'à  15  p.  100  du  capital  placé,  plus  de  20  sur  la  part  supé- 
rieure à  15  p.  JOO  et  jusqu'à  20  p.  100  du  capital  placé,  et  enfin, 
de  30  p.  100.  Pour  les  intermédiaires,  elle  sera  de  5  p.  100  sur 
l'excédent  suf>éricur  à  1/10  et  jusqu'à  5/10  du  revenu  ordinaire, 
de  10  p.  100  pour  l'excédent  supérieur  à  5/10  et  jusqu'à  10/10 
du  revenu  ordinaire;  de  15  p.  100  sur  l'excédent  supérieur  à  10/10 
et  jusqu'à  20/10  de  ce  revenu  ordinaire;  puis  de  20  p.  100  sur 
l'excédent  supérieur  à  20/10  jusqu'à  30,  et  enfin  de  30  p.  100 
sur  l'excédent  supérieur.  En  aucun  cas^  le  revenu  ordinaire  ne 
peut  être  évalué  à  moins  de  8  p.  100  du  capital  placé. 

La  Gazette  officielle  du  royaume  d'Italie  a  publié  le  21  no- 
vembre 1915  le  décret  relatif  aux  /louvelles  mesures  financières 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  et  on  y  trouve  en  outre  de  l'impôt 
sur  les  profits  dépendants  de  la  guerre  une  conti'ibution  dite  des 
centimes  de  guerre,  puis  des  modifications  à  la  loi  sur  les  droits 
de  timbre,  une  modification  à  celle  qui  se  rapporte  aux  taxes  sur 
les  vélocipèdes,  l'abrogation  des  privilèges  en  matière  de  taxes 
d'enregistrement,  des  modifications  à  la  taxe  de  fabrication  des 
allumettes  el  au  tarif  des  i>rix  de  vente  du  sel,  des  modifications 
au  tarif  postal  pour  les  correspondances  ordinaires  à  linté-ricur: 
toutes  choses  auxquelles  nous  avions  fait  allusion   tout  à  1  heure. 

On  a  institué  une  taxe  sur  les  honoraires  des  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en  commandite  jxir  actions; 
nous  l'avons  dit.  Ln  vertu  du  dé-crel,  tous  les  honoraires,  ([uc  ce 
soit  coparticipation  aux  bénéfices,  commi-ssions,  jetons  de  pré- 
sence, etc.  sont  sujets,  bien  entendu  indépendamment  de  l'impôt 
de  richesse  mobilière,  à  une  imi^osition  spéciale  de  5  p.  100  jus- 
qu'à 2  500  lire,  de  8  p.  100  de  2501  à  5  000,  de  10  p.  100  de 
5  001  à  10  000.  de  12  p.  100  de  10  001  à  20  000,  de  15  p.  U)0 
de  20  001  à  lOOiX),  et  au  delà,  de  20  p.  100;  cet  im|M5t  sappli- 
quanl  sur  cha<|ue  tranche  de  la  somme  allouée  à  l'administrateur. 
Pour  un  admijiistralcur  apiKirtenunt  à  plusieurs  so<iélés,  les  émo- 

I.    Voir  le  numéro  de  déct-mbre  iqi5. 
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luments  divers  sont  totalisés,  et  on  liquide  d'après  l'échelle  pro- 
gressive indiquée.  Pour  les  sociétés  ayant  leur  siège  à  l'étranger, 
mais  exploitant  leuj*  industrie  en  Italie,  la  coparticipation  impo- 
sable est  déterminée  proportionnellement  aux  bénéfices  sociaux 
produits  en  Italie  et  contrôlés  pour  limpôt  sur  la  richesse  mo- 
bilière. 

En  matière  de  taxes  de  timbre,  et  comme  modification  aux 
textes  existants  pour  les  taxes  sur  les  affaires,  on  a  augmenté  notam- 
ment de  60  à  70  centimes  ou  de  1,25  lira  à  1,30  ou  de  1,90  à  2, 
de  2,50  à  2,70,  de  3,75  à  4,  de  5  à  5,40,  suivant  les  cas,  toutes  les 
feuilles  de  papier  timbré  utilisées  pour  les  actes  civils,  commer- 
ciaux, administratifs,  judiciaires,  extra-judiciairc;s,  certificats  hypo- 
théciiires,  bulletins  de  douane,  contrats  de  bourse,  etc.  Pour  ce 
qui  est  des  reçus  ou  quittances,  une  transformation  analogue  à 
celle  qui  a  été  faite  en  France  est  réalisée;  pour  les  payements 
inférieurs  à  1  lire, la  taxe  est  die  2  centimes;  i>our  toutes  les  autres 
quittances,  reçus,  même  pour  les  notes,  comptes  et  factures  saîis 
signature  (ce  qui  est  à  remarquer),  la  taxe  obligatoire  est  do 
5  centimes  pour  les  sommes  de  5  ù  6  lire,  de  10  centimes  pour 
celles  de  plus  de  10  lire  à  100  lire;  cela  monte  ensuite  à  20  cen- 
Umes  de  100  à  500,  h  30  de  1000  à  5  000,  à  40  de  5  000  à  10000 
et  enfin  à  50  pour  les  sommes  supérieures  ou  les  reçus  sans  déter- 
mination de  somme  (ces  taxes  comprennent  les  décimes  et  l'addi- 
tionnel). Les  mandats-poste,  les  dépêches  télégraphiques  sont  sujets 
à  une  taxe  de  5  centimes.  Pour  les  chèques  émis  pir  des  instituts 
de  crédit  ou  par  des  banquiers  sous  forme  de  chèques  circulaires, 
sans  qu'il  existe  avec  le  tireur  un  rapport  précédent  de  comptes 
courants  pour  un  contrat  indiquant  un  crédit  cji  sa  faveur,  on 
applique  une  taxe  de  20  centimes  jusqu  à  100  lire,  de  30  entre  100 
et  1000,  de  40  entre  1000  et  5  000,  de  50  entre  5  000  et  10  000, 
et  de  60  à  partir  de  10  000. 

Le  registre  commercial  copie  de  lettres  est  sujet  ù  une  taxe 
de  1,35  lira  pour  les  400  premières  pages,  avec  taxe  supplémentaire 
de  40  centimes  pour  chaque  100  pages  en  plus.  On  a  cherché  à  tout 
frapper,  et  c'est  ainsi  que  les  dénonciations  des  contrats  verbaux 
de  loyer  doivent  être  lihcllées  sur  un  modèle  imprimé  vendu  10  cen- 
times par  l'administration  judiciaire,  2  décimes  de  guerre  nou- 
veaux seront  ajoutés  aux  taxes  hypothécaires;  il  en  est  de  même 
pour  les  taxes  sur  les  assurances  et  les  contrats  dassurajice  sur  la 
vie  ou  sur  les  avances  contre  dépôts  ou  gages.  On  a  augmenlié 
également  de  façon  sensible  les  taxes  fixes  pour  les  concessions 
du  gouvernement  et  toi>s  les  autres  actes  administratifs,  en  por- 
tant par  exemple  de   1,15  à   1,35  ou  de  2,50  à  2,70  ou  de  10,50  à 


LE    BUDGET    ITALIEN  419 

11,50  OU  de  12,60  à  13,60,  suivant  le  cas,  les  taxes  existant  déjà. 
En  vertu  des  modifications  aux  taxes  postales,  télégraphiques,  etc., 
tous  les  tflégramraes  sont  désormais  imposés  à  un  droit  fixe  sup- 
plémentaire de  10  centimes  par  télégramme;  de  même  un  droit  fixe 
annuel  de  6  lire  se  superpose  au  prix  des  abonnements  télépho- 
niques (juels  quils  soient.  Un  droit  fixe  de  5  centimes  ou  de  10 
(en  cas  de  non-affranchissement  préalable)  sera  payé  pour  le.s  cor- 
respondanceà  envoyées  <  poste  restante  -  :  il  s'agit  seulement  des 
correspondances  provenant  de  l'intérieur  du  royaume,  car  autre- 
ment on  serait  arrêté  par  les  conventions  postales  iji  ter  national  es. 
On  le  voit,  on  a  mis  à  contribution  toute  une  série  de  sources 
pour   augmenter   les   encaissements    du    budget. 


VU.  —  Le  coMMEncB  EXTÉniEin  de  l'Italie 

Le  service  spécial  de  la  Direction  générale  des  douanes  d'Italie 
vient  de  publier  son  rapport  sur  le  mouvement  commercial  du 
royaume  pendant  l'année  1914,  c'esl-tVdire  la  première  de  la  guerre 
européenne.  L  influence  de  celte  guerre  se  traduit  immédiatement 
par  une  diminution  de  1  milliard  de  lire  dans  le  total  de  ses 
échanges  avec  l'étranger.  Le  commerce  si^ciaJ,  non  compris  les 
métaux  précieux,  est  tombé  du  chiffre  de  6  157  millions  de  lire 
f>our  le.';  importations  et  les  exportations  réunies  en  1913,  à 
5  133  millions  seulement  pour  1914.  Pour  les  importations  en  par- 
ticulier, elles  sont  descendues  de  3  045  millions  ;\  2  923  millions, 
ce  ([ui  correspond  à  une  chute  de  20  p.  100;  pour  les  exportations, 
au  lieu  de  2  511  millions  en  1913,  on  ne  trouve  plus  en  1914  que 
2  210  millions,  ce  qui  ne  correspond  qu';\  une  différence  de  12  p.  100 
seulement. 

Il  faudrait  remonter  h  1907  ou  1908  pour  trouver  une  valeur 
d'importations  aussi  faible;  pour  les  exportations,  il  suffirait  de 
remonter  h  1911  pf)ur  rencontrer  un  chiffre  comparable  ;\  celui 
de  1911.  Les  réductions  des  ventes  de  produits  italieiLs  h  l'étranger 
ont  été  variables  suivant  les  ixiys  considérés;  c'est  ainsi  que,  pour 
le  Jai>on,  le  pourcentage  do  la  perte  a  été  relativement  très  faible. 
Pour  l'Espagne,  le  déficit  est  de  18  p.  100,  pour  la  Sui.*ie  de 
14  p.  100:  tout  au  contraire,  et  en  raison  des  difficultés  des  expé- 
ditions maritimes,  la  réduction  soufferte  a  été  consitlérable  r»  l'égard 
de  lArgentirio.  atteignant  39  p.  100,  et  du  Brésil,  représentant 
28  p.  100;  pour  1  .\utriche-IIongric  et  la  France,  la  contraction  do 
ces  cxportalioius  italiennes  a  oitlcint  bien  près  d'un  tiers;  elle  s'est 
limitée  ù   18   p.    100  à  l'égard  do   la   Grande-Bretagne,    En   ce  qui 


420  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

concerne  la  valeur  des  marchandises  importées,  il  y  a  eu  réduc- 
tion de  23  p.  100  pour  la  Suisse,  de  7  p.  100  seulement  pour  la 
Grande-Bretagne,  tandis  que  cette  réduction  oscillait  entre  1/5  et  1/4 
ipour  l'Autriche-Hoingrie,  la  Russie  et  la  France;  les  pertes  respec- 
tives de  d'Argentine  et  du  Brésil  étant  de  35  et  de  47  p.  100,  sans 
doute  sous  l'influence  de  la  crise  sud-américaine  en  même  temps 
que  de  la  guerre.  Pendant  les  sept  premiers  mois  de  1914,  les 
échanges  n'avaient  guère  été  différents  de  ceux  de  la  période  corres- 
pondante d<e  1913,  notanmient  aux  importations;  et  même  sur  les 
exj>ortalions  il  s'était  fait  une  légère  augmentation.  Pour  les  cinq 
derniers  mois,  il  y  a  eu  chute  de  moitié  environ  dans  les  imjwr- 
tations  et  d'un  tiers  à  peu  près  dims  les  exf>ortations.  Comme  de 
juste,  la  différence  de  prix  des  marchandises  n'a  pas  été  sans  jouer 
dans  ces   variations  des  léchanges   entre   1913   et   1914. 

Si  d'ailleurs  nous  nous  reportons  à  une  étude  spéciale  de  M.  Bruc- 
coleri  \  article  portant  spécialement  sur  le  commerce  de  l'Italie 
avec  l'étranger  dans  la  t  période  de  sa  neutralité  »,  nous  verrons 
qu'aux  importations  les  diminutions  se  sont  faites  tout  particuliè- 
rement sur  les  matières  alimentaires  générales  et  les  animaux  vivants 
pour  244  millions  de  lire,  puis  pour  225  millionjs  de  lire  sur  les 
matières  nécessaires  à  l'industrie  à  l'état  brut;  pour  les  matières 
nécessaires  à  l'industrie  demi-ouvrées,  la  diminution  n'a  été  que 
de  123  millions,  et  elle  a  atteint  171  millions  pour  les  produits 
fabriqués.  Aux  exix)rtations,  la  diminution  la  plus  considérable 
a  porté  sur  les  produits  fabriqués,  un  peu  comme  cela  se  passe  en 
France,  et  jx)ur  129  millions;  il  y  a  eu  diminution  de  90  millions 
sur  les  matières  demi-ouvrées  nécessaires  à  l'industrie,  de  47  mil- 
lions SUT  les  matières  alimentaires  et  les  animaux  vivants,  de  28 
sur  les  matières  nécessaiixîs  ù  l'industrie  à  l'état  brut.  Dans  ces 
exportations  nous  trouvons  le  chiffre  considérable  de  95  millions 
de  diminution  sur  la  soie,  de  54  millions  sur  les  cotons,  de  28 
sur  les  céréales,  les  farinesi,  les  pâtes  alimentaires.  Aux  importa- 
tions, il  y  a  eu  diminution  de  81  millions  sur  la  soie,  de  103  mil- 
lions sur  les  minerais  et  minéraux,  les  métaux  et  produits  fabriqués 
en  métaux,  de  60  millions  et  plus  sur  les  pierres,  les  terres,  les 
cristaux,  la  céramique,  de  57  environ  sur  la  laine,  le  crin,  les 
poils;  et  pour  les  seules  céréales  farines,  pâtes  et  produits  ana- 
logues, la  diminution  a  lattcint  240  millions  de  lire. 

Lorenzo    Pisani. 


I.  Voir  le  numéro  de  décembre  igiô   du  Giornalt   degli  Economisli  de 
Rome. 


LA    CIRCULATION    FIDUCIAIRE    DES    CHAMBRES    DE    COMMERCE  421 


LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE 

DES  CHAMBRES  DE   COMMEPxCE 


SA  CONCEPTION.  —  SON  ROLE.  —  SES  RÉSULTATS 

Comme  loules  les  crises  qui  trouvent  leur  répercussion  dans  une 
atteinte  plus  ou  moins  sensible  à  la  confiance  publique,  les  guerres 
ne  manquent  pas  de  soulever  des  questions  monétaires  de  la  pre- 
mi're  importance  et  de  la  plus  haute  acuité.  C'est,  en  premier  lieu, 
l'or  qui  se  cache,  ou  plutôt  que  timorés  et  prévoyants  thésaurisent  ;  à 
ce  phénomf'ne  correspond  évidemment  un  plus  large  emploi  de  la 
monnaie  de  papier  comme  moyen  de  libération,  et,  par  suite,  un 
accroissement  de  l'émission  des  billets  de  banque.  Celte  in/Za/ion  delà 
circulation  fiduciaire  se  continue  d'ailleurs  sous  l'effet  des  besoins,  au 
fur  et  à  mrsure  qu'intervient  la  réalisation  simultanée  de  presque 
toutes  les  créances  arrivant  à  échéance  et  que  s'opère  le  retrait  de 
l'épargne  à  court  terme  aux  guichets  des  diverses  institutions  qui  la 
détiennent  normalement  (caisses  d'épargne,  banques  de  dépôts,  agents 
de  chango,  elc.\  Knfin,  ces  phénomènes  monétaires  peuvent  aussi  se 
compliquer  parfois  d'une  crise  du  change  extérieur,  s'il  vient  à  se  pro- 
duire une  hausse  extraordinaire  du  taux  du  change  sur  l'étranger'. 

Mais  là  se  bornent,  en  général,  les  difficultés  d'ordre  monétaire 
qui  accompagnent  le  plus  souvent  les  crises  de  confiance  et  de  crédit. 
Ce  sont  celles  (\ue  nous  avons  vues  se  produire  maintes  fois  déjà  au 
cours  de  ce  siècle,  si  fertile  en  enseignements  de  toute  sorte,  (|uoiqu'il 
ne  compte  encore  que  quelques  années  d'existence.  Elles  sont  toutes 
des  conséquences  du  sentiment  de  crainte  qui  émeut  temporairement 
capitalistes  cl  rentiers,  du  désir  de  chacun  de  parer  aux  événements 
imprévue  en  ?e  créant  une  petite  réserve,  soit  au  moyen  de  l'accumu- 
lation de  quelques  pit-ces  d'or,  soit  par  le  rfcouvrcmonl  dos  créances 
peu  sûres  ou  même  |)ar  !••  reirait  en  compte  courant  des  sommes  qui 


I.  Voir  nos  Finances  dt  (jutrrf  au,   vin<jUème  siècle,  p.   17a  el  suivaatet. 
(Librairie  Ft'lix  Alcan.) 
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paraissent  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  les  p]us  urgents  de  la 
vie  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

La  guerre  actuelle,  si  féconde  en  surprises  sur  les  terrains  militaire 
et  diplomatique,  se  devait  à  elle-même  d'innover  également  dans  le 
domaine  financier.  L'absence  de  toute  grande  opération  de  crédit 
public  en  France  au  cours  des  seize  premiers  mois  du  conflit  est  l'une 
de  ses  caractéristiques  essentielles.  Cette  manière  de  procéder,  qui 
nous  eût  paru  dangereuse  et  bien  factice,  sinon  même  pratiquement 
impossible,  il  y  a  seulement  peu  d'années,  et  qu'imposorent  à 
M.  Ribot  le  délabrement  de  nos  finances  et  le  mauvais  état  du 
crédit  public  à  l'ouverture  des  hostilités,  a  permis  d'améliorer  sen- 
siblement la  situation  précaire  du  marché  *. 

Au  point  du  vue  monétaire,  qui  est  celui  spécial  auquel  nous  nous 
sommes  placé,  l'un  des  phénomènes  les  plus  remarquables  a  été, 
chez  nous,  une  pénurie  très  sensible  de  petite  monnaie,  soit  d'argent, 
soit  de  bronze  ou  de  nickel.  Comme  on  ne  l'avait  pas  prévue,  cette 
disette  de  la  monnaie  divisionnaire  et  du  billon  a  paru  tout  d'abord 
étrange,  et  certains  en  ont  cherché  les  raisons  dans  une  manœuvre 
allemande  d'accaparement  et  dans  des  spéculations  illicites  de  la  pari 
de  louches  financiers.  Mais  la  cause  en  était  beaucoup  plus  simple  :  il  n'y 
avait  pas  à  proprement  parler  disette  absolue  de  monnaie,  pas  plus  que 
raréfaction  véritable,  comme  on  voulait  bien  le  dire;  il  n'y  avait 
qu'une  pénurie  momentanée  et  relative,  eu  égard  aux.  besoins  extraor- 
dinaires que  le  public  éprouvait  alors  de  ces  moyens  de  libération. 

La  déclaration  de  guerre  ayant  créé  unélat  d'inslabilité économique, 
aggravé  surtout  par  la  prononciation  du  moratorium,  le  mode  de  paye- 
ment à  crédit,  si  largement  pratiqué  en  temps  de  paix,  fit  partout 
place  aux  règlements  au  comptant.  Delà,  un  accroissement  très  sen- 
sible des  besoins  de  monnaie,  et  surtout  de  j)elite  monnaie.  Un  autre 
phénomène  contribua  bientôt  à  accentuer  encore  le  déficit  qui  déjà 
menaçait  :  ce  fut  le  ralentissement  dans  la  circulation  monétaire  par 
suite  d'une  notable  réduction  de  la  consommation  générale,  chacun 
sentant  la  nécessité  de  «  faire  des  économies  ».  La  monnaie  passant 
dans  moins  de  mains  différentes  dans  le  même  temps,  il  s'ensuivit 
une  sorte  de  stationnement  analogue  au  phénomène  de  la  thésaurisa- 
tion; l'intensité  de  son  rôle  comme  moyen  de  libération  ayant 
diminué,  il  fallait  néceâsairement  accroître  le  stock  de  la  petite  mon- 
naie pour  répondre  à  tous  les  besoins.  Enfin,  les  difficultés  de  trouver 
à  échanger,  surtout  dans  les  campagnes,  les  coupures  de  20  francs  et 


I.  Voir  à  ce  sujet  le  livre  que  nous  venons  de  publier  sur  le  Moralorluni 
des  dépots  en  banque  et  des  comptes  courants  (préface  de  M.  Yves  Guyoi)  : 
la  Mobilisation  financière  en  France. 
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môme  de  5  francs  contre  des  pièces  divisionnaires  d'argent  ou  contre 
du  biUon  et  la  nécessité  de  faire  bien  souvent  l'appoint  chez  les  four- 
nisseurs rendirent  la  crise  inr-vitab'e,  en  provoquint  un  resserrement 
général  de  la  circulation  de  cette  petite  monnaie  dont  chacun  crai- 
gnait de  manquer.  Comme  souvent,  au  lieu  d'enrayer  le  mal,  iéyoïsme 
individuel  l'arjgravait. 

Pour  parer  à  cet  état  de  choses  intolérable,  remédier  à  la  gêne  qui 
entravait  le  r.-glement  des  transactions  journalières  et  ré;)ondre  ainsi 
aux  réclamationsdu  public,  deux  moyens  s'offraient  au  gouvernement: 
accroUre  le  stock  monétaire  existant,  en  frappant  de  nouvelles  pièces 
d'argent,  de  nickel  et  de  bronze,  ou  arriver  au  même  résultat  en 
mettant  en  circulation  une  monnaie  fiduciaire  convenablement  garan- 
tie et  adaptée  aux  circonstances.  La  première  solution,  la  meilleure, 
se  heurtait  malheureusement  à  des  difficultés  de  réalisation  pratique 
par  suite  de  la  mobilisation  d'une  grande  partie  du  personnel  de  la 
Monnaie:  on  n'y  renonça  pas  cependant,  et  le  gouvernement  prit  des 
mesures  pour  activer  la  fabrication.  Mais  comme  ces  mesures  deman- 
daient un  temps  assez  long  pour  produire  leurs  effets  et  que,  d'autre 
part,  il  y  avait  urgence  à  résoudre  la  crise,  le  gouvernement  dut  adop- 
ter la  seconde  solution  et  se  rallier  à  l'idée  d'une  émission  de  très 
faibles  coupures  destinées  à  combler  l'insuffisance  de  la  monnaie 
métallique.  Et  c'est  ainsi  que  les  chambres  de  commerce  furent  auto- 
risées à  émettre  des  billets  de  2  francs,  de  i  franc,  voire  même  de 
5o  centimes. 

L'idée  de  conférer  aux  chambres  de  commerce  les  responsabilités 
de  l'opération  fut  très  heureuse  et  très  sage.  Leur  crédit  propre  con- 
stituait tout  d'abord  une  garantie  qui  devait  s'ajouter  encore  à  celle  du 
fond%  de  sécurité  que  chacune  d'elles  se  chargeait  de  constituer  en 
billets  de  banque  :  il  n'était  donc  nullement  à  craindre  que  la  nou- 
vellf  monnaie  put  un  jour  se  voir  n-fuser  la  confiance  du  public  et  se 
dépri'cier.  I)'un  autre  coté,  mieux  que  toute  aulre  institution,  les 
rhambri's  de  commerce  étaient  en  mesure  d'être  exactement  ren8»'i- 
gnées  sur  les  besoins  locaux  de  leurs  ressorts  respectifs  et,  par  là 
même,  de  doser  convenablement  l'émission  suivant  des  indices  cer- 
tains :  ou  était  donc  assuré  <]uo  les  besoins  seraient  satisfaits,  mais  ne 
S'.'raient  pas  dépassés.  Kiilin,  et  surtout,  il  y  aurait  eu  de  graves  incon- 
vénif^nts  à  ch  irger  la  ManciU'*  de  France  df  celte  opération,  sous  pré- 
texte ({u'elle  n-ntidit,  du  moins  par  analogie,  dans  le  cadre  étendu  de 
ses  attril>utions  :  ce  nouveau  rùle,  en  mettant  en  jeu  son  crédit  propre 
et  même  en  risquant  de  com;iromellre  p»'ut-èlre  la  sécurité  de  tout 
notre  système  fiduciaire,  aurait  pu  la  gêner  dans  la  suite  pour  accom- 
plir sa  noble  mission  :  elle  de  travailli*r  à  1 1  défense  nationale  dans 
l'intérêt  supérieur  du  pays. 


4îi4  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Mais  là  où  la  mesure  manqua  de  prévoyance,  ce  fut  de  trop  décen- 
traliser, de  morceler  les  émissions  d'une  manière  excessive,  de  les  can- 
tonner sur  des  terriloires  généralement  beaucoup  trop  restreints. 
Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  dangers  qu'il  y  aurait  eu  peut- 
être  à  unifier  l'émission  pour  lu  France  entière  :  il  était  prudent,  sans 
aucun  doute,  de  délimiter  strictement  le  champ  d'action  des  billets 
de  chaque  chambre  afin  d'assurer  une  adaptation  parfaite,  mathéma- 
tique en  quelque  sorte,  de  ces  billets  aux  besoins  qu'ils  étaient 
apjielés  à  satisfaire,  afin  d'éviter  également  de  fortuites  et  fâcheuses 
accumulations  de  coupures  dans  certaines  régions  cù  elles  auraient 
pu  semer  la  déliance  par  leur  abondance  et  leur  inemiloi.  Mais  il 
fallait  craindre,  d'autre  part,  de  pécher  par  excès  contraire  et  de  para- 
lyser la  circulation  et  l'usage  de  la  nouvelle  monnaie  par  des  limites 
trop  étroites  fixées  au  territoire  d'acceptation  de  chaque  catégorie  de 
coupures. 

Ce  danger,  on  n'a  pas  su  l'éviter;  aussi,  au  lieu  de  remédier  à  la 
pénurie  de  la  monnaie  d'argent  et  du  bi!lon,les  mesures  prises  n'ont- 
elles  fait  que  l'aggraver.  Évidemment,  cela  ne  présente  que  des 
inconvénients  accessoires  (sauf  pour  les  voyageurs),  les  billets  des 
chambres  de  commerce  suffisant  à  toutes  les  transactions  locales  et 
étant  f)arfaitement  acceptés  par  le  public  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  ces  billets  n'étaient  pas  des- 
tinés à  se  substituer  à  la  monnaie  métallique,  mais  seulement  à 
s'ajouter  à  elle  temporairement  de  façon  à  parer  à  son  insuffisance 
momentanée.  En  fait,  cependant,  il  y  a  eu  véritablement  subsh'^utjon, 
et  là  où  l'on  parvenait  encore  tant  bien  que  mal,  il  y  a  quelques 
mois,  à  payer  en  monnaie  d'argent  ou  de  billon,  on  ne  voit  plus  cir- 
culer aujourd'hui  que  du  papier.  Par  ses  mesures,  le  gouvernement  a 
ainsi  réussi  à  faire  fuir  la  monnaie  métallique  de  la  circulation  dans 
de  nombreuses  régions.  Conformément  à  la  grande  loi  de  l'économie 
monétaire  que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  c'est  donc  qu'il 
a  créé  une  mauvaise  monnaie. 

En  quoi  les  billets  de  chambres  de  commerce  constituent-ils  une 
mauvaise  monnaie  ?  Il  faut  considérer,  en  premier  lieu,  que  celte 
dénomination  est  toute  relative  et  ne  préjuge  en  rien  la  question  de 
savoir  le  degré  de  confiance  que  méritent  ces  billets.  Seraient-ils 
mieux  garantis  encore  —  et  l'on  ne  peut  avoir  aucune  espèce  de 
doute  qu'ils  seront  parfaitement  remboursés  jiar  les  chambres  qui  les 
ont  émis  —  ils  constitueraient  toujours  et  sans  cesse  une  mauvaise 
monnaie  par  rapport  à  la  monnaie  métallique  d'argent  ou  de  bronze, 
parce  qu'ils  présentent  sur  elle  une  infériorité  très  nette,  celle  de  ne 
pouvoir  s'échanger  que  sur  un  territoire  déterminé  et  d'être  sujets  à 
de  nombreux  et  obstinés  refus  en  dehors  de  ce  territoire.  Même  les 
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caisses  publiques   sont  en  droit  de  ne  pas  les   accepter  et,  en  fait,  ne 
les  acce;)tenl  jamais. 

Par  suite  de  cet  état  de  choses,  il  est  naturel  que  les  particuliers 
soient  incités  à  préférer  le  métal  et  à  se  débarrasser  le  plus  possible 
de  leurs  petits  billets.  Ils  agissent  même  avec  prévoyance,  s'ils  ont  à 
se  déplacer  dans  les  ressorts  de  chambres  de  commerce  différentes. 
Pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  beaucoup  d'autres  :  le  départe- 
ment du  Gard  voit  son  territoire  divisé  en  quatre  sections  coïncidant 
avec  les  ressorts  des  quatre  chambres  de  commerce  de  Nîmes,  d'Alais, 
d'Uz<','S  et  du  Vigan  ;  il  ne  circule  dans  celte  infime  partie  de  la  France 
que  quatre  catégories  de  cou[)ures  correspondant  aux  quatre  chambres 
différentes  !  D'un  ressort  à  l'autre,  les  billets  ne  circulent  pas  et  les 
caisses  publiques  même  ne  les  acce[)tenl  point.  Pourquoi  vraiment 
ne  pas  établir,  comme  autrefois,  des  offices  de  changeurs,  qui  se 
chargeront  de  faire  la  conversion  des  coupures  entre  ressorts  voisins? 

Une  conséquence  de  cette  étroitesse  excessive  de  la  circulation  de 
la  nouvelle  monnaie  a  été  un  afflux  constant  du  métal  vers  certains 
centres  urbiins,  où  il  abonde  véritablement.  Apporté  sans  cesse  par 
les  voyageurs  obligés  de  s'en  pourvoir  pour  solder  leurs  menues 
dépenses  à  l'arrivée,  il  ne  retourne  guère  dans  son  lieu  d'origine,  et 
l'on  peut  dire  qu'il  y  a  là  un  mouvement  analogue  à  celui  de  la  dépo- 
pulation des  campagnes,  s'il  est  [)ermis  de  faire  celte  comparaison. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  Paris  ne  point  souffrir  du  man(jue  de 
monnaie  divisionnaire  argent  et  la  pénurie  du  billon  diminuer  sen- 
siblement de  jour  en  jour.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  grands 
centres  urbains  (Marseille,  Bordeaux,  Lyon...)  où  l'on  n'a  pas  beau- 
coup de  difficultés,  quand  on  voyage,  à  se  procurer  de  la  petite 
monnaie  métallique.  Il  en  est  bien  différemment  dans  les  campagnes 
et  même  dans  beaucoup  d'importantes  localités,  où  il  est  absolument 
impossible  de  recevoir  autre  chose  que  du  papier. 

Le  remt'-de  était  cependant  bien  simple  à  trouver  :  il  fallait,  en 
dehors  des  ressorts  respectifs  des  chambres  de  commerce,  constituer 
de  plus  grandes  régions  à  l'intérieur  desquelles  les  billets  de  plusieurs 
chambres  auraient  concurremment  circulé.  De  cette  façon,  on  aurait 
enrayé  en  grande  partie  le  mouvement  d'afflux  de  la  monnai»'  métal- 
lique vers  les  grands  centres,  ce  qui  aurait  eu  pour  avantage  de  con- 
server partout  [)rfsque  unifi)rmém«'nt  une  circulation  mixte  de  métal 
cl  de  papier  ;  et  surtout,  on  aurait  donné  plus  d'élasticité  à  la  circu- 
lation des  petites  coupures,  ce  (|ui  aurait  eu  pour  effet  de  faciliter 
leur  em;)loi  el  d'éviter  la  gêne  qui  résulte,  pour  les  personnes  qui 
ont  à  se  déplacer,  de  systèmes  monétaires  voisins  <iui  se  touchent  et 
qui  s'excluent. 

Maurice  Lvb8<>ub. 
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I 

Sous  ce  litre:  les  Socialistes  allemands,  l'Internationale  et  la  Guerre, 
M.  BourJeau  a  faità  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
lecture  qui  complète  l.i  communication  f)résenlce  auparavant  sur 
l'Impérialisme  allemand,  résumée  ici  même  (numéro  de  décembre 
191/i,  p.  43o). 

Dans  toutes  les  sections  de  l'Internationa'e  l'opinion  semblait  una- 
nime contre  la  guerre  au  moment  où  allait  s'engager  le  conilit  actuel. 
Le  3  août  191/i,  de  longues  et  passionnées  controverses  agitèrent,  à 
Berlin,  le  groupe  socialiste  parlementaire.  A  gauche,  Karl  Liebk- 
nechl,  Haise,  président  de  la  fraction,  Ledebour,  en  tout  quatorze 
députés,  soutenaient  que  le  refus  dos  crédits  militaires  réclamés  par 
le  gouvernement  impérial  était  de  r>gle  dans  le  parti,  qu'on  était  mal 
instruit  des  conditions  où  s'engageait  la  guerre,  résultat  d'un  système 
que  la  social-démocratie  avait  énergi(]uemanl  combattu  ;  accorder  les 
crédits,  c'était  se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même  et  créer  une 
grande  confusion  dans  l'Internationale.  Le  centre  et  la  droite  socia- 
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listes,  au  nombre  à  peu  près  égal  d'une  quarantaine  de  députés  de 
chaque  côté,  inclinaient  en  sens  eontraire.  Au  centre,  Bernstt'in  et 
ses  amis  jugeaient  que  les  socialistes  n'avaient  pas  le  droit  de  se  sé- 
parer de  l'ensemble  de  la  nation  menacée  par  l'absolutisme  russe.  La 
droite,  avec  le  docteur  David,  Woi/^ang  Heine,  pour  ne  citer  que  les 
plus  connus,  acceptaient  franchement  la  collaboration  de  classe  pleine 
et  entière.  Du  moment  que  le  pays  est  en  guerre,  il  ne  subsiste  plus 
de  partis.  Les  socialistes  doivent  sans  résene  associer  leur  action  à 
celle  du  gouvernement.  Dans  la  chaleur  de  li  discussion,  la  Serbie, 
cause  primitive  du  conllit,  était  oubliée.  La  majorité  tirait  arfjument 
de  la  mobilisation  russe  (bien  que  le  Vorwaerls  en  eût  démontré  le 
caractère  purement  défensif),  ainsi  que  des  dépêches  d'aMrès  les- 
quelles, à  l'est  et  à  l'ouest,  les  soldats  ennemis  avaient  pénétré  sur  le 
soi  allemand.  Or,  le  Vorwaerls  du  3  août  laissait  entendre  qu'on 
savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  prétendue  agression  du  front  occidental 
et  sur  les  bombes  Itncées  au-dessus  de  Nuremberg'  |>ar  les  aviateurs 
français.  Les  (ié()utés  socialistes  finirent  p  ir  décider  q\ie  les  cn'dils  se- 
raient votés  à  l'unanimité.  En  effet,  à  la  séance  du  Reichstag  le 
4  août,  les  députés  socialistes  adhérèrent  à  la  demande  des  crédits  de 
guerre.  Ils  ne  furent  pas  même  retenus  par  la  nouvelle  de  la  viola- 
tion du  territoire  belge,  avouée  par  M.  de  Bethmann  Hollweg  avant 
la  séance. 

Combien  vaine,  hypocrite  et  vide  était  la  prétention  des  social- 
démocrates,  de  justifier  leur  vote  par  l'ignorance  des  conditions  dans 
lesquelles  s'engageait  la  guerre.  Ils  mentaieut  à  leur  passé.  Julian 
Borchardt,  auteur  d'une  brochure  :  Avant  et  après  le  4  août,  écrit  qu'à 
celte  d^te  les  socialistes  ont  abdiqué,  que  s'ils  ont  eu  raison  ce  jour- 
là,  tout  ce  qu'ils  enseignaient  depuis  quarante  ans  n'était  que  fausseté 
et  duperie;  Ilaase,  lui-même,  fera jilus  tard  le  mea  culpa  de  son  parti: 
«  Nous  n'avions  ni  l'intention  ni  la  possibilité  de  tenter  la 'grève  des 
masses.  Mais  accepter  les  crédits  é(iuivalait  à  une  déclaration  de 
faillite,  u 

A  quels  mobiles  attribuer  celte  conversion  foudroyante?  De  purs 
socialistes  allemands  qu'ils  étaient  encore,  le  3i  juillet,  les  social-dé- 
mocrates se  sont  révélés,  au  4  aojt,  les  simples  hommes  de  l'intérêt 
national,  lis  obéissaient,  sans  nul  doute, à  divers  mobiles,  à  la  crainte 
des  électenrs,  à  la  peur  des  représailles.  Les  grands  SNndicals  exercè- 
rent sur  eux  une  pression  formidable.  Ils  re(louliii<-nl  d<'  voir  leurs 
journaux  supprimés,  leur.<4  iniprinieri<-s  confisquées,  leurs  maisons  du 
peuple  fermées,  leurs  organisations  dissoutes,  leurs  dirigeants  tousles 
verroux.  Cet  ac({uieAcement  solennel  à  l'inipériali-ime  causait  à 
l'étranger  une  immense  déception.  Bebei  et  Liebknccht  s'étaient  jadis 
déclarés  contre  la  guerre  lorstjue  la  France  attaquait  l'.Kliemague,  et 
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celle  fois  c'est  l'Allemigne  qui  alluque,  et  les  social-démocrates 
approuvent  et  suivent.  Ils  tranchent  le  lien  de  celte  Internationale 
qu'ils  dirigent  et  régentent  depuis  un  quart  de  siècle,  ils  Irangressent 
les  lois  qu'ils  ont  décrétées. 

Même  défection  de  la  part  des  socialistes  autrichiens.  Le  Reichsrath 
n'étant  pas  convoqué,  ils  n'eurent  pas  à  se  prononcer  sur  les  crédits, 
mais  nul  doute  qu'Us  n'aient  imité  les  Allemands.  Ainsi  que  le 
Vorwaerts,  leur  journal,  l'/l/'beiferzethmg,  recommandait  d'abord  une 
justice  élémentaire  à  l'égard  de  la  Serbie,  criticiuait  ru//rmo<um.  Mais 
dès  que  la  question  serbe  tourne  à  la  guerre  européenne,  il  attaque 
la  Russie  et  se  rallie  à  l'impérialisme  avec  enthousiasme. 

Les  social-démocrates  allemands  vont  de  même  apporter  à  leur 
gouvernement  le  concours  le  plus  dévoué.  Depuis  le  à  août,  ils  ne 
pouvaient  plus  alléguer  l'ignorance;  leur  cheval  de  bataille  sera  dé- 
sormais la  lutte  engagée  contre  le  tsarisme;  le  nouveau  thème  déve- 
loppé par  le  Vorwaerls  c'est  que  la  Russie  est  seule  responsable.  Après 
la  prise  de  Mons  et  de  Charleroi,  cette  feuille  soutient  la  thèse  du  sur- 
peuple, de  l'Allemagne  au  dessus  de  foui,  de  la  durée  de  l'impérialisme. 
Comment  s'étonner  que  le  Vorwaerts  soit  autorisé  dans  les  casernes? 
Plus  révélatrice  encore  de  l'état  d'esprit  apparaîtra  la  conduite  des 
socialistes  allemands,  durant  leur  passage  à  travers  la  Belgique  écrasée 
et  martyrisée.  Pas  un  blâme  dans  leurs  journaux  sur  les  crimes  de 
Louvain,  excusés  à  titre  de  justes  représailles,  de  nécessité  imposée 
par  la  guerre  «  capitaliste  ».  Sous  l'uniforme  de  soldats,  de  sous- 
officiers,  voire  d'officiers,  les  social-démocrates  font  partie  de  l'armée 
d'invasion.  Le  socialiste  Koster  ne  l'a-t-il  pas  dit  :  «  Le  matérialisme 
historique  enseigne  que  le  développement  du  prolétariat  est  lié  à  la 
prospérité  économique.  »  Donc  les  socialistes  allemands  doivent  se 
placer  à  côté  du  gouvernement  qui  défend  l'existence  même  du  pays 
contre  les  attaques  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  du  despotisme 
russe. 

De  la  lecture  faite  par  M.  Bourdeau,  il  y  a  lieu  de  rapprocher  deux 
communications  faites  par  M.  J.  Flach. 

La  première  a  trait  à  la  Caste  dominante  allemande.  La  guerre  ac- 
tuelle est  l'oeuvre  d'une  caste  omnipotente,  maîtresse  non  seulement 
des  résolutions  du  pouvoir,  mais  de  la  volonté,  de  la  conscience  du 
peuple  entier.  La  composition  de  celte  caste?  Elle  est  bicéphale, 
form'ie  de  deux  têtes  dans  un  bonnet,  le  bonnet  de  l'ambition 
effrénée  de  domination,  l'une  esl  l'aristocratie  de  naissance,  l'autre 
l'aristocratie  capitaliste.  Leurs  intérêts  se  sont  rapprochés  en  même 
temps  que  s'exaltaient  leurs  passions  et  croissait  leur  orgueil.  Le 
type  duyun/t-erest  resté  au  fond  le  même:  antiparlementaire,  |)arlicu- 
lariste,  agrarien  et  militariste,  c'est-à-dire    «  conservateur  et  ami  de 
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la  force  »,  mais  il  a  évolué  «  sous  la  pression  des  circonstances  gé- 
nérales »,  en  d'autres  termes  la  révolution  économique,  d'une  i  ortée 
indiscutable,  qui  a  transformé  l'Allemagne  agricole  en  Allemagne 
industrielle.  La  noblesse  perdait  \  ar  là  sa  clientèle  :  les  paysans, 
soit  qu'ils  émigrassent  vers  les  villes,  soit  qu'ils  fussent  pris 
dans  l'engrenage  industriel  où  la  noblesse  se  trouve  j  rise  elle-même. 
En  même  temps  se  déplaçait  le  centre  de  gravité  du  pouvoir;  il 
passait  de  l'aristocratie  de  sang  à  l'aristocratie  de  fortune.  Quel 
comte  ou  baron  pouvait  rivaliser  désormais  avec  le  directeur 
d'une  banque  telie  que  la  Deutsche  Bank?  Ce  fut,  au  début,  la  lutte, 
lutte  d'inlluence  et  lutte  d'intérêt  :  l'agrarien  réclamait  des  droits 
producteurs,  l'industriel,  la  vie  à  bon  marché.  Ce  fut  finalement 
l'alliance  pour  réaliser  en  commun  des  bénélices  exorbitants,  cjuelles 
qu'en  puissent  être  les  conséquences  pour  la  masse  populaire,  tenue 
en  laisse,  embrigadée  et  enlraînéedans  un  mouvement  vertigineux  de 
jjroduction.  Cette  alliance  est  un  fait  capital.  Du  rapi  rochement  des 
deux  castes  dominantes  est  résultée  l'extraordinaire  puissance  de 
l'Allemagne.  Le  militarisme  s'est  mis  au  service  de  la  puissance  ca[ji- 
taliste.  Le  capitalisme,  de  son  côté,  a  procuré  au  militarisme  son 
maximum  de  force,  non  seulement  par  l'accroissement  de  l'armée, 
mais  en  la  dotant  du  plus  formidable  outillage  d'industrie  de  guerre 
qui  se  pouvait  imaginer. 

L'autre  communication  de  M.  J.  Flach  portait  sur  la  Conquête  éco- 
nomique et  la  Guerre.  Kl  le  offre  un  intérêt  particulier  pour  tous  ceux 
<jui  ont  lu  le  beau  livre  de  M.  Yves  Cuyot  (les  Causes  et  les  Consé- 
quences de  la  (juerre). 

L'ne  guerre  victorieuse  devait  imposer  le  monopole  commercial  et 
industriel  de  l'Allemagne  au  marché  européen  et  ruiner  la  concur- 
rence financière  des  Etats  rivaux.  On  l'admet.  .Mais  il  faut  aller  plus 
loin  cl  reconnaître  qu'il  y  a  eu  une  mise  en  demeure  opérée  par  les 
faits.  On  ne  saurait  en  disconvenir.  Le  point  initiai  n'est  pas  douteux. 
C'est  la  p()lili(iue  [)Oursui\ie  d'abord  par  Cuillaiime  11  et  la  double 
caste  dominante  pour  atteindre  à  une  hégémonie  mondiale  de  l'Alle- 
magne. Mais  les  moyens  ne  dépassîrenl-ils  pas  le  but?  Lais-^aient-ils, 
en  lin  de  compte,  d'autre  issue  que  la  guerre.^  Ln  réalité,  les  procédés 
mis  en  [)rati(|ue  n'étaient  eux-mêmes  que  des  armes  dej/uerre  maniées 
sous  le  mas(|ue  d<.' la  paix,  de  telle  sorte  que  l'état  de  guern-  durait 
depui.H  vingt  ans,  el  que  la  guerre  i\u't  sf  fait  aujourd'hui  dans  toute 
son  atrocité  n'est  ({ue  la  suite  naturelle  de  celle  qui  se  faisait  en 
temps  d»!  paix  sous  le  couvrrt  de  l'amitié.  Le  jour  est  venu  où  il  a 
fallu  lever  le  masque  et  faire  une  guerre  féroce  à  ciel  ouvert.  Com- 
ment on  a  passé  de  l'une  de  ces  guerres  ù  l'autre,  c'est  l'élude  de& 
armes  économitiues  qui  doit  nous  l'apprendre. 
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Voici  une  des  plus  puissantes,  en  même  temps  qu'une  des  plus 
odieuses  de  ces  armes  :  le  damping  «  vendre  à  vil  prix  pour  ruiner  la 
concurrence  et  s'emparer  du  marché  ».  Mais  pour  se  servir  de  cette 
arme,  il  faut  rompre  non  seulement  avec  les  lois  de  l'honnêteté, 
mais  avec  les  rîgles  les  p!us  élémentaires  du  bon  sens  économique. 
Alors  que  ces  règles  commandent  de  favoriser  le  bon  marché  de  la 
vie  pour  produire  à  meilleur  compte,  le  dumping  fait  monter  les  prix 
dans  le  pays  producteur  pour  pouvoir  tuer  au  dehors  la  concurrence 
par  leur  avilissement.  Et  de  là,  finalement,  dans  le  pays  de  produc- 
tion une  rupture  de  l'équilibre  entre  !c  taux  du  salaire  et  les  prix  de 
la  consommation. 

Un  autre  procédé  aussi  anormal  et  d'une  audace  effrayante,  c'est  le 
crédit  à  long  terme  et  à  découvert  combiné  avec  une  mainmise  des 
banques  sur  l'industrie  et  le  commerce,  finalement  sur  la  fortune 
publique  tout  entière,  pour  que  les  grandes  banques  forment  un 
consortium  et  se  couvrent  entre  elles  avec  des  valeurs  sinon  fictives, 
au  moins  aléatoires,  par  exemple  les  titres  d'une  émission  restés  à  la 
souche.  De  sorte  qu'en  dernière  analyse,  c'est  à  une  immense  circula- 
tion de  dettes  que  l'on  assiste.  N'est-ce  pas  un  véritable  gouffre  qui 
était  ainsi  creusé  ?  Fendant  qu'une  partie  de  la  pof>ulation  s'enrichis- 
sait réellement  par  des  j  rocédés  anormaux,  l'enrichissement  du  grand 
nombre  n'était-il  pas  fictif  et  menacé  d'une  liquidation  désastreuse  si 
le  mouvement  croissant  de  production  venait  à  se  ralentir  ou  à  être 
refoulé  par  des  obstacles  .•* 

C'est  l'existence  de  tels  obstacles  (lui  a  été  la  cause  immédiate  de  la 
guerre.  Quels  sont-ils  donc  ?  Ils  dérivent  du  caractère  fondamental  du 
système,  d'être  un  système  de  conquête.  Ce  caractère  devait  aboutir  à 
une  impossibilité  [larce  (ju'il  est  contre  nature,  parce  que  la  produc- 
tion, au  lieu  d'être  déterminée  par  les  besoins,  a  sa  raison  d'être  en 
elle-même,  fait  tout  plier  devant  elle,  asservit  producteur,  consom- 
mateur et  intermédiaires,  et  pour  cela  a  besoin  de  s'exercer  sans  frein, 
d'augmenter  indéfiniment.  Il  faut  donc,  d'une  part,  que  les  ressources 
s'accroissent  de  même  et  (lue  les  débouchés,  à  leur  tour,  soient  en 
quelque  sorte  illimités.  Or,  h  l'intérieur  même  du  pays,  des  résistances 
se  pro('uisent  oit  à  raison  de  la  rupture  d'é(iuilibre  entre  le  salaire 
et  le  coût  de  la  vie,  soit  pour  se  soustraire  au  joug  que  le  capitalisme 
fait  peser  sur  le  petit  commerçant,  le  petit  agriculteur  et  l'ensemble 
des  consommateurs.  Ainsi  s'ex;>liquerait  qu'en  1912  l'opjiosilioQ  ait 
réuni  7  millions  et  demi  de  suffrages  contre  4  millions  et  demi  et 
que  iio  socialisles^-aient  été  élus.  Au  dehors,  les  obstacles  s'aggra- 
vaient chaque  jour.  Il  se  produisait  dans  certains  pays  une  réaction 
nationale  contre  l'hégémonie  allemande,  des  débouchés  se  fermaient 
alors  qu'il  aurait  fallu  en  multiplier  le  nombre,  et  la  concurrence  de 
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l'Angleterre  et  des  États-Unis  devenait  plus  redoutable.  Se  procurer 
des  ressources  en  argent  et  en  matière  première  (minerais  de  fer,  par 
exemple)  par  les  indennités  de  guerre  et  la  conquête,  rouvrir  des 
débouchés,  anéantir  la  concurrence  étrangère,  im;  oser  des  traités  de 
commerce  à  son  gré  avant  l'échéance  de  1917,  enfin  obtenir  les  débou- 
chés nouveaux  (jue  l'on  avait  cru  s'assurer  il  y  a  quelques  années, 
c'étaient  autant  de  nécessités  devenues  inéluctables  auxquelles  l'entre- 
prise guerrière  devait  pourvoir.  La  poursuite  de  débouchés  nouveaux 
a,  d'après  les  révélations  de  M.  Giolitti,  failli  la  dé>clancher  quand  le 
grand  lève  de  pénétrer  en  Orient  par  Sa[onique  et  dominer  l'Adria- 
tique par  Triesle  et  l'Albanie  fut  mis  en  échec  {  ar  la  guerre  balka- 
nique. Arrêté  en  igi3  f)ar  la  résistance  de  l'Italie,  le  déclanchement 
s'est  produit  un  an  plus  tard. 

M.  Raphaël  Georges-Lévy  a  résumé  les  travaux  de  la  Conférence  de 
Cemobbio  dans  laquel'edee  Français  et  des  Italiens  ont  examiné  en 
commun  les  questions  sur  les(iuelles  il  importe  que  l'accord  se  fasse 
dans  l'intérêt  des  deux  pays.  Le  y.roblème  des  taxes  douanières  a  été 
envisagé,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  soies  et  !es  soieries; 
des  suggestions  ont  été  émises  au  sujet  de  la  compensation  que  nos 
industriels  lyonnais  pourraient  trouver  dans  un  abaissement  du  droit 
qui  atteint  leurs  tigsus  à  l'entrée  en  Italie,  si  nous  consentions  à 
réduire  celui  qu'acijuitte  la  soie  moulinée  à  son  arrivée  sur  notre 
territoire.  Un  vœu  a  été  voté  pour  l'extension  des  conventions  diplo- 
matiques qui  accordent  aux  ouvriers  d'une  nation  amie  certains  dioits 
identiques  à  ceux  dont  jouissent  les  siens.  Un  des  problèmes  de 
l'avenir,  ou  plut'')t  du  [irésent,  est  celui  des  industries  fju'il  s'agira 
d'établir  chez  les  pays  alliés  afin  qu'ils  ne  soient  plus  tributaires  de 
l'Allemagne  pour  certains  produits.  Au  premier  rang  de  ceux-ci  se 
placent  les  matières  colorantes.  Des  choses  ex  clientes  ont  été  dites  à 
cet  égard  :  on  a  rappe'é  les  conditions  nécessaires  pour  organiser  avec 
succès  liée  usinas,  avant  tf)ut  la  nécessité  d'avoir  des  ingt-nieurs  lon- 
guement pn'-parés  et  entraînés  i^  leur  métier.  Le  directeur  de  l'un  des 
prin(  i|)aux  tissages  de  coton  de  Lombardie  est  arrivé  à  f..bri(iuer  le 
noir  et  il  poursuit  des  études  en  vue  d'obtenir  des  couleurs.  L'indus- 
trie des  matières  colorantes  servait  d'exemple.  C'est  l'un  des  nom- 
breux c:is  d'un  vasti;  ensemble,  dans  lequel  devra  être  taillé  un  plan 
général  embrassant  tous  les  pays  al'iés.  Car  il  ne  peut  s'agir,  |»our 
chacun  de  ceux-ci,  1. 'organiser,  à  l'intérieur  de  ses  frontières,  la  |iro- 
durtion  dt-  tout  ce  qu'il  tirait  des  pBNs  ennemis  :  la  lâche  devra  être 
|>artagée  entre  les  [luissances  de  la  (^•uadruple-Knlenle  qui,se!on  leurs 
aptitudes,  leurs  forces,  leurs  ressources  naturelles,  créeront  sur  leur 
territoire  les  usines  qui  approvisionneront  tout  le  grouj'e.  Hien  d'utile 
ne  |)Ourni  être  fait  à  cet  égard  (|u'uprès  des  éludes  a|)profondies  et  par 
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une  collaboration  intime  des  hommes  compétents  des  diverses  nations. 
Toute  la  gamme  des  importations  et  des  exportations,  telles  qu'elles 
se  présentaient  avant  la  guerre  entre  les  divers  belligérants,  devra 
être  étudiée  à  cet  effet.  Cette  recherche  délicate  a  été  confiée  à  une 
commission  qui  aura  à  présenter  un  rapport  détaillé.  D'autre  part, 
la  Conférence  a  demandé  aux  gouvernements,  aux  municipa  ilés  et 
aux  autres  corps  intéressés,  de  créer  des  écoles  spéciales  qui  admet- 
traient des  élèves  français  et  italiens.  Afin  de  maintenir  et  d'assurer 
le  progrès  de  la  civilisation  commune, elle  a  recommandé  un  échange 
constant  et  régulier  d'élèves  et  de  professeurs  entre  la  France  et 
l'Italie,  l'établissement  d'une  équivalence  entre  un  certain  nombre 
de  diplômes  universitaires,  l'extension  de  l'enseignement  de  la  langue 
française  en  Italie  et  de  la  langue  italienne  en  France. 

M.  Pierre  Janet  a  fait  une  communication  sur  l'Alcoolisme. 

L'alcoolisme  se  rattache  à  un  trouble  i  rofond  des  fonctions  men- 
tales, à  une  dépression  causée  par  une  diminution  de  la  vitalité  et  à 
un  surmenage.  Aussi  la  guérison  de  cette  tare  nationale  est-elle  diffi- 
cile. Sans  doute  il  faut  lutter  en  réduisant,  en  rendant  plus  difficile 
la  consommation  de  l'alcool,  les  mesures  légales  prises  à  cet  effet  sont 
excellentes,  à  la  condition  d'être  appliquées.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'illusionner  :  d'abord  elles  sont  difficiles  à  obtenir  et  à  appliquer; 
il  n'y  a  pas  seulement  à  tenir  compte  de  tous  les  intérêts  égoïstes 
groupés  autour  de  l'alcool  et  dont  on  voit  chaque  jour  la  puissance; 
il  faut  encore  comprendre  que  la  suppression  de  l'alcool  détermine 
chez  les  déprimés  des  souffrances  et  dos  impulsions  et  il  ne  faut  pas 
être  étonné  des  formidables  efforts  que  ces  malheureux  feront  pour 
continuer  à  s'intoxiquer.  En  outre,  est-il  bien  certain  que  la  suppres- 
sion de  cette  excitation,  si  elle  était  possible,  procurerait  au  malade 
la  guérison  ?  D'ordinaire,  la  suppression  complète  d'un  excitant 
pousse  simplement  le  malade  à  en  rechercher  un  autre  et  il  y  en  a 
bien  d'autres:  l'opium,  la  cocaïne.  On  a  déjà  souvent  observé  que  de 
grandes  émotions,  de  grands  dangers,  relèvent  admirablement  le 
moral  des  individus  déprimés,  et  l'état  de  guerre  est  un  grand  exci- 
tant. En  ce  moment,  il  y  a  à  Paris  même  moins  de  déprimés  qu'à 
l'état  normal,  et  beaucoup  de  ceux  qui  d'ordinaire  étaient  déprimés, 
se  maintiennent  à  un  niveau  moral  supérieur.  C'est  peut-être  pour 
cela  que  la  suppression  de  l'alcool  a  été  plus  facilement  tolérée  qu'elle 
ne  l'aurait  été  pendant  une  période  |)lus  calme.  11  faut  prolitcr  de 
cette  occasion,  supprimer  l'absinthe,  l'alcool,  les  cabarets,  les  bouil- 
leurs décru.  Cela  ne  suffira  pas,  la  lutte  légale  contre  l'alcool  n'est 
qu'une  médication  symptomatique  dont  le  succès  complet  est  fort 
aléatoire.  Il  faut  aller  plus  loin.  Ceux  qui  se  sont  dévoués  à  l'œuvre 
admirable  des  maisons  ouvrières,  qui  cherchent  à  donner  aux  familles 
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un  logement  sain  et  un  air  respirable  dans  les  chambres,  travaillent 
plustju'on  ne  le  croit  à  la  guérison  de  la  dépression  et  de  l'alcoo- 
lisme. Ceux  qui  essayent  d'assurer  à  l'ouvrier  et  surtout  à  l'ouvrière 
qui  en  a  grand  besoin,  une  nourriture  suffisante  et  à  bon  marché, 
ceux  qui  ont  créé  les  restaurants  économiques  ont  travaillé  à  la  sup- 
pression de  l'alcool.  Que  de  progrès  l'hygiène  populaire  n'a-t-elle  pas 
à  accomplir  I 

M.  Bourdeau  a  fait  une  lecture  sur  la  Minorité  du  parti  socialiste 
allemand,  ses  tendances  et  les  limites  de  son  action  ;  M.  Charles  Benoist 
a  communiqué  les  résultats  de  son  enquête  sur  la  Dépopulation  dans 
le  canton  de  Condé-sur-\oireau  ;  M.  Chuquet  a  présenté  trois  éludes 
concernant,  l'une,  l'Héroïque  Allemagne;  l'autre,  le  Peuple  mondial; 
la  dernière,  Paris  en  1810  d'après  la  correspondance  du  comte  Clary  ; 
M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  lu  une  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  de  Foville,  son  prédécesseur. 

II 

M.  Andreadès  a  été  admis  à  faire  une  communication  sur  les 
Finances  grecques  au  temps  d'Homère. 

Les  traits  les  plus  saillants  des  linano's  médiévales  sont  les  sui- 
vants :  I  '  les  dépenses  publiques  sont  très  limitées  en  nombre  ;  la 
plupart  correspondent  aux  besoins  du  seigneur  féodal  et  de  son 
entourage,  chose  qui  s'explique  en  partie  par  la  confusion  des  notions 
de  droit  public  et  de  droit  privé;  2°  au  premier  rang  des  recettes 
viennent  les  revenus  du  domaine  ;  les  droits  de  douane  et  de  péage  à 
caractère  de  taxe,  et  les  droits  plus  ou  moins  volontaires  des  vassaux 
viennent  en  seconde  ligne  ;  3"  pour  les  dépenses  extraordinaires,  on  a 
recours  à  ce  qu'on  a  appelé  la  finance  parasitique;  la  guerre  nourrit 
la  guerre  ;  on  vit  aux  dépens  du  voisin  et  autant  (jue  possible  de 
l'ennemi.  Tous  ces  traits  se  retrouvent  plus  ou  moins  nettement  chez 
Homère. 

Les  dépenses  publiques  comprenaient  celles  du  souverain  et  de  son 
entourage,  les  festins  royaux;  les  frais  d'hospitalisation  des  étrangers 
étaient,  en  partie,  à  la  charge  du  souverain  ;  il  n'est  nulle  part  ques- 
tion (lu  salaire  des  seuls  fonctionnaires  publics  qu'on  rencontre  dans 
les  rapsodies,  c'est-à-diru  des  hérauts;  ([uant  aux  juges,  ils  n'étaient 
pas  rétribués  par  l'État  et  il  n'est  pas  certain  qu'ils  le  fussent  par  les 
[daideurs.  Le  service  militaire  étant  obligatoire  et  gratuit,  les  souve* 
raina  homériques  ne  payaient  pas  les  soldats,  peut-être  fournissaient- 
ils  les  objfts  de  première  nécessité,  l'ordinaire.  La  prinripal**  recelte 
du  souverain  était,  comme  au  moyen  dge,  celle  découlant  du 
domaine,  tcmenos  ;  en  outre,  le  roi  avait  d'autres  [)rivilège8  appré- 
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ciables,  tenant  probablement  à  son  caractore  hiératique,  tels  notam- 
ment que  la  présidence  des  banquets   et  une  part  aux  mets  qui  y 
étaient  servis.  Comme  impôts  indirects,  on  peut  citer  ies  profils  résul- 
tant  de   l'autorisation  de  commercer   accordée  aux  étrangers.   Les 
textes  distinguent  deux  sortes  d'impôts  directs  :  les  dotines,  c'est-à- 
dire  les  dons;  les  thémistes  ou  impôts  perçus  suivant  l'usage;   ils 
étaient  levés  en  nature  puisque  la  monnaie  n'existait  pas.  Existait-il 
d'autres  contributions  sous  forme  de  travail  humain  ?  Dans  les  rap- 
sodies  on  trouve  des  exemples  d'assistance  prêtée  par  le  peuple  au 
roi  à  l'occasion,  par  exem^^le,  de  funérailles,  ou  de  rapatriements,, 
mais  non  pas  de  corvées  proj^rement  dites.  En  temps  de  guerre,  le 
roi  avait  droit  à  une  double  part  sur  le  butin,  à  la  moire  et  au  gheras; 
il  recevait  la  première  en  tant  que  guerrier,  le  second  en  tant  que 
chef  suprême  ;  le  roi  recevait  le  gheras,  même  s'il  ne  participait  pas 
à  la  campagne  (ce   qui    excitait   le   ressentiment    des   guerriers  qui 
avaient  exposé  leur  vie)  ;  de  jjIus,  sa  part  n'était  pas  fixe,  elle  dépen- 
dait de  sa  propre  discrétion. 

Le  roi  était  dans  une  position  exceptionnelle  au  point  de  vue  poli- 
tique;   les   rapsodies  le  montrent  tenté    d'accroître  ses  richesses  en 
augmentant  les  présents  obligatoires  et  sa  part  dans    le   butin  ;  ce 
danger  ne  faisait  que  poindre,  mais  une  évolution  rapide  se  produisit, 
probablement  avec  le  développement  des  richesses  qui  augmente  les 
tentations,  c'est-à-dire  avec  le   phénomène  auquel,  quelques  siècles 
plus   lard,  Thucydide  attribuait  le   développement   de. la  tyrannie. 
Cette   évolution    transparaît  admirablement  dans  la  façon  dont  les 
jioctes  parlent  des  rois.  Pour  Homère,  ils   sont  les  lils  de  Jupiter, 
nourris  par  lui  ;  du  temps  de  Théognis,  ils  sont  encore  «  l'acropole  » 
de  leur  peuple  ;  mais  aux  yeux  d'IIcsiodc,  ils  ne  sont  plus  que  les 
«  mangeurs  de  présents  ».  On  entend  gronder  celte  révolution  qui 
allait  transformer  la  Grèce  héroïque  et  à  latjuelle  Sparte  n'échappa, 
en  apparence,  que  par  l'abandon  volontaire  de  tout  pouvoir  i-éel  de 
la  part  des  rois.  Cette  révolution,  comme  toutes  les  grandes  révolu- 
tions, a,  en  grande  partie,  des  causes  financières  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible de  trouver  en  germe  dans  les  rapsodies  homériques. 

M.  Maurice  Bellom  a  lu  un  travail  sur  la  Statistique  et  la  Défenae 
nationale. 

La  guerre,  en  se  compliquant  à  la  fois  dans  sa  préparation,  dans 
son  mécanisme  et  dans  son  exécution,  exige  la  connaissance  de  plus 
en  plus  exacte  des  éléments  numériques  dont  le  statisticien  a  pour 
mission  de  réunir  les  bases  et  de  présenter  les  calculs.  Ces  éléments 
ne  visent  pas  uniquement  les  conditions  stratégiques  ;  ils  s'appliquent 
également  aux  plus  lointaines  ré;)ercussions  des  conflits  armés  :  telles 
sont   les  combinaisons   (pie   les  éventualités   inhérentes  à  la  guerre 
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obligent  l'assureur  à  offrir  à  une  clientèle  que  préoccupe  à  juste  titre 
ce  risque  exceptionnel.  Aujourd'hui,  dans  la  population  virile,  la 
presque  totalité  de  l'effectif  adulte  est,  en  cas  de  guerre,  appelée  sous 
le8dra;ieaux.  Aussi  la  démographie  doit-el'e  intervenir  pour  dénom- 
brer les  effrctifs  mobilisables  et  mobilisés,  les  effectifs  des  blessés, 
des  tués,  des  prisonniers  ;  de  même,  le  recours  aux  comptages  s'im- 
pose pour  l'appréciation  des  ressources  alimentaires,  de  la  situation 
économique  et  de  la  puissance  financière  des  belligérants  comme 
pour  les  dommages  occasionnés  tantôt  par  l'invasion,  tanlôl  par  la 
mise  en  état  de  défense  ou  la  lutte  ù  main  armée.  Il  y  a  lieu,  d'autre 
paît,  de  fournir  des  indications  pour  l'assurance  destinée  non  seule- 
ment à  garantir  les  biens  des  belligérants  et  saufegarder  soit  leur 
avenir,  soit  celui  de  leurs  familles  en  cas  de  blessures  ou  de  décès, 
mais  encore  pour  protéger  les  ressortissants  des  pays  neutres  dont  la 
marine  où  l'existence  est  exposée  à  l'atteinte  ou  d'une  mine  Ooltante 
ou  d'une  tor,)ille.  Les  problèmes  que  soulèvent,  en  temps  de  guerre, 
les  mesures  de  prévoyance  applicables,  soit  dès  le  temps  de  paix,  soit 
au  cours  ou  à  la  suite  des  hostilités,  appellent  à  l'évidence  le  con- 
cours de  la  stati.stique,  de[>uis  les  formes  les  plus  rigoureuses  de 
l'assurance  régie  par  la  technique  actuarielle  jusqu'aux  modalités  les 
plus  souples  du  groupement  mutualiste  associé  aux  plus  ingénieuses 
combinaisons  de  l'assistance. 

La  statisti(|ue  n'est  pas  seulement  instructive  au  [)oint  de  vue  mili- 
taire par  les  données  qu'elle  fournit  sur  les  effectifs  mobilisés  ;  elle 
sert  aussi,  par  la  détermination  d'is  effectifs  mobilisables:  or,  ceux-ci 
dépendent  cei  taineiuent  de  la  densité  de  la  [)opulation.  De  là  l'impor- 
tance militaire  des  éléments  tirés  de  la  démographie  ;  à  cet  égard,  les 
enseignements  qui  se  dégagent  des  statistiques  de  natalité  et  de  mor- 
talité sont  particulii  rement  féconds  dans  les  pays  où,  comme  dans  le 
nôtre,  le  nombre  des  naissances  est  loin  d'atteindre  le  minimum 
nécessaire. 

La  déférence  et  la  curiosité  pour  les  documents  statistiques  offrent 
un  avantage  d'un  caractère  général  ;  elles  donnent  à  la  population 
des  h.ibitudes  de  précision,  de  méthode,  d'ingéniosité  et  de  n'-llexion 
qui  trouvent,  durant  la  guerre,  plus  encore  que  durant  la  paix,  une 
réelle  application.  Le  statisticien  rf-gle  ses  appréciations  sur 
l'examen  attentif  des  résultats,  la  recherche  impartiale  de  la  vérité, 
le  calme  imperturbable  dans  les  mécom^iles  des  travaux  les  plus 
patients. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  à  la  statistique  tout  l'hommage  (lu'elle 
mérite,  de  la  définir,  selon  l'expression  de  Napoléon  I*,  «  le  budget 
de»  choses  ».  Outre  les  choses,  la  statistique  vise  les  personnes  et  les 
fait»,  mais  encore  elle  constitue  pour  l'esprit  une  excellente  école  de 
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discipline  dont  les  tempéraments  prime-sautiers,  comme  celui  qui  est 
à  la  fois  le  charme  et  la  force  du  peuple  français,  ont  un  exceptionnel 
besoin. 

MM.  Souchon  et  André  Lebon  ont  fait  deux  lectures  qui  ont  donné 
à  une  discussion  et  qui  portaient,  l'une  sur  le  Prix  de  la  viande  et  la 
Consommation  pendant  la  guerre,  l'autre  sur  l'Utilité  des  viandes  frigo- 
rifiées dans  l'alimentation  française  ;  M.  Hébrard  de  Villeneuve  a 
communiqué  une  étude  sur  les  Droits  de  succession  des  œuvres  d'in- 
térêt public;  M.  J.  Bertillon  a  présenté  un  essai  sur  la  Mortalité  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  pendant  la  première  année  de  la 
guerre. 

III 

Par  une  dérogation  formelle  l'Académie  a  procédé  au  remplace- 
ment de  M.  W  illiam  Anson,  correspondant  pour  la  section  de  légis- 
lation, droit  public  et  jurisprudence:  M.  Vesnilch,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Serbie  à  Paris,  ancien  ministre  et  ancien  professeur  à 
l'Université  de  Belgrade,  a  été  élu. 

L'Académie  a  perdu  au  mois  de  janvier  M.  Michoud,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  nommé  correspondant  par  la  section 
de  législation  en  remplacement  de  M.  Ducrocq,  et  au  mois  de  tir-  ier 
M.  Léon  Lallemand,  nommé  en  189^,  correspondant  pour  la  section 
de  morale. 

IV 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle  le  11  décembre  igiô. 

Après  le  discours  de  M.  Alexandre  Hibot,  dans  lequel  le  |)résident 
a  retracé  à  grands  traits  les  communicittions  faites  sur  la  dépopula- 
tion par  MM.  Colson,  Leroy  Beaulieu,  Charles  Benoit.  analysL'es  pré- 
cédemment ici,  M.  Stourm,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  his- 
torique sur  la  Vie  et  les  Travaux  de  M.  Léon  Lefèbure. 

L'Académie  a  décerné  les  prix  suivants  : 

Dans  la  section  de  philosophie  le  prix  Gegner  a  été  attribué  à 
M.  Fred.Paulhan  pour  l'ensemble  de  ses  publications  philosojhiijues, 
et  le  prix  Charles  Lambert,  à  M.  Charles  Dunan,  ancien  professeur  de 
philosophie  au  collège  Stanislas,  pour  l'ensemble  de  ses  tr.ivaux  sur 
le  spiritualisme.  Le  montant  du  prix  Le  Dissez  de  Ponanrum  pour 
la  section  de  législation  a  été  ainsi  réparti  :  i  000  francs  à  M.  Bézard 
Falgas  pour  son  Traité  théorique  et  pratique  du  contentieux  des  trans- 
ferts d'actions  et  obligations  nominatives ,  5oo  francs  à  M.  Cros-May- 
revielle  pour    son   Traité    de   l'assistance   hospitalière;   5oo   francs  à 
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M.  Saint-Aubin,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pour  son 
ouvrage  :  L'Extradition  et  le  Droit  extraditionnel  théorique  et  appliqué. 
Le  montant  du  prix  Wolowski  a  été  partagé  de  la  sorte,  sur  la  propo- 
sition de  la  section  d'économie  politique  :  looo  francs  à  M.  Gustave 
Schelle  pour  sa  [lublicalion  :  Œuvres  de  Turgot  et  Documents  leconcer- 
nant;  i  ooo  francs  à  M.  Alb.  Aftalion,  professeurà  la  Faculté  de  droit 
de  Lille,  pour  son  livre  :  Les  Crises  périodiques  de  surproduction;  des 
mentions  honorab'es  ont  été  décernées  à  M.  Anatole  W'eber,  à  Paris, 
pour  ses  ouvrages  sur  le  Problème  de  la  misère  et  sur  l'Assistance  aux 
miséreux  en  France  et  à  Vétranfjer;  M.  Maurice  Evesque,  docteur  en 
droit,  à  Montpellier,  pour  son  ouvrage  :  Les  Finances  de  guerre  au 
XX'  siècle.  Le  prix  Drouyn  de  Lhuys  a  été  remis  à  M.  le  lieutenant- 
colonel  II»  de  Castries.  pour  son  livre  :Les  Sources  inédites  de  l'histoire 
du  \taroc;  une  mention  honorable  a  été  attribuée  à  M.  le  comman- 
dant J.  de  La  Tour,  auteur  de  les  Prémices  de  l'Alliance  franco- 
russe;  sur  le  montant  du  prix  Paul-Michel  Perret,  il  a  été  remis 
I  ooo  francs  à  M.  l'abbé  J.  Moulard,  docteur  î-s  lettres,  à  Avrilly 
(Allier)  pour  son  ouvr.ige  sur  Le  Comte  C.  de  Tournon,  préfet  de  la  Gi- 
ronde; 5oo  francs  à  M.  A.  Chagny,  docteur  es  lettres,  pour  son  livre 
intitulé  :  Un  défenseur  de  la  Nouvelle- France  :  François  Piquet  u  le 
Canadien»;  5oo  francs  à  M.  le  vicomte  E.  de  Guiches,  ancien  secrétaire 
d'ambassade  pour  son  travail  sur  La  France  morale  et  religieuse  au 
début  et  à  la  fin  de  la  Restauration.  Le  prix  (larlier  a  été  remis  à 
l'Œuvre  nouvelle  des  crèches  parisiennes;  le  prix  Corbay  à  M.  Daniel 
Zolla,  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques,  pour  l'ensemble  de 
ses  travaux  relatifs  au  développement,  par  la  science,  de  l'industrie 
agricole;  le  prix  Halphen,  à  M.  Pierre-Félix  Pécaut,  inspecteur  géné- 
ral de  l'enseignement  prim  lire,  à  Paris,  pour  son  ouvrage  :  Entretiens 
et  Lectures  de  morale  personnelle  ;  Petit  Traité  de  morale  sociale.  Sur  le 
montant  du  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages),  l'Académie  i 
accordé  trois  récompenses  de  i  ooo  francs,  à  M.  Bonnenfant,  docteur 
en  droit  canonique  à  Damville,  pour  son  ouvrage  sur  Les  Séminaires 
normands  du  XVI*  au  XVIIP  siècle;  à  M.  Gaston  Richard,  professeur 
de  sciences  sociales  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  pour  son 
livre  :  La  Question  sociale  et  le  Mouvement  philosophique  au 
Xl\'  siècle;  à  M.  D.  Pasquct,  professeur  au  lycée  Condorcet  à  Paris, 
pour  son  livre  :  Londres  et  les  Ouvriers  à  Londres  ;  des  récompenses 
de  5oo  francs  ont  été  décernées  à  MM.  Uaoul  de  Briey,  intendant  de 
la  li!«l«;  civile  du  roi  des  Belges,  auteur  de  l'Essai  sur  l'association  du 
capital  et  du  travail  par  l'actionnariat  ouvrier;  Paul  Descamps,  à 
paris,  auteur  de  la  Formation  sociaU  de  l'anglais  moderne;  F.  Pelef, 
professeur  ù  l'Eco'e  des  sciences  politiques  à  Paris,  pour  son  livre  sur 
l'Afrique  du  Nord  (Algérie,  Tunisie,    Maroc);  L.  Jaray,  mcmlire  du 
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Conseil  d'Etat  à  Paris,  j.our  son  ouvrage  :  Au  jeune  royaume  d'Albanie; 
une  mention  très  honorable  a  été  décernée  à  M.  Albert  Trombcrt,  à 
Paris,  pour  son  ouvrage  :  Ombres  glorieuses.  Le  prix  Estrade  Delcros 
a  été  attribué  à  M.  Eugène  Cavaignac,  docteur  es  lettres  à  Paris,  pour 
son  Histoire  de  l'antiquité;  le  prix  Maisondiou,à  M.  le  docteur  Tuffier. 
en  qualité  de  président  de  l'Œuvre  des  mutilés  de  la  guerre.  Le  prix 
Lucien  de  Reinach  a  été  décerné  à  la  Société  de  l'histoire  des  colonies 
à  Paris,  pour  l'ensemble  de  ses  publications  sur  les  colonies  fran- 
çaises; des  récompenses  de  5oo  francs  ont  été  accordées  à  M.  le  com- 
mandant Roumens,  à  Paris,  pour  son  ouvrage  sur  l'Impérialisme  fran- 
çais et  les  Chemins  de  fer  Iransafricains  ;  à  M.  Ch.  Monchicourt,  con- 
trôleur civil  et  vice-consul  de  France,  à  Kérouan,  pour  son  ouvrage  : 
La  Région  du  Haut-Tell,  en  Tunisie;  à  M.  Em.  Fallot,  à  Montpellier, 
pour  son  manuscrit  :  L'Afrique  du  Nord  française,  ce  qu'elle  est,  ce 
qu'elle  sera.  Le  prix  François-Jose[)h  Audiffred  (actes  de  dévouement) 
a  été  décerné  à  M.  le  docteur  Langlet,  maire  de  Reims,  pour  «  l'Hé- 
roïsme admirable  dont  il  a  fait  preuve  pendant  l'occupation  allemande 
et  le  bombardement  de  Reims  ».  Le  prix  Malouet  a  été  remporté  par 
M.  Ch.Bioche,  professeur  de  mathématiques  au  lycée  Louis-Ie-Grand, 
à  Paris. 


Comme  précédemment  il  sera  donné  ici  la  liste  des  sujets  mis  au  cou- 
cours  par  l'Académie. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  décernera  le  prix  Gegner,  de  la 
valeur  de  3 ooo  francs,  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune  qui  se  sera 
signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  propres  de  la  science  phi- 
losophique. Elle  propose  pour  le  concours  Crouzct  et  de  1919  la  question 
du  positivisme  (Sooo  francs). 

Section  de  morale.  —  Le  prix  du  budget  pour  l'année  igiS(aooo  francs) 
porte  sur  les  Lois  morales  de  la  guerre,  avec  invitation  d'avoir  à  rechercher 
s'il  n'a  pas  été  créé,  à  côté  des  régies  juridiques  de  droit  positif,  des  lois 
morales  non  écrites,  auxquelles  les  nations  civilisées  doivent  se  soumettre 
dans  la  préparation  de  la  guerre  et  dans  la  conduite  des  opérations  mili- 
taires. 

Section  de  législation.  —  L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  du  budget 
de  19 17  une  Étude  critique  de  législation  comparée  des  diverses  mesures  de 
police  ou  autres  pouvant  être  prises  à  Véjard  des  condamnés  après  qu'ils 
ont  subi  leurs  peines  (surveillance  de  la  haute  police,  interdiction  de 
séjour,  etc.  (20  o  francs);  pour  celui  de  (91S,  la  question  des  Effets  de  la 
guerre  sur  les  traités  inlernalionaax  et  sur  les  conirals  privés  (a  000  francs). 
Le  concours  Bordin  pour  1917  est  consacré  au  Secret  professionnel,  ses 
limites  et   ses   abus  (2  5o  •   francs);  le  concours  Saintour  pour  la   même 
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année  à  une  Étude  critique  de  législation  comparée  du  régime  légal  des  fon- 
dations tSooo  francs).  L'Académie  a  proposé  pour  le  prix  Odilon  Barrot 
de  1919  le  siijel  «uirant  :  Histoire  <tes  biens  communaïuc  dans  une  ou  plu- 
sieurs régions  de  lu  France,  d'après  les  sources  originales,  carlulaires,  pouil- 
lés, livres  terriers,  enquêtes,  etc.,  avec  l'étude  de  leurs  rapports,  avec  U  pou- 
voir seigneurial  et  le  pouvoir  royal,  leur  condition  juridique  et  économique 
soit  avant,  soit  après  l'Éditde  1<>(J7,  et  leur  sort  depuis  la  Révolution  fran- 
■çaiie  (5  coo  francs).  En  1919,  sera  décerné  le  prix  Kœnigswarter  (d'une 
valeur  de  i  5oo  francs)  au  meilleur  ouvrage  sur  VHisloire  du  droit  publié 
dans  les  cinq  dernières  années. 

Sbctto?!  n'fco:«OMre  POLiriQOE,  statistiqueet  finances.  —  Le  prix  Bordin 
pour  iQiS  (i  5oo  francs>  concerne  les  Syndicats  professionnels  d'ouvriers  et 
les  grandes  industries  occupant  des  corps  d'état  différents;  et  le  prix  Sain- 
tour  pour  In  même  époqiic  (3  o  10  francs),  le  Principe  et  les  Effets  des  di- 
verses espèces  de  moratorium  aux  époques  de  crises.  L'Académie  a  proposé 
pour  le  concours  Léon  Faucher  de  1917  (3 000  francs)  cette  question  : 
Etudier,  d'après  les  faits  consécutifs  à  In  guerre  de  iQii,  les  effets  économi- 
ques et  financiers  de  Vaccroissemerit  de  la  circulation  des  billets  de  banque 
ou  d'Etat.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Rossi 
(4ooo  francs)  cette  question  :  Comment  dans  la  vie  économique  la  véritable 
notion  de  l'individualisme  se  concilie  avec  l'association  (concours  de  1917) 
et  cette  autre  :  ÉtuiUer  l'influence  de  la  motle  sur  la  production  industrielle 
{concours  de  i9i8).En  igi»'»,  le  prix  Le  Disseï  de  Penunrun,  d'une  valeur  de 
a 000  francs,  sera  décerné  à  un  ouvrage  d'économie  politique,  statistique 
et  finances,  paru  dans  les  six  dernières  années. 

Srction  d'histohie  (.É>Én\i.E  ET  PHiLosoPHiQrE.  —  L'Académie  a  prorogé 
pour  l'année  1918  le  sujet  suivant   qu'elle  avait    proposé  pour  le  prix  du 
budget  de  191 4  :  La  Diplomatie  française ,  de   l'avènement  de   Louis  \I  à  la 
mort  de  François  l"  {son  organisation,  son  recrutement,  son  personnel,  ses 
voies    et    ses    moyens)  (a  000  francs).  Le  concours  du   budget    pour   1917 
(a 000  francs),  porte  sur   le  sujet  suivant  :  Le  Mouvement  de  In  population 
dans  les  Etals  de  l'antiquité  :    Influence  du  régime  politique  et  militaire,  du 
régime  de  la  propriété,  de  l'esclavage  et  des  idées  morales  sur  la  population; 
il  e-st  recommandé  aux  concurrents  de  ne  pas  perdre  de  rue  le  rapproche- 
ment avec  les  Ktats   modernes,  les   ressemblances  et  les  contrastes  consti- 
tuant le  principal   intért^t  d'une  étude  de  ce    genre.    L'Académie  pror  ge, 
pour  l'annt-e  1918,  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours 
Saintour  de  191  i  :  L'Expansion  et  l'Influence  de  la  colonisation   française 
dtpitis  le  onzième  siècle  jusqu'au  milieu  du    treizième  siècle  dans  le  bassin 
de  la  Méditerranée,  le  programme  fait  remarquer   qu'il  n'est  pas  demandé 
aux    concurrents    de    refaire    l'histoire    des  expéditions  et  des   établisse- 
ments de  nos  ancêtres   dans   les  pays  du  bassin  de   la  Méditerranée,  il  y 
aura  surtout  lieu  de  se  servir  de  cetlu  histoire  pour  expliquer  et  mettre  en 
lumière  les  origines,  le  développement,  le  caractère,  la  durée  et  les  résul- 
tats de    la   transplantation    de  la  civilisation  franv'aise   dans  cette    région 
(3ooo  francs).   En  1917  sera  décerné  &  un  ouvrage  d'histoire   le  prix  Le 
Disiez  de  Penanrun,  d'une  valeur  de  a  o<x>  francs.  En  igi6  seront  distri» 
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bués  le  prix  Drouyn  de  Lhuys  (3  ooo)  pour  un  ouvrage  paru  dans  les  trois 
dernières  années  sur  l'histoire  des  négociations  de  la  France  ou  sur  des 
questions  se  rattachant  directement  à  la  diplomatie;  le  prix  Paul-Michel 
Perret  (2  ooo  francs;,  pour  un  ouvrage  historique  publié  dans  les  trois  pré- 
cédentes années.  Sera  distribué  en  1922  le  prix  de  Courcel  (2  4iOO  francs) 
destiné  à  récompenser  une  œuvre  de  littérature  ou  d'histoire  qui  sera  de 
nature  à  attirer  l'intérêt  public  sur  les  premiers  siècles  de  l'aistoire  de 
France  (époque  mérovingienne  et  carlovingicnne)  ou  à  populariser  quelque 
épisode  de  celte  histoire,  depuis  l'origine  rudimentaire  des  tribus  fran- 
ques  jusqu'aux  environs  de  l'an  looo. 

Le  prix  'Jean  Reynaud  (10  000  francs)  sera  décerné  en  1918  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  Le  prix  Félix  de  Beaujour 
pour  l'année  1917  (5  000  francs)  porte  sur  cette  question  :  Etudier  et  appré- 
cier la  législation,  dans  les  principaux  pays,  sur  les  loteries,  paris  aux 
courses,  jeux  de  hasard  et  sur  les  maisons  qui  s'y  livrent  avec  l'autorisation 
des  pouvoirs  publics.  L'Académie  a  proposé  pour  le  concours  Biaise  des 
Vosges  de  191 7  le  sujet  suivant  :  Le  C/iomaye  et  lesmoyens  d'y  porterremède] 
le  prix  est  de  la  valeur  de  i  5oo  francs.  En  1918,  l'Académie  décernera  le 
prix  Bigot  de  Morogues  (d'une  valeur  de  2000  francs),  au  meilleur  ou- 
vrage publié  dans  les  cinq  dernières  années  sur  l'état  du  paupérisme  en 
France  et  le  moyen  d'y  remédier.  Il  sera  distribué  en  1916  le  prix  Fran- 
çois-Joseph Audiffred  (10  000  francs)  pour  l'ouvrage  publié  dans  les  trois 
dernières  années,  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à 
faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie  ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie, 
et  le  prix  François-Joseph  Audiffred  (i5o)  >  francs),  pour  les  plus  beaux, 
les  plus  grands  dévouements  de  qiiclque  genre  qu'ils  soient.  L'Académie 
décernera  le  prix  annuel  Carlier  (de  la  valeur  de  i  000  francs)  destiné  au 
meilleur  ouvrage  paru  dans  les  trois  dernières  années,  ayant  en  vue  des 
moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  condition  morale  et  ma- 
térielle de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la  ville  de  Paris.  Elle  décernera 
en  1917  le  prix  Jules  Audéoud  (12  000  francs),  à  des  ouvrages  imprimésou 
à  des  institutions,  établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou 
services  relatifs  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  soula- 
gement des  pauvres,  en  1918  le  prix  de  Joest  (a  000  francs)  à  celui  qui, 
dans  l'année,  aura  fait  une  découverte  ou  écrit  l'ouvrage  le  plus  utile  au 
bien  public,  en  1918,  le  prix  Georges  Picot  (3  000  francs),  pour  des  œuvres 
ou  des  personnes  qui  se  seront  distinguées  par  des  services  qu'elles  au- 
ront rendus  à  une  ou  à  plusieurs  des  œuvres  chères  à  M.  Georges  Picot. 
En  1916,  elle  décernera  le  prix  annuel  Corbay  destiné  à  récompenser,  par 
une  rente  viagère,  l'œuvre  la  plus  utile  dans  l'ordre  des  sciences,  des  arts, 
des  lois,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce.  En  1923  sera 
décerné  le  prix  Lefèvrc-Deumier  (d'une  valeur  de  2  >  000  francs),  à  l'ou- 
vrage postérieur  à  iQiaet  estimé  le  plus  remarquable  sur  les  mythologies, 

philosophies  et  religions  comparées. 

J.  Lefort. 
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LA  SITUATION 

ÉCONOMIQUE  ET  FINANCiÈRE  DU  JAPON 


Le  ministère  des  Finances  du  Japon,  vient  de  publier  l'Annuaire 
relatif  à  l'année  igi^-  C'est  le  quinzième  volume  de  la  série.  Celte 
[)ublication  est  toujours  intéressante  par  l'abondance  des  renseigne- 
ments qu'elle  donne  annuellement  sur  la  situation  de  rem[)irc.  Le 
nouveau  volume  a  un  intérêt  particulier  à  cause  des  indications  qu'il 
fournit  sur  les  répercussions  (jue  la  guerre  àeues  au  Japon,  lequel  bien 
qu'étant  un  des  belligérants,  n'a  cependant  été  qu'assez  indirectement 
atteint  par  les  événements. 

Un  désaccord   s'étant  produit  entre  les  deux  Chambres  au  sujet 
des  constructions  navales,  le  budget  de  l'exercice  igi^-igio  n'avait 
pas  été  voté  et  le  gouvernement  usant  de  son  droit  constitutionnel  avait 
répété  pour  cet  exercice  le  budget  précédent  en  y  apportant  seulement 
quel»}ues  modifications  indispensables.   Les  prévisions   de  dépenses 
s'élevaient  à    i^AôSogo'ia    francs  et    les   évaluations   de    receltes   à 
1690010H53  francs,   laissant  un  excédent  de  2^/»i5i8ii  francs.  A  la 
session  suivante,  un  crédit  de  168^1  160  francs  avait  été  voté  pour  les 
constructions  navales  en   cours.    Lors   de  l'ouverture   des  hostilités 
contre  l'Allemagne,  ce  budget  fut  sensiblement  rectifié.  Le  Parlement 
transféra  i3i733ooo  francs  au  comi)te  spécial  des  dépenses  militaires 
extraordinaires  et  5  166000  francs  au  fonds  de  réserve  de  la  guerre 
pour  lyi^.  En  ouïr»'  on  ajouta  au  budget  une  somme  de  643i  670  francs 
qui  couvre  un  virement   au  [trofit  du  fonds  d'amortissement,  divers 
remboursements   et    quebjucs    autres    dépenses.    D'autre    part,    les 
dépenses  ordinaires  furent  réduites  de  6679280  francs  par  (jUi'Iques 
économies  cl  |  ar  l'ajournement  de  travaux  comportant  des  dépenses 
imputables  à  plusieurs  exercices  consécutifs.  Le  résullal  final  de  toutes 
ces  rertilicutions  fut  (jue  les  prévisions  de  dépenses  furent  portées  à 
1O11/404560  francs  et    celles  de    n'cettes   à  1690082730  francs,  en 
excédent  de  86669660  francs. 
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Pour  l'exercice  igiS-igi^i,  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
réalisées  avaient  été  supérieures  de  3  294^61  65o  francs  aux  évaluations. 

Bien  que  l'apurement  des  comptes  de  l'exercice  igi^-igiô  ne  soit 
pas  terminé,  le  ministère  des  Finances  prévoit  un  grand  fléchissement 
sur  certaines  recettes.  La  moins-value  sur  les  douanes  sera  d'environ 
35200000  francs;  il  y  aura  également  une  diminution  du  produit  de 
l'intérêt  sur  les  bourses  et  de  la  taxe  sur  la  consommation  des  tissus. 
D'autres  diminutions  sont  prévues  sur  le  produit  des  postes,  té'égra- 
l)hes  et  té!é[>hones,  des  forêts,  du  timbre.  Mais  des  p'us-values  appa- 
raissent sur  le  produit  des  patentes,  des  impôts  sur  le  sucre,  sur  le 
revenu,  sur  le  saké,  sur  les  profits  de  l'imprimerie  impériale,  de  la 
fonderie  d'acier,  des  manufactures  d'armes  et  de  drap  du  monopole, 
sur  les  dividendes  encaissés.  Tout  compte  fait,  le  total  des  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1914-1915  sera  d'environ 
I  896464000  francs,  donnant  une  plus-value  de  207  millions  de  francs 
sur  les  évaluations. 

L'aperçu  sommaire  de  la  situation  économique  que  VAnnuaire 
présente,  expose  que  le  ministère  formé  en  avril  1914  et  actuellement 
au  pouvoir,  rccf)nnut  la  nécessité  de  modifier  la  politique  financière 
suivie  précédemment,  en  particulier  sur  la  question  des  emprunts.  Il 
décida  de  n'en  pas  émettre  de  nouveaux,  ni  à  l'intérieur,  ni  à  l'exté- 
rieur. 11  ramena  de  i2gi5oooo  francs  à  77490000  francs  le  montant 
de  l'annuité  consacrée  au  remboursement  de  la  dette  et  il  affecta  la 
différence  au  développement  des  chemins  de  fer  de  l'État  elà  d'autres 
travaux  publics  pour  lesquelles  il  fallait  auparavant  demander  des 
ressources  à  l'emprunt.  Cette  suppression  du  budget  extraordinaire 
jointe  à  quelques  réformes  financières  et  administratives  permit  de 
ne  plus  recourir  à  l'émission  de  billets  du  Trésor.  Ce  programme, 
quelque  judicieux  qu'il  soit,  semble  avoir  rencontré  une  cerlaine 
opposition  dans  «  le  monde  financier  qui,  depuis  longtemps,  importe 
chaque  année  de  fortes  quantités  de  capitaux  étrangers  ».  Pour 
seconder  la  politique  financière  du  gouvernemonl,  la  Banque  du 
Japon  éleva,  à  partir  du  6  juillet  1914,  son  taux  d'escompte  de  6,57  a 
7,3  p.  100, 

L'Annuaire  résume  la  situation  économique  et  financière  de  l'empire 
au  début  de  la  guerre,  en  disant  que  le  Trésor  dis[>osait  de  larges 
ressources,  qu'aucun  emprunt  ni  aucun  appel  aux  capitaux  étrangers 
n'était  envisagé,  que  la  circulation  monétaire  ayant  diminué,  l'émis- 
sion des  billets  do  banque  s'était  notablement  réduite  et  enfin  (jue  la 
balance  du  commerce  extérieur  s'était  «  améiioiée  dans  des  [iroportions 
telles  que  l'excédent  des  importations,  comparé  à  celui  de  igiS,  fut 
rapidement  réduit  à  une  quantité  presque  négligeable  ». 

Comme  nous  n'avons  que  les  chiffres  totaux  des  importations  et  de» 
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exportations  par  année,  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si,  pour  les  six 
ou  sept  premiers  mois  de  igiA,  ce  redressement  de  la  balance  du 
commerce  a  pour  cause  un  accroissement  des  exportations  ou  une 
diminution  des  imjiorlations. 

Mais,  pour  l'année  entiùre,  les  chiffres  du  commerce  exléricur  sont 
inférieurs  de  186  millions  de  yen  '  à  ceux  de  igiS.  Les  exportations 
donnent  un  total  de  ôgi  loi  46i  yen,  en  diminution  de  ^i  millions  de 
yen  sur  lyiS  et  les  importations  ne  s'élèvent  qu'à  095735735  yen,  en 
diminution  de  i35  millions  de  yen. 

A  l'exportation,  il  y  a  de  légères  augmentations  sur  les  grains  et  le 
thé;  les  tissus  de  coton  progressent  d'une  dizaine  de  millions  de  yen  ; 
mais  les  tissus  do  soie  sont  en  recul  de  !^l  millions  et  demi  de  yen  et 
les  autres  marchandises  ne  présentent,  en  plus  ou  en  moins,  que  les 
fluctuations  ordinaires. 

A  l'importation,  les  diminutions  portent  à  peu  près  sur  tous  les 
articles.  Elles  sont  —  en  yen  —  de  36  millions  sur  les  grains  et  farines, 
de  i5  millions  sur  les  sucres  et  confiseries,  de  3  millions  sur  les  tein- 
tures, de  3  millions  sur  les  pétroles,  huiles  et  cires,  de  ao  millions 
«ur  les  tissus  de  colon,  de  9  millions  sur  les  tissus  de  laine,  de  3  mil- 
lions sur  les  papiers,  de  17  millions  sur  les  fers,  de  7  millions  sur  les 
métaux  ouvrés,  de  17  millions  sur  les  machines. 

Le  chiffre  des  exportations  japonaises  dans  les  autres  pays  asiatiques 
a  été  de  277  millions deyen,  en  augmentation  de  i  aooooo  yen  sur  igiS, 
tandis  que,  de  191a  à  1913,  l'augmentation  avait  été  de  57  millions  de 
yen.  Les  exportations  en  .\mérique  unt  subi  d'asssez  grandes  lluctua- 
iions.  F'Jles  ont  progressé  de  12  mil'ions  de  yen  aux  États-Unis,  mais 
elles  ont  lléehi  dans  la  plupart  des  autres  pays  et  pour  l'ensemble 
du  continent  l'accroissement  n'est  que  de  11  millions  et  demi  de  yen. 

Quant  aux  exportations  en  Euro|;e,  elles  sont  en  décroissance  de 
55  millions  de  yen.  Les  achats  de  l'Angleterre  n'ont  pas  varié;  mais 
ceuxdc  la  France  ont  diminuéde  39  millions  de  yen,  dont  17  millions 
pour  les  soies  grèges,  fi  millions  jjour  les  pongécs  et  i  million  pour 
les  tresses  de  paille  et  de  copeaux.  Les  exportations  en  Italie  diminuent 
de  18  millions  de  yen,  dont  16  pour  les  soies  grèges.  Pour  l'.UIemagne 
que  n'est  jamais  une  grande  consommatrice  des  produits  japonais, 
ses  achats  sont  un  peu  inférieurs  à  10  millions  deyen,  en  diminution 
de  3  inillion.s  sur  191 3. 

A  l'importation,  les  achats  du  Ju|)on  aux  autres  pays  asiastiques, 
qui  représentent  les  troi??  cincjuièmes  de  l'importation  totale,  ont  dimi- 
nué de  44  millions  de  yi-n,  sur  lesque's  i3  millions  proviennent  de 
la  réduction  des  achats  faits  aux  Indes  anglaises,  9  millions  de  celle 

I.  Le  yen  vaut  a  fr.  583. 
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des  achats  faits  à  l'Indo-Chine  française  et  i5  millions  de  celle  des 
provenances  des  Indes  néerlandaises.  Cette  diminution  porte  princi- 
palement sur  le  riz  pour  les  deux  premiers  pays  et  sur  les  sucres  pour 
le  dernier. 

Les  importations  d'Amérique  marquent  une  décroissance  de 
37  millions  de  yen  qui  concernent  exclusivement  les  États-Unis.  Les 
achats  de  coton  brut  ont  diminué  de  10  millions  de  yen.  Les  locomo- 
tives et  wagons,  les  rails,  les  tuyaux  et  tubes  de  fer  et  d'acier  subissent 
des  réductions  notables;  le  reste  se  répartit  par  petites  quantités  sur 
un  grand  nombre  de  produits. 

La  diminution  est  de  62  millions  de  yen  sur  les  importations  euro- 
péennes. Nos  ventes  au  Japon  sont  toujours  faibles.  Elles  ne  représen- 
taient, en  1913,  que  6829000  yen.  En  i9i4i  elles  sont  tombées  à 
4371000.  La  diminution  atteint  notamment  les  laines,  les  fers  et 
aciers  et  les  machines  à  vapeur.  Mais  les  importations  anglaises  ont 
perdu  3o  millions  de  yen,  atteignant  les  laines,  les  tissus  de  colon, 
les  draps,  les  fers,  les  rails,  les  tuyaux  de  fer  et  d'acier,  les  fersel  aciers 
en  plaques  et  en  feuilles.  Quant  à  l'Allemagne,  dont  les  exportations 
au  Japon  avaient  régulièrement  progressé  depuis  dix  ans  et  dont  les 
ventes  dépassaient,  en  igi3,  68  millions  de  yen,  elle  rétrograde,  en 
1914,  à  45  millions  de  yen,  chiffre  à  peine  supérieur  à  celui  de  ses 
ventes  de  1910  et  la  diminution  porte  sur  presque  tous  les  articles. 

En  1914,  il  est  entré  dans  les  ports  du  Japon  1876  navires  à  vapeur 
anglais,  jaugeant  6698000  tonnes,  soit  environ  3oo  navires  de  moins 
qu'en  1913,  355  navires  allemands  jaugeant  i  282000  tonnes,  en  dimi- 
nution de  III  bateaux  et  de  4ooooo  tonnes  sur  1913  et  8G  français 
jaugeant  828000  tonnes,  contre  io8  bateaux  et  412000  tonnes  en  1918. 
Le  mouvement  total  des  ports  japonais  a  été  deg^Si  vapeurs  jaugeant 
28  584  000  tonnes,  inférieur  de  487  navires  et  supérieur  de  4  millions 
de  tonnes  aux  chiffres  de  l'année  [)récédente. 

La  principale  production  agricole  est  le  riz.  Dans  les  dix  dernières 
années  la  superficie  consacrée  à  cette  culture  a  passé  de  2881  549  ^^^^ 
(à  peu  prèséquivalent  à  l'hectare)  à  3  033369  chù.  Environ  100 000  hec- 
tares de  plus  ont  été  affectés  à  la  culture  du  riz  ordinaire;  celle  du  riz 
glutineux  occupe  9000  hectares  de  moins  qu'en  1906  et  celle  du  riz 
des  terrains  élevés  s'étend  aujourd'hui  sur  128000  hectares  au  lieu 
de  75000.  Mais  la  production  a  beaucoup  augmenté  pour  les  trois 
qualités.  Elle  a  passé  de  38  millions  de  koku  '  à  67  millions.  Le  ren 
dément  moyen  à  l'hectare  qui  était  de  i3,25  koku,  en  1906,  est  aujour 
d'hui  de  18,70  et  ceci  explique  la  réduction  des  importations  de  riz 
étranger.  Quant  aux  autres  circonstances  qui  ont  contribué  à  diminuer 


I.  Le  koku  =  3  kg.  76. 
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le  chiffre  des  importations,  elles  ont  eu  aussi  pour  effet  de  réduire 
celui  des  exportations  et  si  «  la  balance  du  commerce  »  s'en  est  trou- 
vée quelque  peu  redressée,  ce  n'est  sûrement  un  avantage  ni  pour 
les  consommateurs,  ni  pour  les  producteurs.  Les  économistes  ont 
depuis  longtemps  mis  en  évidence  l'erreur  du  système  mercantile. 
Cela  n'empêche  pas  les  sophismes  de  vivre  et  même  de  traverser  les 
mers. 

Georges  de  Nouvion. 
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LE  COIT  DE  LA  VIE 
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Ce  graphique  montre  les  llucluations  du  prix  moyen  en  gros  de  a5  objets 
d'alimentation  choisis  de  manière  à  représenter  le  l>udget  de  l'alimentation  d'une 
famille. 


{The  Annalist.  New-York.) 
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Ce  graphique   est  établi  d'après    le  cours    mensuel  et  helidumadaire  de   5o  râleurs 
dool   20  de  cbemius  de  (er  et  a5  industrielles. 


{The  Annalist.  New-York.) 
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LE  BLOCUS  DES  TITRES  ET  DES  COL'PONS 


La  prolongation  de  la  guerre  rend  de  plus  en  plus  ingénieux  les 
sujets  des  puissances  ennemies  qui  possèdent  des  litres  émis 
par  les  alliés,  titres  de  la  dette,  obligations  et  actions.  Dès  le 
commencement  des  hostilités,  des  mesures  de  précautions  ont 
été  prises  par  les  gouvernements  en  vue  d'empêchei*  les  ennemis 
de  faire  rentrer  des  créances  de  quelque  nature  que  cela  fût.  On 
a  exigé  des  déclarations  de  nationalité,  la  preuve  que  les  litres 
étaient  la  propriété  du  présentateur  des  coupons  depuis  une  date 
antérieure  à  la  guerre  ou  qu'il  avait  acquis  ces  titres  d'un  allié 
ou  d'un  neutre  habitant  le  pays  et  les  possédant  avant  la  guerre. 
On  s'est  efforcé  d'empêcher  la  migration  des  litres  d'un  pays  dans 
un  autre. 

Beaucoup  de  titres  des  Etats  et  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  émis  en  Europe,  portent  l'indication  de  parités  fixes,  de  francs, 
de  livres  sterling,  de  florins,  de  mark,  de  couronnes,  de  roubles. 
En  temps  ordinaire,  le  porteur  encaisse  le  coupon  sur  la  place 
où  le  change  lui  est  le  plus  favorable;  s'il  ne  le  fait  lui-même,  les 
banquiers  qui  lui  achètent  ses  coupons,  font  des  opérations  d'ar- 
bitrage. 

Depuis  l'explosion  de  la  guerre,  les  Etats  qui  ont  des  titres  libellés 
en  monnaies  différentes,  dont  (luclques-unes  sont  allemandes,  autri- 
chiennes, ont  eu  la  préoccupation  de  rendre  difficile  l'arbitrage 
au  profil  des  ennemis.  On  a  cwistitué  des  cloisons  aussi  élanches 
que  possible,  et  cela  par  une  série  de  disjxjsitions  approuvées  par 
les  gouvernements  intéressés. 

On  a  voulu  empêcher  le  reflux  sur  Paris  et  Londres  de  cou- 
pons détachés  de  titres  appartenant  aux  ennemis  ou  de  titres 
dérobés  par  les  ennemis  en  Bclgi(iuc,  en  France,  en  Russie.  Grâce 
à  la  surveillance  exercée  et  à  la  frontière  sur  les  lettres  et  aux 
guichets  des  banques  et  banquiers,  grâce  à  la  loi  d'avril   1915,  on 
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a  pu  arrêter  le  payement  des  coupons  provenant  de  titres  dérobés 
par  les  envahisseurs. 

La  Hollande,  voisine  de  r.\llema]çnc,  a  vu  affluer  chez  elle  les 
titres  mobiliers  que  les  Allemands  se  sont  efforcés  de  réaliser. 
Les  correspondants  du  Trésor  russe  avaient  reçu  l'ordre  d'être 
très  vigilants,  de  payer  les  coupons  de  litres  russes  seulement  sur 
présentation  des  titres  portant  le  timbre  hollandais  et  appartenant 
à  des  Hollandais  habitant  la  Hollande.  Ils  ont  refusé  de  payer 
les  coupons  arriérés,  d'une  date  antérieure  à  celle  de  l'apposition 
du  timbre  sur  le  titre,  alors  que  celui-ci  portait  un  timbre  alle- 
mand. De  même  ils  ont  refusé  d'acquitter  les  coupons  isolés,  non 
accompagnés  des  titres  eux-mêmes. 

Il  s'est  fait  cependant  un  négoce  de  ces  coupons  d'origine  sus- 
pecte en  Hollande,  et  un  certain  nombre  ont  été  envoyés  s'en- 
caisser en  France  et  en  Angleterre.  L'attention  de  l'autorité  a 
été  éveillée  assez  rapidement,  des  poursuites  exercées  et  le  trafic 
vraisemblablement   a    été   restreint. 

D'autre  part  il  s'est  ouvert  en  France  des  boutiques  de  change 
et  de  banque  qui  inondent  le  public  de  circulaires  offrant  de  soi- 
gner l'encaissement  des  coupons  allemands,  autrichiens,  hongrois, 
bulgares,  turcs,  offrant  de  les  acheter  au  meilleur  cours.  La  dis- 
crétion est  promise;  il  y  a  même,  comme  dans  les  bureaux  de 
placement  et  chez  les  bandagistes,  des  entrées  séparées  pour  les 
gens  timorés.  C'est  une  infortune  de  posséder  des  litres  allemands, 
autrichiens,  etc.;  c'est  un  acte  de  mauvaise  administration;  ce  n'est 
pas  un  acte  de  trahison.  Si  l'on  peut  encaisser  ses  coupons  ou 
vendre  ses  titres,  c'est  une  affaire  toute  privée.  On  peut  même,  si 
on  réussit  à  le  faire  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  New- York,  n'avoir 
rien  à  se  reprocher  en  dehors  de  son  imprévoyance  passée  et 
l'on  doit  chercher  à  se  consoler  de  la  perte  sur  le  change,  aggravée 
par  les  commi.ssions.  Ces  commissions  doivent  être  très  fortes,  à 
juger  par  quehjucs  exemples  que  nous  connaissons. 

II  est  permis  de  se  demander  si  ces  opérations  de  vente  de  titres 

ennemis,  lorsqu'elles  ne  se  font  pas  sur  des  places  neutres,  ne  sont 

pas  connexes  à  des  ventes  de  titres  émis  dans  les  pays  alliés  et 

possédés  par  des  Allemands  ou  Tles  Autrichiens. 

A.   R. 


TOXE    XLIX.     —    MAKS    lUH».  1') 
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LA  LIGUE  DU  LIBREÉCUAKGE 

EN   FÉVRIER   1916 


Au  moins  autant  que  durant  le  mois  dernier,  les  questions  de 
liberté  commerciale,  de  tarifs  douaniers,  etc.,  se  sont  imposées  à 
l'attention;  et  multiples  sont  les  faits,  les  aveux,  les  observations  que 
nous  avons  à  signaler.  Aussi  bien  l'activité  de  la  Ligue  reprend  plus 
vive.  Certaines  publications  comme  «  l'Esquisse  d'un  programme 
d'économies  budgétaires  »  due  à  un  de  nos  vice-présidents,  M.  Gustave 
Schelle,  une  double  étude  sur  les  relations  commerciales  à  développer 
entre  la  Suisse  et  la  France,  due  à  M.  Daniel  Bellel,  parues  l'une  dans 
le  Journal  des  Économistes,  l'autre  dans  la  Bibliothèque  universelle  et 
Revue  suisse,  et  largement  répandues  par  les  soins  de  la  Ligue,  viennent 
montrer  encore  mieux  la  voie  dans  laquelle  on  doit  s'engager  de  plus 
en  plus  :  développer  les  échanges  dans  l'un  et  l'autre  pays,  économi- 
ser en  supprimant  les  largesses  faites  au  protectionnistes  qui  se  tra- 
duisent par  des  primes,  des  encouragements,  etc.  Les  principaux 
organes  de  la  presse  sont  constamment  touchés  par  nos  publications; 
et  malgré  tout,  la  vérité  s'introduit  peu  à  peu  dans  les  esprits. 

La  campagne  pour  la  liberté  commerciale  se  i^oursuit  sur  divers 
points  de  façon  très  active,  nolammcMit  grâce  à  notre  collègue, 
Mile  Jeanne  Grimaux;  et  par  ce  fait  même  que  le  coût  de  la  vie  est 
plus  élevé  que  jamais,  les  conséquences  de  la  guerre  se  superposant 
aux  conséquences  du  protectionnisme.  Notre  zélée  adhérente  nous  dit 
que  les  vérités  que  nous  répandons  sont  une  véritable  révélation  pour 
quantité  de  personnes,  pourtant  d'instruction  très  sujiérieure  à  la 
moyenne,  qui  s'occupent  depuis  longtemps  des  questions  sociales  et 
notamment  des  questions  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'alimentation  et 
des  ressources  des  familles  à  bourse  modeste.  Comme  nous  l'avons 
dit,  grâce  à  notre  collègue,  M.  Adrien  Artaud,  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  et  depuis  lors,  grâce  à  notre  président, 
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M.  Yves  Guyot,  la  Commission  d'Enquête  économique  du  Sénat,  pré- 
sidée par  M.  Couyba,  a  pu  entendre  des  voix  libérales  et  des  vérités 
indispensables.  M.  Artaud,  pour  son  comjjte.a  insisté  sur  les  résultais 
défjlorables  de  la  réforme  douanière  pour  notre  commerce  des  vins  et 
pour  nos  exportations;  il  a  insisté  aussi  sur  la  nécessité  qu'il  yaà 
établir  tout  au  moins  d^s  ports  et  des  zones  franches,  si  l'on  veut  que 
notre  commerce  extérieur  se  développe  malgré  le  protectionnisme. 
Et  tout  cela  n'était  piis  de  trop  après  la  déi)08ilion  de  M.  Touron,  fai- 
sant l'apologie  complète,  entière  du  régime  douanier  de  1S92  et  de 
celui  dj  1910,  s'enorgucii lissant  pour  ce  régime  du  développement  de 
notre  commerce  entre  1908  cl  iyi3,  mais  laissant  volontiers  dan» 
l'ombre  la  lenteur  de  notre  dévelopjiement  commercial  de  1892,  par 
exemple,  à  1903.  Il  était  nécessaire  que  des  gens  vraiment  au  courant 
des  questions  douanières  fissent  comprendre  que  les  tarifs  fiscaux  ne 
sont  pas  la  même  chose  que  les  tarifs  protectionnistes,  seuls  les  pre- 
miers pouvant  assurer  des  recettes.  Il  était  indisj. ensable  que  l'on 
montrât  que  le  domaine  colonial  ne  peut  pas  suffire  à  alimenter  nos 
échanges  commerciaux  dans  l'un  ou  dans  l'autre  sens,  eu  dépit  des 
alûrmutions  qui  avaient  été  apportées  par  M.  du  Vivier  de  Slreel, 

Notre  président,  devant  la  commission  sénatoriale,  a  montré 
qu'aprt^  la  guerre,  les  économies  s'imposaient,  et  qu'il  ne  s'.igirait 
point  de  faire  des  générosités,  mais  de  rétablir  une  saine  circulation 
pour  avoir  un  change  favorable.  Il  a  insisté  sur  la  nécessité  où  nouB 
serons  plus  que  jamais  de  nous  procurer  à  bon  marché  les  matières 
premières,  sans  essayer  de  nous  suffire  à  nous-mêmes;  et  il  a  cité 
notamment  l'exemple  des  fiiés  de  coton  que  nous  sommes  obligés 
d'acheter  en  Angleterre,  qu'il  est  nécessaire  que  nous  nous  procurions  à 
bon  compte,  puisque  l'industrie  allemande  nous  fait,  pour  les  tissus 
de  soie  mélangés  de  coton,  une  concurrence  irrésistible.  Actuellement 
les  filés  de  coton  fin  payent  justpi'à  34o  francs  les  100  kilos  à  leur 
entrée  en  France,  alors  que  le  droit  correspondant  ne  dépasse  pas 
5i  marks  eu  Allemagne.  Il  a  montré  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  se  pro- 
curer les  machines  à  bon  marché  pour  [>ouvoir  distribuer  une  plus 
grande  masse  de  salaires;  [)elit  nombre  des  gens  intéressés  à  la  protec- 
tion, et  la  quantité  d'ouvriers  payant  plus  cher  toutce  qu'ils  achètent, 
du  fait  de  cette  protection.  Il  a  réclamé  comme  urgent  un  retour  aux 
traités  de  commerce  à  longue  échéance  ;  c'est  une  solution  temporaire 
mai»  <pii  nous  donnait  satisfaction.  En  même  temps  il  a  deniindéla 
suppression  de  cette  »tiipid>* surtaxe d'entreptM qui  ne  produit  pre94{uc 
rien,  et  ne  sert  (|u'à  gêner  les  importations  Les  faits  ({u'il  a  apportés 
étaient  bons  a  mettre  sous  les  yeux  du  Sénat  a;  rès  la  di-poaition  de 
M.  Domergue,  se  plaçant  spéciilenieut  nu  point  de  vue  de  l'industrie 
sucrière,  insistant  sur  ce  que  celte  industrie  fait  vivre  un  très  grand 
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nombre  de  gens  en  France;  mais  ne  se  préoccupant  point  de  la  mul- 
titude à  laquelle  elle  fait  [  ayer  le  sucre  trop  cher  si  un  droit  de 
douane  arrête  l'introduction  des  sucres  étrangers. 

Aussi  bien  les  protectionnistes  ont  toujours  prétendu  se  préoccuper 
beaucoup  plus  des  exportations  que  les  libre-échangistes  ;  et  ils 
auraient  bien  dû  appuyer  la  Licjue  qu:ind  elle  réclamait,  en  faveur  de 
ee  qu'ils  appelleraient,  eux,  volontiers,  la  con  juête  des  marchés 
étrangers,  que  l'on  facilitât  la  vente  de  nos  produits,  en  donnant  plus 
aisément  des  autorisations  de  sortie  préalables.  L'Agence  économique 
et  financière  rappelait  cette  nécessité  en  signalant  ia  protestation  de 
la  Société  des  industriels  et  commerçants  de  France;  en  citant  éga- 
lement un  article  publié  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  de 
M.  Hauscr,  professeur  à  la  Facullé  de  droit  de  Dijon,  actuellement 
secrétaire  général  de  l'Association  nationale  d'expansion  économique, 
montrant  comment  les  mesures  gênantes  prises  par  notre  adminis- 
tration douanière  pour  les  autorisations  d'exportation  nous  faisaient 
perdre  le  marché  suisse. 

Le  fait  est  que  M.  Hau^er  a  signalé  les  faits  les  plus  curieux  d'in- 
dustriels suissesne  pouvant,  par  exemple,  faire  rentrer  en.  Suisse,  de 
leurs  usines  installées  en  France,  des  appareils  dont  ils  ont  besoin 
pour  exécuter  des  commandes  de  la  France  même.  Les  choses  se 
passent  de  la  même  manière  dans  les  relations  de  la  France  et  de  la 
Suisse;  et  tel  fabricant  de  projecteurs  destinés  du  reste  à  l'armée 
française,  ne  peut  pas  faire  rentrer  de  France,  pour  les  monter,  des 
miroirs  qu'il  a  envoyés  polir  par  l'industrie  française.  C'est  pour 
cela  que  la  Chambre  de  commerce  française  de  Genève,  tout  récem- 
ment, adressait  au  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  un  rap- 
port demandant  la  suppression  de  la  Société  de  Surveillance  Suisse 
chargée  de  \ ciller  à  l'application  des  autorisations  de  sortie,  et, 
d'après  la  Chambre  de  commerce,  ne  faisant  que  gêner  les  exporta- 
tions et  les  relations  commerciales  de  la  Suisse  avec  la  France.  Depuis 
plusieurs  semaines  le  Temps  a  suivi  de  près  cette  question.  Ses  efforts 
concordent  avec  ceux  que  nous  avions  faits  nous-mêmes,  et  qui 
nous  avaient  valu  les  accusations  les  plus  virulentes,  de  la  part  de  la 
Reforme  économique  notamment.  On  a  pu  signaler  des  variations  in- 
croyables dans  les  pratiijues  suivies  pour  les  autorisations  de  sortie, 
les  variations  les  plus  déconcertantes  empêchant  les  affaires  françaises 
de  se  développer  avec  la  Suisse,  alors  que  l'Allemagne  prend  bien 
soin  d'alimenter  autant  qu'elle  le  peut  ce  marché  pour  s'y  réserver 
des  clients  dans  l'avenir.  C'est  le  triomphe  de  la  paperasserie  admi- 
nistrative. 

Bien   entendu  les  protectionnistes   s'accrochent  toujours    à   leurs 
théories  fausses,  à   leurs  traditionnels  encouragements  à  la  routine. 
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Et  c-tc'i  un  peu  dans  tous  les  pays.  Ln  de  nos  plus  fidt-ies  correspon- 
dants, M.  Arthur  Thirû,  de  Hio  de  Janeiro,  qui  nous  a  déjà  fourni 
des  renseignements  (jue  nous  avons  signalés  ici,  continue  à  nous 
tenir  au  courant  des  conilils  iné\ilables  el  aniusanls,  s'ils  n'hélaient 
tris(es.(]uise  [iroduisenl  entre  !es  diverses  industries  agricoles  ou  autres 
au  Brésil  ;  chacun  voulant  la  franchise  de  ce  qui  est  la  maliôre  pre- 
mière pour  lui  et  la  proleciion  des  produits  qu'il  fabrique,  M.  Thiré 
nous  sign.ilait,  du  reste,  l'ignorance  des  gens  qui  prétendent  con- 
niîlre  ci;s  (jueslions  commerciales  dans  le  camp  protectionniste  et 
nous  demandait  d'essayer  de  es  éc  airer.  Cela  n'est  pas  chose  facile, 
car  voici,  par  exemple,  le  Courrier  maritime  de  France  qui  invoque, 
pour  justifier  son  opinion,  (pie  !e  libre-échange  ne  serait  que  du  «soi- 
disant  librc'-échange  »  en  Angleterre,  un  livre  de  M.  BossiOre.  El 
pour  prouver  que  de  tout  temps  l'Angleterre  a  mis  restriction  à  son 
libre-échange,  il  cite  notamment  ce  fait  que  jadis  elle  a  recouru  à 
des  primes  pour  encourager  ses  pèches  ;  on  invoque  également  l'opi- 
nion d'Adam  Smith  en  1776.  ce  jui  ne  correspond  pas  précisément  à 
la  mentalité  (jui  s'est  introduite  chez  nos'voisins  lors  de  la  réforme 
due  à  Cobden.  On  invoque  une  note  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Glasg'ow  datée  de  1902,  etafiirmant  que  les  lignes  de  navigation  doi- 
vent prendre  des  mesures  pour  se  protéger  contre  la  concurrence. 
On  invo(jue  l'existence  de  droits  sur  les  vins,  sur  les  t  ibacs,  etc.,  pour 
montrer  que  l'Angleterre  n'a  pas  sup  irimé  tous  les  droits  dédouane: 
ceci  en  faisant  la  confusion  absolument  enfantine  que  l'on  retrouve 
du  reste  dans  la  mentalité  de  la  plupart  de  nos  [larlemenlaires,  entre 
les  tarifs  fiscaux  et  les  tarifs  protectionnistes!  On  invoque  le  protec- 
tionnisme de  l'Italie  jour  démontrer  que  la  Grande  Bretagne  n'esl 
pas  libre-échangiste,  etc.,  etc. 

Ce  qui  est  admirable  également  c'est  de  voir  la  Réforme  économique 
s'indigner  que,  dans  les  conjonctures  présentes,  on  se  [)réorcupc  des 
intérêts  du  commerce.  Tour  elle,  seuls  les  intérêts  industriels  sont  i 
considérer;  elle  oublie  qu»;  l'industrie  sans  le  commerce,  c'est  l'indus 
trie  sans  les  débouchés  ;  et  elle  ferait  bien  de  relire  l'histoire  du  com- 
merce et  de  l'industrie  du  monde,  notamment  depuis  le  commence- 
ment du  dix-huili  me  si  rie...  ou  même  à  l'époque  des  Phéniciens, 
pour  s'a.ercevoir  (]ue  l'industrie  ne  peut  pas  se  développer  ni  surtout 
produire  à  bon  marché  en  produisant  [.argrandescjuantités,  sans  être 
assurée  de  ses  d 'boucliés.  Kile  aflirmetiu'il  faut  s'occup<«r  surtout  des 
producteurs,  et  (jueles  producteurs  sont  mieux  qualiiiés  cpie  les  com- 
merçants pour  se  faire  écouter.  Elle  prétend  qu'il  serait  temps  de  les 
voir  élever  la  voix  et  plaider  leur  [tropre  cause!  comme  s'ils  avaient 
oublié  au^iaravanl  de  la  plaider  et  de  la  gagner,  ou  du  moins  de 
croire  la  gagner,  en  se  faisant  accorder  des  droits  protecteurs  qui  sont 
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pris  sur  le  consommateur.  Elle  s'indigne  du  reste  au  passage  que  les 
commerçants  ot  que  les  porte-parole  du  commerce  soient  libre- 
échangiste  :  e'ie  montre  qu'elle  ignore  qu'il  n'y  a  pas  de  commerce 
dévelo[^pé  ou  développab'.e  sans  l'échange  réciproque.  Elle  réclame 
la  réfection  de  notre  tarif  douanier,  sous  prétexte  qu'en  igio  l'AUe- 
mngne  a  imposé  son  veto  à  tout  relèvement  pouvant  gêner  ses  pro- 
ducteurs :  toujours  !a  fameuse  question  de  l'article  xi,  sur  laquelle 
tant  de  grossières  erreurs  ont  été  commises.  E'ie  s'indigne  des  spécia- 
lisations allemandes;  m.iis  elle  ne  se  rend  pas  compte  que  c'était  Tar 
licle  XI  qui,  en  partie,  avait  amené  les  .Vllcmands  à  la  pratique  de 
ces  spécialisations.  Elle  affirme  que  les  journaux  libre-échangistes 
français  se  font  l'écho  des  menaces  a'iemandcs  :  nous  en  voudrions 
bien  voir  la  preuve.  Elle  réclame  la  dénonciation  des  conventions 
consolidant  certains  articles  essentiels  de  notre  tarif  douanier,  sans 
vouloir  se  rendre  compte  que  ces  conventions  ont  été  nécessitées  |>ar 
les  ruines  que  les  guerres  douanières  avec  l'Italie,  avec  la  Suisse, 
causaient,  au  préjudice  même  de  ces  producteurs  qu'elle  prétend  dé- 
fendre. Elle  considère  avec  défiance  les  projets  d'ententes  économi- 
ques entre  alliés;  elle  estime  que  ceux  qui  les  préconisent,  ces 
ententes,  sont  des  complices  ou  des  dupes;  et  elle  oublie  que  M.  Mé- 
line  lui-même  s'est  déclaré  partisan  d'une  entente  entre  Alliés.  D'ail- 
leurs, se  livrant  toujours  aux  contradictions  les  plus  manifestes, 
quelques  lignes  plus  loin,  elle  «  ne  conteste  nullement,  suivant  son 
mot,  que  des  ententes  puissent  et  doivent  se  conclure  avec  nos  alliés, 
mais  à  condition  de  porter  sur  des  points  spéciaux  et  de  nous  laisser  la 
liberté  de  sauvegarder  notre  marché  intérieur  et  colonial.  Autrement 
dit,  il  s'agit  d'une  entente  sans  entente.  Nous  n'insisterons  pas 
davantage. 

Elle  n'a  pas  du  reste  le  mono[)ole  des  erreurs  et  voici  M.  L.  Luzzati, 
qui,  de  son  cô!é,  affirme  que  l'état  de  guerre  a  bouleversé  complète- 
ment des  théories  qui  paraissaient  irréfutables  :  il  vise  les  vérités 
économiques  en  matière  de  liberté  des  échanges,  sans  se  rendre 
compte  que  les  théories  et  les  lois  économiques  sont  toujours  irréfu- 
tables, et  que  l'état  de  guerre  est  un  état  nnliéconomique. 

Nous  trouvons  une  aussi  belle  logi<iue  dans  l'esprit  de  M.  le  juge 
Gary,  président  de  la  Steel  Corporation,  cité  par  l'Aijcnce  économique 
et  financière.  Sous  prétexte  que  les  Etats-Unis  traversent  une  période 
inouïe  de  prospérité  industrielle,  en  vendant  des  quantités  formi- 
dables de  produits  à  des  prix  très  élevés,  M.  Gary  ne  veut  pas  que  celte 
exportation  puisse  se  restreindre  après  la  fin  de  la  guerre,  et  réclame 
des  droits  de  douane  phis  élevés,  une  revision  du  tarif.  Ce  à  quoi,  et 
avec  raison,  un  dos  grands  journaux  de  New-York  lui  répond  que, 
pour  maintenir  le  volume  du  commerce  extérieur  des  Etats-Unis,  il 
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faut  acheter  tout  aussi  bien  que  vendre,  les  produits  sechangeant 
contre  les  produits;  et  que  mettre  des  barrières  contre  les  marchan- 
dises dos  autres  nations,  c'est  condamner  le  commerce  américain  à 
retourner  à  un  «  f  rovincialisme  »  dont  il  commence  seulement  à  se 
défaire. 

Heureusement,  comme  nous  le  disions,  beaucoup  de  gens  com- 
mencent à  comprendre  ces  questions.  C'est  le  cas,  par  exemple,  du 
rédacteur  en  chef  de  la  Correspondance  de  la  Ligue  suisse  pour 
l'abais'^'ment  du  prix  de  la  vie,  étudiant  les  finances  fédérales,  l'état 
économique  de  pays,  et  faisant  remarquer  que  le  libre  échange  est 
indiqué  pour  la  Suisse  plus  que  [  our  aucun  autre  pays,  en  vertu  des 
phénomènes  de  spécialisation;  le  climat  défavorable  et  le  sol  ingrat 
rendent  im['0?sib!e  à  l'agriculture  suisse  l'alimentafion  de  la  popula- 
tion, j  ourt.int  indis[>ensab!e,  en  céréales.  Aussi  bien  peut-il  faire 
remarquer  que  le  Conseil^ fédéral  lui-même  a  reconnu  que  les  droits 
<ie  douane  constituent  un  renchérissement  des  vivres  et  des  objets 
usuels  les  plus  nécessaires,  en  constituant  un  impôt  indirect.  On  ne 
saurait  mieux  dire.  Il  remarque  avec  raison  qu'il  ne  [)eut  être  question 
d'une  supi^ression  subite  du  système  douanier  à  tendances  protec- 
tionnistes,  qu'il  ne  i)eut  être  question  que  d'accords  internationaux 
et  d'une  abo'ition  graduelle  du  système  actuel  des  droits  protecteurs. 
Cette  excellente  publication  fait  remarquer  également  que  le  droit  de 
douane,  frappant  les  blés  entrant  en  Suisse,  est  forcément  payé  pac  le 
consommateur,  et  dans  son  entier;  que  ce  droit  est  particulièrement 
à  la  charge  des  classes  pauvres.  Et  il  conclut,  comme  pourrait  le  faire 
un  iibre-échangiste  d3  la  meilleure  école  :  «  Une  plante  étrangère  ne 
doit  {^as  végéter  sous  une  forme  artificielle,  grâce  à  l'appui  de  tiers.  » 

Signalons  en  passant  une  excellente  publication  du  Cobden  Club  sur 
la  Protection  en  temps  de  guerre,  montrant  que  le  système  protection- 
niste ne  peut  pas  jouer  durant  une  [x'-riode  de  guerre, alors  que  l'on 
prétend  qu'il  est  destiné  ù  assurer  des  ressources  financières,  et  alors 
<iue,en  guerre  précisément,  il  faut  des  finances  largement  alimentées. 
Nos  amis  d'Angleterre  et  du  Cobden  Club  montrent  au  ct)ntraire  que 
le  système  libéral  anglais  a  permis  de  voir  les  recettes  normales  aug- 
menter considérablement,  en  dépit  de  la  guerre. 

Pour  continuer  les  observations  que  nous  avons  déj<\  faites  du 
mouvement  des  esprits  dans  les  milieux  socialistes,  nous  signalerons 
le  rapport  du  Comité  d'aetion  composé  de  délégués  du  parti  socialiste 
et  de  la  Confédération  générale  du  Inivail  et  de  la  Fédération  natio- 
nale «les  coopératives  de  consommation.  On  a  étudié  la  question  de  la 
vie  chère  ;  et  le  rapport  fait  par  M.  Sellier  et  M.Gaston  Lévy,  parnù 
les  conclusions  en  vue  d'enrayer  la  hausse  do  lu  viande,  réclame 
l'introduction    de   la   viande   frigorifiée,    avec    suspension    tout  «u 
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moins  des  droits  de  douane.  Le  rapport  s'élève  contre  la  «  stupide  po- 
litique douanière  »  qui  menait  le  pays  à  sa  ruine  ;  il  réclame  égale- 
ment la  défense  des  consommateurs  ouvriers  des  villes.  Nous  envisa- 
geons, bien  entendu,  les  choses  plus  largement,  et  nous  demandons 
tout  simplement  la  liberté  pour  tous  les  consommateurs.  Ces  préoccu- 
pations nouvelles  sont  intéressantes  à  rencontrer  dans  l'esprit  du  parti 
socialiste.  Nous  sommes  également  heureux  de  trouver,  dans  les 
rapports  successifs  publiés  ipar  le  Bulletin  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  l'industrie  nationale  en  vue  des  efforts  à  faire  par  l'indus- 
trie française,  et  sous  la  direction  de  M.  L.  Lindet,  un  spécialiste  de 
l'industrie  de  la  verrerie,  se  'demander  pourquoi  les  maîtres  de  la 
verrerie  française  se  limitent  dans  leur  fabrication  à  ce  que  réclame 
simplement  noire  pays,  alors  qu'il  y  a  des  marchés  très  étendus  à 
l'étranger;  il  affirme  que,  lors  du  remaniement  du  tarif  des  douanes, 
il  ne  suffira  pas  que  les  verriers  demandent  l'élévation  des  droits, 
car  la  France  ne  développerait  pas  à  l'étranger  son  commerce  de  ver- 
rerie. Il  est  curieux  de  voir  le  mouvement  faire  réellement  des  pro- 
grès en  Espagne,  C'est  ainsi  qu'il  s'est  constitué  à  Barcelone,  dans  un 
milieu  essentiellement  proteclionnisie  pourtant,  une  commission  de 
commerçants  et  industriels  consommateurs  de  sucre  (la  question  de 
la  matière  première  les  éclaire  au  moins  temporairement  et  locale- 
ment) ;  ils  réclament  entre  autres  choses  la  réduction  des  droits  de 
douane  frappant  les  sucres  étrangers.  De  son  côté, l'Union  coopérative 
du  nord  de  l'Espagne  s'est  adressée  au  gouvernement  à  propos  de  la 
cherté  des  subsistances,  et  demande  tout  au  moins  la  suspension  des 
droits  de  douane àl'importation  sur  une  foule  de  produits,  aussi  bien 
les  pommes  de  terre'queles  farines,  les  lentilles  que  le  riz.  De  même 
làJunlade  las  subsistencias  de  Barcelone  a  présenté  un  rapport  qui  vise 
la  suppression  des  droits  d'importation  pour  le  bétail,  Icsviandes  con- 
gelées, salées,  préparées,  en  conserve  ;  elle  demande  également  la 
libre  introduction  du  b'é,  au  moins  dans  la  limite  de  4o  ooo  tonnes, 
la  suppression  des  droits  sur  la  morue,  etc..  Il  est  caractéris- 
tique également  de  voir  M.  Malesanz,  président  de  la  Chambre  de 
commerce  espagnole  de  Madrid,  intervenir  au  'Sénat  à  propos  du 
problème  économique,  en  montrant  qu'une  série  d'industriels  espa- 
gnols ne  peuvent  pas  exporter,  tout  ^simplement  parce  que  leurs  prix 
de  revient  sont  trop  élevés  sous  l'influence  des  droits  qui  frappent  les 
matières  premières  nécessaires) à  leur  industrie.  Et  le  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Madrid  indique  quel  large  sens  on  doit 
donner  à  ce  mot  de  matière  première. 

Signalons  une  délibération  de  la  Chambre 'de  commerce  de  Besan- 
çon se  plaignant  que  l'application  du  tarif  général  aux  matières 
premières  nécessaires  à  la  métallurgie  française  qui  proviennent  des 


LA    I-I(;l  E    DU    LIBRE-ÉCHANGE  457 

Élats-Unis,  frappe  cruellement  l'industrie  métal] uri,Mi]ue  ;  et  consta- 
tons une  fois  de  plus  que  la  cherté  de  la  matière  j  remière  ouvre  les 
yeux  des  aveugles.  Il  est  vrai  (jue  ce  qui  aide  à  celte  pénétrai  ion  de  la 
vérité,  c'est  l'élévation  considérable  du  prix  îles  choses  ;  il  f.iut,  pour 
instruire  les  ignorants,  des  enseignements  particulièrement  fr.q  pants; 
ils  ne  s:>isissenl  pas  les  nuances.  Celle  influence  de  l'état  de  guerre  et 
de  la  hausse  formidable  des  prix  se  révèle  bien  dans  un  rapport  fort 
intéressant  que  publie  le  Froid,  la  revue  mensuelle  qui  est  l'organe  de 
l'Association  française  du  Froid.  Avant  ce  rapport,  le  secrétaire  de  la 
rédaction  de  la  Revue,  dont  les  initiales  sont  très  transparentes, 
aflirm;?  avec  raison  qu'il  faut  jeter  ré-solument  par-dessus  bord  lios 
vieilles  hibiludes  politiques  et  économiques.  Celui  qui  a  rédigé  le 
rapport  général  en  question,  ra[)[)ort  présenté  au  ministre  de  l'Agri- 
culture au  nom  de  la  Commission  des  viandes  frigorifiées,  M.  Mau- 
rice Quentin,  tout  en  n'étant  pas  d'ordinaire  aussi  libéral  dans  ses 
conclusions,  apporte  par  ce  rapport  très  bien  fait  des  démonstrations 
de  la  vanité  et  des  dangers  des  droits  de  douane,  et  laisse  apercevoir 
que  l'on  comprend  enfin  l'avantigc  qu'il  y  a  à  spéci  iliser  dans  toutes 
les  industries,  spécialisations  enlre  pays  tout  aussi  bien  qu'entre  indi- 
vidus. Il  faut  remarquer  que  le  troupeau  français  ne  saurait  satis- 
faire à  lui  seul  à  une  consommation  généralisée  de  la  viande,  cette 
généralisation  provenant  de  ce  fait  que  les  soldats  au  front  ont  appris 
l'avantage  d'une  alimentation  carnée  à  bon  marché.  Il  découvre,  ce 
que  nous  avons  il  est  vrai  réjiélé  tous  dans  le  camp  libéral  depuis 
vingt-cinq  ans  et  davantage,  que  noire  agriculture  ne  risque  point 
d'être  concurrencée  par  linlroduction  élr.ingère  du  fait  du  dévelop- 
pement de  la  consommation  ;  que  la  viande  réfrigérée  aura  une  clien- 
tèle propre.  Il  rappelle,  ce  que  les  libre-échangistes  ont  dit  souvent 
sans  qu'on  les  écoute,  que  1  Angleterre,  tout  en  absorbant  des  quan- 
tités formidables  de  viandes  congelées  et  réfrigérées,  possède  une  race 
de  bétail  des  plus  sélectionnées,  un  élevage  des  [)lus  importants,  dont 
les  produits  se  vendent  extraordinairement  cher.  11  insiste  sur  ce  (|ue 
la  production  des  races  d'élevage  constitue  pour  l'agriculteur  un 
débouché  de  premier  ordre,  ce  qui  est  une  ap;)licalion  de  la  spécialisa- 
tion; l'importation  des  viandes  étrangères  ne  faisant  ({ue  compléter  les 
insuffisances  indéniables  de  la  production  indigène.  Il  conclut  à  la 
création  d'abattoirs  industriels,  contre  lesquels  les  protectionnistes  se 
sont  é'cvés  [>endmt  si  longtem;»s;  il  fait  remarquer  que  i'intrniluc- 
tion,  de  viandes  étrangères, congelées  ou  non.  n'i-sl  apparue  longtemps 
à  nos  éleveurs  «juc  comme  une  menace  éventuelle  contre  le  régime 
douanier  derrière  leciuel  «  ils  abritent  leurs  [irogrès  et  leurs  profits». 
Il  remarque  que  c'est  pour  se  défendre  contre  la  concurrence  des  bas 
prix  que  les  agriculteurs  avaient  obtenu  l'obligation  de  l'adhérence 
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des  viscères  aux  quartiers  de  bœufs,  aux  carcasses  de  moufon,  sous 
prétexte  de  protéger  la  santé  publique.  En  somme  il  fait  tout  !e  pro- 
cès du  protectionnisme  et  reprçnd  tous  les  arguments  des  libre-échan- 
gistes. 

Ce  problème  de  l'introduction  des  viandes  congelées  ou  réfrigérées 
est  du  reste  difliciie  à  résoudre  en  France,  comme  nous  l'avons  dit  et 
comme  le  répétait  il  y  a  quelques  jours  encore  dans  la  Revue  pûlitique 
et  parlementaire  noire  collaborateur  el  ami  Daniel  Zolla,  personne  ne 
se  soucie  de  créer  des  entrepôts,  d'aménager  des  navires,  de  courir  des 
risques  linanciers  pour  celte  entreprise  commerciale,  alors  que  le  ;  ro- 
teclionnisme,  après  la  guerre,  menace  de  faire  rétablir  les  tarifs  pro- 
hibitifs dcsiinés  précisément  à  empêcher  celte  importation  des 
viandes.  Quoi  (ju'i!  en  soit,  partout  les  problèmes  de  liberté  commer- 
ciale s'agitent,  et  l'autre  jour  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes, 
M.  I  ouis  Bertrand,  rendant  compte  de  l'enquête  qu'il  a  faite  en 
Espagne,  rr.pportait  que  les  libéraux  espagnols  pouvaient  se  plaindre 
à  bon  droit  de  rhosfilitc  commerciale  que  nous  avons  montrée  depuis 
si  longtemps  à  nos  voisins  de  la  Péninsule  :  «  Vos  droits  prohibitifs 
lui  disait-on,  nous  empêchent  de  vendre  nos  vins,  nos  fruits,  tous  nos 
produits  agricoles.  Vous  ne  nous  apportez  que  de  bonnes  paroles  et 
vous  ne  nous  apportez  que  cela  ». 

Dans  la  Revue  scientifique,  M.  VVahl,  se  préoccupant  de  la  fabrica- 
tion des  matières  colorantes  organiques  en  France,  fait  remarquer  que 
les  mesures  fiscales  draconnicnnes  comme  il  les  appelle,  ce  q\>'il 
faut  entendre  dans  le  sens  de  mesures  protectionnistes  (comme  le 
montre  le  reste  de  son  article)  ne  constituent  jamais  qu'un  remède 
qui  supprime  l'effet  du  mal  sans  en  atteindre  la  cause.  De  même 
M.  le  professeur  G.  Moussu,  traitant  dans  la  Nature  du  troupeau 
national  français  dans  ses  relations  avec  la  guerre,  affirme  que  l'avenir 
•de  notre  fortune  agricole  se  trouve  représenté  à  l'heure  actuelle  i  ar 
l'abondance  de  nos  importatioris  de  viande  abattue;  à  la  fois  parce 
qu'elles  préservent  les  reproducteurs  indispensables  à  la  conservation 
^e  notre  troupeau  et  de  ses  éléments  de  choix,  et  aussi  parce  qu'elles 
peuvent  pousser  à  linslallafion,  dans  nos  colonies,  de  grandes  indus- 
tries exportatrices  de  viande. 

N'esl-il  pas  particulièrement  réconfortant  de  lire  les  procès-verbaux 
de  décembre  igiô  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette?  On  y  verra 
<;ette  Chambre  s'occuper  tout  particulièrement  de  l'établissement  des 
zones  franches,  réclamer  les  satisfactions  nécessaires  au  commerce 
d'exportation,  pour  contrebalancer  le  préjudice  que  leur  cause  le 
régime  proteclionniele  (ce  sont  les  termes  mêmes  des  délibérations 
de  la  Chambre);  insister  sur  ce  que  plus  que  jamais  nous  sommes 
obligés  de  développer  nos  export;itions  pour  pouvoir  payer  'es  dettes 
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énormes  que  nous  contractons  à  l'élrangror;  sur  l'intérêt  qu'il  y  a 
à  puiser  dans  notre  commerce  d'exportation  un  moyen  ilc  contribuer 
au  raffermissement  de  notre  crédit  chez  les  neutres  ;  montrer  les  bons 
résultats  donnés  par  l'élublissement  de  zones  franches  en  AUema^'ne, 
en  Damenark,  en  Italie;  prouver  l'inanité  des  craintes  que  les  pro- 
tectionnistes manifestent  en  présence  du  régime  d'entrejxjt.  La 
Chambre  insiste  sur  ce  que  le  commerce  d'exportation  comprend  une 
forte  partie  de  réexportation,  et  sur  ce  que  la  France  pagne  à  vendre 
une  caisse  de  Malaga,  nn'me  d'origine,  puisque  le  travail  fait  pour 
celte  vente  est  payé  à  nos  nationaux;  elle  insiste  sur  ce  que  la  richesse 
publique  est  faite  de  l'enrichissement  de  chaque  particulier.  Nous  ne 
pouvons  malheureusement  signaler  toutes  les  observations  profondé- 
ment vraies  et  caractéristiques  (}ui  se  présentent  à  nous  dans  les  dig- 
cuesions  de  la  Chambre  de  Cette. 

Les  comptes  rendus  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  nous  per- 
mettent également  de  faire  des  observations  très  utiles  et  très  caracté- 
ristiques, bien  que  le  milieu  lyonnais  ne  soit  pas  demeuré  comme 
jadis  entièrement  Gdèle  au  principe  de  !a  liberté  des  échanges.  On 
s'y  élève  contre  les  droits  élevé»  frappant  les  huiles  de  poisson  par 
exemple,  qui  sont  la  matière  première  de  la  sléarinerie  et  de  la 
«avonnerie  de  Lyon.  On  fait  remarquer  qne  ces  huiles  sont  exemptes 
df  droits  en  .\ngleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  de  même  on 
demande  la  suppression  de  la  surtaxe  d'entrep<')t  sur  les  suifs  en  pro- 
venance d'Australie,  surtaxe  qui  frappe  notamment  les  produits  con- 
sommés par  l'administration  de  la  guerre.  Aussi  bien  les  Lyonnais 
peuvent-ils  suivre  ce  qui  se  passe  en  Hollande  pour  constater  les 
avantages  de  la  liberté  des  échanjres.  Ils  verront  l'indu-^trie  textile  hol- 
landaise, dans  la  région  de  Twente,  qui  est  comme  le  Lancashire 
hollandais,  progresser  en  raison  directe  de  la  liberté  du  commerce. 
Tant  que  la  protection  a  subsisté  les  producteurs  ont  travaillé  exclu- 
sivement pour  le  marché  protégé,  où  i's  ont  du  reste  été  dé;  assés  par 
les  concurrents  extérieurs,  en  dépit  de  cette  protection.  Ce  n'est 
qu'après  la  cessation  de  l'appui  factice,  que  la  vie  industrielle  s'établit 
sur  des  bases  saines,  et  que  l'on  fait  concurrence  à  l'étranger  sur  le 
marché  mondial.  De  même  à  l'heure  actuelle  voyons-nous  la  fabrica- 
tion des  Iam[)e.H  à  incandescence  (notamment  de  la  marque  Phili|>3, 
que  nous  sommes  bien  obligé  de  citer  pour  montrer  qu'il  s'av'it  d'un 
fait  et  non  d'une  théorie;  en  moins  de  <lix  années,  développer  formi- 
dablement .sa  production,  amortir  entièrement  ses  instailalions;  alors 
que  cette  industrie  s'est  fondée  en  Hollande  quand  les  industries  simi- 
laires élrang  res  existaient  depuis  déjà  pas  mal  de  temps,  et  que  la 
concurrence  était  particulièrement  rude;  mais  celte  industrie  a  béné- 
ficié do  la  liberté  du  commerce  en  Hollande.  Tout  au  contraire,  lu 
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commission  d'enquête  qui  a  été  nommée  en  Australie  pour  juger  des 
résultats  des  tarifs  protecteurs,  et  dont  nous  avons  parlé  déjà,  recon- 
naît franchement  que  les  droits  si  élevés  encouragent  les  monopoles, 
les  combinaisons,  suppriment  la  concurrence,  augmentent  le  coût  de 
l'existence,  au  grand  avantage  des  industriels  indigènes,  mais  aux 
dépens  des  travailleurs  et  de  la  collectivité. 

Sans  doute,  on  peut  sinquiéter  un  \eu  du  rapport  récemment 
publié  par  le  Spécial  Adoisory  Committee,  nommé  par  le  Board  of  Trade. 
Sous  couleur  de  combattre  le  dumping  après  la  guerre  et  la  reprise  du 
commerce  allemand,  on  se  laisse  bien  entraîner  quelcjuc  peu  par  des 
tendances  qui  ressemblent  à  du  protectionnisme.  11  est  vrai  que  le 
Comité  n'engage  pas  beaucoup  de  gens,  et  que  lui-même  demande 
une  entente  entre  alliés.  C'est  ce  dont  on  s'est  préoccupé  de  la  façon  la 
plus  intéressante  dans  une  des  récentes  réunions  du  Comité  central 
des  chambres  syndicales.  M.  Fournier,  en  particulier,  ayant  attiré  lal- 
tenfion  sur  la  nécessité  de  cette  conclusion  d'un  alliance  économique 
entre  les  peuples  actuellement  allii's  au  point  de  vue  militaire.  Néces- 
sité qui  est  reprise,  il  est  vrai  de  façon  un  peu  confuse  et  tendan- 
cieuse, par  Sir  John  Pilter,  qui  envisage  plus  particulièrement  un 
projet  d'union  douanière,  chose  bien  difGcile  à  réaliser  comme  nous 
l'avons  dit.  C  est  la  même  idée  qui  est  défendue  par  le  Temps,,avec 
son  autorité,  parlant  de  la  politique  commerciale  des  Alliés  après  la 
guerre,  et  en  même  temps  envisageant  la  i)0ssibilité  de  l'établissement 
d'une  taxe  compensatrice  analogue  à  celle  qui  avait  été  appliquée  par 
l'Angleterre  aux  sucres,  en  1902,  sur  l'initiative  de  notre  président 
YvesGuyot,  contre  les  marchandises  allemandes  ou  autrichiennes  qui 
bénéficieraient  d'une  prime  quelconque  leur  facilitant  le  dumping. 
C'est  à  la  même  préoccupation  qu'obéissait  récemment  M.  B.  H.  Morgan 
dans  une  adresse  à  une  des  sections  du  Royal  Colonial  Institute,  affir- 
mant qu'il  fallait  constituer  une  Union  commerciale  internationale 
de  coopération  économique  entre  les  Alliés. 

Malheureusement,  et  nous  le  reconnaissons,  beaucoup  de  ceux  qui 
se  préoccupent  de  l'intensification  des  échanges  au  lendemain  de  la 
guerre,  entre  Allies,  n'envisagent  pas  la  nécessité  qu'il  y  a,  dans  une 
alliance  ou  dans  une  union  économique  de  ce  genre,  de  lutter  tout 
particulièrement  en  faveur  des  droits  mutuels,  pourrait-on  dire,  aussi 
basque  possible.  C'est  pour  cela  que  nous  avons  étéfortétonnéde  voir, 
dans  le  programme  de  la  Conférence  parlementaire  internationale  du 
commerce  qui  doit  se  réunir  le  27  mars,  oublier  complètement  la 
question  de  la  quotité  des  droits  de  douane  et  de  rétablissement  d'une 
tarification  facilitant  les  échanges  en  supprimant  les  obstacles  des 
tarifs.  Il  est  vrai  que  la  Réforme  économique  va  nous  flétrir  à  nouveau 
de  soulever  semblable  idée,  puisque  tout  récemment  elle  affirmait 
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qu'il  fallait  «  regretter  jusqu'à  la  flétrissure  certaine  campagne  libre- 
échangiste  poursuivie  en  igi^  et  en  igio  avec,  sinon  la  complicité, 
du  moins  la  tolérance  de  certains  gouvernants  ».  Elle  s'indignait 
qu'on  envisageât  l'éventualité  «  d'on  ne  sait  trop  quelle  future  entente 
économique  avec  diverses  nations  étrangères  »  ;  ce  qui  n'empêche  du 
reste,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  que,  dans  un  récent  numéro, 
elle  admettait  la  possibilité  de  cette  entente. 

En  tout  cas,  dans  un  pays  aussi  fidèle  jusqu'ici  au  protectionnisme 
que  l'Espagne,  nous  avons  vu  qu'une  évolution  des  esprits  se  fait.  Il 
n'y  a  pas  longtemps  que  la  Chambre  de  commerce  espagnole  de  La 
Havane  réclamait  l'établissement  d'une  zone  neutre  ou  franche  plus 
exactement  dans  le  territoire  espagnol.  Et  voici  que  tout  récemment 
on  a  inauguré  des  dé[  ôts  francs  au  port  de  Cadix.  Cette  création  n'est 
encore  qu'à  ses  débuts;  mais  nous  sommes  convaincu  qu'elle  rendra 
des  services;  en  tout  cas,  le  seul  fait  qu'elle  ait  été  réalisée  en  Espagne 
montre  cette  évolution  des  esprits  qu'on  ne  saurait  contester  et  qui 
est  de  bon  augure.  D.  B. 
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1".  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à  affec- 
ter au  remboursement  de  la  caisse  de  péage,  instituée  à  son  profit,  une 
somme  de  i5oooo  francs  provenant  de  l'emprunt  qu'elle  a  contracté  en 
vertu  du  décret  du  ag  septembre  19 13  (page  90&). 

—  Décret  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  du  protec- 
torat du  Tonkin  du  i5  octobre  igi5,  relative  aux  abandons  d'impôts  pour 
les  années  1916  et  1917  (page  giS). 

—  Décret  portant  approbation  de  la  délibération  du  conseil  colonial  de 
Cochinchine,  en  date  du  8  octobre  1915,  relative  aux  abandons  d'impôts 
faits  à  lu  ville  de  Saigon  pour  les  années  191O,  1917  et  1918  (pagegiS). 

—  Décret  modifiant  les  articles  27  et  iii  du  décret  du  11  juillet  igoS, 
portant  réorganisation  des  municipalités  des  villes  de  Saigon,  Hanoi  et 
Haïphong  (page  9i4). 

—  Décret  approuvant  diverses  modifications  au  budget  de  l'emprunt  de 
90  millions  du  gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  (exercice  igi4) 
(page  9'-i).  —  Errata  (3,  page  973). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  et  jugements  de  mise  soui 
séquestre  rendus,  du  i4  novembre  191^  au  3o  novembre  igiS,  à  l'égard 
des  établissements  commerciaux,  industriels  et  agricoles  appartenant  à 
des  Allemands,  Autrichiens  et  Hongrois  (Madagascar)  (page  g^S). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
1915  (dcparteinenls)  et  du  21  au  3i  janvier  1916  (page  939). 

—  Décret  élevant  le  taux  des  intérêts  pour  le  prix  des  coupes  de  bois 
vendues  avant  le  2  aoûi  igi^  et  non  acquittées  (page  9»;). 

—  Décret  approuvant  le  budget  général  de  l'Indo-Chine  et  des  budgets 
annexes  de  ce  budget  pour  l'exercice  191G  (page  gSi). 
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—  Décret  C\ant  pour  la  campagne  igiâ-igiG  les  quaolitéa  de  produit» 
originaires  des  exploitations  françaises  des  Nouvelleâ-IlcbriJes  appelées  à 
bénéficiera  l'entrée  eu  France  et  dans  les  colonies  françaises  du  régime 
prévu  par  les  décrets  des  la  novembre  igoi  el  16  avril  igo4  (page  95a). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  et  jugements  de  mise  sous 
séquestre  renJui  du  17  novembre  igii  au  24  avril  i^jiâ  à  l'égard  des 
établissements  commerciaux,  industriels  et  agricoles  appartenant  à  des 
Allemands,  Autrichiens  et  Hongrois  (Nouvelle-Calédonie)  (pjge  938). 

3.  —  Loi  portant  autorisation  d'engagement  d'une  dépense  de  5ooooofr. 
pour  la  création,  à  La  Mecque  et  à  Médine, de  deux  hôtelleries  destinées  aux 
pèlerins  sans  ressources  originaires  des  possessions  françaises  (page  g65). 

—  Décret  constituant  un  comité  d'aclion  agricole  dans  chaque  com- 
mune rurale  el  des  comités  cantonaux    d'organisation  agricole  (page  g66), 

4-  —  Décret  autorisant  le  remboursement  des  droits  d'octroi  de  mer 
perçus  en  Algérie  sur  les  absinthes  et  liqueurs  similaires  (page  ggg). 

—  Décret  instituant  des  franchises  postales  et  des  taux  spéciaux  d'alTran- 
chissement  pour  les  avis  el  communications  concernant  l'impôt  général 
sur  le  revenu  (page  1000). 

5.  —  Décret  rapportant  une  naluraiijatioa  accordée  antérieurement  au 
I*»  janvier  igi3  (application  de  l'article  i"  de  la  loi  du  7  avril  igi5  (page 
io33). 

—  Opiralions  de  1/  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  ëe 
décembre   igiS  (page  io43). 

6.  —  Circulaire  relative  au  recrutement  d'ouvriers  pour  les  établisse- 
ments tr'availlant  pour  la  défense  nationale  (page  loâs). 

8.  —  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  diverses  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  relatives  aux  titres  au  porteur  perdus  ou  volés(page 
1087V 

—  Décret  portant  moilification  des  taxes  i  percevoir  pour  l'affranchis- 
sement des  colis  postaux  à  destination  :  a)  de  la  Colombie,  acheminés  soit 
par  la  voie  d'Italie  et  des  paquebsts  italiens,  soit  par  la  voie  d'Angleterre 
el  des  paquebots  anglais;  b)  du  Paraguay,  acheminés  par  la  voie  d'Italie 
el  des  paquebots  it.iliens  (page  10S8). 

g.  —  Notification  par  le  gouvernement  britannique,  de  l'accession  du 
Pérou  el  delà  Bolivie  lia  convention  radiotélégraphique  signéeà  Londres 
le  5  juillet  igi2(pnge  1109). 

—  Décret  ap|>liquanlaux  colonies  françaises  et  aux  pays  de  protectorat, 
autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc,  les  dispositions  des  décrets  des  3  août  el 
31  septembre  igi4.  concernant  la  franchise  postale  accordée  aux  militaires 
et  marins  français  mobilisés,  ainsi  qu'aux  militaires  belges  en  campagne 
en  France  (page  1119). 

—  Décret  modifiant  les  décrets  des  ^Sjuin  igoG,  i"  avril  igoS  cl  a8  jan- 
vier igij  en  ce  qoi   concerne  les  dépôts  à  effectuer,  en  1916,  par  les  so- 
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ciélés  étrangères  d'assurances  sur   la  vie  et  de  capitalisation  (page   1119). 

10.  —  Arrêté  portant  application  des  dispositions  del'article  4de  l'arrêté 
du  20  juillet  1915  aux  colis  postaux  échangés  entre  la  France  continen- 
tale, la  Corse,  l'Algérie  et  le  Maroc  (page  iiSa). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  2  février  1916  constituant  dans  chaque 
commune  rurale  un  comité  d'action  agricole  (page  iiSa). 

—  Circulaire  relative  à  la  main-d'œuvre  agricole  pour  la  période  des 
labours  et  semailles  du  printemps  1916  (page  ii46). 

—  Circulaire  relative  à  la  tenue  d'un  carnet  de  battage  des  grains  (page 
ii46). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  rendues 
du  24  août  1914  au  3o  novembre  1915,  h  l'égard  des  établissements  com- 
merciaux, industriels  etagricoles  appartenant  à  des  Allemands,  Autrichiens 
ou  Hongrois  (Afrique  occidentale  française)  (page  ii54). 

11.  —  Loi  moJifiant  l'article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  et  éten- 
dant le  bénéfice  du  moraforium  aux  veuves,  enfants  ou  héritiers  des  phar- 
maciens décédés,  en  ce  qui  concerne  les  délais  impartis  pour  la  vente  de 
l'officine  (page  iiG3). 

—  Décret  du  2  février  1916,  déterminant  les  tarifs  postaux  applicables 
aux  correspondances  expédiées  ou  reçues  par  la  caisse  autonome  de  re- 
traites des  ouvriers  mineurs  pour  le  service  des  retraites  de  ces  ouvriers 
(page  II 64). 

—  Circulaire  relative  à  la  culture  et  à  l'achat  des  betteraves  à  sucre 
(page  I  iG4).  Erratum  (17,  page  i34o). 

—  Arrêté  relatif  à  la  création  d'une  inspection  générale  des  prisonniers 
de  guerre  (page  1166). 

—  Situation  à  la  date  du  3i  janvier  1916,  du  recouvrement  des  con- 
tributions, dr  )ils,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  du  26  décembre  1914  (page  1179). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
iQiSetdu  1"  au  10  février  1916  (page  1179). 

13.  —  Décret  prorogeant  les  pouvoirs  des  membres  de  la  commission 
permanente     des     stations   hydrominérales  et   climatériques    de    France 

(page  i4S7)- 

—  Relevé  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des  récoltants,  des 
quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks  existant  chez 
les  marchands  en  gros.  Mois  de  janvier  1916  (page  1208).  —  Erratum 
(22,  page  i485). 

i3.  —  Loi  tendant  à  réprimer  le  trafic  des  monnaies  et  espèces  natio- 
nales (page  1217). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  de  divers  produits  (page  12 19).  —  Erratum 
(24,  page  i5i8). 

—  Décret  autorisant  la  chambre  de   oommerce  de  Bordeaux  à  prélever 
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3ooo  o  francs  sur  sa  caisse  des  péages  en  vue  de  contribuer  aux  travaux  de 
défense  contre  la  mer,  à  la  pointe  de  Grave  (page  laig). 

—  Décret  portant  addition  à  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  (page  i33o). 

—  Arrêté  modifiant  les  arrêtés  ministériels  en  vigueur  relatifs  à  l'ou- 
verture et  à  la  fermeture  des  gares,  ainsi  qu'au  calcul  des  droits  de  maga- 
sinage, de  camionnage  et  de  stationnement  (page  laai). 

—  Relevé  à  la  fin  de  la  deuxième  quinzaine  de  janvier  1916,  des  mar- 
chandises tunisiennes  admises  au  bcncfice  de  la  loi  du  ig  juillet  i8go 
(page  ia34). 

—  Arrêté  du  gouverneur  général  de  la  Guadeloupe  portant  suspension 
des  droits  de  douane  perçus,  à  l'importation  dans  la  colonie,  sur  cer- 
taines marchandises  étrangères  (page  ia34). 

i4.  —  Loi  concernant  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1915,  au  titre  du  budget  général  (page  la^O-  —  Erratum  (lô.page 
iaG3). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  igi5-igiG  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  janvier  igi6  (page   laSS). 

i5.  —  Arrêté  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  la  délivrance  des 
certificats  destinés  au  remboursement  des  billets  émis  par  les  villes  en- 
vahies (page  ia63). 

16.  —  Décret  approuvant  un  certain  nombre  d'actes  provisoires  pris  par 
le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  di- 
vers services  intéressant  les  finances  de  la  colonie  (page  i3a5). 

—  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  (page  i3a5).  — 
Errata  (18,  page  i384). 

17.  —  Circulaire  sur  la  procédure  à  suivre  en  justice  de  paix  en  ce  qui 
touche  l'application  des  décrets  sur  la  prorogation  des  loyers  et  sur  l'au- 
torisation de  continuer  les  instances  (page  i335). 

—  Décret  fixant  les  délais  supplémentaires  accordés  aux  contribuaitics 
empêchés  par  suite  d'un  cas  de  force  majeur  de  souscrire,  en  temps  utile, 
la  décl.irution  pour  l'impdl  général  sur  le  rc\cnu  (page  i33S). 

—  Circulaire  sur  le  placement  des  reformés  et  mutilés  de  la  guerre 
(page  i347). 

—  Circulaire  sur  l'admission  des  mutilés  de  la  guerre  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  les  ass  >ciations  ouvrières  de  production  (page 
i3/,7). 

—  Valeur  des  marchandises  importées  et  exportées  du  1"  au  3i  janvier 
(commerce  s[)écial)  (page  i3<')7). 

—  Situation  des  lultnres  au  i»*  février  igiG  (page  i3G8). 

iti.  — Arrêté  abrogeant  certaines  dispositions  des  arrêtés  des  3  septcm- 
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bre  et  lo  décembre  1915  (Drilles  de  coton  et   chiffons  de  tout  genre)  (page 
i38a). 

—  Décret  autorisant  l'amodiation  des  concessions  de  mines  de  fer  de 
Fillols  et  de  Casleil,  la  cession  de  la  concession  de  Balleslavy  et  la  réu- 
nion  de  ces  trois  concessions  (page  i382\ 

19'  —  Décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  en  date  du  25  novembre  igio,  portant  prélèvement  sur  la  caisse  de 
réserve  et  de  prévoyance  du  budget  général  de  l'Indo-Chine  (page  i4o5). 

—  Décret  réglementant  la  circulation  et  la  vente  des  écrits  non  pério- 
diques dans  la  colonie  de  Madagascar  (page  i^o5). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  budget  local 
et  au  budget  de  l'assistance  médicaleindigène  (exercice  i9i5)  de  Madagascar 
(page  i/io6). 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcools  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  1915-1916  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  jan- 
vier 1915  (page  1419). 

—  Situation  mensuelle  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  au  3o  novembre 
1915  (page  i4io). 

20.  —  Loi  relative  à  :  i"  l'institution  au  ministère  de  la  Guerre  d'un 
service  général  des  pensions, secours,  renseignements  aux  familles,  de  l'état 
civil  et  des  successions  militaires  ;  2°  la  création  d'emplois  à  l'administration 
centrale  du  ministère  des  Finances;  3"  l'ouverture,  sur  Texercice  igiS, 
d'un  crédit  supplémentaire;  4°  l'ouverture,  sur  l'exercice  1916,  de  crédits 
additionnels  aux  crédits  provisoires  (page  i^aa). 

—  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par  le 
décret  du  12  février  1916  (page  i^aa). 

—  Décret  approuvant  l'arrôté  du  6  décembre  191 5  du  gouverneur  géné- 
ral de  rindo-Chine  autorisant  le  remboursement,  dans  celte  colonie,  des 
droits  perçus  sur  les  absinthes  et  produits  similaires  (page  1^2). 

—  Note  du  ministère  de  l'Instruction  publique  relative  à  l'Histoire  de  la 
guerre  (page  i445). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
i9i5  et  du  1 1  au  20  février  191G  (page  i44fi). 

21.  —  Décret  relatif  aux  avances  à  faire  aux  fournisseurs  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  en  vue  de  la  création  et  du  développement  de  l'outil- 
lage national  (page  i454). 

—  Décret  fixant  le  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'ori- 
gine industrielle  pour  l'année  1917  (page  1469). 

—  Circulaire  relative  à  l'indemnité  de  charges  de  famille  à  allouer  aux 
veuves,  etc.,  des  militaires  décédés  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
5  octobre  1916  (page  i479). 

23.  —  Décret  désignant  la  commission  supérieure  instituée  nu  minis- 
tère de  l'Intérieur  pour  statuer  en  dernier  ressort  sur   les  recours  formés 
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■conlre  les  décisions   rendues  en  malière  d'allocation  par  les  consuls  de 
France  à  l'étranger  fpage  i  ioS). 

—  Décret  aulorisanl  la  détention  el  la  vente  en  Algérie  de  bitter?, 
amers  et  autres  boissons  apérilives  d'une  teneur  alcoolique  inférieure  à 
3o  degrés  (page  i494). 

—  Circulaire  relative  à  la  nouvelle  procédure  à  apporter  pour  la  mise 
■«n  sursis  d'appel  des  ouTriers  mineurs  des  dépôts  el  formations  de  la  zone 
de  l'intérieur  (page  i5o3). 

—  Décret  modiûant  le  décret  du  a6  mars  1911,  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (page   i5o5). 

—  Avis  concernant  la  suppression  d'une  mention  portée  à  l'état  nomi» 
natif  de  naturalisations  accordées  depuis  le  i"  janvier  iQiO  à  des  sujets  ou 
anciens  sujets  de  puissances  en  guerre  avec  la  France  (publié  au  Journal 
officiel  du  7  mai  igiô)  (page  lôog). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  ren- 
dues du  1"  juillet  au  i"  novembre  iqid,  à  l'égard  des  établissements 
commerciaux  appartenant  à  des  Allemands,  Autrichiens  ou  Hongrois 
(Cambodge)  (page  idoq). 

a4.  —  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégations 
flnancières  algériennes  ayant  pour  objet  d'étendre  à  l'Algérie  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  3i  janvier  191  \  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment et  les  dispositions  d'ordre  Qscal  de  la  loi  du  16  avril  1914  portant 
modiQcalion  des  articles  106,  107,  108  et  109  de  la  loi  municipale  du  5 
avril  188/1  (page  i5i5). 

—  Décret  portant  modification  du  décret  du  16  janvier  190a  sur  le  ré- 
gime Gnancier  en  Algérie  (page  i5i6). 

—  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  d'Oran  à  emprunter 
865  o«o  francs  en  vue  de  l'établissement  d'une  route  du  port  d'Oran  à  la 
gare  du  Paris-Lyon-Méditerranée  (page  i5i7). 

—  Circulaire  relative  aux  cimetières  militaires  (page  i5aa). 

—  Prohibitioas  de  sortie  édictées  par  certaines  puissances  étrangères 
(page  i5a8). 

a5.  —  Décret  approuvant  un  nouveau  tarif  pour  l'usage  des  grues  à  va- 
peur du  port  de  La  Pallice    page  lô^o). 

—  Décret  prohibant  la  sortie  de  divers  produits  (page  i54o). 

—  Décret  portant  création  de  limbret-potle  surchargés  en  faveur  de 
l'cBuvre  de  protection  des  orphelins  des  postes  et  des  télégraphes  (page 
i5'ii). 

—  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  (page  i545). 

—  Tableau  présentant  :  1"  au  i5  février  1916,  l'importance  des 
quantités  de  jus  soumis  k  la  défécation  depuis  le  1"  septembre  igiS,  le 
rendement    des  jus   en  sucres  et   en    mélasses;  a"   le   relevé   général  des 
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comptes  tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  cinq  premiers 
mois  de  la  campagne  igiS-igiô  (page  i55i). 

26.  —  Assurance  par  l'Etat  contre  les  risques  maritimes  de  guerre 
(page  1673). 

28.'—  Décret  autorisant  la  mutation  de  propriété  de  la  concession  des 
mines  de  houille  de  Comberedonde  (Gard)  (page  iSgC). 

—  Décret  accordant  au  gouverneur  général  de  l'Iudo  Chine  le  pouvoir 
d'interdire  temporairement,  par  voie  d'arrêtés  rendus  sur  la  proposition 
des  autorités  locales  intéressées  et  après  avis  de  la  commision  permanente 
du  conseil  de  gouvernement,  l'exportation  des  équidés  hors  du  territoire 
de  la  colonie  (page  iGi5). 

—  Avis  relatif  à  la  présence  de  mines  sous-marines  sur  la  côte  d'Asie 
Mineure  et  de  Syrie  (page  iGao). 

29.  —  Décret  donnant  aux  ministres  ordonnateurs  l'autorisation  de 
dresser  des  états  nominatifs  provisoires  de  restes  à  payera  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice  igi^i  sans  attendre  que  le  compte  définitif  de  cet  exer- 
cice soit  arrêté  (page  i625). 

—  Circulaire  du  ministre  de  la  Marine  relative  à  l'application  du  mo- 
ratorium  des  loyers  (page  1627). 

—  Bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  au  3o  septembre  1916 
et  annexe  au  bilan  (page  i633). 

RAPPORTS 

Rapport  au  président  de  la    République  sur  les  opérations  de  vérifica 
tion  effectuées,  pour  l'exercice  i9i5,  par    la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire.    Édition  complète  (12,  feuille  10)  (page  119  à  laa). 

Rapport  au  président  de  la  République  sur  les  opérations,  pendant 
l'année  1914,  des  caisses  nationales  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents.  Édition  complète  [20,  feuille  11)  (pages  laS  à  i3o). 

DÉCRETS 

AUTORISANT  LA  CRÉATION  DE  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE  DONT  LA  DOTATION 
A  ÉTÉ  CONSTITUÉE  AU  MOYEN  DES  BIENS  AYANT  APPARTENU  AUX  FABRIQUES  DES 
ÉGLISES. 

Dans  les  départements  de  la  Corse,  du  Finistère,  du  Loiret,  de  la  Haute- 
Marne,  de  Meurthe  et  Moselle,  du  Rhône,  du  Cantal,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Vendée  (18,  page  i382). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET    FINANCIERS 


LE    PLACEMENT    DES    VALEURS    MOBILIERES    EN    ITALIE* 

Les  renseignements  que  publie  l'Adrainislralion  des  Finances  ita- 
liennes sur  le  rendement  de  la  taxe  proportionnelle  de  la  valeur 
en  capital  des  titres  mobiliers,  renferment  des  indications  sur  les 
valeurs  étrangères  pour  l'exercice  1913-1914.  11  en  résulte  que 
les  placements  de  capitaux  italiens  en  litres  étrangers  durant  cet 
exercice  n'ont  pas  atteint  25  millions  de  lire.  Dans  le  courant  de 
l'exercice,  il  a  été  encaissé  à  peu  près  291 000  lire  du  chef  de 
celte  taxe,  dont  219  000  se  rapportent  aux  titres  et  valeurs 
d'Etat  soumis  à  la  taxe  de  1  p.  100,  et  72  000  aux  valeurs  privées 
soumises  à  une  taxe  de  2  p.  100.  Ces  chiffres  ne  comprennent  point 
du  reste  les  titres  émis  par  les  sociétés  étrangères  qui  opèrent  à 
l'intérieur  du  royaume  italien,  et  sont  sujettes  à  la  taxe  sur  le 
capital. 

Le  rendement  de  cet  impôt  sur  les  valeurs  étrangères  est  en 
diminution  constante.  Pour  ce  qui  est  particulièrement  de  l'exer- 
cice 1913-191-1,  les  placements  en  valeurs  étrangères  ainsi  révélés 
ont  été  notablement  moins  importants  dans  le  premier  semestre 
que  dans  le  second,  les  chiffres  respectifs  étant  de  8,7  millions  et 
de  15,2  millions.  Le  capital  italien  ainsi  employé  l'est  surtout  en 
titres  d'Etals  étrangers  plutôt  qu'en  titres  de  sociétés  privées. 
Pour  les  titres  et  valeurs  d  Etats,  le  chiffre  est  de  21,4  millions, 
c'esl-à-dirc  qu'il  ne  reste  qu'une  somme  trè.s  faible  pour  les  valeurs 
de  sociétés  privées.  Panni  les  différents  Etats,  la  préférence  a 
été  donnée  aux  titres  de  la  Russie,  de  l'Autriche-lIongrie,  de  la 
Turquie,  du  Japon  et  de  l'Angleterre.  Nous  relevons  en  effet  le 
chiffre  de  9  700  000  lire  à  peu  près  pour  la  Russie,  de  7  400  000 
pour  l'Autriche-Hongrie,  de  1300000  pour  la  Tuniuic;  c'est  seu- 
lement 885  000  lire  pour  le  Jai><)n  cl  (juel(|ue  250000  pour  l'Angle- 
terre; viennent  ensuite  des  petits  Etals  comme  r.\rgentinc,  le 
Mexicjue  cl  le  Brésil.  Pour  ce  qui  est  dos  autres  valeui-s  mobi- 
lières, litres  de  sociétés  privées,  la  i>réJérence  a  élé  donnée  aux 
titres  de  l'Anglelcrre,  de  rAutriche-Hongric,  de  la  Houmanie  et 
de  la   Russie. 


I.  Voir  le  numéro  du  lo  janvier  de  l'KconomisIa  de  Florence. 
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Il  est  à  noter  que,  durant  Texercice  1909-1910,  on  avait  encaissé 
du  fait  de  cette  taxe  près  de  1100  000  lire  pour  les  titres  d'Elats 
étrangers  (ce  qui  représente  55  p.  100  du  total),  et  818  000  lire  pour 
les  titres  de  sociétés  étrangères;  durant  l'exercice  1910-1911,  les 
chiffres  respectifs  ont  été  de  382  000  et  de  544  000  lire;  puis  de 
286  000  et  de  337  000  lire  pour  l'exercice  1911-1912,  enfin  de 
138  000  et  de  219  000  lire  pour  l'exercice  suivant.  Il  est  bon  de 
ne  point  oublier  que  ces  chiffres  n'ont  qu'une  valeur  un  peu  rela- 
tive au  point  de  vue  de  la  statistique  des  valeurs  et  titres  étran- 
gers achetés  en  Italie:  c'est  une  simple  indication.  Certainement, 
durant  cet  exrcice  1913-1914,  le  capital  italien  placé  en  valeurs 
mobilières  et  titres  étrangers  est  bien  supérieur  aux  chiffres  accusés 
par  les  encaissements  du  fisc.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
se  rappeler  le  placement  des  emprunts  austro-hongrois  qui  a  été 
très  actif  avant  la  guerre.  Mais  il  est  particulièrement  difficile  d'éva- 
luer les  valeurs  qui  ne  circulent  pas,  qui  restent  dans  les  porte- 
feuilles el  constituent  pourtant  des  placements  en  titres  étran- 
gers. Les  chiffres  donnés  fournissent  quelques  indications  sur  la 
tendance  du  capital  italien  à  s'engager  dans  les  valeurs  mobilières 
étrajQ  gères. 

LA  PREMIÈRE  ANNEE  DU  SYSTÈ.ME  FÉDÉRAL  DE  RÉSERVE 

Aux  Etats-Unis,  le  Système  fédéral  de  réserve  a  terminé  sa  première 
année  d'existence  le  i6  novembre  igiS,  jour  anniversaire  de  l'ouver- 
ture de  ses  banques.  Celte  année  n'a  cepcnJanl  pas  été  une  année 
d'opération  complète,  en  raison  du  fait  qu'il  a  été  nécessaire  d'ouvrir 
les  banques  rapidement  afin  de  soulager  la  situation  financière  de 
igi/i-  Il  était  impossible  d'émettre  immédiatement  des  règlements^ 
complets  déterminant  la  conduite  des  banques  de  façon  uniforme. 
Le  procédé  de  préparation  et  de  publication  de  ces  règlements,  et  de 
l'établissement  d'une  action  uniforme  a  occupé  plusieurs  mois,  et 
une  évaluation  équitable  de  la  i)remière  année  de  travail  fera  ressortir 
que  les  banques  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  réellement 
fonctionné  que  pendant  la  dernière  partie  de. celte  période.  L'abon- 
dance peu  ordinaire  de  fonds  pendant  toute  l'année,  la  grande  libé- 
ration de  réserves  (jui  eut  lieu  en  même  temps  que  l'ouverture  de& 
banques,  et  qui  était  due  à  la  réduction  des  besoins  de  la  réserve,  et 
à  d'autres  conditions,  auraient,  en  tout  cas,  eu  tendance  à  empêcher 
que  les  banques  n'atteignissent  leur  plein  développement  pendant 
les  douze  premiers  mois,  même  si  elles  avaient  été  pleinement  orga- 
nisées pour  le  travail  dès  le  début. 
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Cependant,  il  est  incontestable  que  certains  résultats  délinitifs  ont 
éié  obtenus  ;  tels  les  suivants  '  : 

Tout  d'abord,  les  nouvelles  banques  ont  fait  un  grand  pas  vers  la 
rég^ularisalion  du  papier  de  commerce.  La  pratique  s'est  accrue  de  la 
part  des  entreprises  commerciales  de  faire  des  déclarations  satisfai- 
santes sur  leur  situ  ition.  Les  banrpies  affiliées  ont  été  régulièrement 
encouragées  à  garder  une  partie  de  leur  actif  à  l'état  liquide  et  ré- 
escom;)tab!e,  et  elles  ont  réussi  à  le  faire. 

Deuxièmement,  l'utilisation  sage  du  pouvoir  d'accorder  des  procu- 
rations de  garantie  et  d'exécution  a  donné  une  prime  au  système 
bancaire  sérieux,  et  plusieurs  banques  ont  découvert  qu'elles  n^;  pou- 
vaient recevoir  ce  témoignage  de  leur  responsabilité  sans  modifier 
des  méthodes  d'agir  tlonl  la  sagesse  faisait  question,  et  sans  éliminer 
le  papier  de  valeur  douteuse  qui  se  trouvait  dans  le  montant  de  leur 
actif. 

Troisièmement,  beaucoup  de  banques  qui  avaient  besoin  de  con- 
cours, ont  été  direclemeut  assistées  au  moyen  de  la  politique  de  ré- 
escompte des  banquL-8  de  réserve,  et  ont  pu  ainsi  se  ressaisir  et 
retrouver  une  position  solide  et  satisfaisante. 

Quatrièmement,  il  s'est  développé  un  commencement  de  système 
d'acceptations  de  bmquiers,  qui  prend  déjà  une  racine  solide  et  qui 
•  'étendra  probablement  avec  rapidité  pendant  les  années  à  venir. 

Cinquièmement,  un  système  de  clearing  et  de  groupement  a  été 
inauguré,  dont  les  résultats  aussi  bien  indirects  que  directs  sont 
d'une  grande  valeur,  et  qui  fournissent  une  base  pour  la  consolida- 
tion ultérieure  du  système  de  chèque  et  de  dépôt  dans  tout  le  pays 

Sixièmement,  ce  n'est  pas  exagérer  de  dire  (jue,  sous  la  conduite 
du  système  fédéral  di*  réserve,  on  a  fait  p'us  pour  laire  admettre  les 
principes  essentiels  de  banque  et  de  crédit  (jue  l'on  avait  pu  obtenir 
pendant  les  nombreuses  années  de  luttes  concernant  la  circulation  et 
la  réforme  bancaire. 

Voilà  ce  qui  doit  probab'emenl  être  compté  parmi  les  résultats  les 
plus  frappants  du  syst  me  de  réserve  pendant  l'année  écoulée.  Il  est 
facile  (Je  les  reconnaître  tous  ;  et  ils  constituent  en  euxmi^mes  une 
justification  éminenle  de  l'œuvre  accomplie  par  l'établissement  de  ce 
système. 

La  politi(|uc  générale  de  ce  système,  p«'nd;int  l'année,  a  été  conser- 
vatrice et  s'est  efforcée  d'éviter  de  stimuler  un  marché  monétaire 
déjft  plélhoriîjue.  Néanmoins,  ce  qui  a  été  fait  juscpiici  a  été  effectif, 
pour  rendn*  stable  et  plus  uniforme  les  taux  d'escompte.  On  a  établi 


I.  Voir  la   tlcscriptiun   du  svstèiue  dans   le  Journal  des   Econuinislcs  du 
i5  janvier  i>jih  :  thr  C.urrmcy  law. 
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dans  tout  district  de  réserve  fédérale  un  taux  de  réescompte  connu, 
publié  chaque  semaine,  et  que  toutes  les  banques  filiales  peuvent 
obtenir  aux  mêmes  conditions.  L'effet  de  ce  changement  a  été  impor- 
tant. 11  a  eu  comme  tendance  d  amener  une  s/anc/ardtza//oa,  une  stabi- 
lité des  taux  par  les  cUy  banks,  à  un  nive  lu  sensiblement  semblable  à 
celui  iixé  par  la  réserve  fédérale  dans  le  district  auquel  ce  taux  s'ap- 
plique. On  a  ainsi  assuré  aux  banques  emprunteuses  un  point  de 
comparaison  qu'elles  ne  possédaient  pas  autrefois.  Elles  savent  main- 
tenant qu'en  allant  à  la  réserve  fédt'rale  avec  une  certaine  feuille 
soigneusement  décrite,  elles  pourront  obtenir  une  avance  de  trente 
jours,  à  4  p.  loo  par  exemple. 

Jus]u'à  présent,  rien  d'effectif  n'a  été  fait  en  ce  qui  concerne  la 
création  d'un  système  général  de  clearance,  (de  compensation) 
quoique  les  premiers  essais  d'un  système  de  ce  genre  aient  été  intro- 
duits dans  chaque  banque,  tandis  qu'un  système  |)Our  le  règlement 
des  détails  entre  les  banques  de  réserve  fédérale  au  moyen  d'un  Gold 
Settlement  Fand  (Fonds  de  règlement  or)  à  Washington,  a  été  inau- 
guré avec  succès. 

Les  opérations  et  les  transactions  sur  le  marché  ouvert  et  étranger 
n'ont  pas  encore  été  inaugurées.  Malgré  le  fait  que  la  première  année 
n'a  donné  aucune  preuve  certaine  de  la  valeur  de  ce  système,  et 
quoique  l'immense  labeur  de  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  n'ait  pas 
encore  été  complété,  l'opinion  générale  a  été  entièrement  favorable 
aux  résultats  de  la  première  année.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui 
constitue  peut-cire  le  meilleur  atout  de  ce  système,  c'est  l'état  de 
confiance  amélioré  qui  animii  la  communauté,  et  la  prévision  plus 
courageuse  inspirée  par  les  nouvelles  institutions,  au  sujet  de  l'avenir 
bancaire. 

(Journal  of  political  Economy  Universily  of  Chicago.) 

POUR  l'expansion  économique 

L'Association  nationale  d'expansion  économique  a  eu,  le  6  février, 
pour  la  première  fois,  une  réunion  générale  de  son  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  président,  M.  David-Mennet,  a  d'abord  annoncé  à  ses  collègues 
qus  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait  bien  voulu  mettre  à  la 
disposition  de  l'Association,  pour  assumer  la  direction  de  ses  services, 
M.  Dupeyrat,  ministre  plénipotentiaire,  ancien  attaché  commercial 
en  Russie. 

Il  leur  a  ensuite  proposé  un  premier  programme  de  travail  immé- 
diat. La  lâche  la  plu»  urgente  était  de  préparer  le  régime  économique 
qui  doit  résulter,  sinon  du  traité  de  paix,  au  moins  des  conventions 
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annexes  ou  complémentaires  qui  l'accompagneront;  l'Association 
nationale  va  procéder  à  une  grande  enquête  qui  fournira  aux  pouvoirs 
publics  la  documentation  précise  dont  ils  ont  besoin  pour  agir  en 
conformité  des  véritables  intérêts  français. 

L'enquête  devra  d'abord  dégager  pour  chaque  produit  important  : 
les  chiffres  de  la  consommation,  de  la  production  et  de  l'importation 
en  France;  puis  distinguer,  pour  cette  importation,  les  diverses  ori- 
gines, faire  apparaître  les  causes  qui  la  facilitent,  les  possibilités  du 
développement  de  la  production  française  et  la  proportion  dans 
laquelle  les  importations  étrangères  se  trouveraient  diminuées  par 
voie  de  conséquence;  enfin,  les  conditions  qui  permettraient  de  sub- 
stituer aux  import  itions  des  pays  ennemis  celles  des  pays  alliés  et 
comment  ces  substitutions  se  pourraient  faire. 

Parallèlement  à  cette  étude  du  marché  intérieur,  i!  serait  procédé  à 
une  étude  du  même  genre,  pour  le  marché  d'exportation. 

On  recherchera,  dans  chaque  pays,  quelle  est  l'importance  des  ventes 
françaises  comparées  à  celles  de  nos  ennemis  et  on  s'efforcera  de 
mettre  en  lumière  les  causes  qui.  entravent  le  développement  des 
ex['Ortations  français^'s,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
exportations  pourraient  se  déve!o[)pcr. 

En  même  tenijts  que  l'Association  nationale  s'efforce  par  là  de  pré- 
parer le  lendemain  de  la  paix,  elle  se  préoccupe  de  concourir  pour  sa 
parla  la  re()risede  l'activité  industrielle  de  notre  pays,  dans  la  période 
intermédiaire  qui  se  placera  entre  la  fin  des  hostilités  et  la  signature 
du  traité  de  f)aix.  Kn  cette  matière,  elle  agira  en  collaboration  avec 
r.\ssociation  centrale,  spécialement  constituée  pour  rétablir  l'activité 
industrielle  dans  les  pays  envahis. 

En  dehors  de  ces  deux  grandes  questions,  l'Association  nationale  a 
aussi  mis  à  l'étude  la  question  des  principes  qui  devront  régler  plus 
spéci  ilement  les  rapports  économiques  des  Alliés  entre  eux.  Elle  ne 
paraît  pas  pour  celte  élude  devoir  se  placer  seulement,  ni  même  prin- 
cipalement, au  point  de  vue  douanier;  elle  se  propose  de  rechercher 
toutes  les  formes  de  défense  commune  à  opposer  aux  ennemis  actuels 
de  la  Quadruple-Entente  et  toutes  les  possibilités  de  rendre  plus 
faciles,  plus  étroites  et  plus  confiantes  les  relations  commerciales 
entre  ressortissants  des  pays  alliés  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une 
commission  spéciale  est  dès  maintenant  chargée  d'étudier  comment 
pourrait  être  généralisée  la  pratique  de  l'arbitrage  commercial  entre 
Français  et  A'iiés. 

'.Journal  tles  Débats.) 
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LES    SOCIÉTÉS    ANONYMES    CONSTITUÉES    EN    ESPAGNE    EN    IQIÔ 

Si  nous  en  croyons  la  Revista  de  economia  y  hacienda  \  il  s'est 
constitué  en  Espagne,  durant  l'année  igiS,  ii3  sociétés  anonymes, 
avec  un  capital  d'à  peu  près  45  millions  de  i)esetas  ;  du  reste  82  d'entre 
elles  se  sont  formées  en  Catalogne,  le  centre  industriel  le  plus  actif 
du  pays,  pour  16  millions  de  pesetas;  la  province  de  Biscaye  en  a  vu 
se  former  i3  avec  6  millions  et  demi,  celle  de  Madrid  6  avec  2  mil- 
lions et  demi  de  capital.  L'apport  des  capitaux  étrangers  est  donné 
comme  ayant  été  absolument  nul,  ce  qui  s'explique  trop  bien  par  les 
circonstances  présentes.  Aussi  bien  le  capital  espagnol  ne  s'est-il  pas 
hasardé  facilement,  et  ce  chiffre  de  45  millions  que  nous  venons  de 
citer  est  le  plus  bas  qui  ait  pu  s'enregister  en  la  matière  depuis  1909, 
si  l'on  ne  remonte  [tas  plus  haut.  Le  fait  est  que  le  cajjital  correspon- 
dant en  cette  année  igog  avait  été  de  167  millions  de  pesetas  à  peu 
près;  il  a  pu  s'élever  à  2^8  millions  en  191 1,  il  est  vrai  qu'il  est 
retombé  ensuite  à  ifn  millions,  puis  à  181  millions.  En  191 '1,  il 
n'avait  été  que  de  moins  de  78  millions;  durant  cette  année  1914, 
1  endant  sa  première  partie,  le  capital  étranger  apporté  aux  sociétés 
anonymes  constituées  en  Espagne  représentait  à  peu  près  23  millions, 
le  chiffre  correspondant  a  pu  être  de  74  à  75  millions  en  1910  et  1911, 
il  s'est  môme  élevé  à  93  millions  en  1912.  Parmi  les  sociétés  les  plus 
importantes  constituées  (dont  les  capitaux  sont  en  fait  assez  modestes), 
on  signale  une  société  d'exploitation  houillère,  une  société  de  paniG- 
calion,  une  société  de  transports  rapides,  une  compagnie  générale  de 
magasins  et  de  dépôt,  une  société  de  crédit  immobilier,  une  autre  de 
coopération  et  mutualité,  une  fabrique  d'huile  et  de  savon,  une  série 
de  sociétés  secondaires  et  variées. 

P.  DE    M. 

0 

LES    ÉMISSIONS   EN    ESPAGNE    DUBANT    l'aNNÉE    1915 

Si  l'on  considère  le  total  des  émissious  sur  les  marchés  de  valeurs 
on  Espagne  durant  l'année  1915,  le  total  en  est  considérable.  On 
arrive  en  effet  à  179  millions  de  pesetas,  alors  que  le  chiffre 
correspondant  n'avait  été  que  de  189  en  1914,  de  143  en  1913; 
en  1912  on  en  était  seulement  à  56  millions  1/2.  Même  en  remon- 
tant à  1905,  ou  ne  trouverait  pas  un  chiffre  coraï)arable,  ou  pour- 
rait seulement  relever  comme  totaux  importants  280  millions  1/2 
en  1909,  302  en  1910,  326  en  1905.  Ce  qui  a  contribué  à  majorer 
considérablement  le  total   de  la  valeur  des  émissions  en   1915,  ce 


I .  Voir  son  numéro  du  8  janvier  1916. 
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sont  les  obligations  du  Trésor;  il  en  a  été  émis  successivement 
pour  53  millions  1/2,  puis  pour  100  millioas  à  six  mois;  les  autres 
émissions,  respectivement  de  87  millions  1/2  et  de  150  millions,  ont 
été  faites  en  bons  à  deux  et  cinq  ans  de  terme.  En  théorie,  lune  de 
ces  émissions,  celle  que  nous  comptons  pour  87  millions  1/2,  était  de 
150  millions  (comme  nous  l'avons  expliqué  antérieurement  ici), 
mais  il  s'agissait  en  partie  de  convertir  les  obligations  émises  anté- 
rieurement; le  chiffre  de  87  millions  l,/2  représente  la  souscrip- 
tion en    numéraire. 

Il  y  a  eu  d'autre  part  près  de  29  millions  de  cédules  hypothé- 
caires, puis  une  série  d'émissions  pour  diverses  municipalités,  notam- 
ment 5  millions  pour  Bilbao,  4  millions  1/2  pour  Madrid,  afin 
de  répondre  à  des  travaux  d'expropriation.  Il  ne  reste  comme 
on  voit  que  fort  peu  pour  les  émissions  de  valeurs  industrielles,  sur- 
tout si  l'on  tient  compte  de  quelques  millions  encore  d'émissions 
faites  pour   d'autres   organismes   officiels. 

P.   de  M, 

LA    SITUATION    ÉCO.NOMIQUE    DE    l'ÉTAT    DE    8AMTA-C.\THARINA 

Cet  État  est  parmi  les  plus  im;)ortanl8  et  les  plus  développés  du 
Brésil;  c'est  du  reste  |>our  cela  que  les  Allemands  avaient  jeté  leur 
dévolu  sur  lui,  en  même  temps  que  sur  quelques  autres,  et  y  avaient 
fondé  une  série  de  colonies  dont  ils  attendaient  beaucoup  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  prochain.  Le  secrétaire  général  de  l'Etat, 
M.Gustave  Lebon-Regis,  vient  de  présenter  au  gouverneur  un  rapport 
très  documenté  qui  nous  i)crmet  de  nous  rendre  compte  de  l'état 
financier,  économique  de  cette  portion  du  Brésil*. 

11  semble  que  l'État,  pour  son  compte  personnel,  échappe  à  la 
situation  générale  défavorable  des  finances  de  l'Union  des  États-Unis 
du  Brésil.  Les  recettes  budgétaires  ont  été  de  2  8o5ooo  milreis,  ce  qui 
correspond  à  un  excédent  de  ^69000  milreis  à  peu  près  par  rapport 
aux  prévisions.  La  proportion  d«"  cet  excédent  est  énorme:  c'est  là  une 
situation  quf  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  finances  d»;  beaucou|)  de 
pays.  Ce  <iui  r^l  caractéristique,  c'est  que  les  recettes  augmentent 
d'année  en  année.  En  igiS,  elles  avaient  été  de  a 69^000  niilreis, 
comme  nous  venons  de  le  laisser  entendre;  en  191a,  de  a^aiooo;  en 
1911,  de  1998000  et  en  1910,  de  iSaiooo.  La  dette  extérieure  de 
l'Étal,  pour  ce  qui  est  de  la  portion  de  celte  dette  contractée  vis-à-vis 
des  banquiers  Erlanger  et  C*.  a  été  réduite  à  aaiooo  livn's  h  peu  pr^s  ; 


I.  Le  rapport  a  été  publié  in  extenso  dans  le  numéro  du    1"  novembre 
du  Messa^jrr  de  SauPaulo. 
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mais  il  faut  y  ajouler  91  000  livres  environ  du  fait  de  la  dette  à  l'égard 
des  banquiers  Dunn,  Fischer  et  C''.  En  ce  qui  est  de  la  dette  intérieure 
consolidée,  elle  est  de  2  1 1 1  000  milreis ;  il  y  a  du  reste  une  dette  flot- 
tante pour  environ  128000  milreis.  Si  nous  envisagions  les  recettes 
fédérales,  nous  verrions  qu'elles  ont  été  en  igiS,  de  4  52i  000  milreis 
en  papier-monnaie,  et  de  i  296000  milreis  en  or;  les  deux  chiffres 
correspondants  en  1912  avaient  été  de  4  618000  et  de  i  129000  milreis. 

Il  est  à  remarquer  que  le  commerce  de  l'Etat  de  Santa-Calharina  a 
peu  souffert  de  la  crise,  grâce  aux  produits  variés  de  son  agriculture. 
En  1913,  son  exportation  a  été  de  9  23i  000  milreis,  ce  qui  accuse  une 
supériorité  considérable  par  rapport  à  celles  des  quatre  années  précé- 
dentes; il  est  vrai  qu'en  1907  et  1908  ce  chiffre  avait  été  dépassé.  L'Etat 
s'est  mis  à  exporter  en  quantité  des  bananes,  et  l'on  sait  combien  ce 
fruit  est  demandé  par  le  monde  entier,  combien,  de  façon  générale,  le 
commerce  des  fruits  peut  se  développer  encore.  La  culture  du  blé  a 
été  entreprise  dans  divers  districts;  ici  les  inspirations  gouvernemen- 
tales ont  peut-être  été  moins  heureuses.  Le  gouvernement  distribue 
des  semences  gratuitement,  parce  que  l'on  désirerait  voir  les  agricul- 
teurs de  l'État  fournir  le  blé  nécessaire  à  la  consommation  de  ceiui-ci. 
Des  mesures  un  peu  artificielles  ont  été  prises  également  à  l'égard  de 
la  culture  du  coton.  L'État  a  passé  un  contrat  avec  une  maison  de 
Blumeneau  l'exemptant  de  tous  les  droits  d'exportation  sur  les  fils  et 
tissus  de  coton  qu'elle  fabriquera,  la  fabrication  devant  ôtre  de  pre- 
mière qualité  (disposition  interventionniste  qui  nous  rappelle  un  peu 
les  mesures  prises  jadis  par  Colbort).  Les  industriels  en  question 
doivent  payer  au  Trésor  de  l'État  pendant  toute  la  période  où  ils  seront 
exemptés  de  ces  droits  d'exportation,  une  somme  de  55 000  milreis 
payable  à  certaines  époques;  ces  mêmes  industriels  doivent  protéger 
la  culture  du  coton  suivant  certaines  clauses  et  contrats  passés. 

Bien  entendu,  l'industrie  de  l'élevage  tient  une  très  grosse  place 
dans  ce  pays  encore  un  peu  à  l'état  primitif  au  point  de  vue  de  la 
production.  On  trouve  dans  l'État  de  Santa-Catharina  quelque 
364  000  bovidés,  n  000  à  12000  chevaux,  35  000  ânes  ou  mulets, 
i3  000  chèvres  seulement,  36  000  moulons  et  un  troupeau  relativement 
énorme  de  35oooo  porcs. 

Les  chemins  de  fer  sont  déjà  relativement  multipliés  et  on  se 
préoccupe  d'en  développer  encore  le  réseau.  Voici,  par  exemple,  la 
ligne  de  San-Francisco,  dépendant  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Sao-Faulo-Rio-Grande,  qui  jouit  d'une  garantie  d'intérêt  primitive- 
ment de  6  p.  100,  aujourd'hui  élevée  à  8  p.  100;  cette  ligne  représente 
un  développement  de  220  kilomètres  et  se  raccorde  aux  chemins  de 
fer  du  Parana.  Certains  embranchements  doivent  être  construits  pour 
compléter  ce  petit  réseau.  11  existe  une  ligne  affermée  par  le  gouver- 
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nemenl  fédéral  à  laCoin[jagnie  Sao-Pau!o-Rio-Grande,  appelé  Chemin 
de  fer  de  Thereza  Chrislina,  qui  a  élé  prolongé  jusqu'à  la  ville  de 
Laguna,  et  dont  le  développement  est  de  120  kilomètres.  La  Compa- 
gnie est  obligée,  de  par  son  contrat,  d'établir  des  lignes  de  raccorde- 
ment avec  le  réseau  dont  nous  venons  de  parler.  Un  chemin  de  fer  dit 
de  Santa-Catharina,  qui  a  appartenu  à  un  certain  moment  à  la  Société 
de  co'onisation  dont  nous  allons  reparler,  Colonisadora  Ilanseatica, 
doit  être  prolongé  jusqu'à  la  frontière  du  Parana.  On  a  de  plus  résolu 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Eslreito  à  Lages,  mais  la  con- 
struction n'en  est  i  oint  encore  commencée,  le  gouvernement  fédéral 
se  refusant  à  faire  la  moitié  des  frais  de  cette  ligne  nouvelle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  colonisation  de  l'Etat  de  Santa-Catharina, 
remarquons,  ce  qui  confirme  bien  l'observation  que  nous  faisions  au 
début,  qu'elle  est  presque  entièriment  à  la. charge  de  la  Sociedade 
Colon'sadora  Hanseatica,  dont  le  nom  est  suffisamment  caractéristique 
pour  (ju'on  pressente  son  origine  germanique.  Cette  société  a  déjà 
employé  2  millions  1/2  de  marks  à  l'achat  de  terres  et  au  service  de 
colonisation;  elle  est  du  reste  en  déficit,  en  ce  sens  que  la  vente  des 
terres  et  les  autres  revenus  ne  couvrent  point  les  dépenses  d'adminis- 
tration et  les  intértHs  de  l'em;  runt  contracté.  Néanmoins  il  est 
intéressant  de  remarquer  que  les  colons  qui  ont  été  introduits  dans  le 
|)ajs  et  à  Itagahy  et  à  llapoca,  à  San-Bento,  à  Hercillo,  etc.,  ont 
apporté  avec  eux  un  capital  total  d'environ  i  million  de  marks,  ce 
qui  est  important  dans  une  région  où  les  capitaux  sont  encore  bien 
rares.  Ces  colons  d'origine  généralement  germanique  représentent 
plus  de  cinq  mille  quatre  cents  individus  à  la  fin  de  iqiS. 

H.  B. 
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l'organisation    économique  après  la  guerre.  —  LE  CRÉDIT 

Séance  du  vendredi  ir  février  191 6  ' 
Présidence  de  M.  A.  Pinard,  président. 

M.  le  président  présente  les  excuses  de  MM.  Barrez,  Catecloul,  etc. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la  discussion  relative  à 
l'organisation  économique  après  la  guerre. 

La  question  du  crédit  a  été  confiée  à  notre  éminent  collègue 
M.  Yves  Guyot  que  nous  remercions  à  l'avance  de  son  importante 
communication. 

La  parole  est  à  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot,  pour  déblayer  le  terrain,  dit  qu'il  ne  discutera 
aucune  des  allégations  relatives  à  ce  qu'on  a  appelé  «  les  lacunes  de 
notre  organisation  bancaire  »,  à  l'égard  du  petit  et  moyen  commerce, 
de  l'industrie,  du  commerce  d'exportation.  Il  ne  comprend  que  des 
solutions. 

Il  y  en  a  deux  genres  :  i"  les  solutions  économicjues  qui  dépendent 
des  intéressés  et  de  leur  action;  2"  les  solutions  interventionnistes, 
qui  dépendent  du  législateur,  du  gouvernement  et  sont  subordonnées 
à  des  subventions,  directes  ou  indirectes  de  l'Etat. 

M.  Yves  Guyot  ne  s'occupera  (pie  de  celles-ci;  et  il  prendra  pour 
base  de  son  examen,  le  rapport  de  M.  Landry  en  date  du  6  mars  i()i3, 
sur  le  projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement  le  6  novembre  191a, 
à  la  suite  des  travaux  de  la  grande  commission  de  la  réforme  bancaire. 

Toutes  les  propositions  faites  au  Parlement  sont  calquées  plus  ou 
moins  étroitement  sur  l'organisation  du  crédit  agricole  :  avances  de 
25  millions  données  par  la  Banque  de  France;  et  ensuite,  1°  organisa- 


I.  Le  compte  rendu  a  été  publié  par  VExpress  financier  le  19  février. 


SOCIÉTÉ    d'ÉCOSOMIE    INDUSTRIELLE    ET    COMMERCIALE  479 

tien  de  sociétég  de  caution  mutuelle,  qui  ne  sont  destinées  qu'à  faire 
des  opérationsà  court  terme  sur  des  effets  de  commerce;  2°  un  établis- 
sement central  portant  le  titre  de  Crédit  industriel  de  France,  devant 
surtout  se  procurer  des  fonds  à  l'aide  d'obli^^'ations  pour  escompter  des 
billets  à  échéance  d'un,  deux,  trois  ans,  et  faire  desavances  d'une  durée 
allant  jusqu'à  vingt-cinq  ans;  3°  la  constitution  de  banques  auxiliaires, 
de  parlicii)ation  industrielle  et  commerciale  sous  le  patronage  de  l'État. 
En  dehors  des  subventions,  l'État  donnera  à  ces  institutions  des 
privilèges  fiscaux. 

Sur  quelles  expériences  s'appuie  ce  projet?  Pour  les  sociétés  de 
caution  mutuelle,  on  a  invoqué  les  banques  populaires  allemandes 
du  type  Schulzc-Delilzsch  que  I.asalle  dénonçait  comme  un  di3ci[)le  de 
Basliat;  elles  sont  les  résultats  de  l'initiative  privée;  de  même,  les 
caisses  agricoles  Raiffensen,  qui  comportent  la  responsabilité  indéfinie 
de  leurs  membres. 

En  i8q5,  le  gouvernement  prussien  a  voulu  étendre  son  action  sur 
ces  caisses  par  la  création  de  la  Caisse  centrale  prussienne  des  associa- 
lions  coopératives;  mais  les  associations  Schulzc-Deîitzsch  ont  refusé 
d'entrer  en  relation  avec  elle. 

Rien  n'empêche  l'initiative  privée  de  fonder  en  France  des  sociétés 
de  ce  type.  Le  législateur  n'a  pas  b^'soin  d'intervenir. 

Les  résultats  donnés  pir  le  crédit  agricole  sont-ils  donc  de  telle 
nature  qu'ils  doivent  encourager  à  doter  l'industrie  d'une  organisa- 
Jon  de  ce  genre  ?  La  Banque  de  France  a  versé  lao  millions  :  à  la  fin 
de  1913,  1  Etal  avait  avancé  67  millions;  les  avances  sous  forme 
d'escompte  représentant  des  prêts  nouveaux  avaient  été  de  g^  rnV.- 
lions  et  demi.  En  joignant  le  reliquat  des  opérations  de  191a, 
on  arrive  à  log  millions;  mais  les  prêts  en  cours  à  fin  d'année  sont 
des  soldes  cl  ils  compr.'nnent  des  effets  renouvelés  ;  ils  ne  doivent 
donc  [)as  être  ajoiités  aux  prêts  nouveaux.  Ce  chiffre  des  escomptes 
comparé  à  celui  du  capital  montre  le  peu  d'importance  des  opérations. 
Dans  son  rapport  de  1910,  M.  Raynaud,  ministre  de  l'Agriculturo, 
a  signalé  les  renouvellements  nonr.breux,  les  artifices  variés  de  la 
comptabilité  des  caisses  régionales  pour  dissimuler  leur  situation  et 
enfin  le  non-remboursement  des  avances  faites  à  l'Étal. 

Ces  constatations  n'ont  découragé  ni  le  rapporteur,  ni  la  Chambre 
des  députés  tjui  a  voté  certaine»  parties  d«'  ce  projet  '. 

Mais  quelle  peut  être  l'inlluence  d'une  législation  semblable  ?  Quelle 
est  l'importance  des  sommes  demandées  relativement  aux  illusions 
que  ces  projets  peuvent  provoquer? 
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L'État   pc»it-il   augmenter   ces   subventions   directement  ou  avoir 
recours  encore  à  la  Banque  ? 

La   Banque   a   i4  milliards  de  billets  et  ce  chiffre  sera  peut  être 
dépassé.  Pour  le  réduire,  il  y  a  deux  moyens  :  un  moyen  qui  dé;;end 
de  nous  tous  :  c'est  la  substitution  du  chèque  au  billet  de  banque; 
c'est  le  développement  des  virements,  quia  donné  de  si  grands  résul- 
tats  en   Angleterre  et  aux  États-Unis.   Mais  il   y  en  a  un  autre  qui 
incombe  à  l'État  :  par  diverses  conventions,  il  a  obtenu,  en  dehors  des 
200  millions  d'avances  prévues,  l'ouverture  de  crédits  pouvant  s'élever 
jusqu'à  9  milliards.  11  a  atteint  le  chiffre  de  7^00  millions.  Mais  aux 
termes  de  la  convention  du  ilx  septembre  1914,  rappelés  danslaconvcn. 
lion  du  4  mars  iQiô,  les  premières  avances  devaient  être  remboursées 
sur  les  fonds  du  premier  emj  runt  émis  par  l'Ét  it  :  de  là,  un  rembour- 
sement de  2 400  millions  qui  a  ramené  les  avances  de  l'État  à  5  mil- 
liards. Mais  elle  ont  recommencé,  ellessont  remontées  d'après  le  bilan 
de  la  Banque  du  9  janvier  à  5  5oo  millions.  Admettons  qu'elles  soient 
à  la  On  de  la  guerre  de  8  ou  9  milliards.  En  1871,  elles  étaient  de 
800  millions.  Elles  furent  remboursées  en  quatre  ans,  par  tranches 
de  200  millions.  Au  lieu  de  tranches  de  200  millions,  il  s'agira  de 
procéder  par  tranches  de  2  milliards,  et  même  plus  :  car  le  premier 
moyen  de  relever  le  crédit  de  la  France,  ce  sera  cette  opération;  et 
elle  devra  être  d'autant  plus  rapide  qu'elle  est  plus  importante. 

Tous  les  projets  d'organisation  de  crédit  avaient  pour  base  des  con- 
tributions de  la  banque  :  or,  il  ne  s'agira  pas  de  lui  imposer  des 
charges  nouvelles.  11  s'agira  d'acquitter  les  dettes  que  l'État  a  contractées 
envers  elle  ;  et  l'État  devra  se  hâter  de  le  faire. 

Vous  ne  pouvez  donc  attendre  de  l'État  ni  directement,  ni  indirec- 
tement des  avances  pour  constituer  des  crédits. 

Au  point  de  vue  de  la  Banque  d'exportation  dont  il  est  question 
depuis  si  longtemps,  est-ce  qu'il  est  possible  de  songer  à  forcer  la 
Banque  à  faire  des  opérations  qu'elle  considérerait  comme  de  nature 
à  porter  atteinte  à  son  crédit  .•*  On  ne  peut  rien  demander  à  la  Banque 
qui  puisse  l'affaiblir. 

Le  retrait  des  billets  de  banque  a  une  importance  toute  particulière 
pour  le  commerce,  l'exportation  :  car  la  question  du  change  en 
dépend.  Le  billet  de  bamiue,  avec  cours  forcé,  n'est  qu'une  promesse 
de  payement;  ce  n'est  pas  un  instrument  de  payement.  Il  ne  reviendra 
au  pair  que  le  jour  où  chacun  aura  la  conviction  que  présenté  à  la 
Banque,  il  sera  remboursé  en  or. 

Avant  de  penser  à  des  combinaisons  de  crédit  plus  ou  moins  factices, 
aux  interventions  des  législateurs  et  de  l'administration,  il  faut  penser 
d'abord  à  sauver  le  crédit  sans  épithète,  et  le  premier  moyen,  c'est  le 
remboursement  à  la  Banque  de  France  par  l'État  des  avances  qu'il  en 
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a  reçues,  et  il  devra  employer  à  une  partie  de  ce  remboursement  la 
renonciation  aux  prélèvements  et  aux  avances  qui  ont  été  imposés  à 
cet  établissement.  [Applaudissements.) 

MM.  Apse-Fleurimont,  Jules  Bloch,  Du  Vivier  de  Streel  développent 
quelques  considérations. 

M.  Jules  Bloch  envisageant  surtout  la  question  vitale  du  crédit  à 
long  terme,  estime  qu'il  est  indispensable  d'avoir,  après  la  guerre  un 
outillage  qui  permette  de  généraliser  le  crédit  à  long  terme,  seul 
moyen  de  reprendre  dans  le  monde  la  place  économique  à  laquelle 
nous  avons  droit,  et  môme  seulement  de  maintenir  la  situation 
presque  subalterne  à  laquelle  nous  étions  descendus  avant  la  guerre. 

M.  Du  Vivier  de  Streel  pense  que  le  souci  pour  l'État,  de  rembourser 
avant  tout  la  Banque  de  France,  est  évidemment  très  louable.  Mais, 
avec  (fuoi  l'État  remboursera-t-il  ces  milliards.^  C'est  seulement  quand 
la  prospérité  du  pays  sera  revenue,  que  l'État  pourra  emprunter  pour 
rembourser.  Son  premier  devoir  et  le  plus  urgent  est  de  développer 
rapidement,  même  au  moyen  d'un  concours  financier  transitoire,  les 
éléments  de  la  richesse  nationale  qui  lui  fourniront  ensuite  les  ressour- 
ces dont  il  aura  besoin  pour  rembourser. 

M.  Lamaille,  reprenant  la  thèse  de  M.  Jules  Bloch,  rappelle  les  efforts 
faits  en  vue  de  la  constitution  de  banques  françaises  d'exportation. 
C'esthien  moins  le  concours  financier  de  l'État  —  auquelil  n'a  jamais 
pensé,  qu'on  ait  besoin  de  fain;  ap[)el  —  que  le  concours  tilteclif  de 
crédit  des  grands  établissements  français,  qui  serait  utile  en  l'occur- 
rence. Citant  l'exemple  des  banques  étrangères,  il  souhaite  que  nos 
établissements  français  s'en  inspirent,  dans  leur  intérêt  bien  entendu, 
comme  dans  celui  du  pays. 

Un  échange  de  vues  animé  a  lieu  à  ce  propos  entre  MM.  Jules  Bloch, 
Croissant,  Lamaille,  Rau,  Daniel  Weil,  Havy.Leyrcs,  Blondet,  Delcous, 
Aspe-Fleurimont. 

M.  Pinard  observe  que,  si  intéressante  qu'elle  soit,  la  question  spé- 
ciale dos  bantiues  d'exportation  n'rst  qu'un  des  éléments  du  problème 
général  d<;  la  réorganisation  économique  du  pays. 

M.  Yves  Guyot  demande  à  ajouter  quelques  mots  en  réponse  aux 
observations  faites  :  <(  Dire  que,  puisque  l'État  devra  tant  de  milliards 
à  la  Banque,  il  peut  encore  donner  un  coup  de  pouce  pour  les  augmen- 
ter un  peu,  lui  parait  une  conception  extrêmement  dangereuse  qui 
aurait  les  plus  graves  conséquences  sur  notre  crédit.  Nous  devons 
avoir  toujours  présent  le  souvenir  des  assignats  ou  des  greenbacks 
aux  États-Unis.  Nous  ne  sentons  pas  en  ce  moment  tous  les  effets  de 
l'inflation  des  billets  de  banque.  Ils  n'ont  pas  d'influence  sur  l'éléva- 
tion   des   prix,  mais  après  la  guerre,  si  l'État  ne  se  montrait  plus 
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capable  de  rembourser  les  avances  qu'il  a  reçues,  nous  subirions  une 
crise  terrible. 

Nous  ne  devons  pas  nous  faire  d'illusion.  Nous  sortirons  de  la  guerre 
avec  des  pertes  énormes.  L'aphorisme  qui  consiste  à  dire  :  «  Rien  de 
ce  qui  est  dépensé  en  France  n'est  perdu.  Si  on  déduit  les  dépenses  à 
l'étranger,  on  se  retrouvera  après  la  guerre  aussi  riche  qu'au  commen- 
cement »  constitue  une  grosse  hérésie  économique. 

Toutes  les  dépenses  qu'occasionne  la  guerre  sont  des  dépenses  de 
consommation  destructive.  Dans  la  vie  économique  ordinaire,  chacun 
travaille  à  produire  et  à  augmenter  ses  ressources.  Au  bout  de  l'année 
il  en  résultera  des  capitaux  nouveaux.  Mais  la  guerre  ne  produit  pas, 
elle  détruit.  Il  y  a  donc  au  bout  de  chaque  année  de  guerre,  moins  de 
capitaux  disponibles  qu'en  année  normale.  Les  seuls  capitaux  qui  se 
réforment  viennent  des  profits  pendant  la  guerre,  et  comme  le  gou- 
vernement veut  en  reprendre  par  l'impôt  une  partie,  pour  les  rejeter 
dans  ses  dépenses,  il  affaiblit  cette  reconstitution  de  capitaux. 

Nous  avons  l'illusion  que  nous  donne  l'émission  des  billets  de 
banque  ;  mais  le  taux  du  change  doit  nous  avertir  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  une  situation  saine,  et  elle  deviendrait  désastreuse 
si  elle  se  prolongeait  après  la  guerre. 

Les  récriminations  contre  les  établissements  de  crédit  sont  inutiles. 
Qui  donc  supposerait  que  des  menaces  d'intervention  de  l'État  et  de 
spoliation  contre  eux  en  augmenterait  le  crédit?  Le  crédit  se  donne, 
il  ne  s'impose  pas.  Si  leur  clientèle  n'en  est  pas  satisfaite,  la  place  est 
libre  pour  des  concurrents. 

Quant  à  la  Banque,  on  ne  peut  lui  demander  d'intervenir  pour  les 
susciter.  Ce  serait  méconnaître  la  première  de  ses  obligations.  L'État 
qui  n'a  pas  su  amortir  sa  dette  de  1871  à  igiS,  qui  «dans  ces  dernières 
années  augmenté  ses  dépenses  de  telle  manière  qu'au  moment  de  la 
guerre  nous  nous  trouvions  dans  une  crise,  a  pour  premier  devoir, 
au  moment  de  la  paix,  de  faire  des  économies.  Dans  le  dernier  numéro 
du  Journal  des  Économistes,  M.  G.  Schelle,  directeur  honoraire  du 
ministère  des  Travaux  publics,  en  a  indiqué  le  montant  à  un  chiffre 
de  i3oo  millions.  Voilà  l'orientation  que  nous  devons  suivre,  et  qui 
permettra  à  l'État  de  rembourser,  dans  le  minimum  de  temps  jiossi- 
ble,  les  avances  que  lui  aura  faites  la  Banque. 

Le  premier  devoir  de  l'État,  celui  qui  prime  tous  les  autres,  conclut 
M.  Yves  Guyot,  est  de  rétablir  une  circulation  saine. 
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Séance  du  4  mabs  igi6 


Assemblée  générale  annuelle. 
Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  L'Epargna  française,  sa  mentalité  et  son  éducation 
Gnancière. 

Avant  le  dîner,  la  SociiUé  d'économie  politi(iue  a  tenu  son  assem- 
blée générale  annuelle  sous  la  [(résidence  de  M.  Yves  Guyot.  Elle  a 
entendu  la  lecture  des  rapports  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Daniel 
Bellet;  du  questeur-trésorier,  M.  Pupin  ;  des  censeurs,  rédigé  par 
M.  Vidal;  puis  elle  a  approuvé  les  comptes  et  prévisions  et  procédé  à 
l'élection  des  censeurs;  MM.  Bérard-Varagnac  et  E.Vidal  ont  été  réélus 
à  l'unanimité. 

A  la  séance  ordinaire  qui  a  suivi  le  dîner  et  qui  a  été  présidée  par 
M.  Yves  Guyot,  celui-ci  annonce  la  mort  du  CIs  de  M.Albert  Petit, 
conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  membre  de  la  Société,  et  il  sou- 
haite la  bienvenue  à  M.  Robert  Woods  Bliss,  conseiller  de  l'ambas- 
sade des  États-Unis  d'Amérique,  et  à  M.  Malzac. 

M.  Daniel  Bellet,  st^crétaire  perpétuel,  dit  les  excuses  de  M.Nœtz- 
lin  et  de  M.  Deseilligny,  syndic  des  agents  de  change. 

Parmi  les  ouvrages  présentés  à  la  Société,  M.  Bellet  signale  la 
Grèce  économique  et  financière  en  igiO,  par  Lcfeuvre-Méaulle;  la 
France  et  la  Suisse  dans  leurs  relations  d'affaires,  etc. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'opposition  au  sujet  inscrite  l'ordre  du  jour, 
la  parole  est  donnée  à  M.  Alfred  Neymarck  pour  l'exposer. 

l'ÉPARCNB    FliANÇAISB,    SA   MENTALITÉ    BT   SON    ÉDUCATION    FINANClknB 

Peut-ûtre  est-il  inopportun  et  téméraire,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
de  venir  voui  parler  ce  soir  de  l'Épargne  française,  de  sa  mentalité,  de 
la  nécessité  de  son  éducation  financière,  à  un   moment  où  il  s<-   f.iit 
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une  si  effroyable  destruction  de  vies  humaines,  de  travail  productif  et 
conséquemment  d'épargnes,  quand,  dans  tous  les  pays,  les  épargnes 
sont  bouleversées,  que  tous  les  titres  mobiliers  sont  atteints  et  qu'il 
n'est  personne  qui  puisse  dire  que  son  portefeuille,  aussi  prudemment 
composé  qu'il  ait  pu  l'être,  n'a  pas  été  plus  ou  moins  affecté  par  la 
guerre . 

Mais  l'économie  politique  procède  par  l'observation  des  faits,  en 
tire  des  enseignements  et  des  conséquences,  et  on  pourrait  vérifier 
aujourd'hui  l'exactitude  absolue  des  observations  que  Michel  Cheva- 
lier, il  y  a  près  de  trois  quarts  de  siècle,  en  i843-i8.i4,  faisait  dans  ses 
cours  au  Collège  de  France,  sur  la  guerre,  le  crédit  et  les  finances 
publiques  et  privées.  Ses  cours  paraissent  avoir  été  écrits  pour  l'époque 
actuelle.  La  guerre  a  le  mieux  enseigné  tout  ce  que  pouvait  le  crédit, 
tout  ce  qu'il  recelait  de  ressources  en  ses  flancs;  c'est  pour  la  guerre 
que  les  États  ont  emprunté  des  sommes  qui  dépassent  l'imagination. 
Les  ressources  du  crédit,  manifestées  par  la  guerre  ne  sont  venues  et 
n'appartiennent  qu'aux  nations  qui  ont  rempli  scrupuleusement  et 
remplissent  leurs  engagements. 

Vous  vous  rappelez,  au  surplus,  que  dans  une  précédente  réunion, 
après  la  communication  intéressante  et  documentée  de  M.  le  baron 
d'Anthouard,  peut-être  en  certains  points,  un  peu  teintée  de  noir,  sur 
les  facteurs  de  l'Expansion  économique,  notre  collègue  avait  fait  allu- 
sion à  la  mentalité  des  capitalistes  français,  mentalité  qui  leur  fait 
tout  converger  vers  l'État  et  négliger  de  se  porter  du  côté  de  place- 
ments qui  n'ont  pas  reçu,  en  quelque  sorte,  son  estampille.  Je  vous 
avais  dit  que  je  vous  entretiendrais  un  soir  de  cette  mentalité  de 
l'épargne,  des  erreurs  et  fautes  que  cette  épargne  a  commises,  de  tout 
temps,  et  de  la  nécessité  de  son  éducation  financière. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  mentalité?  C'est  un  composé  des  plus 
bizarres. 

L'épargne  française  est  tout  à  la  fois  hardie  à  l'excès,  la  plus  hardie 
même  qui  existe  dans  le  monde. 

Elle  est  timide  à  l'excès  aussi  et  passe  d'un  extrême  à  lautre. 

Elle  est  inquiète,  soupçonneuse  et  confiante.  Elle  est  vindicative. 

Quand  elle  réussit  ses  opérations,  c'est  à  elle,  à  son  jugement  qu'elle 
en  rapporte  tout  le  mérite.  Quand  elle  se  trompe,  c'est  la  faute  à  tout 
le  monde  :  aux  banquiers  (jui  lui  ont  fait  acheter  de  mauvaises  valeurs, 
aux  journaux  (]ui  les  lui  ont  recommandées,  à  tous  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  empêchée  de  faire  «  des  bêtises  »  et,  en  fin  de  compte,  à  l'État 
qui  aurait  dû  empêcher  les  trafics  dont  elle  est  victime,  interdire  la 
négociation  de  titres  qu'elle  a  si  béatement  achetés.  Et  on  l'entend 
dire:  «Que  fait-il  donc,  ce  gouvernement  .'>  Pourquoi  n'a-l-il  pas 
prévu  et  empêché  tous  ces  scandales  I  »  Elle  désirerait  que  les  capita- 
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listes  fussent  entourés  de  bandelettes  pour  l'empêcher  de  tomber. 
Puis  le  législateur  arrive,  comme  les  carabiniers,  toujours  trop  tard 
pour  enrayer  le  mal;  mais  il  arrive  toujours  assez  tôt  pour  l'aggraver. 

Cette  mentalité  des  capitalistes  a  toujours  existé  et  il  semble  que 
les  réflexions  suivantes  qu'il  y  a  cent  cinquante  ans  le  chancelier 
d'Aguesseau  faisait  dans  son  mémoiresur  les  actions,  soient  toujours 
aussi  actuelles  que  vraies. 

«  Le  Français  n'a  pas  changé  de  caractère  depuis  Jules  César. 
Extrême  en  tout,  il  passe  sans  milieu  de  l'excès  de  confiance  à 
l'excès  de  défiance...  Il  n'y  a  point  de  pays  où  l'on  puisse  hasarder 
plus  aisément  des  entreprises  qui  ne  roulent  que  sur  l'opinion.  » 

C'est  ce  qu'en  termes  plus  simples  et  non  moins  saisissants  disait 
Léon  Say  :  «  Le  public  croit  aux  mirages  et  au  surnaturel  et,  comme 
les  papillons,  il  se  brûle  à  toutes  les  chandelles  I  » 

M.  .\lfred  Neymarck  rappelle  la  question  qu'il  y  a  treize  ans,  le 
5  mars  igoS,  il  développait  devant  la  Société  :  «  Qu'est-ce  qu'un  capi- 
taliste P  »  Il  rappelait  par  des  faits  et  des  exemples,  toutes  les  entre- 
prises auxquelles  l'épargne  avait  confié  son  argent  et  disait,  que  vrai- 
ment pour  apprendre  la  géogra|ihie,  il  suffisait  d'ouvrir  et  de  lire  une 
cote  de  bourse. 

Le  capitaliste  français  a  porté  ses  capitaux  au  nord,  au  sud,  à  l'est, 
à  l'ouest,  dans  le  monde  entier. 

Il  a  construit,  avec  ses  capitaux,  de  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Russie, en  Espagne,  au  Por- 
tugal, en  Tur(]uie,  en  Italie,  en  Afrique,  en  Asie,  aux  États-Unis,  au 
Mexique,  en  Argentine,  au  Pérou.  Il  a  pris  part  à  la  création  de  la 
plupart  des  établissements  de  crédit,  de  crédit  foncier,  de  sociétés 
métallurgiciues  et  minirres.  Il  a  trop  souvent  lâché  la  |>roie  pour 
l'ombre,  abandonnant  les  premiers  titres  de  placement  français, 
rentes,  chemins  de  fer,  grandes  sociétés  industrielles  pour  courir 
après  l'inconnu.  Puis,  quand  désabusé,  ayant  perdu  son  argent,  il  se 
lamente,  il  revient  aux  lities  qu'il  a  abandonnes,  se  promettant  bien 
et  jurant  ses  grands  Dieux  qu'on  ne  l'y  reprendra  plus. 

Suivant  une  cxf)ression  bien  yanltet,  il  a  u  finance  la  moitié  sinon 
les  deux  tiers  de  l'Europ*'  <*t  une  grande  partie  du  monde  ». 

Amants,  heureux  amants,  voulez-vous  voya|;cr? 
Que  ce  soit  aux  rives  prochaines... 

Mais,  hélas,  ce  sont  encore  malgré  ses  serments,  les  rives  lointaines 
qui  l'attirent.  Et  voyez  comme  cela  lui  réussit? 

Il  a  r»'U9si  avec  le  Su<'/.  auqtn^l  n<'  croyaient  pas  les  Anglais.  Lord 
Palm«T8ton  qualifiait  cetl**  fntr<'prise  très  durement.  Il  n'a  pa»  osé  en 
acquérir   (juand    les  actions   sont    tombées   au-dessous  de  joo,  après 
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l'ouverture  du  Canal.  Quand  il  a  vu  les  résultats  merveilleux  donnés 
par  le  Suez,  il  a  cru  au  Panama  et  y  a  perdu  des  sommes  énormes,  en 
môme  temps  que  ceux  qui  s'étaient  enrichis  dans  le  Suez  ont  voulu 
faire  coup  double  en  s'intéressant  dans  le  Panama. 

Il  a  perdu  ce  qu'il  avait  gagne,  plus  sa  nouvelle  mise  de  fonds. 

Il  a  hésité  longtemps  avant  de  s'intéresser  dans  les  fonds  turcs, 
puis  il  les  a  acquis  à  des  cours  fantastiques,  après  que  la  Turquie  avait 
suspendu  ses  payements. 

Il  a  été  le  commanditaire  de  presque  tous  les  pays  étrangers.  «  La 
France,  a  écrit  M.  P.  Leroy -Beaulieu,  est  la  terre  bénie  des  emprun- 
teurs; c'est  le  pays  de  Canaan  des  États  besogneux.  » 

Il  a  acheté  à  des  prix  que  ne  connaissaient  pas  des  premiers  crédits 
des  fonds  concordataires;  il  en  était  arrive  à  se  contenter  de  3  i/a,  /j  p. 
loo  sur  des  valeurs  qui,  il  y  a  quelques  années,  se  capitalisaient  à  7, 
8,  9,  10  p.  lool 

La  mentalité  de^nos  capitalistes,  de  notre  épargne  I  C'est  vraiment 
miracle  qu'elle  ne  les  ait  pas  complètement  ruinés.  Heureusement 
que  les  imprudents  même  —  et  c'est  encore  là  un  des  côtés  de  cette 
mentalité,  —  ont  toujours  gardé,  comme  on  dit,  (t  une  poire  pour  la 
soif  »  et  n'ont  pas  mis  tous  leurs  œufs  dans  le  même  panier. 

Pour  se  rendre  compte  de  visu  avec  chiffres  à  ra;»pui,  de  ce  qu'est 
cette  mentalité,  M.  Alfred  Neymarck  montre  à  la  Société  un  lot  de 
deux  cents  valeurs  diverses.  Les  compagnies  dont  elles  font  partie, 
ont  émis  tant  en  actions  qu'en  obligations  plus  de  i  milliard  4oo  mil- 
lions de  morceaux  de  papier  semblables. 

Ce  milliard,  suivant  les  cours  auxquels  se  sont  négociés  ces  papiers 
peints  a  valu  jusqu'à  i  200,  i  5oo,  i  800  millions,  c'cst-à-dirc  que  des 
actions  de  5oo  se  sont  négociées  jusqu'à  700,  800,  i  000  et  davantage. 
Ce  gros  paquet  de  200  titres  seulement  qui  a  représenté  une  fortune 
considérable  vaut  sur  le  marché  des  «  pieds  humides  »  5,  10,  i5, 
ao  centimes,  le  titre  c'est-à-dire  de  10  à  4o  francs  tout  le  paquet! 
moins  cher  qu'une  petite  collection  de  timbres-poste  I 

Cet  épargneur  impudent  a  justifié  ce  que  Léon  Say  disait  :  «  Il  a 
cru  à  tous  les  boniments  et  s'est  brûlé  à  toutes  les  chandelles!  » 

Ces  papiers  sans  valeur,  car  disait  encore  Léon  Say  «  il  y  a  quelque 
chose  d'écrit  dessus  »,  ont  cependant  une  valeur  pour  certaines  gens, 
parce  qu'ils  portent  la  signature  de  telle  ou  telle  personne  ayant  fait 
partie  du  conseil  d'administration.  Au  moment  d'élections  législa- 
tives ou  sénatoriales,  on  a  rencontré  des  agents  électoraux  montrant 
aux  électeurs  la  signature  de  tel  ou  tel  candidat  sur  un  j)aitier  qui  a 
tout  fait  perdre  aux  souscripteurs  ou  acheteurs. 

M.  Alfred  Neymarck  dit  que  malheureusement  l'ignorance  du 
public  est  complète  et  que  son  éducation  financière  n'existe  pas. 
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Chaque  jour,  rien  qu'aux  questions  que  posent  ceux  qui  veulent 
se  renseigner,  on  s'en  aperçoit.  El  il  y  a  quelque  temps  notre  prési- 
dent P.  Leroy-Beaulieu  ne  pouvait  s'empêcher  d'écrire  —  lui  qui  est 
cependant  si  modéré  dans  ses  expressions,  —  qu'il  est  d'une  «  igno- 
rance crasse  ».  11  s'agissait  des  cours  comparés  du  3  p.  loo  perpétuel 
et  du  3  p.  loo  amortissable! 

Cette  éducation  financière  n'existe  pas,  parce  que,  il  faut  le  recon- 
naître, la  fortune  mobilière,  les  litres  mobiliers  qui  en  sont  la  repré- 
sentation sont,  en  réalité,  de  création  moderne.  Il  existait  seulement 
au  commencement  du  siècle  dernier  lo  valeurs  y  compris  les  rentes 
el  que  de  1870  à  i88o,  de  1881  à  1890,  de  1891  à  1900,  et  de  1901  à 
fin  1914.  il  a  été  créé  et  coté,  rien  qu'au  marché  officiel  plus  de 
a  000  valeurs  diverses,  représentant  plus  de  i65  milliards  de  titres 
négociables,  sur  lesquels  iioà  ii5  milliards  fin  1913  nous  apparte- 
naient en  propre,  70  milliards  de  fonds  et  titres  français,  4o  à  45  mil- 
liards  de  titres  étrangers. 

On  ne  connaissait  autrefois  que  les  placements  en  biens  fonciers, 
profjriélés  bâties  ou  non  bities.  On  arrondissait  son  champ.  On  pla- 
çait ses  épargnes  dans  la  terre  ;  on  voulait  avoir  des  ((  biens  au  soleil  », 
au  beau  soleil  de  France!  Aujourd'hui,  on  arrondit  son  portefeuille 
de  titres  mobiliers;  mais  si  dans  son  champ  le  laboureur  sait  distin- 
guer le  bon  grain  de  l'ivraie,  le  capitaliste  qui  a  un  portefeuille, — 
c'est  son  champ  de  papiers  multicolores,  ne  sait  pas  distinguer  le 
papier  sérieux  du  papier  peint  qui  vaut  moins  que  le  papier,  u  car  il 
y  a  quelque  chose  d'écrit  dessus  )). 

Cette  ignorance  est  aussi  beaucoup  de  notre  faute.  On  donne  à  ses 
enfants  toute  l'instruction  possible;  on  leur  fait  suivre  des  cours  mul- 
tiples; il  faut  ({u'ils  connaissent  tous  les  programmes.  On  rêve 
diplômes,  parchemins.  Un  père  veut  toujours  que  son  tils  en  sache 
plus  que  lui.  On  entrevoit  après  la  réussite  des  multiples  examens 
une  brillante  carrière  administrative.  Cet  enfant,  dont  l'instruction 
et  l'éducation  ont  coûté  fort  cher,  arrive  à  l'âge  d'homme.  11  se 
marie.  Il  trouve  dans  la  communauté  une  fortune  mobilière,  des 
titres  à  gérer.  Il  ne  sait  pas  le  plus  souvent  distinguer  une  action 
d'une  obligation;  il  ne  connaît  ni  les  statuts,  ni  les  membres  du  con- 
seil d'administration  de  sa  Société;  les  termes  de  bourse  lui  sont 
inconnus.  Il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  qu'un  report,  un  déport;  une 
valeur  de  change;  il  ignore  même  ce  que  c'est  qu'un  dépôt  ou  un 
compte  courant;  il  ne  sait  [)a»  vérifier  les  comptes  qu'il  reçoit.  Il 
achète  tout  ce  (ju'on  lui  |)ropo8e;  il  vend  ce  «ju'il  faudrait  garder. 
Combien  de  gens  ont  acheté  et  possèilent  des  valeurs  dont  ils  ne  con- 
naissent même  pas  la  couleur!  Ces  titres  sont  dans  les  caisses  d'une 
bani|ue,  d'une  société  de  crédit  «lui  i*n  détache  et  en  encaisse  les  cou- 
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pons,  fait  le  services  des  titres,  comme  on  dit,  s'occupe  de  leur  régu- 
larisation. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  dans  la  classe  instruite,  aisée,  que  dire  des 
malheureux,  commerçants,  industriels,  petites  gens,  des  femmes 
veuves,  de  petits  employés,  domestiques,  j)rêtres  de  toutes  les  confes- 
sions, etc.  Ils  sont  la  proie  toute  désignée  des  exploiteurs  et  des  fai- 
seurs. Ils  ne  savent  même  pas  ce  que  veut  dire  «  détacher  un  coupon  ». 
Il  y  a  de  ces  malheureuses  gens  qui  viennent  à  la  Bourse  assister  à  ce 
«  détachement  du  coupon  !  » 

Le  sort  d'un  rentier  dans  notre  société  moderne  est  vraiment  plus 
à  plaindre  qu'à  envier  et  à  blâmer. 

D'abord,  il  ne  sait  pas  se  défendre,  11  n'y  a  pas  de  groupements 
prenant  ses  intérêts  en  main  comme  le  font  nombre  de  corporations 
ouvrières,  industrielles,  agricoles,  qui  ne  manquent  pas  d'intervenir 
et  faire  entendre  leurs  doléances  ou  leurs  craintes. 
-  Quand  il  gagne,  quand  le  capital  vénal  de  ses  valeurs  ou  leur 
revenu  s'accroît,  c'est  un  ploutocrate,  c'est  un  fainéant,  un  jouis- 
seur. Gare  les  impôts!  Il  est  si  facile  d'atteindre  le  détenteur  d'un 
titre  mobilier.  Le  fisc  le  frappe  ou  frappe  sa  société  qui  se  récupère 
sur  lui. 

Quand  il  perd  de  l'argent,  s'il  se  ruine,  gare  à  lui  encore! 

On  le  chansonne  :  c'est  Monsieur  Gogo.  M.  Alfred  Neymarck  rap- 
pelle ce  couplet  d'un  vaudeville  qui  se  jouait  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années  : 

Dans  un  champ  couvert  de  genêts 
Sur  les  sols  les  plus  réfraclaires 
Semez  de  la  graine  de  niais. 
Il  y  pousse. . .  des  actionnaires! 

Si  ce  malheureux  rentier,  car  c'est  un  malheur  d'être  rentier  et  la 
prédiction  de  Jacques  Latitte  se  réalise  :  ((  Il  est  appelé  à  devenir  sans 
cesse  moins  riche.  Il  doit  sans  cesse  économiser.  Il  lui  faut  travailler 
ou  se  réduire  et  cette  pénalité  n'est  pas  trop  sévère.  »  S'il  vit  de  ses 
rentes  péniblement  acquises,  c'est  un  fainéant,  un  vampire  ! 

Mais  quand  on  fait  appel  à  lui,  à  son  bas  de  laine,  on  le  cajole,  on 
le  flatte,  puis  quand  il  a  versé  ses  fonds,  «  c'est  une  victime  tout  à 
fait  désignée  à  la  sollicitude  éclairée  du  lise  »,  comme  le  disait  jadis 
un  ancien  ministre  des  Finances  rapporteur  général  du  builgel. 

En  dehors  même  des  causes  indiquées,  si  réi>argne  française  s'est 
détournée  de  grand  nombre  d'entreprises  françaises,  industrielles, 
commerciales,  coloniales  et  n'a  pas  consacré  à  leur  création  et  à  leur 
développement  tous  les  capitaux  dont  elle  aurait  pu  disposer,  à  qui 
la  faute? 
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Aux  craintes  causées  par  la  fiscalité,  par  l'obsession  fiscale,  par  les 
attaques  contre  le  «  capitalisme  m,  puis  par  l'intervention  de  l'Etat, 
le  socialisme  d'État.  Ces  craintes  sont  cause,  en  grande  partie,  d'une 
telle  mentalité. 

Les  titres  et  placements  les  plus  solides  ont  été  à  tour  de  rôle  me- 
nacés. 

La  rente  française,  malgré  les  engagements  solennels  de  l'Etat,  la 
Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  les  grands  établissements  de 
crédit,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  avec  les  menaces  de  rachat 
ou  l'exploitation  en  régie,  ou  le  partage  des  bénéfices;  les  grandes 
sociétés  industrielles,  métallurgiques,  comme  le  Creusot,  les  com[)a- 
gnies  houillères  menacées  d'éviction  par  l'État;  les  compagnies  d'as- 
surances ont  été  menacées  également  d'une  exploitation  d'Etat;  les 
compagnies  de  transport  en  commun,  omnibus,  tramways,  les  so- 
ciétés d'électricité,  de  gaz,  ont  été  sans  cesse  ou  menacées,  ou 
atteintes,  ou  sur  le  qui-vive. 

Quant  à  nos  entreprises  coloniales,  à  nos  emprunts  coloniaux,  le 
fisc  les  considère  comme  des  affaires  ou  comme  des  titres  étrangers; 
le  régime  protectionniste  a  nui  à  leur  plus  grand  développement. 

Vous  vous  expatriez  :  vous  fondez  dans  une  colonie  une  industrie, 
une  exploitation  qui  deviennent  prospi'-res  :  vous  voulez  vendre  à  la 
métropole  vos  produits  :  ils  sont  traités  comme  des  produits  étran- 
gers et  frappés  comme  tels  pour  ne  pas  concurrencer  ceux  de  la 
mère-patrie. 

C'est  encore  ce  qui  explique  pourquoi  les  capitaux  français  n'ont 
pas  consacré  aux  affaires  françaises  tout  ce  dont  elles  auraient  pu 
disposer  pour  en  faire  bénéficier  les  entreprises  étrangères. 

S'il  est  nécessaire,  dit  M.  Alfred  Neyniarck  en  terminant,  de 
changer  la  mentalité  de  l'épargne,  de  faire  son  éducation  financière, 
d'instituer  de  véritables  cours  pratiques  dé  finances,  de  reviser  nos 
multiples  programmes  d'examen,  il  serait  nécessaire  aussi  de  changer 
la  mentalité  de  ceux  qui  l'effrayent  et  de  faire,  à  eux  aussi  leur  édu- 
cation financière! 

Cette  épargne  vient  d'avoir  et  conserve  une  conduite  admirable, 
dans  la  plus  grande  tourmente  que  notre  pays  ail  jamais  Ir.iversée. 

Gros,  moyens  uu  petits  capitalistes  ont  ouvert  leurs  bourses,  leurs 
coffres-forts,  tiroirs  ou  bas  de  laine. 

Ils  cint  fait  comme  leurs  parents  et  grands- parents  en  1870-1871. 
Sans  eux,  «pie  serions-nous  devenus,  et  combien  de  fois  a-t-on  oublié 
les  service»  que  ces  rentiers  si  enviés,  si  altacjués,  ont  rendus.^ 

Sans  leur»  fils  et  petils-lils  d'aujourd'hui,  sans  cette  armée  de 
l'épargne  française,  sans  leurs  chefs  et  leurs  soldats,  sans  les  chemi- 
neaux  de  l'épargoe,  où  auiait-oo  trouvé  lus  milliards  de  l'emprunt  — 
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l'argent  frais,  néologisme  qui  survivra  aux  événements  qui  l'ont  fait 
naître  —  où  trouvera-t-on  encore  tous  ceux  dont  nous  aurons 
besoin? 

S'il  nous  a  fallu  et  il  nous  faudra  encore  des  milliards  pour  la 
guerre,  il  nous  faudra  des  milliards  pour  la  reconstitution  de  tout  ce 
que  la  guerre  a  détruit,  pour  les  réparations  de  notre  00I,  de  nos 
usines,  manufactures,  pour  la  reconstitution  du  travail  et  des  épar- 
gnes, grosses  ou  petites,  diminuées  ou  détruites. 

Il  nous  faudra  de  nombreux  capitaux. 

Avant  la  guerre,  dit  M,  Alfred  Neymarck,  la  France  était,  suivant 
son  expression,  créditrice  partout  et  débitrice  nulle  part.  Elle  avait 
une  situation  privilégiée  que  nous  devrons  reconquérir,  parle  travail, 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie  qui  est  une  des  marques  les  plus  remar- 
quables de  notre  race.  Mais  les  législateurs  et  tous  ceux  qui,  à  un 
degré  quelconque,  exercent  quelque  influence  sur  l'opinion  publi- 
que, doivent  respecter  cette  épargne  en  ne  l'effrayant  pas,  en  ne  l'ac- 
cablant pas. 

Le  capital  et  le  travail  sont  les  deux  frères  Siamois  :  ils  ne  peuvent 
vivre  et  prospérer  l'un  sans  l'autre. 

Respectez  cette  épargne, quelle  qu'elle  soit, respectez  les  épargneurs 
car  la  fortune  ou  l'aisance  est  respectable  quand  elle  a  été  honnête- 
ment acquise;  respectez  les  lois  de  la  justice  et  de  la  raison;  soyez 
sages!  disait  Thiers;  soyez  économes,  disait  Léon  Say.  Gouvernez  bien, 
disaitle  baron  Louiset  cette  épargne, —  en  me  servant  de  l'expression 
du  baron  Louis  dans  ses  paroles  restées  célèbres — pourra  vous  dire 
et  le  prouver  :  «  Je  vous  donnerai  encore  plus  d'argent  que  vous 
pourrez  en  dépenser.  » 

M.  Emmanuel  Vidal  regrette  de  n'être  pas  d'accord  avec  M.  Al- 
fred Neymarck,  du  moins  sur  les  points  principaux  de  l'exposé. 
L'orateur  précédent  a  conclu  à  la  générosité  patriotique  du  capitaliste 
français.  Sur  ce  point  aucun  désaccord  n'est  possible,  mais,  pour 
arriver  à  cette  conclusion,  M.  Neymarck  s'est  arrêté  en  chemin  sur 
des  points  secondaires, et  il  a  formulé  en  passant  d'autres  conclusions. 
C'est  à  ces  sujets  qu'il  y  a  désaccord. 

Certes,  aucune  contestation  n'est  possible  sur  les  inconvénients  des 
excès  de  la  spéculation  et  des  procédés  des  aigrefins.  A  cet  égard,  une 
seule  conclusion  s'impose  :  demander  le  cabanon  pour  les  fous  et  la 
prison  pour  les  liions. 

Mais,  en  parlant  de  l'action  de  la  justice  répressive,  M.  Neymarck 
a  évoqué  le  défilé  grotesque  des  carabiniers  d'une  opérette  célèbre. 
Les  carabiniers  ne  sont  pas  en  cause.  On  comprend  l'action  de  la  jus- 
tice en  face  d'un  délit  consommé,  mais  on  ne  peut  la  demander  à 
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l'avance,  au  sujet  de  valeurs  qui  tomberont  plus  tard,  dans  l'avenir, 
fût-ce  à  zéro,  alors  que  la  chute  sera  due  à  des  causes  postérieures 
sans  rapport  avec  l'émission.  Une  législation  saine  ne  fera  jamais 
poursuivre  les  gens  que  lorscju'une  infraction  aura  été  commise. 

En  parlant  des  victimes,  M,  Ncsmarck  a  fait  une  description  saisis- 
sante et  parfaitement  lugubre  d'un  cimetière  de  valeurs  mobilières. 
Mais  de  môme  qu'un  cimetière  n'est  pas  toute  la  ville,  celui  des  va- 
leurs mortes  n'est  pas  le  champ  des  valeurs  vivantes  correspondant  à 
des  entreprises  de  toutes  sortes.  Ces  valeurs  suivent  le  sort  de  ces 
entreprises.  C'est  pour  cela  qu'on  les  appelle  des  effets. 

On  a  vanté,  tout  à  l'heure,  les  bienfaits  de  l'instruction.  Qui  les 
niera.^  Mais  pour  quelques  illettrés,  pour  quelques  simples  (lui  spé- 
culent ou  placent  leur  argent  à  l'aveuglette,  la  plupart  des  capitalistes 
Sivent  très  bien  ce  «ju'ils  font.  Puis  c'est  se  leurrer  que  croire  que 
l'instruction  rend  nécessairement  les  gens  prudents.  La  notion  d'une 
certaine  hardiesse  dans  l'emploi  des  capitaux  n'est  pas  précisément 
une  notion  d'ignorant. 

N.  Neymarck  a  montré  ou  souhaité  voir  les  agents  de  change,  les 
banquiers,  les  intermédiaires  de  tout  ordre,  modérer  le  cas  échéant 
la  clientèle  par  des  conseils  [)aternels  (en  d'autres  temps  (jueles  temps 
présents,  car  la  spéculation  paraît  avoir  déserté  la  Bourse).  Puistiue  le 
précédent  orateur  a  cité  des  vaudevillistes,  on  peut  bien  citer  un 
chansonnier,  le  bon  Desaugiers,  surtout  au  dessert  : 

Faut  de  la  vertu,  pas  trop  n'en  faut. 
L'excès  en  tout  est  un  dcfaut. 

Qu'un  intermédiaire  modère  la  clientèle  en  raison  du  besoin  qu'il 
éprouve  de  se  préserver  lui-même  contre  les  dangers  d'un  crécit  exces- 
sif, voilà  qui  se  comprend.  Mais  peut-il  aller  plus  loin,  chapitrer  les 
gens,  attacher  un  moraliste  à  son  établissement? 

Heste  à  savoir  l'accueil  qu'elle  fera,  la  clientèle,  à  l'homélie  finan- 
cière. Elle  ira  chez  le  voisin. 

Mais  il  y  a  des  gens  «lui  ne  veulent  pas  spéculer,  qui  veulent  pla- 
cer leur  argent.  Généralement  ils  demandent  en  même  temps  de  gros 
revenus  et  pas  de  risques!  Quand  on  leur  dit  qu'autant  vaut  deman- 
der la  lune,  alors  ils  se  décident  :  les  uns  préfèrent  le  risque,  les 
autres  la  sécurité.  Or,  chose  étonnante  et  apparemment  paradoxale, 
ce  sont  ceux  qui  demandent  la  sécurité  ijui  embarrassent  le  plus  le 
Gnancier.  Pourquoi?  Tout  simplement  parce  que  depuis  qu'il  y  a  des 
valeurs  mobilii.res,  il  ne  s'est  jamais  écoulé  dix  ans  sans  (ju'un  cer- 
tain nombre  de  valeurs  dites  ((  de  p.-rc  do  famille  »  soieut  devenues 
des  valeurs  de  «  fils  de  famille  »,  sans  que,  à  l'iuverse,  des  valeurs 
dites  de  spéculation  soient  devenues  des  valeurs  de  placement.  Dès 
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lors,  un  banquier,  s'il  a  quelque  expérience  et  quelque  honnêteté, 
mettra  toujours  quelque  réserve  en  ses  avis.  Il  se  dira,  en  lui-même, 
le  mot  fameux  :  Que  sais-je?  Et  son  conseil  s'en  ressentira. 

Il  faut  conclure  :  Si  la  législation  répressive  ne  peut  réprimer  que 
les  actes  commis,  si  l'instruction  n'est  pas  incompatible  avec  une 
certaine  hardiesse,  voire  avecla témérité,  si  le  financier-professionnel 
ne  peut  être  ni  un  vain  sermonneur,  ni  un  conseiller  catégorique,  le 
capitaliste  suivra  toujours  son  tempérament.  Il  y  aura,  non  pas  un 
capitaliste,  mais  des  capitalistes,  des  fous,  des  «âges,  des  hardis,  des 
timides.  Mais  il  y  aura  toujours,  en  France,  — et  ce  sera  le  grand 
nombre,  ce  seront  tous  —  des  hommes  généreux  qui,  lorsque  la 
patrie  en  danger  leur  demandera  leur  argent,  l'apporteront  et  donne- 
ront leur  cœur  avec.  Sur  ce  point  on  se  rencontre  avec  M.  Neymarck, 
mais  les  considérations  accessoires  du  précédent  orateur  conduisent 
là  où  on  ne  saurait  le  suivre. 

Les  excès  de  la  spéculation  se  [)roduisent  le  plus  souvent  aux  épo- 
ques où  s'accuse  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt;  le  cajjitaliste  se 
jette  dans  les  aventures  quand  le  capital  rapporte  peu.  Ce  n'est  pas 
une  fois,  c'est  cent  fois,  en  sa  carrière,  que  tout  financier  a  entendu 
dire  :  «  Mes  revenus  ne  me  suffisent  pas,  donc  il  faut  que  je  spécule.  » 
Cependant  le  phénomène  de  la  hausse  du  taux  de  l'intérêt  qui  se 
produit  actuellement  et  qui,  vraisemblement,  durera  quelque  temps, 
ne  supprimera  pas  l'esprit  de  spéculation,  mais  il  atténuera  le  stimu- 
lant dangereux  qu'était  le  phénomène  adverse. 

M.  Brizon  remarque  qu'en  Allemagne  les  épargnants  ont  compris 
la  différence  qu'il  peut  y  avoir  dans  les  rendements  annuels  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  En  France,  au  contraire,  ce  que  recherche 
celui  qui  place  son  argent,  c'est  la  stabilité  des  revenus;  et  cela  l'a 
éloigné  des  placements  industriels  et  commerciaux. 

Nous  avons  été  les  banquiers  de  l'Europe,  mais  nous  ne  connais- 
sons pas  le  commerce;  il  faut  pourtant  savoir  .que  c'est  la  force  vive 
de  la  nation. 

M.  d'Anthouard  se  félicite  d'avoir  été  pessimiste,  puisque  son 
pessimisme  lui  a  valu  l'exposé  brillant  de  M.  Neymarck;  mais  l'ora- 
teur nous  a  fourni  des  arguments  à  ce  pessimisme.  Une  démocratie 
doit  s'occuper  de  l'éducation  d'une  force  comme  l'épargne. 

M.  Moireau  dit  que  l'esprit  de  lucre  est  au  fond  de  tout. 

M.  Yves  Guyot  ne  veut  ajouter  qu'une  remarque  à  celles  qu'a 
faites  M.  Emmanuel  Vidal.  Il  a  été  étonné  que  son  ami,  M.  Neymarck, 
ait  abandonné  son  optimisme  habituel  pour  ne  nous  parler  que  des 
valeurs  mortes.  Il  a  produit  de  l'effet  en  ouvrant  un  gros  portefeuills 
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rempli  de  papiers  qui  ne  valaient  pas  le  papier  blanc  :  mais  il  ne  se 
promène  pas  à  celle  heure-ci  avec  ses  bonnes  valeurs  :  elles  reposent 
en  sécurité  dans  un  coffre.  Il  a  oublié  ce  soir  ses  remarquables  rapports 
sur  les  valeurs  mobilières  dans  lesquelles  il  estimait  à  700,  800  mil- 
liards, la  fortune  qu'elles  représentaient.  Cela  prouve  qu'il  y  en  avait 
plus  de  bonnes  que  de  mauvaises. 

M.  A.  Neymarck  nous  a  parlé  de  mauvaises  valeurs  américaines. 
Il  y  en  a  comme  partout  :  mais  les  bonds  prodigieux  que  fait  la 
richesse  des  États-Unis  entre  chaque  census,  prouvent  que  le  déchet 
est  peu  de  chose  à  côté  des  gains  positifs  de  leur  industrie,  de  leur 
commerce  et  de  leur  finance.  Il  vous  a  cité  la  fable  des  deux  pigeons  : 
mais  lui-même  a  célébré  l'ampleur  des  valeurs  de  transports;  ce  n'est 
pas  pour  que  les  pigeons  restent  dans  leur  colombier  où  ils  ne  sont 
pas  toujours  à  l'abri  de  l'épervier. 

M.  A.  Neymarck  a  reproché  à  nos  compatriotes  de  pécher  par  es- 
prit d'aventure,  iM.  Moireau  les  a  représentés  comme  pervertis  par 
l'esprit  de  lucre. 

M.  Yves  Guyot  croit  plus  juste  l'observation  faite  par  M.  Brizon. 

Le  capitaliste  français  a  la  manie  de  la  stabilité  du  revenu.  Il  veut 
chaque  année  être  assuré  d'un  revenu  fixe;  et  quand  il  a  abandonné 
les  valeurs  dites  de  père  de  famille,  pour  aller  chercher  ailleurs  des 
valeurs  ausssi  à  revenu  fixe,  c'est  parce  qu'il  en  avait  trop  pris  et 
qu'elles  ne  lui  offraient  plus  qu'un  revenu  trop  faible. 

M.  d'Anthouard  a  dit  :  «  On  a  négligé  de  faire  l'éducation  financière 
de  la  démocratie.  Il  faut  la  faire,  n  Mais  qui  chargera-til  de  faire 
cette  éducation.^  Quel  est  cet  «  on  n  ?  Est-ce  l'État  ? 

Certains  hommes  politiques  ont  voulu  et  veulent  lui  donner  la 
direction  de  l'épargne  française.  On  l'a  vu  à  l'œuvre  à  la  veille  de  la 
guerre,  quand  un  ministre  a  imposé  au  marché  de  Paris  un  emprunt 
turc.  Alors  ce  n'est  pas  l'État  qui  peut  faire  celte  éducation.^  Parmi 
ceux  qui  réclament  le  rôle  d'éducateurs,  combien  sont  compétents .^ 

Vers  1875,  un  financier,  Ilugolmann,  qui  eut  des  malheurs  en  police 
correctionnelle,  publia  une  brochure  apologétiqu»'  en  tête  de  laquelle 
il  réclamait  l'honneur  d'avoir  découvert  l'aptitude  du  clergé  aux 
affaires. 

Mais  vient  le  moment  où  l'État  prévoyant,  ayant  gaspillé,  a  besoin 
de  ressources.  Il  a  recours  à  l'impôt  et  à  remj)runt.  C'est  à  ces  contri- 
buables, ù  ces  capitalistes,  petits,  moyens  et  grands,  c'est  ù  ce»  igno- 
rants en  matière  financièrr  qu'il  s'adresse;  s'ils  avaient  administré 
leurs  intérêts  privés  comme  il  a  administré  les  intérêts  publics,  ils 
auraient  des  dettes  et  n'auraient  pas  un  centime  à  lui  donner  :  et  ce 
sont  ces  dupes  imbéciles,  dévorées  par  l'esprit  d'aventure  et  de  lucre 
qui  lui  apportent  des    tiiilliards,    comme  ce  sont  les  alcooli(|ue8  de 
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Raphaël-Georges  Lévy,  et  les  syphilitiques,  dénoncés  tous  les  jours 
par  des  gens  vertueux,  qui  gagnent  la  bataille  de  la  Marne  et  repous- 
sent les  attaques  allemandes  devant  Verdun  I 
La  séance  est  levée  à" dix  heures  et  demie. 

E.  R. 
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A.  TocQWïviLLE.  —  Mémoire  sur  le  paupérisme. 

Lefeuvre-Meawlle.  —  La  Grèce  économique  et  financière  en  iQiS. 

J.  Maître.  —  Les  Conditions  du  relèvement  économique  de  la  France.  — 
Le  nouveau  régime  de  l'alcool  au  point  de  vue  fiscal  et  hygiénique. 

Martinius  Nizhoff.  —  Ouvrages  principaux  du  Droit  international 
privé. 

Daniel  Bbllet.  —  La  France  et  la  Suisse  dans  leurs  relations  d'afjaires. 

GiNO  Arias.  —  La  Nostra  Guerra  e  gli  elemi  délia  Ricchezzo  Italiana. 
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mouvement  de  paix. 

GiNO  Arias.  —  Porti  italiani  e  porti  del  Nord. 

Compte  rendu  des  Travaux  pendant  l'année  1914.  Chambre  de  commerce 
de   Marseille. 

Annali  del  Credito  e  délia  Previdenza  en  Italia. 

Banque  de  France.  Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque 
de  France  du  27  janvier  1916. 

La  Banque  et  le  Commerce   extérieur.  Rapport  de  M.  Louis  Polac.  191C. 

F.  Larnaude.  —  Les  Sciences  juridiques  et  politiques. 

Annuaire  financier  et  économique  du  Japon.  i5*  année,  igiô. 
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Bulletin  mensuel  de  la  Société  de  géographie  commerciale  de  Paris. 

Bulletin  of  the  New-York.  Public  Library.  January  1916. 
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La  France  économique  et  financière.  12  février  191C. 

La  Gazette  de  Lausanne.  20  février  191C. 

Le  Rentier.  7-17-27  février  1916. 

La  Rijorma  sociale.  Gennaio  191C. 

La  Réforme  sociale .  i-xC  février   igiG. 

American  Chamber  of  commerce  in  Paris.  Bulletin  n"  i37. 

Revue  économique  el  financière .   16-28  janvier  iyi6. 

Revista  economica.  The  économie  Reviexv.  Décembre  19 15. 

Revue  d'Économie  politique.  Janvier-février  1916. 

Slin  gelandt's  efforts  towards  european  Peace. 

Grotius.  Annuaire  international  pour  Vannée  i9i5. 
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L'Europe    devant    Constantinople,    par    Max     Hoscbiller.    i    vol.    in-8. 

(Paris,  Marcel  Rivière.) 

Voici  leschapitres  de  ce  volume  :  I,  La  conception  panslavisle;  II,  Le 
traité  secret  de  Reichstadt  ;  III,  L'épreuve  de  1878;  IV,  La  défaitedela 
diplomatie  russe  en  1908-1910;  V,  La  dernière  étape;  VI,  L'opinion 
russe  et  Constanlinople;  VII,  L'importance  économique  dos  Darda- 
nelles. (Ce  chapitre  a  été  publié  dans  le  Journal  des  Économistes, 
t.  XLVI,  p.  38o.)  VIII,  De  Hambourg  à  Bagdad;'  IX,  Au  tournant  de 
l'histoire  moderne. 

Ce  livre  très  intéressant  montre  les  hésitations  de  la  Russie.  En  1876, 
Gortchakoff  disaità.\ndrassy  qui  lui  demandait  s'il  voulaitConstantino- 
ple  : —  Mais  non!  Il  montre  la  politique  allemande ol antifrançaise  pra- 
tiquée par  Andrassy  ',  ens'appuyant  sur  le  gros  ouvrage  de  M.  G.  Von 
Wertheimer,  composé  d'après  les  archives  de  la  famille  Andrassy,  des 
cabinets  deVienneetdeRerlin.  Il  cite  des  articlesdutraité  de  Reichstadt, 
du  a6  juin  1876,  d'après  lequel  la  Russie  avait  «  laissé  à  l'Kmpereur 
d'Autriche-IIongrie  le  choix  des  époques  et  des  moyens  pour  annexer 
la  Bosnie  et  l'Herzégovine  »  et  déclaré  que  «  Constanlinople  serait 
ville  libre  ».  Ces  conventions  étaient  secrètes. 

M.  Wertheimer  dit  : 

H  L'entrevue  de  Reichstadt  n'a  pu  empêcher  une  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie,  niais  elle  en  a  empêché  une  entre  nous  (Autriche- 
Hongrie)  et  l'Kmjiire  du  tsar.  Il  est  incontestable  qu'à  Reichstadt  ont 
été  jetées  les  bases  sur  les(|uell«'8  notre  monarchie  s'est  érigée  pour 
devenir  une  puissance  de  tout  premier  plan  en  Orient.  Depuis,  tous 
les  efforts  qu'a  fait  la  Russie  pour  obtenir  la  supériorité  en  Orient  se 
sont  brisés  contre  la  situation  puissante  que  aous  y  avons  ac<]uite.  » 


I.  Voir  Yves  Guyot.  Us  Causts  et  te$  Conséquences  de  la  guerre,  première 
partie,  chup.  xni,  p.  io3. 


496  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES 

Andrassy  conclut  une  entente  secrète  avec  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Russie. 

Il  y  a  eu  un  autre  traité  secret  entre  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie 
dont  la  Gazelle  de  Francfort  a  révélé  l'existence  dans  son  numéro  du 
i6  mai  1898,  mais  dont  on  ne  connaît  pas  le  texte.  Il  aurait  été  conclu 
lors  de  la  visite  que  François-Joseph  fit  à  Pétrograd  en  1897.  Ce  traité 
aurait  partagé  la  péninsule  balkanique  en  deux  zones,  l'une  dite  d'in- 
lluence  autrichienne,  l'autre  d'influence  russe.  L'Autriche-Hongrie 
aurait  obtenu  le  contrôle  de  la  Serbie,  de  la  Macédoine,  deSalonique  à 
Vranya,  et  de  l'Albanie;  la  Russie  de  la  Bulgarie  et  de  la  Turquie 
d'Europe,  de  Salonique  à  l'Est.  Ce  traité,  conclu  pour  cinq  ans, aurait 
été  renouvelé  en  février  1902  et  une  seconde  et  dernière  fois  en 
1907.  Le  programme  d'action  de  Muerzsteg  fut  élaboré  à  Vienne. 

Cependant,  le  2/4  janvier  1908,  le  baron  d'Aehrental  annonçait 
l'intention  «  d'établir  par  la  voie  de  Constantinople  et  des  délroitsun 
colossal  échange  de  bienfaits  économiques  entre  l'Occident  et 
l'Orient». 

La  Russie  répondit  par  le  projet  du  chemin  de  fer  du  Danube  à 
l'Adriatique.  Les  i5  et  16  septembre  1908,  le  ministre  russe,  M.  Isvolski, 
se  rencontra  avec  M.  d'Aehrental  chez  le  comte  Berchtold,  alors 
ambassadeur  d'Autriche-Hongrie,  et  un  mois  plus  tard  l'Autriche- 
annonçait  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine.  La  Russie  laissa  faire 
parce  qu'elle  se  considérait  toujours  comme  liée  par  le  traité  de 
Reichstadt,  conclu  en  1876. 

M.  Hoschiller  ajoute  à  ces  grandes  lignes  des  détails  sur  les  rap- 
ports entre  les  cabinets  de  Pétrograd  et  de  Vienne  qui  montrent 
la  mauvaise  foi  du  Ballplatz  :  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
leurraient  la  Bulgarie  de  l'espoir  qu'elle  serait  maîtresse  de  Constanti- 
nople et  des  détroits. 

N.  M. 


L'Idolâtrie  politique.  Quelques  réflexions  et  aphorismes  pour  aider  a 
méditer  sur  la  faillite  de  la  civilisation  au  vingtième  siècle,  par 
H.-L.  FoLLiN.  I  vol.  in-i8  de  112  pages.  (Aixen-Provencc,  Vlndivi- 
dualisle  européen.) 

Quand  on  ouvre  le  volume,  on  trouve  d'énormes  places  remplies  de 
lignes  de  points.  C'est  l'œuvre  de  la  censure  locale  d'où  ressortit  lim- 
priraerie  d'Aix-en-Provence. 

Ces  pages  ne  pouvaient  contenir  aucune  information  diplomatique 
ou  militaire  de  nature  à  compromettre  la  défense  nationale.  Elles  ne 
pouvaient  contenir  que  des  idées  non  conformes  à  celles  des  censeurs. 
Il  en  résulte  que  ces  censeurs  entendent  imposer  des  dogmes  poli- 
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tiques   et    supprimer   ce   qu'ils    considèrent    comme     des    hérésies. 

Ils  donnent  eux  mêmes  la  preuve  de  la  régression  dont  la  guerre 
frappe  tous  les  peuples,  et  la  France,  en  partculier. 

Les  mois  «  faillite  de  la  civilisation  »  ne  paraissent  pas  corrects.  11 
y  a  des  civiliiations  de  tous  degrés  :  il  n'y  a  [^as  une  civilisation  type. 
On  peut  dégager  les  caractères  de  l'évolution  et  de  la  régression  des 
groupes  humains.  Mais  le  mot  faillite  n'est  qu'une  métaphore. 

Voici  la  série  de  propositions  par  lesquelles  M.  FoUin  arrive  à  la 
délinition  de  l'idolâtrie  politique. 

a  La  |)uissance  politique  ne  saurait  être  un  but  en  soi;  elle  doit 
rester  uniquement  un  moyen  de  résistance  aux  éléments  dissolvants 
de  la  civilisation. 

«  Les  intérêts  communs  des  hommes  sont  très  peu  nombreux  et 
très  simples.  lis  sont  la  seule  réalité  durable,  identique  à  elle-même, 
quelles  que  soient  l'origine  et  la  situation  sociale  d'un  nombre  quel- 
contjuc  d'individus  pris  au  hasard  dans  l'humanité.  Les  intérêts 
collectifs  sont  des  contingences  infiniment  variables,  passagères  et 
contradictoires  dont  s'emparent  (juelques  individus  pour  mettre  la 
force  du  nombre  au  service  de  leurs  propres  intérêts  ou  de  leurs 
illusions. 

«  Un  seul  intérêt  n  itifinal,  véritable  intérêt  commun,  justifie  des 
sacrifices  demandés  aux  peuples  et  crée  le  devoir  patriotique  inéluc- 
table devant  quoi  tout  s'elface.  C'est  la  résistance  à  l'agression. 

((  Toutes  les  institutions  nationales  ou  internationales,  qui  faci- 
litent l'exercice  des  libertés  individuelles  à  travers  le  monde,  sont  les 
seuls  [ihénomènes  d'organisation  politique. 

«  Toutes  les  institutions  qui  limitent  ces  libertés,  en  les  subor- 
donnant à  des  abstractions,  sont  des  manifestations  de  l'idolAtrif 
l'olitique  ». 

J'agrée  volontiers  à  ces  propositions  dans  leurs  grandes  lignes. 

M.  Follin  fait  quelques  observations  fort  justes  sur  «  l'esprit  d'ex- 
pansion ».  11  (lit  : 

«  La  guerre  à  coups  de  fusil  et  de  canon  n'est  |)as  la  seule  manifes- 
tation de  l'hostilité  internationale.  Le  protectionnisme,  auquel  toutes 
les  nations  ont  sacrifié,  est  aussi  une  forme  de  la  guerre,  dont  l'autre 
n'est  que  l'aboutissant  logi({ue  ». 

Il  remarque  que  le  protectionnisme  a  abouti  maintes  fois  à  des 
coups  de  fusil  et  de  canon,  et  <|u'il  joue  un  premier  rôle  dans  lei 
causes  de  la  guerre  actuelle'. 

Mais  M.  H.  L.  Follin  me  |)arait  déplacer  les  riMes  quand  il  dit  :  n  l.e 

I.  V.  \\t»  Guyot,  les  Causes  el  Irs  C.onséiinrncen  de  la  guerre.  —  La 
Jalousie  rommerciale  dans  les  relations  internationales,  (i  broch.  de  \a  Ligue 
du  Lihre  Êckangr.) 
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militarisme  de  Guillaume  n'est  que  la  logique  brutale,  mais  fatale  des 
conceptions  de  l'honnête  M.  Méline  et  de  la  phraséologie  nationa'e.  » 
Ces  conceptions  n'appartiennent  pas  seulement  à  M.  Méline. 

Il  avait  des  ancêtres,  entre  autres  l'Allemand  List.  Il  a  eu  des  con- 
temporains, Bismarck,  qui  jeta,  en  1879,  l'Allemagne  dans  le  i>rotec- 
tionnisme.  Enfin,  Guillaume  a  été  atteint  d'une  monomanie  protec- 
tionnisme plus  agressive  que  celle  de  M.  Méline. 

M.  H.-L,  Follin  se  lance  de  son  côté  dans  des  conceptions  régressives 
quand  il  demande  «  la  paix  par  le  silence  imposé  à  toutes  les  mégalo- 
manies secondaires  dont  nous  marchandons  tour  à  tour  le  concours 
contre  la  mégalomanie  principale  des  .\llemands  et  par  la  pendaison 
de  quiconque  en  Europe  osera  soutenir  des  idées  d'antagonisme  entre 
les  nations  ». 

Les  censeurs  ont  laissé  intacte  cette  phrase;  ils  y  ont  reconnu 
M.  H.-L.  Follin  comme  un  des  leurs. 

Depuis  quelques  années,  M.  H.-L.  Follin  est  à  la  recherche  d'un 
sauveur.  Il  le  demande  toujours  :  «  Qu'un  homme  à  poigne  impose 
cette  conception  aux  gouvernements  alliés  1  »  M.  H.-L.  Follin  con- 
tinue de  rêver  un  Napoléon  de  la  paix.  Il  suffit  de  joindre  ces  deux 
mots  pour  montrer  la  chimère  de  cette  conception. 

N.    MONDET. 


Une  République  patiucienne,  Venise,  par  Charles  Diehl.  (Bibliothèque  de 
philosophie  scientifique.)  i  vol.  in-i8.  (Ernest  Flammarion,  édit.) 

M.  Charles  Diehl  a  voulu  étudier  le  régime  politique  et  l'évo- 
lution historique  de  Venise.  Il  a  fort  bien  réussi  dans  son  entre- 
prise et  il  nous  a  donné  un  livre  intéressant,  brillant  et  dair 
qui  manquait. 

Venise  a  d'abord  été  un  village  de  pêcheurs  qui,  pour  fuir  les 
invasions  et  les  oppressions,  s'étaient  réfugiés  dans  les  lagunes. 
Ils  conslit aèrent  une  puissance  qui  s'est  dérobée  à  la  féodalité  du 
moyen  flgc. 

Ils  so  donnt^rent  une  constitution  qui  a  duré  mille  années  et,  à 
l'abri  de  laquelle,  ils  firent  de  leur  ville  une  des  plus  puis- 
santes, à  coup  sûr  la  plus  florissante  du  moj-en  âge  et  dans 
laquelle  se  manifesta  une  éclosion  arlistique  qui  provoque  encore 
aujourd'hui   l'admiration   du   monde. 

Venise  était  d'abord  une  ville  de  commerce  :  elle  pratiquait, 
sous  ses  dehors  brillants,  une  politique  utilitaire.  Un  de  ses  plus 
grands  hommc^s,  Dandolo,  disait:  «  J'aime  mieux  être  utile  que 
do   commander    (prodessc    qua?n    prœcsse).   » 

Ils    n'hésitèrent    pas    d'essayer    de    s'entendre    avec    les    Turcs. 
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«  Nous    sommes    des    marchands,    nous    ne    pouvons    vivre    sans 
eux   »,   disait   un   Vénitien  du  seizième  siècle. 

Mais  le  commerce  était  à  la  fois  politique  et  économique.  Venise 
était  empreinte  du  régime  pourvoyeur.  Elle  agissait  comme  Etat  et 
la  politique  jouait  un  grand  rôle  dans  ses  relations  extérieures. 
Elle  avait  l'esprit  de  monopole  qui  dominait  tous  les  échanges. 
Mais  à  côté  des  entreprises  de  l'Etat,  il  y  avait  aussi  des  entre- 
prises individuelles.  Autrement,  on  ne  s'expliquerait  pas  les  grandes 
richesses,  acffuises  par  certains  de  ses  membres,  qu'ils  mettaient 
ensuite   largement   au   ser\icc   de   la   République. 

En  1423,  le  vieux  doge  Mocenigo  recommandait  à  ses  conci- 
toyens de  considérer  surtout  les  intérêts  commerciaux  de  Venise 
et  le  maintien  de  la  paix.  Il  ne  fut  pas  écouté.  On  lui  donna  pour 
successeur  François  Foscari;  et  avec  lui  commença  une  période 
de  guerre  qui  dura  jusqu'en  1457,  soit  trente-quatre  ans.  Venise  se 
livra  aux  condottieri,  s^engagea  dans  des  intrigues  politiques  et, 
au  bout  de  cet  effort,  elle  recueillit  Brcscia,  Bergame  et  Cré- 
mone. Elle  triomphait,  mais  elle  avait  provoqué  toutes  sortes  de 
haines   et  elle   avait   gaspillé  ses   ressources. 

Elle  fut  obligée  en  1179  de  signer  une  paix  désastreuse  avec 
les  Turcs.  La  guerre  de  1192  à  1499  aboutit  i\  la  perte  de  la 
Morée.  Les  souverains  égyptiens  se  réservaient  le  monopole  de 
la  vente  des  épiccs  qu'ils  recevaient  des  Indes  et  qu'ils  vendaient 
à  dcK   prix   excessifs   aux  Vénitiens. 

La  découverte  de  la  route  des  Indes  par  le  cap  de  Bonne 
Espérance  ouverte  en  1498  par  Vasco  de  Gama  ruina  ce  com- 
merce. Le  bon  marché  joua  son  rôle  économique  implacable 
contre  lequel  Venise  essaya  en  vain  de  lutter. 

Toutefois,  sa  ruine  ne  fut  pas  immédiate.  Elle  continua  d'être 
une  grande  place  de  commerce  et  elle  eut  des  industries  dé  lux'ê, 
telles  que  la  verrerie,  l'imprimerie  qui  lui  a.ssurèrcnt  des  clients. 
Pendant  le  dix-septième  siècle  et  le  dix-huitième  siècle,  elle  resta 
une  ville  où  la  somptu(j«ité  privée  était  dominée  par  la  somp- 
tuosité publifjuc  :  les  fêtes  y  étaient  continuelles.  Le  carnaval 
de   Venise  durait   six   mois. 

Les  prat'ciens  pauvres,  les  Barnahotti,  écartés  des  grandes  charges 
publiques,  qui  ne  convenaient  qu'aux  riches,  conspiraient  contre 
le  conseil  des  Dix,  et  s'inspirant  des  idées  françaises,  entraî- 
naient le  peuple  ù  une  action  politique  à  laquelle  il  était  resté 
étranger  [tendant  les  périmles  do  splendeur  et  d'activité  de  Venise. 
Sa  vie  propre  était  finie  quand  Bonaparte  la  céda  en  1797  à  l'Au- 
triche par  le  traité  de  Campo-Fonnio.  Il  n'en  commit  pas  moins  une 
grande  erreur  et   une   lourde   faute.  N.    M.. 
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La  Commedia  socialista,  par  Otlavio  Cina.  i  vol.  in-12,  10a  pages.  (Rome, 
Bernado  Lux,   igiA.) 

Nous  sommes  en  retard  avec  le  volume  et  avec  l'auteur,  et  nous  le 
regrettons  vivement,  car  ce  pseudonyme  d'Otlavio  Cina  couvre  une 
personnalité  qui  fait  autorité  dans  le  monde  politique  et  économique 
italien.  Nous  lui  ferions  volontiers  reproche  de  n'avoir  pas  songé  à 
envoyer  plus  tôt  au  Journal  des  Économistes  un  volume  qui,  portant 
le  même  titre  en  italien  qu'un  des  volumes  les  plus  célèbres  du  rédac- 
teur en  chef  de  cette  revue,  est  animé  des  mêmes  sentiments  ou  plutôt 
basé  sur  les  mêmes  raisonnements,  les  mêmes  observations,  et  conclut 
tout  à  la  fois  aux  illusions  et  aux  dangers  des  théories  et  des  pratiques 
socialistes  et  démagogiques. 

CiOmme  le  dit  lui-môme  l'auteur  en  commençant,  il  ne  s'est  pas 
projiosé  dans  ce  [)etit  ouvrage  de  réfuter  la  doctrine  socialiste  du 
nivellement  des  fortunes  et  de  l'égalité  universelle,  doctrine  ulopique, 
absurde,  irréalisable;  aussi  bien  montre-t-il  que  la  doctrine  pure 
des  débuts  est  étrangement  modifiée;  qu'elle  est  capricieuse,  variable, 
que  l'opportunisme  s'y  est  introduit,  qu'il  n'est  guère  plus  utile  de  la 
discuter  qu'on  ne  discute  la  mode  féminine  dans  ses  variations  irrai- 
sonnées. Mais  il  a  voulu  montrer  que  la  doctrine  socialiste,  pour  la 
plus  grande  partie  de  ceux  qui  la  soutiennent  (à  i)arl  quelques  idéolo- 
gues vivant  absolument  en  dehors  de  la  réalité  et  tout  à  fait  sincères), 
n'est  (|u'une  échelle  ou  même  mieux  qu'une  échelle,  un  «  ascenseur 
commode  »  pour  s'élever  jusqu'aux  régions  supérieures  de  la  poli- 
tique et  de  la  fortune  politique.  Il  a  voulu  prouver  que  cette  fortune 
assurée  à  quelques-uns  ne  produit  que  des  ruines  morales,  sociales, 
économitpies,  qui  retombent  K-  plus  souvent  sur  h'  prolétariat  même  ; 
que  les  désordres,  les  répercussions  et  les  incidences  sont  supportées 
pour  la  plus  grande  part  parce  prolétariat,  qui  n'est  qu'un  instrument 
docile  des  audacieux  et  des  ambitieux. 

Le  petit  volume  répond  bien  ù  ce  firogramme,  d'autant  qu'il  est 
écrit  d'une  plume  acerbe,  spirituelle,  que  tous  les  mots  y  portent.  Il 
commence  par  une  analyse  vraiment  curieuse  et  amusante  du 
fameux  (">ongrès  des  socialistes  allemands  à  lena;  il  étudie  ensuite  le 
caractère  politique  du  mouvement  socialiste  et  la  fortune  des  meneurs, 
puis  il  se  préoccupe  des  augmentations  de  salaires  et  de  leurs  effets, 
se  traduisant  souvent  comme  un  fardeau  pour  la  production.  Il 
insiste  assez  longuement  sur  la  démoralisation  des  masses,  sur  les 
questions  d'instruction  et  d'éducation,  sur  l'infatuation  du  prolétériat, 
croyant  volontiers  sivoir  (juelque  chose  des  questions  économiques, 
et  sur  l'inconscience  de  la  bourgeoisie,  sur  le  succès  des  démagogues 
et  l'émigration  des  capitaux  italiens  par  crainte  de  celle  démagogie 
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croissante.  Considérant  les  choses  au  point  de  vue  pratique,  il  examine 
la  situation  des  industrie?,  la  diminution  des  bras,  l'inlluence  de 
la  démagogie  sur  la  législation;  et  il  n'a  garde,  fort  courageusement,' 
d'oublier  la  responsabilité  des  partis  constitutionnels,  (jui  ont  laissé 
se  former  la  terrible  et  coûteuse  expérience  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'Êlat.  De  même  il  se  préoccupe  du  problème  du 
chômage,  auquel  les  démagogues  cherchent  de  prétentus  remèdes  ou 
de  prélentues  explications(]ui  sont  de  véritables  hérésies  économiques  ; 
il  montre  que  le  chômage,  là  où  il  existe,  est  bien  le  résultat  de  cette 
démagogie.  El  courageusement  aussi  il  incite  à  combattre,  à  réagir,  à 
résister,  ceux  qui  justju'ici  sont  demeurés  inertes  et  passifs.  Four  lui 
ce  serait  folie  de  croire  (et  nous  sommes  de  son  avis)  que  la  démago- 
gie politi(jue  est  susceptible  de  s'arrêter  dans  la  voie  où  elle  s'est 
engagée,  que  le  prolétariat  puisse  avoir  la  vision  claire  des  ruines  ([ui 
l'attendent.  11  termine  en  demandant  qu'on  oppose  la  force  à  la  force, 
et  au  besoin  même  la  violence  à  la  violence,  i)Our  la  défense  de  la 
société  et  de  la  civilisation  modernes. 

On   voit   la   vigueur   de   la  lutte  entamée,  le  courage  et  la  claire 

compréhension  des  choses  chez  l'auteur. 

L.  P. 


COMPEXDIO  DE  UISTOniA  DBL  COMMBRCIO  PARA    USO  UE  LAS  E8CUELAS  COMEHCIALES, 

par  Antonio  L.  Valverde,  professeur  à  l'Ecole  de  commerce  de  La  Havane, 
I  vol.  in-ia,  5io  pages.  (.Madrid,  Libreria  gênerai  de  Victoriano  Suarez, 

IQlS.) 

Les  histoires  du  commerce  n'abondent  pas,  surtout  quand  il  s'agit 
d'histoires  résumées,  susceptibles  d'être  mises  entre  les  mains  de  ceux 
qui,  assez  ra|)idemenl,  veulent  suivre  toute  l'évolution  du  commerce 
à  travers  le  monde  et  à  travers  les  ûges  ;  et  c'est  pour  remédier,  dans 
les  pays  de  langue  espagnole,  à  celte  rareté  des  livres  à  consuller  rap!» 
dément,  que  M.  Valverde  a  fait  l'es;  èce  de  manuel  dont  nous  venons 
de  citer  le  nom,  qui  se  présente  et  qu'il  présente  sans  |)rétention,  à 
l'usage  des  élèves  des  écoles  de  commerce.  I/ouvrage  ré[)ond  bien  au 
but  |>oursuivi,  son  (dan  correspondant  sensiblement  à  la  fois  au  plan 
logi(iue  [Kiursuivicn  la  matière  et  aussi  au  programme  généralement 
suivi  dans  les  écoles  de  commerce  françaises.  11  essaye  d'.ibord  de 
montrer  comment  le  commerce  est  né  des  nécessités  mômes  de  lu  vie 
économique  à  ses  débuts;  il  donne (|uelijues  exemples  caraclérisliiiiM'S 
des  premiers  échanges  et  des  premières  spécialisations  (les  deux  choses 
marchant  de  pair)  aux  temps  préhistori(iues;  puis,  dans  une  série 
d'une  quarantaine  de  leçons  successives,  il  passe  en  revue  les  phases, 
successives  elles  mêmes,  du  commerce  dans  l'antiquité  jnsciue  vers  le 
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règne  de  Charlemagne;  c'est  ensuite  l'histoire  commerciale  du  Moyen 
âge  dans  tous  les  paya  principaux,  puis  l'histoire  du  commerce 
moderne  qu'il  conduit  de  1^92,  la  date  des  grandes  découvertes  mari- 
times, jusqu'en  1789;  on  prend  généralement  comme  date  caracté- 
ristique 1^53,  c'est-à-dire  l'envahissement  des  Turcs  supprimant 
la  possibilité  de  communications  directes  î)ar  terre  entre  l'Europe  et 
l'Orient;  mais  il  est  à  peu  près  aussi  logique  de  considérer  que  la 
démarcation  se  fait  au  moment  où  i'on  a  trouvé  de  nouvelles  routes 
commerciales.  Enfin  une  grande  division  comprend  la  période  toute 
contemporaine,  de  1789  à  igi^  y  compris,  car  il  étudie  même  le 
commerce  de  igi^i  en  se  demandant  les  influences  commerciales 
que  pourra  avoir  la  guerre  actuelle  ou  plutôt  la  [laix  qui  la  suivra. 

C'est  un  livre  très  bien  fait,  très  synthétiquemcnt  mais  très  claire- 
ment; l'auteur  se  garde  du  reste  de  façon  à  peu  près  absolue,  et  à 
notre  avis  un  peu  exagérée  (bien  que  l'on  comprenne  sa  préoccupa- 
tion) d'émettre  des  o:)inions  et  des  jugements  personnels.  L'ouvrage 
contient  sous  une  forme  très  sommaire  un  ensemble  de  renseigne- 
ments commodes,  assez  faciles  à  absorber  pour  les  lecteurs  visés.  Nous 
nous  ])ermettrons  pourtant  de  lui  signaler  quehjues  corrections  à 
apporter  dans  une  prochaine  édition,  (jui  se  fera  certainement  avant 
peu.  11  est  regrettable  qu'il  ne  prononce  [)as  le  nom  de  l'école  mercan- 
tile et  de  ses  créateurs.  De  même  il  faudrait  absolument  que,  dans  le 
chapitre  consacré  à  la  France  moderne,  après  avoir  étudié  sommaire- 
ment nos  tarifs  de  1892  et  les  principes  sur  lesquels  ils  sont  basés, 
qu'il  parlât  de  la  revision  des  tarifs  de  1910.  D'une  façon  analogue, 
pour  l'emjtire  d'Allemagne,  il  a  omis  de  signaler  les  nombreux  traités 
signés  en  1902  et  (jui  ont  accusé  une  nouvelle  évolution  de  la  politi- 
que douanière  du  pays.  Ce  ne  peuvent  être  évidemment  que  des 
omissions,  mais  qui  ont  leur  importance  et  qu'il  est  essentiel  de  faire 
disparaître  dans  un  livre  didaclicjue.  Une  fois  ces  oublis  réparés,  le 
livre  sera  très  bon  à  mettre  entre  les  mains  de  jeunes  gens  désireux 
de  posséder  un  véritable  manuel  de  l'histoire  du  commerce  généra'. 

P.  de  M. 
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La  Glerbe  économique  et  finan- 
cière, par  M.  LeFEuvHE  Méali.le, 
altuchc  commercial  de  France  en 
Orient,  i  vol.  in-i8.  (Librairie 
Félix-Alcan.) 

La    liste   des  chapitres  de  ce  vo- 
lume en  montre  l'inlérèl.  Chup.  I" 
L'ancienne      Grèce,      agriculture 
chap.  II   :   L'industrie;  chap.   III 
Le   commerce;   chap.    IV   :    Le   ré 
gime  douanier  en  Grèce;  chap    V 
Voies  de  communication  ;  chap.  VI 
Finances  de  l'État;  chap.  Vil  :   Les 
finances    priv(''e3;    chap.   VIII    :    La 
Grèce    insulaire;    cha|).   I.\    :    L'or- 
ganisation  militaire;  chap.    \    :    La 
guerre  balkanique  et  les  nouvelles 
acquisitions. 

M.  Lefeuvre  Méaulle  montre  dans 
les  termes  suivants  les  résultats  du 
protectionnisme  en  Grèce  :  ■  L'Etal 
désireux  de  protéger  l'industrie, 
l'agriculture,  et  d'assurer  de  fortes 
recelti's  au  Trésor  applique  des  taxes 
douanières  exorbilanlcs.  Malheu- 
reusement le  fardeau  de  ce  régime 
protectionniste  est  supporté  en  nn 
de  compte  par  le  consommateur. 

(I  L'Impôt  ad  valorem  appliqué 
aux  denrées  de  consommation  cou- 
rante dépasse  toute  la  moyenne 
connue.  Tels  articles  «rhabillement, 
confections,  chaussures,  gants,  sup- 
portent des  droits  d'entrée  oscillant 
entre  Jo  cl  loo  p.  lou.  Les  meubles 
de  bois  soDt  taxés  selon  leur  qua- 
lité,entre  i3  I  fr.  5o  et  5(Jo  francs  par 


loo  ocques(ou  la  >  kilos.).  Les  meu- 
bles de  luxe  à  raison  de  i  fr.  oi5 
par  13  )  kilos. 

«  L'épargne  nationale  souffre  de 
la  vie  chère  :  car  la  production  sur 
place  ne  suffisant  pas  à  la  consom- 
mation, il  faut  bien  importer  les 
produits  d'usage  courant.  Le  pay- 
san, l'ouvrier,  ne  pouvant  pas  sup- 
porter le  coût  de  la  vie,  émigrent. 

<(  L'Étal  gagnerait  h  diminuer  ses 
perceptions  douanières;  la  vie  de- 
venant moins  chère,  l'ouvrier  et  le 
paysan  s'expatrieraient  moins;  la 
production  agricole  et  industrielle 
gagnerait  en  inlcnsilé.  Il  en  résul- 
terait uue  plus-value  des  percep- 
tions sur  le  revenu  et  la  propriété 
publique  qui  contre-balanceiaieat 
très  avantageusement  la  moins< 
value  des  recettes  douanières. 

(t  Le  régime  douanier  appliqué  a 
la  Grèce  crée  un  déséquilibre  écono- 
mique que  l'État,  pressé  d'encaisser 
pour  le  compte  du  Trésor,  n'apcrv^oU 
pas  suflisanimcnt.  » 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Éco- 
nomistes n'ont  pas  oublié  les  remar- 
quables articles  que  M.  Amlreadès  y 
a  publiés  sur  la  marine  marchande 
et  sur  les  linances  grecques. 

Quant  aux  conlusions  économi- 
(jucs  de  M.  M.  I.cfeuvrc  Méaulle, 
elles  ressemblent  à  toutes  celles  de 
ses  eolb'-gues  de.s  rousulats.  Nous  les 
avons  souvent  discutées  cl  nous  les 
discuterons  encore.  Elles  oublient 
toujours  le  point  de  départ  :  —  Que 


504 


JOURNAL    DES    ECONOMISTES 


pouvons-nous  offrir  à  la  Grèce  et  à 
quel  prix?  N.  M. 

Le  Budget  et  le  Déficit  par  René 
Baudin.  2'  cdilion;  préface  nou- 
velle. I  vol.  (Librairie  Félix  Al- 
can.) 

C.e  livre  à  été  publié  avant  la 
guerre.  Il  contient  des  critiques  et 
des  conseils  que  l'auteur  considère 
toujours  comme  utiles. 

Beaucoup  sont  contestables.  En 
tout  cas,  ils  provoquent  l'examen  et 
la  discussion.  Le  titre  du  livre 
même  est  instructif  :  le  Budget  cl  le 
Déficit.  Ce  déficit  existait,  malgré  la 
paix  et  s'aggravait  tous  les  jours.  Le 
premier  devoir  du  gouvernement  et 
du  parlement  au  lendemain  de  la 
guerre  sera  de  mettre  de  l'ordre 
dans  nos  dépenses. 

N.  M. 

Le  Secours  américain  en  France, 
par  William  G.  Suarp,  ambassa- 
deur des  Etats-Unis,  et  G.  Hano- 
TAUx,  président  du  Comité  France- 
Amérique,  i  broch.  (Librairie 
Félix  Alcan.) 

Cette  plaquette  a  pour  but  de  per- 
pétuer le  souvenir  de  la  belle  céré- 
monie qui  eut  lieu  à  la  Sorbonne  le 
39  mai  1915,  pour  la  remise  d'un 
album  destiné  à  être  déposé  au  Ca- 
pitole  de  Washington,  avec  des  des- 
sins de  nos  plus  grands  artistes  et 
une  suile  d'aulographes  de  nos 
écrivains,  comme  souvenir  de  re- 
connaissance du  grand  élan  de 
bienfaisance  américaine  qui  a  si  vi 
Tement  ému  tous  les  Français. 

L'Action  des  Alliés  sur  lés  mers,  par 
A.  Rousseau,  rédacteur  mnrilime 
du  Temps,  i  broch.  (Librairie  Félix 
Alcan.) 

L'exposé  môme  des  faits  amène 
M.  A.  Rousseau  à  constater  que  l'ac- 
tion   militaire   a    partout    tourné   à 


l'avantage  des  Alliés,  que  le  blocus 
des  sous-marins  allemands  n'a  nul- 
lement diminué  la  navigation 
commerciale  anglaise,  que  lesroutes 
sur  mer  sont  libres  pour  tous  les 
navires  amis  ou  neutres  et  fermées 
aux  navires  adversaires  et  que  le 
ravitaillement  de  l'Angleterre,  delà 
France,  voire  de  la  Russie  s'effectue 
régulièrement,  tandis  que  celui  de 
l'Allemagne  se  réduit  de  jour  en 
jour. 

Ces  résultats  considérables  ont 
été  obtenus  avec  des  sacrifices  rela- 
tivement minimes  et  les  flottes  sont 
plus  que  jamais  prêtes  à  la  lutte 
et  plus  sûres  de  la  victoire.  Leur 
coefficient  de  supériorité  sur  les 
forces  austro-allemandes  est  plus 
considérable  qu'il  ne  l'était  au  dé- 
but de  la  guerre.  «  Aujourd'hui, 
conclut  l'auteur,  l'issue  du  combat 
ne  fait  doute  pour  personne.  La 
flotte  britannique  est  plus  forte  que 
jamais.  C'est  pour  la  flotte  allemande 
l'échec  complet  et  la  destruction  si 
elle  venait  à  livrer  bataille.  )> 

La  Richesse  db  la  France  devant  la 
GUERRE,  par  René  Plpin.  Problè- 
mes de  paix  et  de  guerre,  i  vol. 
(Paris,  Marcel  Rivière.) 

M.  René  Pupin  donne  comme 
sous-titre  à  son  volume  :  Son  passé, 
ses  perspectives,  capital,  revenus, 
épargnes.  Il  aborde  résolument  ce 
difficile  problème  :  —  Quel  est  le 
montant  de  la  fortune  privée  de  la 
France  .■'  Et  il  pose  bien  la  question 
en  posant  celte  seconde  quej'tion  :  — 
Quel  est,  toutes  dépenses  payées 
pour  leur  subsistance,  le  surplus  net 
annuel  dont  disposent  les  Français? 

En  un  mot  :  —  Quel  est  le  montant 
net  annuel  des  nouveaux  capitaux 
constitués  et  conservés  par  les  Fran- 
çais ? 

M.  René  Pupin  arrive  à  une  éva- 
luation de  aS5  milliards  pour  1914. 
C'est  un  chiffre  plus  élevé  que  celui 
qui    est  généralement  donné,  et  il 
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évalue  l'excédent  annuel   à  3   mil- 
liards et  demi. 

Pourquoi  M.  Pupin  ne  distingue- 
t-il  pas  dans  l'encaisse  de  la  Banque 
l'or  de  l'argent? 

Dans  le  chapitre  vi,  l'auteur 
aborde  ce  redoutable  problème,  La 
fortune  privée  au  lendemain  de  la 
guerre. 

M.  Pupin  conclut  que  deux  condi- 
tions s'imposent:  développer  les  re- 
venus bruts  et  réduire  le  prix  de  la 
vie. 

Parmi  les  causes  de  chute,  M.  Pu- 
pin parle  des  changes  défavorables 
et  de  la  hausse  des  frets  ;  mais  il 
oublie  les  droits  de  douane^ 

M.  Pupin  se  fait  une  grosse  illu- 
sion quand  il  croit  que  n  le  tribut 
franco-allemand  pourra  atténuer  la 
très  lourde  aggravation  des  dépenses 
publiques  ».  Il  sera  absorbé  par 
la  réparation  des  dommages  pri- 
vés. 

Nous  avons,  dans  le  Journal  des 
Economiites,  occasion  de  revenir 
sur  ce  livre,  dans  nos  études  sur 
les  lendemains  de  la  guerre. 

Dalloz  Gl'erhe  de  igi4'  Documents 
ofCciels,  etc.  Huitième  volume. 
I  volume  broché  de  336  pages, 
i6  X  'O  J/a  cm.  (Paris,  n,  ru« 
Soufflot.) 

La  période  du  i5  novembre  igi5 
au  I"  janvier  1916  s'ouvre,  au  point 
de  vue  législalif,  par  un  document 
d'une  importance  spéciale,  la  loi 
du  16  novembre  igi5  autorisant 
l'émission  d'un  emprunt  en  rentes 
5  p.  100  ;  la  loi  du  a6  du  même 
mois  a  affecté  ce^  rentes  aux  mêmes 
placements  que  les  rentes  3  p.  100 
perpcluelles  quant  aux  entreprises 
d'assurances  de  toute  nature,  de 
capitalisation  et  d'i'pargne.  Une  loi 
du  a()  novembre  iiji5  concerne  le 
traitement  du  ^at  d'éclairage  dans 
le  but  d'en  extraire  les  produits  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  explo- 
sifs.   Les    conditions    imposées    par 


l'état  de  guerre  ont  déterminé  le 
législateur  à  proroger  par  une  loi 
du  4  décembre  igio  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  avril  igoO  sur  la  ma- 
rine marchande  quant  aux  primes 
à  la  construction  des  navires. 

L'impôt  général  sur  le  revenu  a 
été  visé  dans  la  loi  de  douzièmes 
provisoires  du  29  décembre  igiS 
qui  en  a  prévu  l'application  en  191G 
et  dans  le  décret  du  lendemain  qui 
a  fixé  le  point  de  départ  des  délais 
pour  les  déclarations  relatives  à 
l'impôt  général  sur  le  revenu.  Les 
lieux  de  sépulture  à  établir  pour  les 
soldats  des  armées  françaises  et 
alliées  décédés  pendant  la  durée 
de  la  guerre  ont  été  définis  par  la 
loi  du  29  décembre  i9i5.  Le  décret 
du  29  septembre  1914  relatif  aux 
sociétés  allemandes,  australiennes  et 
hongroises  d'assurance  contre  les 
accidents  et  d'assurance  sur  la  vie, 
et  celui  du  18  novembre  1914  qui 
concernait  la  situation,  au  regard 
de  la  loi  des  retraites  ouvrières,  des 
assurés  mobilisés,  ont  été  sanction- 
nés par  une  loi  du  3i  décembre 
igiS;  une  loi  du  môme  jour  a  dis- 
pensé de  leurs  versements,  pendant 
la  durée  de  leur  mobilisation,  les 
assurés  facultatifs  de  la  loi  des  re* 
traites  ouvrières  et  les  personnes 
admises  à  l'assurance  obligatoire 
dans  un  délai  à  courir  de  la  cessa- 
tion des  hostilités. 

Les  premiers  décrets  relatifs  à  la 
période  des  six  dernières  semaines 
de  l'année  sont  motivés  par  l'appli- 
cation de  la  loi  autorisant  l'émission 
d'un  emprunt  en  rentes  5  p.  100  ; 
ils  sont  au  nombre  de  trois  en  date 
du  iG  novembre  igiS:  le  premier  a 
fixé  le  taux  d'émission  et  la  nature 
des  titres,  le  deuxième  vise  les  bons 
et  obligations  de  la  défense  natio- 
nale, le  troisième  définit  l'interven- 
tion des  caisses  d'épargne  soit  natio- 
nales, soit  ordinaires. 

Deux  décrets,  l'un  du  ao  novem- 
bre I9j5,  l'autre  du  a.'t  du  nii''me 
mois,  sont  intervenus  :  l'un  pour  la 
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prorogation  des  contrats  d'assurance 
de  capitalisalion  et  d'épargne;  l'an- 
tre pour  la  prorogation  et  la  suspen- 
sion des  baux  des  fermiers  et  mé- 
tayers mobilisés.  La  situation  des 
hommes  affectés  par  application  de 
l'article  6  de  la  loi  du  17  août  igiS 
dans  les  établissements  de  l'indu- 
strie privée  avait  été  réglée  par  la 
circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
du  17  août  1915  ;  celle  des  hommes 
affectés  dans  les  établissements  de 
l'Etat  a  été  précisée  par  la  circulaire 
du  2k  novembre  igiô.  Unecirculaire 
ministérielle  du  26  novembre  1915 
a  délini  les  mesures  à  prendre  en 
faveur  des  pères  de  cinq  enfants  vi- 
vants et  des  veufs  pères  de  quatre 
enfants  vivants. 

Le  légitime  souci  de  ne  retenir 
loin  du  front  que  les  hommes 
inaptes  au  service  armé  a  motivé  la 
circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
du  28  novembre  1910  relative  à  la 
réduction  du  nombre  des  hommes 
employés  dans  les  bureaux  et  à  l'or- 
ganisation du  travail  de  ceux  qui 
sont  maintenus  dans  leurs  fonctions. 
D'autre  part,  la  préoccupation  de 
l'hygiène  a  inspiré  la  circulaire 
du  ministre  de  la  Guerre  du  29  no- 
vembre 1916  précisant  les  con- 
ditions d'installation  et  de  salubrité 
des  cantonnements  et  camps  d'in- 
struction  occupés   pendant  l'hiver. 

La  même  pensée  a  guidé  dans  la 
rédaction  de  l'instruction  ministé- 
rielle du  3  décembre  igib  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'incorpo- 
ration des  jeunes  soldats  de  la  classe 
1917  qui  a  été  appelée  sous  les  dra- 
peaux par  la  loi  du  3o  décembre 
1915. 

Les  prohibitions  de  sortie  com- 
portent des  dérogations  en  faveur 
de  certains  pays.  A  ce  iitre  sont  in- 
tervenus les  arrêtés  ministériels  des 
3o  novembre  cl  10  décembre  19 15 
qui  autorisent  l'exportation  de 
divers  produits  à  destination  de 
l'Angleterre  et  de  ses  colonies,  de 
la  Belgique,   du  Japon,  du  Monté- 


négro, de  la  Russie,  de  la  Serbie  et 
de  l'Amérique.  D'autre  part,  un 
grand  nombre  de  produits  ont  été 
frappés  de  prohibition  de  sortie  par 
le  décret  du  7  décembre  igiS. 

L'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  comités  consultatifs  d'ac- 
tion économique  institués  par  le 
décret  du  a5  octobre  i9i5,  ont  été 
précisés  par  l'instruction  du  3  dé- 
cembre suivant  du  sous  secrétaire 
d'Etatduravitaillement  et  de  l'inten- 
dance ;  une  circulaire  émanée  à  la 
fois  de  ce  dernier  et  du  ministre  du 
Travail  à  la  date  du  4  décembre  iQiS 
a  transformé  en  tous-comités  dé- 
partementaux d'action  économique 
les  commissions  mixtes  instituées 
pour  la  reprise  du  travail  par  la 
circulaire  du  ministre  du  Travail 
du  5  lévrier  19 lô  ;  un  arrêté  minis- 
tériel du  12  décembre  19 15  a  insti- 
tué au  sous-secrétariat  d'Etat  du 
ravitaillement  et  de  l'intendance 
une  section  économique  chargée 
des  questions  économiques  iuléies- 
sant  plusieurs  services  du  départe- 
ment de  la  guerre  et  des  questions 
économiques  d'ordre  général  dont 
la  solution  nécessite  l'intervention 
de  ce  déparlement. 

Les  difUcullés  soulevées  par  la 
réglemenlalion  des  réquisitions  de 
navires  a  donné  lieu  à  rinâlitulion, 
par  un  arrêté  ministériel  du  17  dé- 
cembre 1915,  d'une  commission 
chargée  de  les  étudier. 

La  prorogation  des  échéances  et 
le  retrait  des  dépôts  espèces  ont  fait 
l'objet  d'un  décret  du  23  décembre 
1915.  En  ce  qui  concerne  les  débi- 
teurs qui,  par  suite  de  l'dlat  de 
guerre,  travaillent  pour  l'Etat  ou  les 
alliés,  la  prorogation  des  échéances 
a  été  réglée  par  un  décret  du  même 
jour  ;  celle  des  délais  en  matière  de 
loyers  a  déterminé  la  publication 
d'un  décret  du   2S  décembre    191 5. 

Au  point  de  vue  des  relations  in- 
ternationales, la  déclaration  franco- 
l)rilanni(iue  du  i5  décembre  191a  a 
réglé  la  compétence  pénale  militaire 
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eu  égarJ  au  séjour  des  personnes 
appartenant  aux  années  respectives 
des  deux  pays  sur  le  lerriloiie  de 
chacun  d'eux. 

Cette  énuméialion  énoncialive 
des  principales  mesurer  Ic^'islalives 
cl  réj.'lementaires  intervenues  mon- 
tre que  la  matière  du  huitième  vo- 
lume de  la  collection  Dalloz  n'est 
pas  moins  abondante  que  celle  des 
volumes  précédents.  Pas  plus  que 
dans  le  passé,  l'administration  de 
cette  maison  réputée  n'a  point  failli 
à  sa  tâche,  et  elle  s'est  même  imposé 
la  rédaction  d'une  table  alphabé- 
tique de  près  de  cinquante  pages 
qui  s'applique  aux  trois  derniers 
volumes, c'est-à-dire  qui  vise  les  cinq 
derniers  m  .is  de  l'année  191 5.  L'in- 
térêt de  ce  nous  eau  tome  d'une  si 
précieuse  collection  ressort  à  l'évi- 
dence de  ces  simples  indications. 

MAtltKJE     Ul  LLOM. 
LaGi  EnnE  MODERNE   ET   SES   NOUVEAUX 

pHocÉuÉs,  par  baniel  Bellet  et 
Will  Darvillé.  I  vol.  grand  in-8, 
236  pages,  illustré  de  i53  gra- 
vures.  i^Paris,   libr.  Hachette.) 

La  reproduction  des  litres  de 
quelques-uns  des  trente-cinq  cha- 
pitres de  cet  ouvrage  suffit  pour 
indiquer  tout  l'intérêt  qu'il  pré- 
sente. Le  chapitre  H  est  intitulé  :  le 
Coût  d'une  guerre  jadis  et  aujour- 
d'hui. L'n  homme  coule  encore  plus 
cJier  à  tuer  qu'à  élever.  Ou  a  cal- 
culé que  dans  la  guerre  de  1870-1871, 
le  prix  (le  revient  «l'un  homme  tué 
était  de  iu5ooo  f r  ;  dans  la  guerre 
de  la  liussie  contre  la  Turquie,  il 
était  de  76000  fr.;  et  dami  la  guerre 
rutio-japonaise  de   loaooi  francs. 

Le  chn|iitre  IV  est  consacré  A 
l'unifurme  et  à  l'équipcmenl  du 
•oldat;  le  chapitre  V  à  l'alituenta- 
tion  des  troupi-<«eo  i  ampugne.  La  ra- 
tion de  campagne  du  soldat  franvais 
est  :  7  ugr.de  pain,5o  igr.dc  viande 
fraîche  ou  3  o  gr.  de  conserve, 
5o  gr.  de  potage  condensé  ou  de 
purée  de  légumes,    100  gr.    de   lé- 


gumes sec?,  3o  gr.  de  lard  ou  de 
graisse,  2^  gr.  de  café  torréfié, 
25o  centilitres  de  vin  et  3i  gr. 
de  sucre.  Les  soldais  portent  en 
outre  dans  leur  musette  un  jour  de 
vivres,  auxquels  il  ne  doit  être  fait 
appel  qu'en  cas  d'absolue  nécessité. 
On  n'arrive  qu'à  3 189  calories, 
chiffre  insuffisant.  Le  moyen  le 
plus  économique  de  relever  ce 
chiffre,  c'est  l'alcool  et  le  vin. 

Deux  chapitres  sont  consacrés  à 
la  mortalité  et  aux  blessures  de 
guerre  et  aux  secours  des  blessés. 
Dans  neuf  chapitres  sont  exposées 
les  questions  d'armes  et  de  muni- 
tions. Ensuite  sont  examinés  les 
usages  qu'on  en  fait.  L'aviation 
joue  maintenant  un  grand  rôle. 
Les  chemins  do  fer  et  1  automobi- 
lisme  ont  transformé  les  condition» 
de  concentration  de  troupes  et  de 
ravitaillement. 

Les  canons  de  34o  dont  sont  dotés 
les  cuirassés  lancés  pendant  la 
guerre  de  1914,  Flandre  et  ^orman• 
die,  mesurent  18  mètres  de  longueur 
et  pèsent  îSo  tonnes.  Les  projectiles 
dont  le  poids  atteint  5So  kilos  per- 
cent à  10  kilomètres  de  distance  de» 
plaques  d'acier  de  3o  centimètre» 
d'épaisseur.  Le  prix  de  revient  de 
la  pièce  de  3o5  ou  de  3^0  est  de 
4  0000  fr.  et  chaque  coup  qu'elle 
tire  donne  lieu  à  une  dépense  de 
4  C90  fr.  y  compris  l'amortissement 
rapide  de  la  pièce.  Le  coup  de  canon 
de  34o  s'élève  à  6770  fr. 

Ce  livre  est  un  répertoire  bon  à 
consulter  à  tout  moment.  Il  donne 
une  vraie  notion  de  l'outillage  de  la 
guerre  qu'il  est  utile  pour  chacun 
de  connaître  :  et  le  uom  de  M.  Hel- 
lel  garantit  qu'on  peut  se  ûer  aux 
reoscigncuieuts  fournis. 

N.  .M. 

Nouvelle»  Litthes  iNéurrEaoK  Tun* 
r.OT,  comiTiuniquëes  p.ir  Alfred 
NrTM\ii(.K.  lucmbre  du  Comité  de» 
travaux  historitiues  et  srirnlifl- 
que».     Extrait    du     Uulleiin    des 
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sciences  sociales  el  économiques  du 
Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  année  191 1 .  1  broch. 
in-8.  (Imprimerie  nationale,  191 5.) 

Ces  lettres  ont  été  découvertes  par 
M.  A.  Neymarck  dans  les  archives  de 
Châlons-sur-Marne.  Elles  ont  traita 
des  troubles  qui  avaient  éclaté  en 
Champagne  à  la-suite  de  mauvaises 
récoltes. 

M.  Neymarck  n'a  pas  seulement 
publié  les  lettres  de  Turgot,  il  les 
a  accompagnées  des  lettres  des 
fonctionnaires  auxquelles  elles  ré 
pondaient.  On  y  voit  les  faits  de 
contrebande  et  les  désordres  aux- 
quels donnaient  lieu  les  douanes  de 
provinces  à  provinces. 

A  propos  du  sacre  du  Roi,  Turgot 
écrit  relativement  aux  subislances  : 
((  Il  suffira  d'avertir  le  commerce 
qu'il  n'y  aura  pas  d'approvisionne- 
ment fait  pour  le  compte  du  Roi. 
Chacun  sera  libre  de  vendre 
comme  bon  lui  semblera,  chacun 
jouira  du  commerce.  La  liberté 
d'apporter  n'étant  aucunement  res- 
treinte ni  circonscrite,  on  n'a  pas 
lieu  d'appréhender  un  surhausse- 
ment extraordinaire,  attendu  que  la 
concurrence  des  vendeurs  et  l'abon- 
dance qu'elle  procure  établissent 
nécessairement  le  vrai  prix.  C'est 
ainsi  qu'il  en  a  été  usé  pendant  le 
dernier  voyage  de  Fontainebleau 
et  jamais  cette  ville  ne  s'est  trouvée 
mieux  pourvue.  » 

L'Unité  yougo-slavb.  Une  brochure. 
(Paris,  Pion.) 

Cette  brochure  est  un  manifeste 
de  la  jeunesse  serbe,  croate  et  Slo- 
vène. Elle  est  précédée  d'une  pré- 
face, d'un  tchèque,  le  professeur 
T.  G.  Masaryk.  qui  dit  : 

«(  L'Allemand,  le  Magyar,  le  Turc 
n'ont  pas  plus  de  droits  sur  nous, 
Slaves,  qu'ils  n'en  ont  sur  les  Grecs 
ou  sur  les  Roumains.  Celui  auquel 
ils  prétendent  ne  consiste  qu'en  la 
violence,  encouragée    par  l'apathie 


de  l'Europe  et  des  nationalités  in- 
conscientes d'elles-mêmi's.   » 

La  première  phrase  de  l'intro- 
duction pose  bien  la  question  : 

<i  Les  Serbes,  les  Croates,  les  Slo- 
vènes étant  un  seul  et  même  peuple, 
tous  leurs  efforts  ont  toujours  tendu 
à  s'unir  pour  former  un  Étal  libre 
et  indépendant.  » 

Et  il  conclut  :  «  Leur  pro- 
gramme actuel  est  la  création  d'un 
État  unique  embrassant  tous  les 
Yougo-Slaves.  » 

Au  point  de  vue  économique,  le 
manifeste  reproche  aux  Hongrois 
de  s'être  emparés  de  Fiume,  Tan- 
tique  port  de  la  Croatie;  de  la  di- 
rection administrative  et  législative 
du  budget  croate,  d'avoir  construit 
des  voies  ferrées  très  rares  unique- 
dans  un  but  stratégique. 

Cette  politique  de  misère  avait 
jeté  en  Amérique  cinq  cent  mille 
hommes  soit  le  cinquième  de  la 
population  de  la  Croatie,  de  la  Sla- 
vonie  et  de  la  Dalmatie. 

The    Constitution   and   finance    of 

EnGUSB  SCOTTISH  and  IRI3H  JOINT 
STOCK  COMPANIE3  tO  I72O,  by  WIL- 
LIAM  Robert  Scott.  Vol.  II.  Com- 

POIS  FOn  FOREIGN  THADE,  COLONIZA- 
TION,  FISUNIG  AND  MIMNG,  by  WIL- 
LIAM Robert  Scott,  lecturer  in 
political  Economy  in  the  Uni- 
versity  of  St  Andrews.  In-8.  (Cam- 
bridge, University  Press,  En- 
gland.) 

La  publication  a  commencé  par  le 
second  volume.  Le  premier  volume 
sera  général.  Le  second  traite  les  so- 
ciétés par  actions,  jusqu'à  1720, 
d'après  leur  objet. 

L'auteur  s'est  attaché  à  faire  pour 
les  sociétés  du  passé,  ce  que  fait  le 
Stock  Exchange  year  book.  Il  a  dû 
rechercher  des  documents  officiels 
et  des  documents  de  tous  genres. 

Le  volume  commence  par  le 
trade  lo  Africa.  La  première  compa- 
gnie fut  celle  des  Merchanls  adven- 


NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


509 


turers  for  Guinée  (i553-i5G7)  suivie 
par  the  Aivenlurers  in  blankins 
voyages  (i56a-i57). 

Celle  société  a  e\i  pour  origine 
deâ  voyages  de  William  llaw  Huis 
remonlanl  à  i536  sur  un  navire  de 
35o  lonnes  à  la  côte  de  Guinée,  où 
il  achetait  de  l'ivoire  et  autres  mar- 
chandises et  d'où  il  se  rendait  au 
Brésil.  Set  relations  avec  les  indi- 
gènes étaient  bienveillantes. 

Quoique  les  fondateurs  décla- 
rassent avoir  droit  à  certains  privi- 
lèges pour  leurs  découvertes,  ils  ne 
réclamaient  pas  de  monopole.  En 
i553,  une  expédition  composée  de 
deux  navires  et  une  pinasse  rap- 
porta 400  livres  d'or,  des  graines, 
des  dents  d'éléphant.  Une  fois  les 
salaires  payés,  le  bénéfice  dut  re- 
présenter dix  fois  le  capital  engagé. 
D'autres  voyages  furent  entrepris 
les  années  suivantes.  Ea  i56i ,  sinon 
plus  tôt,  la  reine  Elisabeth  devintus- 
Bociée  pour  £  5  <o.  Le  capital  de 
l'expédition  était  de  £  5  o  k).  Sa  part 
des  profits  était  du  tiers,  parce 
qu'elle  fournil  quatre  navires.  Mal- 
gré des  malheurs  de  divers  genres, 
l'expédition  rapporta  £  0^00. 

En  i563,  une  nouvelle  expédition 
fut  envoyée  pour  laquelle  lu  reine 
Elisabeth  dgnna  une  charte-partie. 
Elle  eut  à  combattre  les  l'orltigais. 
L'hostilité  des  Portugais  suspendit 
les  opérations. 

De  plus,  les  .\nglais  avaient  eu  de 
bons  rapports  avec  les  nègres  qu'ils 
traitaient  mieux  que  les  Portugais; 
mais  en  i5Ca,  John  Ilawkins  s'em- 
para de  3oo  nègres  qu'il  vendit  dans 
les  Indes  occidcnlale.s;  cet  acte 
obligea  les  Anglais  à  renoncer  au 
commerce  de  la  (Juinée,  en  i566. 
Cependant  il  y  eut  des  actes  de 
traite  des  nègres  mêlés  de  gros  bé- 
néflces  et  de  grosses  pertes. 

En  i553,  la  première  des  grandes 
•ociélés  par  actions  pour  le  com- 
merce étranger  fut  fontlée  dans  le 
but  de  dérouvrir  un  passage  au 
iiordcst    pour    ommencr   avec   In 


Chine.  Il  y  eut  une  émission  pu- 
blique de  parts  de  a5  livres  qui 
fournit,  en  peu  de  temps,  les  6000 
livres  jugées  nécessaires  et  qui  peu 
après  fut  complétée  par  une  autre 
somme  de  10  00  livres.  Cette  so- 
ciété s'appelait  :  The  mysterie  and 
Companie  ol  the  Merchanls  adveniu- 
rers  for  the  discoverie  régions,  domi- 
nions, islands  and  places  unknown. 
Des  trois  navires,  deux  furent  per- 
dus, le  troisième  atteignit  Archangel 
et  commença  un  commerce  régulier 
avec  la  Russie.  En  i655,  iisreçurent 
une  charte  qui  leur  assura  un  mo- 
nopole. En  i564,  la  part  de  £  a5 
était  élevée  à  £  aoo.  Le  capital  était 
de  £  4*5  000.  La  compagnie  avait 
espéré  être  le  seul  exportateur  des 
marchandises  russes  en  Europe  : 
mais  quand  la  Hussie  prit  Narva, 
on  i5J8,  elle  eut  un  débouché  sur 
la  Baltique.  Des  Anglais  déclarèrent 
que  le  monopole  de  la  compagnie 
ne  pouvait  s'y  étendre.  La  com- 
pagnie obtint  du  Parlement,  un 
acte  confirmant  la  charte  royale 
et  déclarant  qu'aucun  Anglais  ne 
pouvait  légalement  faire  du  c  )m- 
merce  avec  un  paysdu  Nord, au  nord- 
ouest  ou  au  iiord-csl  de  la  cité  de 
Londres  qui  n'avait  pas  été  fré- 
quenté avant  i553.  Le  monopole 
comprenait  <>  tous  les  territoires  ac- 
tucllcmeut  et  à  l'avenir  en  posses- 
sion du  czar,  et  aussi  l'Arménie  ma- 
jeure et  mineure,  la  Médie,  l'ily- 
ricanie,  la  Perse  ou  mer  Caspienne, 
ou  toute  autre  contrée  à  laquelle  on 
atteignait  par  les  mers  du  nord  et 
qui  pouvait  être  découverle  dans 
l'uvcnir  ».  Des  marchands  résidant  à 
Newcaslle,  Ilull  ou  Boston  qui 
avaient  fait  du  commerce  avec  Nar- 
va depuis  dix  ans  pouvaient  deve- 
nir actionnaires  de  la  compagnie 
avant  le  a5  décembre  15G7.  Elle 
souleva  beaucoup  d'opposition,  elle 
abusa  de  son  monopole  cl  elle  eut 
nombre  de  concurrents.  En  i568,  la 
t-ompagnie  dut  emprunter  £  4  o  o  au 
taux  de  13  à  i3  p.    100.  (cependant. 
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une  expédition  en  Perse  i568-i572 
aurait  donné  un  prolit  de  £  4o  oo  , 
égal  au  capital.  L'histoire  de  la 
compa^jfiiie  montre  les  difficultés 
que  lui  causa  la  corruption  de  ses 
agents.  A  partir  de  1 586,  le  commerce 
est  considéré  comme  en  décadence. 
On  voit  tout  l'intérêt  que  présen- 
tent ces  études. 

N.  M. 

SwEDEN.  Ilistorical  and  stati?tical 
handbookby  order  of  Ihe  Swedish 
government.  Kdited  by  J.  Gui.n- 
CHARD  (english  issue).  2  vol.  gr. 
in-8.  T.  I  de  782  p.  Land  and 
people.  T.  II  de  768  p.  Industries. 

En  1900,  au  moment  de  l'exposi- 
tion, on  avait  public  en  français  un 
très  remarquable  ouvrage  sur  la 
Suède,  ce  fut  la  première  édition.  Il 
y  eut  ensuite  une  édition  en  suédois 
et  une  autre  en  anglais. 

En  1910,  le  Riksdag  futsaisi  d'une 
proposition  pour  rcfairecelouv  rage: 
en  1911,  le  bureau  de  statistique 
l'approuva.  En  191:^  le  gouverne- 
ment proposa  au  Riksdad  d'en  faire 
une  nouvelle  édition  en  suédois,  en 
anglais  et  en  allemand.  Des  sous- 
criptions volontaires  contribuèrent 
à  en  assurer  la  réfection. 

Cet  ouvrage  est  remarquablement 
imprimé  et  contient  de  norabreuses 
illustrations.  La  première  partie  :  La 
terre  et  le  peuple  est  divisée  en 
cinq  grands  livres.  1°  Géographie 
physique  ;  2°  Le  peu[>le  suédois. 

M.  Ecwensen  a  fait  un  résumé  his- 
torique dans  lequel  il  déclare  que 
les  Suédois  appartiennent  à  la  bran- 
che germanique  de  la  famille  aryen- 
ne et  il  suppose  qu'ils  entrèrent 
dans  le  pays  par  le  Sud-Est,  venant 
peut-être  de  l'Asie,  mais  il  accepte 
aussi  l'hypothèse  que  la  race  est  ori- 
ginaire des  bords  de  la  Baltique.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  s'il  y 
a  jamais  eu  une  race  aryenne.  Il 
fait  remonter  en  Suède  l'âge  de  fer 
seulement  à    cinq  cents  ans  avant 


l'ère  chrétienne   et  ce  métal  y   au- 
rait été  apporté  du  sud  de  l'Europe. 

3"  Constitution  et  administration; 
4°  Education  et  culture  mentale; 
5">  Mouvements  sociaux.  Le  volume 
consacre  deux  pages  à  constater 
l'intervention  de  l'Etat  de  plus  en 
plus  grande  dans  les  questions  so- 
ciales. 

La  seconde  partie  s'applique  à 
l'industrie.  Elle  commence  par  un 
examen  des  ressources  naturelles  de 
la  iuède.  Puis  elle  donne  l'état  des 
industries  de  la  Suède;  3°  industrie 
agricole;  4"  industrie  forestière;  b" 
chasse  et  pèche;  C°  mines  et  métal- 
lurgie; 7°  manufactures;  S»  com- 
merce; 9"  marine  et  navigation  in- 
térieures; 10°  communication  inté- 
rieure ;  11°  banques  ;  12°  exposé  éco- 
nomique et  de  législation  indus- 
trielle ;  13"  la  science  dans  la  littéra- 
ture étrangère. 

Le  Style  coMMEnciAL,  manuel  d'en- 
traînenieiitetdc  perfectionnement 
à  l'usage  des  négociants,  chefs  de 
service,  comptables,  correspon- 
dants, sténographes,  dactylogra- 
phes, étudiants,  etc.,  désirant 
acquérir  rapidement  l'art  d'élçibo- 
rer  et  d'expédier  couramment  la 
correspondance  commerciale,  par 
Georges  Mis.  In-8  de  xxnaoo  pa- 
ges. (H.  Dunod  et  E.  Pinat,  édi- 
teurs.) 

Ce  livre  a  l'inconvénient  d'être 
un  recueil  de  phrases  toutes  faites. 
Il  ne  peut  être  utile  s'il  n'est  com- 
menté. C'est  la  méthode  qui  im- 
porte .  dire,  dans  le  moins  de  mots 
possible,  tout  ce  qui  est  utile 
de  la  manière  la  plus  claire,  sans 
équivoque.  Voilà  la  règle. 

Les  Lois  agiucoles.  Guide  et  Formu- 
laire pratique  ù  l'usmje  des  aijri- 
cullcAirs,  Mairies,  Syndicats  et  As- 
sociations aijricoles,  par  M.  F. 
CiiAi.AMBL,  ingénieur  agronome, 
président  du    groupe  forestier  et 
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pastoral  Je  la  Chambre  des  dépu- 
tés. I  vol.  in-8.{Berger-Levrault, 
éditeur».) 

Ce  petit  volume  donne  les  rensei- 
gnements nécessaires  sur  les  Syndi- 
cats agricoles,  Comices,  Crédit» 
agricoles.  Coopérative?,  Assurances 
mutuelles,  Améliorations  pastorales 
ou  forestières.  Des  modèles  de  sta- 
tuts des  groupements  divers,  des 
modèles  de  lettres  à  adresser  aux 
pouvoirs  compétents,  complètent  ce 
volume. 

Il  est  un  manuel  de  l'art  d'obtenir 
des  subventions.  C'est  pourquoi; 
nous  faisons  toutes  réserves  sur  cer- 
taines alTirmations  et  illusions  de 
l'auteur. 

MoiVEMF.NT     DE9     PORT»,      l     Vol.     in-4. 

(U/yicd  de  statislique  universel.  An* 
v«r«.) 

M.  Frédéric  Peters  dirigeait  depuis 
longtemps  déjà  {'Office  de  statistique 
universel  d'Anvers.  Il  faisait  des  pu- 
blications fort  intéressantes.  La  der- 
nière que  nous  ayons  reçue  contenait 
le  mouvement  de  cent  quatre-vingt- 
un  ports  classés  en  tableaux  dans  les 
cinq  parties  du  monde.  Quand  il  était 
possible,  la  statislique  remontait  Jus- 
qu'à iHôo.  l'allé  comprenait  le  nombre 
des  navires  entrés,  le  chiffre  de  leurs 
tonneaux  de  jauge,  la  valeur  des 
importations  et  des  exportations. 
Cependant,  quelques  éléments  d'ap- 
préciation manquaient  :  le  cabotage 
était-il  ou  n'étail-il  pas  compris? 
Il  n'était  pas  com|)ris  dans  le  mou- 
vement du  port  de  Londres.  Il 
était  compris  dans  celui  du  port  de 
Hambourg.  Ce  sont  <les  reu'^eignc- 
meuts  qui  auraient  dû  être  donnés. 
Autrement  le  tonnage  du  port  de 
L  ndrei  paraissait  inférieur  à  relui 
de  llaml)ourg,  tandis  qu'en  réalité 
il  s'élevait  à  io8<ooo)  tonnes  de 
ftrande  navigation  et  à  5  bû3  ooo 
tonnes  de  cabotage  :  total  i(3  665o  o 
tonnes,  tan<ii8   que    celui  de    Ham- 


bourg    était    de    i3  5Ù7o  o    tonnes 
tout  compris. 

Le  Dry-Farmi^ig,  culture  des  terres 
sèches,  par  J.-.\.  Widtsoe,  traduc- 
tion A.  M.  BERNAnn,  publiée  sous 
les  auspices  du  Gouveriiemeiit  gé- 
néral de  r.Algérie.  i  vol.  in-i6 
de  iio  pages  a\ec  4)  gravures. 
(Librairie  agricole  de  la  Mai^^on 
rustique.) 

Le  Dry-Farminj,  qu'on  peut  dc- 
Gnir:  la  productionde  récoltesrému- 
nératrices  sans  irrigation  dans  les  ré- 
gions arides  ou  semi-arides  (celles 
qui  reçoivent  annuellement  moins 
de  5o  millimètres  d'eau),  s'impose  à 
l'attention  de  tous  ceux  qu'intéresse 
la  mise  en  valeur  des  immenses  sur- 
faces actuellement  improduclixes  ou 
peu  productives.  C'est  une  question 
qui  peut  toucher,  en  France  même, 
les  régions  provençales  et  langue- 
dociennes ;  maisc'est  surtout  à  cause 
de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  du 
Maroc,  régions  en  majeure  partie 
arides  ou  semi-arides,  que  nous  ne 
saurions  nous  en  désintéresser. 

C'est  en  Amérique  que  les  mé- 
thodes du  DryFnmiintj  ont  été  por- 
tées au  plus  haut  degré  de  di''\elop- 
pement. 

La  professeur  Widtsoe,  directeur 
du  collège  agricole  de  Logan  (Ulah1, 
a  contribué  pour  une  large  part  à 
la  diffusion  et  aux  progrès  du  Dry- 
Farniing  dans  l'Ouest  américain. 

Annuaire  international  de  légi8l\- 
TioN  agricole.  IV  'année,   igi^. 

Ce  volume  est  dA  à  la  remarqua- 
ble activité  de  rinsliliit  internatio- 
nal d'agriculture  de  Home. 

Il  contient  un<>  introduction  sys- 
témati({ue  unalysanl  les  principales 
lois  publiées  en  igi'i  dans  les  divers 
pays.  !'•  partie  :  Stati'ttique  agricole 
et  commerciale.  —  II*  partie  :  Com- 
merce des  produits  agricoles,  des 
engrais  et  du  bétail.  —  III'  partie  : 
Loin  financières  et  traileniont  doua- 
nier en  matière  agricole.  Chapitre  i"  : 
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Lois  financières  concernant  l'agri- 
cullure  ;  chapitre  ii  :  Traitement 
douanier  des  produits  agricoles,  des 
engrais,  des  machines  et  autres  ma- 
tières servant  à  l'agriculture.  — 
IV'  partie  :  Production  végétale.  In- 
dustrie des  produits  végétaux  et  des 
engrais.  Chapitre  n  :  Eaux;  cha- 
pitre III  :  Reboisement  et  conserva- 
tion des  forêts;  chapitre  iv  :  Auiélio- 
ralions  foncières  (défrichement,  bo- 
nificdti  n,  irrigation);  chapitre  v  : 
Industrie  des  produits  végétaux; 
chapitre  yi  :  Engrais,  —  V«  partie  : 
Production  animale;  industrie  des 
produits  animaux.  Chapitre  i"  : 
Elevage  des  animaux  ;  chapitre  n  : 
Maladie  des  animaux;  chapitre  iv  : 
Chasse  et  pèche;  chapitre  v  :  Indus- 
trie des  produits  animaux. —  VI'  par- 
tie :  Organisation  agricole.  Ensei- 
gncmenl  agricole.  Chapitre  i"  : 
Organisation  agricole;  chapitre  ii  : 
Enseignement  agricole.  —  VII'  par- 
tie :  Maladies  des  plantes.  Herbes  et 
animaux    nuisibles   à  l'agriculture. 


VIII'  partie  :  Coopération, assurance 
et  crédit  agricoles.  —  IX'  partie  : 
Propriété  rurale.  Colonisation  inté- 
rieure. Chapitre  i"  :  Formation  et 
conservation  de  la  petite  propriété 
rurale  ;  chapitre  ii  :  Remembrement  ; 
chapitre  iv  :  Livres  fonciers;  cha- 
pitre V  :  Colonisation  intérieure  ; 
chapitre  vi  :  Héritage  et  partage  entre 
cohéritiers;  chapitre  vu  :  Réglemen- 
tation des  biens  communs  (partage 
de  propriété  indivise)  ;  chapitre  viii  : 
Mesures  diverses  concernant  la  pro- 
priété rurale.  —  X'  partie  :  Rapports 
entre  capital  et  travail,  dans  l'agri- 
culture. Chapitre  i"  :  Contrats 
agraires  (fermage,  métayage,  etc.)  ; 
chapitre  n  :  Contrats  de  travail  en 
matière  d'agriculture;  chapitre  m 
Protection  des  ouvriers  ;  chapitre  iv 
Habitations  rurales;  chapitre  v 
Immigration  et  émigration.  —  XI* 
partie  :  Hygiène  rurale  et  police 
des  champs.  Chapitre  i"  :  Hygiène 
rurale  ;  chapitre  n  :  Police  des 
champs. 
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I.  L'attaque  contre  Verdun.  —  II.  Les  difficultés  de  l'alimentation  en 
AIIemai,'ne. —  III.  Les  crédits  du  second  trimestre. —  IV.  La  Conférence 
internationale  du  commerce.  —  V.  La  misère  des  propriétaires.  —  VI.  La 
production  de  l'or.  —  VII.  La  suppression  de  la  frappe  de  l'or  en  Suède. 
—  VIII.  Dans  la  Grande-Bretagne.  —  IX.  Le  Portugal,  le  Brésil  et  les 
États-Unis. 

I.  L'attaque  contre  Verdun.  —  Le  21  février  a  commencé 
la  formidable  attaque  de  l'armée  allemande  contre  Verdun. 
Du  21  au  -iS  février,  elle  s'est  livrée  à  un  bombardement  sur 
tout  le  front  et  à  des  attaques  d'infanterie  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse  en  Woëvre.  Notre  première  ligne  s'est  repliée, 
mais  notre  ligne  n'a  pas  été  brisée.  Du  29  février  au 
1"  mars,  les  Allemands  s'arrêtent,  reconnaissant  ainsi  que 
leur  grande  ruée  n'a  pas  eu  le  succès  sur  lequel  ils  comp- 
taient. 

Du  i"  mars  au  10  mars,  les  Allemands  étendent  leur 
action  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse.  Le  10  mars,  ils 
attaquent  en  vain  Hetliincourt  et  Douauinont  et  le  fort  de 
Vau.x.  Ils  ne  peuvent  occuper  (fu'une  partie  du  village  de 
Vaux. 

Le  II  mars,  les  actions  dinfanlerie  s'arrêtent. 

Les  Allemands  ont  fait  une  formidable  dépense  de  muni- 
tions :  ils  ont  continué  de  faire  une  terrible  dépense 
d'hommes.  Ils  ont  renouvelé  les  attaques  massives  dont  ils 
avaient  fait  usage  dans  leurs  ruées  vers  Paris  et  vers  Calais. 

Les  journaux  allemands  avaient  annoncé  d'avance  la  prise 
de  Verdun.  Le  Kaiser  était  venu  assister  la  première  semaine, 
à  la  bataille.  Pour(|uoi  cet  énorme  effort,  avant  le  commen- 
cement du  printemps?  On  a  émis  diverses  hypothèses.  On  a 
dit  :  —  Le  Kaisrr  veut  rétablir  le  prestige  (pie  la  prise 
d'Krzeroum  fait  perdre  h  la  Triple-Allianc»'.  Il  veut  effrayer 
la  Houmanie.  Il  veut  compenser  la  non-attaque  de  Salonique 
par  l'attaque  contre  Verdun.  11  veut  répondre  au  discours  de 
Sasonoff  et  ù  lu  visite  de  l'empereur  Nicolas  ù  la  Douma.  Il 
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veut  répliquer  à  M.  Asquilh.  Il  veut  intimider  M.  Wilson  et 
le  Sénatdes  États-Unis.  C'est  le  prospectus  de  son  emprunt. 
Le  général   von  Blum,    dans  la   Mùncher  ISeueste   ^'ach- 
richten,  dit  : 

Il  s'agit,  non  seulement  de  prendre  avec  Verdua  une  place  d'armes 
importante,  mais  surtout  de  vaincre  l'armée  considér.ible  que  l'ennemi 
a  massée  là  et  qu'il  renforce  certainement. 

L'opération  était  rendue  nécessaire  par  l'obligation  où  se  trouvait 
l'Allemagne  de  prévenir  la  grande  offensive  prinlanière  des  Alliés,  coor- 
donnée sur  tous  les  fronts  et  préparée  dans  les  conseils  de  guerre  dont 
la  réunion  était  annoncée  pour  les  derniers  jours  de  mars. 

C'est  probablement  l'ensemble  de  ces  motifs  qui  a  déter- 
miné le  Kaiser  à  cette  attaque  ;  mais  il  a  commis  l'erreur 
qu'on  retrouve  dans  tous  les  actes  de  la  diplomatie  et  de  la 
stratégie  allemandes. 

La  tactique  de  Mackensen  avait  réussi  dans  l'été  de  uji5 
contre  les  Russes  dépourvus  de  munitions.  Il  a  cru  qu'en  la 
renouvelant  contre  les  Français,  il  irait  à  Verdun  comme  ses 
troupes  étaient  allées  à  Dounaielz.  H  a  trouvé  une  résistance 
dont  il  n'a  pas  triomphé  au  bout  de  trois  semaines. 

Le  colonel  Repington,  du  Tim^^s,  dit  : 

En  mai  igi5,  lors  de  leur  grande  attaque  contre  les  Russes,  les  Alle- 
mands disposaient  d'environ  90  divisions  sur  le  front  occidental.  Ils 
en  ont  actuellement  118  sur  le  même  front.  Falkcnhein  peut  donc 
lancer  25  divisions  contre  Verdun  et  néanmoins  occuper  fortement 
tout  le  reste  du  front.  Si  un  succès  rapide  avait  été  obtenu  à  Verdun, 
les  Allemands  auraient  pu  songer  à  une  avance  gi-noraie.  Pour  le 
moment,  nous  ne  pouvons  pas  dire  encore  quel  effet  les  grosses  pertes 
éprouvées  par  les  Allemands  aura  sur  le  plan  de  leurs  chefs. 

En  fait,  les  tacticiens  allemands  n'ont  point  pour  habitude  d'attaquer 
avec  25  divisions  et  d'en  laisser  93  inactives.  Ils  n'ont  pas  non  plus 
pour  principe  de  n'attaquer  leurs  adversaires  que  sur  certains  points. 
Il  est  possible  que  les  Allemands  ne  disposent  plus  à  celte  heure  que  de 

10  ou  20  divisions  de  réserve  intactes.  S'ils  veulent  attaijuer  autre  part, 
en  Champagne  ou  ailleurs,  les  Allemands  devront  dégarnir  leurs  lignes 
de  défense  pour  avoir  en  main  une  masse  offensive  plus  considérable, 

11  est  possible  également  —  et  ceci  est  une  seconde  hypothèse  — qu'une 
deuxième  attaque  dépende  des  opérations  de  Verdun  et  soit  ajournée 
au  cas  où  il  serait  prouvé  que  ce  système  d'offensive  est  trop  coûteux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  demander  à  nos  Alliés  les  Russes  de 
ne  rien  changer  à  leurs  plans  et  de  ne  pas  cherchera  alléger  notre  far- 
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deau  en  commençant  avant  l'heure  une  offensive  dans  l'Est.  Il  vaut 
beaucoup  mieux  pour  eux  de  continuer  à  s'aimer,  à  s'organiser  ijue 
de  tenter  une  attaque  coûteuse  et  prématurée. 

Nous  pouvons  considérer  que  celte  attaque  sur  Verdun  est 
une  phase  heureuse  de  la  guerre.  Elle  a  avancé  l'heure  des 
opérations  actives  pour  l'année  1916.  Ce  fjuatrième  grand 
effort  des  Allemands  a  été  brisé.  Ils  ont  vu  que  les  soldats 
français  étaient  plus  déterminés  que  jamais  ù  la  victoire.  La 
guerre  est  désormais  sans  espoir  pour  eux.  Ils  ne  peuvent 
envisager  qu'une  défaite  de  plus  en  plus  ruineuse  et  écra- 
sante. 

II.  Les  difficultés  de  l'alimentation  en  Allemagne.  —  Le 
Journal  des  Économistes  a  toujours  mis  en  garde  ses  lec- 
teurs contre  les  assertions  trop  répandues  dès  le  premier 
jour  de  la  guerre  dans  la  presse  quotidienne  sur  la  famine 
en  Allemagne.  Mais  les  rnesures  prises  actuellement  sem- 
blent prouver  une  gêne  qui  va  jusqu'à  la  disette.  Les  con- 
seils municipaux  de  Berlin  et  de  ses  annexes  viennent  de 
décider  l'introduction  d'une  carte  de  pommes  de  terre,  sem- 
blable aux  cartes  du  pain  et  du  beurre.  Elle  donne  droit  à 
5  kilos  de  pommes  de  terre  (poids  brut)pour  douze  jours  par 
habitant.  M.  von  VVcrmutte,  le  bourgmestre  de  Berlin,  a 
convoqué  les  représentants  de  la  presse  pour  leur  expliciuer 
la  nécessité  de  celte  mesure. 

III.  Les  crédits  du  second  trimestre.  —  En  France,  les  cré- 
dits provisoires  applicables  au  deuxième  trimestre  de  1916, 
avril,  maiel  juin, s'élèvent  au  chiffre  de  7  milliard88'i7  6i3  fr. 
Les  crédits  de  guerre  ligurent  pour  la  somme  de  0  milliards 
17/4716  francs.  C'est  une  augmentation  de  /ii4  millions 
61H  francs  sur  le  premier  trimestre  de  l'année. 

La  dépense  uHTisuclle  dépassera  à  dater  du  i  '  avril, 
2  milliards  600  millions  et  la  dépense  quotidienne  $7  mil- 
lions. 

IV.  La  Conférence  inicrnntinnalc  du  commerce.  —  Du  27 
au  ?>n  mars  doit  se  réunir  à  l'aiis  un»*  Conférence  interna- 
tionale du  commerce.  Le  Commerci<il  Cominitlec  de  la 
House  of  Commons  a  décidé  de  s'y  faire  représentiT  par 
trente  membres  qui  seront  accompagnés  par  (piatorze  lliijli 
Commissionners  and  General  agents  des  Dominions.  Mais 
M.    Asquilh  a  eu  bien   soin  de  dire  que  les  décisions  qui 
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pourraient  être  prises  à  cette  conférence  n'engageraient  pas 
le  gouvernement  anglais. 

En  voici  le  programme    : 

i*  Entente  préalable  entre  tous  les  Alliés  sur  toute  me- 
sure législative  destinée  à  régler  les  relations  commerciales 
entre  les  belligérants,  exécution  des  contrats,  recouvrement 
des  créances,  séquestre  des  biens,  brevets. 

2'  Mesures  de  précaution  à  prendre  contre  l'envahissement 
des  produits  allemands  lors  du  passage  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  de  paix. 

3°  Réparation  des  dommages  de  guerre. 

4**  Réduction  de  la  taxe  postale,  télégraphique,  téléphoni- 
que; établissementd'un  tarif  minimum  en  faveur  des  Alliés. 

5°  Conventions  relatives  aux  transports  internationaux  de 
marchandises. 

6"  Création  d'un  office  international  des  brevets. 

7"  Régime  commercial  des  colonies  des  pays  alliés. 

8°  Internationalisation  des  lois  sur  les  sociétés. 

9°  Mesures  destinées  à  réduire  la  circulation  métallique: 
a)  institution  d'une  chambre  internationale  de  compensation 
(clearing);  6)  le  chèque  postal. 

lo"  Principes  uniformes  à  inscrire  dans  les  lois  relatives  à 
la  fausse  désignation  des  marchandises. 

Deux  annexes  :  a)  Utilité  d'une  coordination  législative  et 
interparlementaire  en  ce  qui  concerne  la  police  du  commerce. 

b)  Principes  uniformes  à  inscrire  dans  les  lois  relatives  à 
la  police  du  commerce. 

Il"  De  la  faillite. 

12"  Législation  relative  à  la  perte  et  au  vol  des  litres  au 
porteur. 

Les  divers  rapporteurs  sont  Français  et  Belges.  Certaines 
des  questions  sont  importantes;  la  plupart  présentent  sur- 
tout des  difficultés. 

La  question  du  régime  international  des  colonies  des  pays 
alliés  n'est  pas  aisée  à  résoudre  :  toutes  les  colonies  fran- 
çaises ne  sont  pas  sous  le  mtMiie  régime  douanier;  les  co- 
lonies anglaises  entendent  conserver  l'autonomie  de  leur 
tarif. 

Que  signifient  ces  mots  :  Conventions  relatives  aux  trans- 
ports internationaux? 

Veut-on  dire  que  les  navires  alliés  jouiront  de  privilèges 
aux  dépens  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  aux  dépens 
des  nations  neutres. »>  Serait-ce  une  manière  de  diminuer  le 
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taux  des   frets?  Qu'enlend-on   par  la  police  du  commerce? 

Relativement  aux  «  principes  uniformes  à  inscrire  dans 
les  lois  relatives  à  la  fausse  désignation  des  marchandises  », 
nous  en  revenons  à  l'indication  des  marques  d'origine.  En 
résultera-til  (ju'il  sera  défendu  de  faire  de  l'eau  de  Cologne 
ailleurs  qu'à  Cologne?  Ce  serait  à  l'avantage  de  l'Allemagne. 

Quant  au  numéro  9,  mesures  destinées  à  réduire  la  circu- 
lation métallique,  il  faudrait  que  la  France  donnât  l'exemple 
et  elle  n'a  pas  su  encore  organiser  un  clearing  house'g^  et  le 
système  de  chèques  ne  s'y  est  pas  généralisé. 

Un  certain  nombre  de  personnes  considèrent  que  ces 
tentatives  d'accords  internationaux  sont  prématurées.  Elles 
peuvent  mettre  en  présence  des  divergences  d  intérêts,  tandis 
qu'une  question  domine  toutes  les  autres  :  l'unité  d'action 
politique.  Il  ne  faut  introduire  actuellement  dans  les  rapports 
internationaux  rien  qui  puisse  l'affaiblir. 

V.  La  misère  des  propriétaires.  —  Je  reçois  à  titre  privé 
la  lettre  ci-jointe  d'un  de  mes  amis,  petit  propriétaire  dans 
les  environs  de  Paris. 

Je  [)o«3>dc  à  X...  (St'ine),  deux  |M-tiles  maisons  qui  m'ont  coûté  les 
deux  81  000  francs  provenant  d'économies  de  plus  de  cinquinte-cinq 
ans  de  travail. 

J'ai  i4  locataires  en  tout  à  Sso  francs  l'an, 

soit  brut  ;  par  an /«  4**o  fr. 

d'où  il  convient  d»-  déduire  les  charges,  savoir  : 

Contribution  foncière 38)  fr. 

lialayage ao    » 

Deux  concierges  à  a  10  fr. .  ■  .  430    » 

Eaux ail   » 

Vi  lan^jes i35    » 

Éclairage  d'escaliers..  100    » 

Assurances  diverses.  .  .  100    » 

Méparations  entrelien.  a6o    )> 

Total 1  6 j5  fr. 

I  Ci5  francs  de  frais  dîvis<'-s  par  i4  =  1 15  francs  par  locataire. 

Revenu  net,  par  an a  855  fr. 

Auxquels  il  convient  d'ajouter,  pour  mon  logement  personnel.  545  fr. 

Cela  reprt'sentc  en  tout l  4oo  fr. 

D'où  il  convient  de  déduire,  par  an,  pour  aléas  de  non-paye- 
ment ou  de  grosses  réparations 3oo  fr. 

Il  reste  net 3  luo  fr. 
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Sur  les  i4  locataires,  depuis  la  guerre,  4  locataires  me  payent  leurg 
loyers  avec  20  francs  de  rabais.  Ce  qui  fait  que  je  touche  i  200  francs 
au  lieu  de  2  855  francs,  et  j'ai  i  625  francs  de  frais. 

Conséqucmmenl,  il  m'est  dà  10  X  320  fr.  =  3  200  francs  chaque 
année  par  les  locataires  mobi'isés,  embusqués  ou  ne  voulant  pas 
payer. 

Le  chiffre  de  la  dette  augmente,  et  la  situation  des  pro- 
priétaires devient  de  plus  en  plus  mauvaise. 

VI.  La  production  de  l'or.  —  D'après  le  Financial  chro- 
nicle  de  New-York,  jamais  la  production  de  l'or  n'avait  atteint 
un  chiffre  aussi  élevé  qu'en  igi5.  Il  l'évalue  à  28  o63  678  onces, 
d'une  valeur  de  97  969870  livres  sterling,  soit  une  augmen- 
tation de  497  976  onces  ou  de  2  1 15  3o2  livres  sterling  sur  1912, 
année  dont  la  production  avait  dépassé  celle  de  toutes  les 
années  précédentes. 

Ce  journal  considère  que  la  guerre  a  fait  entrer  dans  la 

rculation  une  quantité  d'or  qui  était  mise  en  réserve  par 

des  particuliers.  Les  rapports  des  banques  d'Europe  et  des 

Etats-Unis  montrent,  en   1916,  un  total  de  78  millions  de 

livres  sterling  d'or  en  plus  que  la  production  de  l'année. 

Cependant  si,  en  France,  aucun  de  ceux  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  dénonçaient  le  péril  de  l'augmentation  de  la 
quantité  d'or  existant,  ne  renouvelle  ses  sombres  prédictions, 
la  Suède  agit  comme  si  elle  les  avait  prises  au  sérieux. 

VII.  La  suspension'de  la  frappe  de  Vor  en  Suède.  —  Jus- 
qu'ici la  Banque  nationale  de  Suède  était  obligée  d'accepter 
l'or  en  barres  sur  la  base  de  2480  couronnes  pour  i  kilo- 
gramme d'or;  c'est  à  dire  qu'en  Suède,  on  pouvait  échanger 
une  quantité  quelconque  d'or  non  monnayé  contre  des 
billets  ou  contre  de  la  monnaie  ayant  cours  légal.  Cet 
échange  se  faisait  au  pair  théorique  de  la  couronne  diminué 
des  frais  de  la  frapp-e  de  l'or.  Or,  une  loi  a  été  votée  presque 
sans  discussion  par  les  deux  Chambres  pour  autoriser  la 
Banque  de  Suède  à  ne  plus  accepter  l'or  dans  ces  conditions 
jusqu'au  4  février  1917-  Cependant  la  loi  ne  va  pas  jusqu'à 
démonétiser  les  monnaies  d'or  existant  en  Suède;  elles  con- 
tinueront d'avoir  cours  légal.  Mais  c'est  la  suspension  de  la 
frappe  de  l'or.  Désormais  les  étrangers  qui  auront  des  paye- 
ments à  faire,  en  Suède,  ne  pourront  plus  acquitter  leur 
dette  en  envoyant  de  l'or. 

Cette  loi  montrerait  combien  les  unions  sont  fragiles;  car 
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celte  loi  a  été  volée  sans  que  ni  la  Norvège,  ni  le  Dane- 
mark, avec  lesquels  la  Suède  a  une  union  monétaire,  aient 
été  consultés?  Maintenant  le  gouvernement  suédois  demande 
aux  gouvernements  de  ces  pays  de  prendre  une  mesure 
semblable. 

Pourquoi  celte  mesure?  On  dit  que  le  billet  de  banque 
suédois  aurait  une  valeur  supérieure  à  celle  de  l'or.  Soit. 
Mais  ce  billet  de  banque  conservera-t  il  toujours  cette 
prime  sur  l'or?  Les  Suédois  ne  peuvent  espérer  qu'il  rem- 
placera l'or  comme  monnaie  internationale.  Ils  devraient 
profiler  de  la  circonstance  actuelle  pour  augmenter  leur 
stock  métallique  au  lieu  d'essayer  de  le  limiter  et  de  l'affai- 
blir. 

VIII.  Dans  la  Grande-Drelafjne.  —  J'aurais  voulu  donner 
quelques  impressions  d'un  récent  passage  à  Londres.  Mais 
ayant  tenté  d'en  indiquer  quelques-unes  dans  une  note  de 
l'Afjence  économique  et  financière,  la  censure  y  a  fait  de 
telles  coupures  qu'il  est  inutile  d'essayer  d'en  publier  quoi 
que  ce  soit.  Cependant  elle  a  bien  voulu  laisser  cette 
phrase  : 

«  Les  Anglais  sont  plus  résolus  que  jamais.  » 

IX.  Le  Portugal,  le  Brésil  cl  les  États-Unis.  —  L'Alle- 
magne vient  de  déclarer  la  guerre  au  Portugal.  Elle  voulait 
lui  prendre  ses  colonies.  Le  Portugal  lui  prend  ses  bateaux. 

D'un  autre  côté,  le  Brésil  réclame  à  l'Allemagne  i25  mil- 
lions de  francs  qui  lui  sont  dus  pour  du  café  et  menace  de 
saisir  les  navires  allemiufls  qui  se   trouvent  dans  .ses  ports. 

Aux  Etats  Unis,  le  Sénat  a  repoussé  à  une  forte  majorité 
et  la  Cliatnbrc  des  représentants  par  256  voix  contre  160  la 
proposition  Mac  Lcmore  tendant  ù  ce  qu'il  fût  enjoint  au.x 
citoyens  des  États-Unis  à  ne  pas  prendre  passage  sur  des 
navires  de  commerce  armés. 

Ce  vole  prouve  que  les  Étals-Unis  ne  se  sont  pas  laissé 
intimider  par  les  menaces  du  Kaiser  de  redoubler,  h  partir 
du  !\  mus,  la  guerre  de  sous  marins  et  de  mines.  L'affaire 
de  la  Lnsilania  n'est  pas  réglée.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas 
entente  entre  la  Maison  Blanche  et  Potsdani. 
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I.  —  Question 

Des  hommes  politiques,  qui  se  croyaient  ou  se  prétendent 
plus  ou  moins  économistes,  disent  :  «  La  guerre  a  boule- 
versé les  lois  économi(jues.  » 

Autant  vaudrait  dire  que  la  chute  des  obus,  du  haut  des 
zeppelins,  a  modilié  la  loi  de  la  pesanteur. 

Est-ce  que,  par  hasard,  la  guerre  aurait  suspendu  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande? 

La  hausse  des  prix  prouve  le  contraire. 

A  entendre  certaines  paroles,  on  croirait  que  la  guerre 
actuelle  entraîne  la  catastrophe  de  tous  les  progrès  acquis, 
résultant  de  l'exfjérience  universelle. 

Quel  est,  au  point  de  vue  éronomifjuc,  le  critérium  de 
l'évolution  ou  de  la  régression  des  civilisations? 
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Il  n'est  pas  inutile  de  le  rappeler  et,  pour  le  développe- 
ment, je  renvoie  au  volume  de  G.  de  Molinari  :  la  Théorie  de 
l'évolution^. 

11.  —  Les  trois  modes  d'acquisition 

Il  y  a  trois  modes  d'acquisition  :  i°  la  capture;  2°  l'indus- 
trie; 3"  le  changement  de  possesseurs. 

Les  animaux  ne  connaissent  que  la  capture  :  ils  prennent 
et  ne  donnent  rien  en  échange. 

Quand  l'homme  vit  de  la  chasse,  de  la  pêche  ou  de  la 
cueillette,  la  capture  est  son  seul  mode  d'acquisition. 

Mais  quand  l'homme  domestique  un  animal,  il  échange 
des  services  avec  lui.  Le  jour  où,  économisant  une  partie  des 
grains  qu'il  a  cueillis,  il  les  restitue  au  sol,  il  y  a  échanga 
entre  lui  et  le  sol  :  et  de  tous  les  animaux,  l'homme  est  le 
seul  susceptible  de  cette  notion. 

Le  changement  de  possesseur  se  fait  par  la  violence  ou  par 
l'échange. 

L'acquisition  par  violence  est  la  survivance  de  la  concep- 
tion de  l'acquisition  par  capture. 

Tacite  marque,  comme  d'un  trait  caractéristique,  cette 
particularité  du  Germain  :  Pigrum  et  iners  videtur  suadore 
acquirere  qaod  possis  sanguine  parare.  «  11  regardait  comme 
une  honte  d'acquérir  par  la  sueur  ce  qu'il  pouvait  obtenir 
par  le  sang.  »  {Germ.,  §  i4.) 

Rome  peut  être  considérée  comme  le  type  supérieur  de 
la  civilisation  guerrière.  «  La  propriété  la  plus  légilime  aux 
yeux  de  nos  ancêtres,  dit  Gains,  était  celle  qu'ils  avaient 
acquise  à  la  guerre.  » 

Sa  grandeur  venait  de  l'exploitation  des  vaincus. 

Herbert  Spencer  a,  d'une  manière  définitive,  établi  les  dis- 
tinctions existant  entre  la  civilisation  guerrière  et  la  civili- 
sation économique  :  la  civilisation  guerrière  subordonne  les 
actes  de  l'individu  aux  actes  collectifs.  Elle  implique  la  pré- 
dominance du  gouvernement.  La  civilisation  économique  est 
fondée  sur  la  division  du  travail  et  sur  l'échange. 

Dans  la  constitution  des  groupes  :  tribu,  phratrie,  clan,  le 
droit  est  réglé  par  la  coutume.  Il  a  pour  objet  le  maintien 
de  la  situation  immuable  de  chacun,  la  conservation  de  la 
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famille  :  et  tels  sont  encore  les  principes  qui  dominent  notre 
C«de  civil. 

Mais  à  côté  s'établit  un  droit  différent,  le  droit  commer- 
cial dont  le  droit  maritime  a  été  la  première  partie  constituée. 

Le  commerce  est  l'origine  du  jus  naturale  et  du  jus  gen- 
tium,  du  droit  naturel  ou  du  droit  des  gens,  tel  que  l'enten- 
daient les  Romains.  En  dehors  du  droit  qui  les  concernait 
exclusivement,  ils  avaient  admis  certaines  règles  générales 
d'après  lesquelles  il  n'y  avait  pas  de  différence,  dans  les 
tribunaux  romains,  entre  citoyens  et  étrangers,  homme  libre 
et  esclave,  agnat  et  cognât. 

Le  droit  commercial  est  individualiste  et  international,  et 
son  influence  a  été  le  grand  agent  de  l'évolution  politique  et 
juridique. 

Sumner  Maine,  dans  son'célèbre  ouvrage,  l'Ancien  Droit,  a 
constaté  avec  raison  : 

Toutes  les  formes  d'Etat  menlionndes,  dans  le  droit  des  personnes, 
viennent  des  pouvoirs  et  [iriviièges  que  possédait  la  famille  antique. 

Si  nous  employons  le  mol  Etal,  dans  le  sens  de  ces  conditions 
pe^çonnt'lles  seulement,  et  ne  l'appliquons  pas  aux  conditions  <jui 
sont  de  pr-s  ou  de  loin  le  résultat  d'une  convention,  nous  pouvons 
dire  que  le  mouvement  des  sociétés  progressives  a  consisté  de  passer 
de  l'Etat  au  contrat. 

Et  c'est  le  commerce  qui  a  été  la  force  déterminante  *. 

Un  des  plus  importants  facteurs  de  l'histoire  est  la  contra- 
diction existant  souvent  chez  un  même  peuple  entre  ces  deux 
civilisations  :  la  civilisation  guerrière  et  la  civilisation  pro- 
ductive ou  commerciale,  la  première  farouche,  considérant 
tout  étranger  comme  ennemi,  entendant  s'imposer  par  la 
force  au  dedans  et  au  dehors,  ayant  pour  lin  la  contrainte 
légale  ou  guerrière  ;  la  seconde  cherchant  à  s'étendre  et  à 
pénétrer  partout,  en  raison  de  la  réciprocité  des  échanges, 
des  services  rendus,  ayant  pour  fin  le  bénéfice  résultant  de 
l'accord  des  parlitîs. 

Seulement  la  première,  jusqu'il  l'époque  actuelle,  a  tou- 
jours dominé  la  seconde  et  elle  l'imprègne  encore  de  ses 
tendances.  Ce  qu'on  a  appelé  l'esprit  de  monopole,  la  jalousie 
commerciale,  tantôt  l'inspire  et  tantôt  en  dérive. 


I.  V.  YvcB  Guyot,  le  Comnifrce  et  les  Commerçants.  —  La  UémocraUe 
individualiste . 
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IIT.  ■<—  La  jalousie  commerciale  et  l'esprit  de  monopole  * 

En  1762,  David  Hume,  publia  the  Essay  of  the  jealoasy 
of  trade.  {Essai  sur  la  jalousie  du  commerce.) 

Rien  de  plus  commun,  dit-il,  parmi  les  États  qui  ont  fait 
quelque  progrès  dans  l'industrie  et  le  commerce,  que  de  voir  avec 
soupçon  les  progrès  de  leurs  voisins,  de  considérer  le  commerce  de 
tous  les  Etats  comme  un  rival  et  de  supposer  qu'il  leur  est  impossible 
de  prospérer  sinon  à  leurs  dépens.  En  o|  position  à  cet  étroit  esprit, 
j'affirme  que  l'augmentation  de  la  richesse  et  du  commerce  dans 
chaque  nation  augmente  la  richesse  et  le  commerce  de  toutes  ses 
voisines. 


David  Hume  montrait  les  progrès  accomplis  en  Angleterre 
depuis  deux  siècles  en  dépit  de  son  farouche  esprit  d'isole- 
ment :  elle  avait  profité  des  inventions  etdes  progrès  de  ses 
voisins.  Cependant  les  Anglais  continuaient  de  regretter 
que  ces  voisins  possédassent  des  arts,  des  industries,  lissent 
des  inventions.  ((  Nous  oublions,  dit  Hume,  que  s'ils  ne  nous 
avaient  pas  d'abord  instruits,  nous  serions  toujours  des  bar- 
bares, et  que  s'ils  ne  continuaient  pas  leur  enseignement, 
les  arts  tomberaient  dans  un  état  de  langueur  et  perdraient 
cette  émulation  et  ce  caractère  de  nouveauté  qui  contribuent 
tant  à  leur  progrès.  » 

Et  il  terminait  : 

Si  notre  politique  méchante  et  étroite  triomphait,  nous  réduirions 
toutes  les  nations  voisines  à  l'état  d'indolence  et  d'ignorance  qui 
domine  dans  !e  Maroc  et  sur  la  côte  de  Barbarie.  Quelle  en  serait  la 
conséquence?  Ils  ne  nous  enverraient  pas  de  marchandises,  mais  ils 
n'en  recevraient  pas  de  nous  :  notre  commerce  intérieur  languirait 
par  défaut  d'émulation,  d'exemples,  d'instruction;  et  nous  tombe- 
rions bienlùt  dans  le  même  état  d'objection  que  celui  auquel  nous 
les  aurions  réduits.  C'est  pounjuoi,  j'ose  affirmer  non  seulement, 
comme  homme,  mais  comme  sujet  britanni(iuc,  (jue  je  fais  des 
vœux  pour  la  prospérité  du  commerce  de  l'Allemagne,  de  l'Espagne, 
de  l'Italie  et  même  de  la  France.  J'ai  la  conviction  que  la  Grande  Bre- 
tagne et  toutes  ces  nalions  seront  plus  florissantes  si  leurs  souverains 
et  leurs  ministres  adoptent  ces  sentiments  élargis  et  bienveillants 
envers  les  uns  et  les  autres. 


T.  V.  La  Jalousie    commerciale    et  les  Uelaiions  internationales,  \yar  Yves 
Guyot.  (Publications  de  la  Ligue  du  libre-échan;^c,  librairie  Félix  Alcan.) 
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Les  Physiocrates  soutenaient  la  même  thèse.  A  l'adage 
courant  :  «  Nul  ne  gagne  qu'au  dommage  d'autrui  »,  le  mar- 
quis de  Mirabeau  répondait  :  «  Nul  ne  perd  qu'un  autre  ne 
perde.  »  Quesnay  réclimait  la  plus  grande  concurrence  pos- 
sible et  prononçait  celte  parole  profonde  :  «  Les  négociants 
des  autres  nations  sont  nos  propres  négociants.  « 

Dans  son  grand  ouvrage,  Adam  Smith  complétait  ces 
démonstrations  et  disait  *  : 

Chaciue  nation  a  étc  habituée  à  regarder  avec  envie  la  prospérité  de 
toutes  les  nat'ons  avec  les(iuel!es  elle  fait  du  commerce  et  à  considérer 
leurs  gains  comme  une  perte  pour  elle.  Le  commerce,  qui  doit  être, 
parmi  les  nations  comme  parmi  les  individus,  un  lien  d'union  et 
d'amitié,  est  devenu  la  source  la  plus  fertile  en  discorde  et  animo- 
«ilé. 

Il  dénonçait  l'esprit  de  monopole  et  il  en  montrait  le  men- 
songe. 

Dans  tout  pays,  c'est  lintérèt  de  la  plus  grande  partie  du  peuple 
d'acheter  ce  dont  ils  ont  besoin  à  ceux  qui  vendent  le  meilleur 
mnrché. 

Cette  proposition  est  manifeste.  Alors  pourquoi  dans  la 
Grande-Bretagne  et  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe  les 
énormes  drcjits  sur  presque  toutes  les  marchandises  im- 
portées par  les  étrangers.^  parce  qu'il  y  a  des  industriels  et 
des  marchands  qui  veulent  en  avoir  le  monopole. 

Il  continuait  : 

La  richesse  d'une  nation  voisine,  au  point  de  vue  de  la  guerre  et  de 
la  politique,  peut  être  dangereuse;  mais  elle  est  certainement  avan- 
tageuse au  point  de  vue  du  commerce. 

Les  modernes  maximes  du  commerce  étranger,  réclamant  l'appau- 
vrissement de  tous  nos  voisins,  tant  qu'ils  sont  cajiables  de  produire 
(luehjue  effet,  tendent  à  rendre  le  commerce  insignifiant  et  mépri- 
sable. 

C'est  en  raison  de  ces  maximes  (jue  le  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre  aété  soumis  à  tant  de  découragements  et  de  restrictions. 
Si  ces  deux  pays  considéraient  cependant  leur  véritable  intérêt,  sans 
Jalousie  commerciale  ni  animosilé  nalion.de,  le  commerce  avec  la 
France  pourrait  être  plus  avantageux  à  la  Grande-Bretagne  (ju'avec 

I.  Adam  Smith  (éd.  Ernest  Ikifort  Bax,  t.  I",  p.  407  et  suiv.) 
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n'importe  quelle  autre  contrée.  La  France  est  la  plus  proche  voisine 
de  la  Grande-Bretagne.  Dans  le  commerce  entre  la  côte  sud  de  l'Angle- 
terre et  les  côtes  nord-ouest  de  la  France,  les  retours  peuvent  se  faire 
de  la  même  manière  que  dans  le  commerce  intérieur,  quatre,  cinq, six 
fois  dans  l'année.  C'est  pourquoi  le  capital  employé  dans  ce  commerce 
pourrait  dans  chacun  des  deux  pays  renouveler  quatre,  cinq  ou 
six  fois  la  quantité  de  l'industrie  et  apporter  de  l'emploi  et  de  la 
subsistance  à  quatre,  cinq,  six  fois  plus  de  jiersonnes  qu'un  capital 
égal  employé  dans  d'autres  branches  du  commerce  extérieur.  (T.  I., 
p.  499-500.) 

Ces  citations  montrent  qu'au  dix-huitième  siècle  la  ja- 
lousie commerciale  la  plus  vive  a  surtout  existé  entre 
l'Angleterre  et  la  France.  Elle  continua  même  après  le 
Blocus  continental.  Au  lendemain  de  Waterloo,  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  de  1816  maintenait  les  anciennes 
prohibitions  contre  les  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie, 
de  lin  et  de  chanvre,  et  en  ordonnait  la  saisie.  Les 
maîtres  de  forges,  parce  que  propriétaires  de  forêts,  exigè- 
rent des  tarifs  prohibitifs  sur  les  fers.  En  1816,  Chabaud- 
Latour  considérait  que  la  faculté  d'exportation  des  laines, 
avec  un  droit  de  i5  à  20  francs,  serait  la  ruine  de  la  dra- 
perie. Il  imaginait  que  «  les  Anglais  chercheraient  à  mono- 
poliser tout  le  produit  des  troupeaux  français  et  se  retire- 
raient ensuite  de  nos'  marchés  après  avoir  consommé  la 
ruine  de  nos  manufactures   ». 

Il  résulta  de  cette  passion  protectionniste,  que  le  com- 
merce entre  la  France  et  le  Royaume-Uni,  au  lieu  de  se 
développer  comme  conséquence  de  la  paix,  recula  en  deçà 
de  ce  qu'il  était  sous  le  Blocus  continental'. 

La  guerre  actuelle  a  réveillé  l'esprit  de  monopole  et  de 
jalousie  commerciale.  Les  concessions  qui  pourront  lui 
être  faites  ne  le  détruiront  pas.  Elles  lui  donneront  plus  de 
force  et  d'audace.  Ceux  qui  en  sont  animés  invoqueront 
l'Allemagne  comme  prétexte  :  et  ils  l'exerceront  non  seu- 
lement contre  les  neutres,  mais  contre  les  alliés.  L'année 
dernière,  un  manufacturier  français,  égarcdans  une  réunion 
de  la  Ligue  du  libre-échange,  dit  naïvement  :  «  Je  viens  de 
faire  un  rapport  pour  demander  la  prohibition  contre  des 
importations  de  tissus.  J'invoque  la  concurrence  de  l'Allo- 


I.    V.    Yves   Guyol,  Rapport  (jénéral  sur   V Ex posilion  franco-britannique 
de  1908. 
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magne,  mais  elle  m'est  indifférente.  C'est  celle  de  l'Angle- 
terre que  je  veux  supprimer.  » 

IV.    —    L'ÉCONOMIE    NATIONALE. 

Les  Allemands  font  des  clussiOcalions  dans  lesquelles  ils 
enferment  des  faits  qui  les  débordent  plus  ou  moins.  Ils  ont 
établi  des  stades  du  développenn'nt  économique  des  nations. 
Le  plus  célèbre  de  leurs  économistes,  qui  s'est  suicidé  en 
i846  et  dont  ils  se  réclament  depuis  une  trentaine  d'années, 
Frédéric  List,  a  arrêté  leur  stade  à  l'Economie  nationale. 

En  réalité,  c'est  le  vieu.x  système  mercantile,  appliqué  au 
développement  de  l'industrie  allemande,  avec  quelques  mo- 
difications et  spécilicalions  dont  voici  les  principales. 

L'imporlation  des  objets  d'aliraentalion  doit  ôtre  libre.  Les  nations 
doivent  adopter  la  protection  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  à  même  de 
faire  concurrence  à  rAn;,'lelerre.  Une  nation  doit  se  suffire  à  elle- 
même  sauf  pour  certaines  matières  premières  comme  le  colon.  L'Al- 
lemagne peut  se  constituer  elle-même  avec  les  territoires  maritimes 
«  qui  lui  appartiennent  »,  la  Holiande,  la  Belgique  et  la  Suisse, 
comme  une  puissance  commerciale  et  [;olitique.  Il  est  dix  fois  plus 
important  de  pourvoir  et  d'entretenir  son  marché  national  que  de 
chercher  la  richesse  au  dehors. 

On  voit  que  l'idée  d'annexion  des  petits  pays  voisins  do 
l'Allemagne,  loin  d'ôlrc  récente,  date  de  plus  de  trois  quarts 
de  siècle. 

Mais  Frédéric  List  a  une  autre  formule  qui  fait  rétrograder 
sa  ronception  au  premier  stade  qui  a  suivi  la  phase  pré- 
commerciale. 

Dans  le  groupe  primitif,  tous  les  hommes  possédaient  les 
mêmes  objets  ;  ils  n'avaient  donc  rien  à  échanger. 

L'échange  se  fait  de  groupes  à  groupes,  situés  dans  des 
milieux  différents  où  ils  se  procurent  des  choses  différentes. 
Il  est  le  monopole  du  chef  du  groupe.  Ce  mode  d'échange, 
dont  la  légende  de  Joseph  nous  montre  le  type  dans  le  Pha- 
raon d'Kgyple,  a  reçu  le  nom  de  système  pourvoyeur'. 

Frédéric  List  croit  rpie  l'humanité,  au  dix-neuvième  siècle, 
y  est  demeurée  (|uand  il  dit  :  «  Dans  le  commerce  national, 
ce  ne  sont  pas  les  individus  qui  échangent,  mais  les  nations.  » 

I.  V    V\e»  Guyot,  te  Coinmtrce  et  let  Corurnerçanls. 
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Par  ellipse,  on  dit  bien  :  «  Le  commerce  de  l'Angleterre, 
de  la  France,  de  l'Allemagne.  »  Des  imaginations  simplistes 
peuvent  entrevoir,  derrière  un  comptoir,  de  grandes  et 
fortes  femmes  qui  échangeraient  entre  elles  des  blés,  des 
étoffes,  du  fer  ou  de  la  houille.  Dans  la  pratique,  chacun  sait 
que,  dans  nos  civilisations,  le  commerce  ne  se  fait  pas  entre 
Etats  ;  il  se  fait  entre  particuliers. 

Ce  sont  des  Anglais  qui  achètent  ou  vendent  à  des  Fran- 
çais, à  des  Belges,  à  des  Allemands,  à  des  Américains,  à  des 
Russes  et  vice  versa.  Ce  ne  sont  point  les  souverains  des 
pays  qui  achètent  ou  vendent  réciproquement  les  uns  aux 
autres.  Ce  sont  les  individus  qui  échangent. 

Mais  en  vertu  de  la  tradition  prussienne,  l'empereur  Guil- 
laume II  entendait  faire  marcher  l'industrie  et  le  commerce 
allemands  comme  un  régiment.  Il  se  transformait  en  voya- 
geur de  commerce.  Le  Times  publiait  le  22  décembre  1912, 
avec  admiration,  un  article  ayant  pour  sous-titre  :  Industry 
and  prestige.  L'auteur  racontait  que,  dans  un  dîner  donné 
par  l'Empereur  à  des  industriels,  ceux-ci  se  plaignaient  de 
la  médiocrité  des  affaires  :  «  Bien,  dit-il,  je  vois  qu'il  faut 
que  je  voyage.  » 

Caran  d'Ache  l'avait  représenté  à  cheval,  le  poing  sur 
la  hanche  et  l'air  conquérant,  à  la  tête  d'un  certain  nombre 
d'industriels  et  de  commerçants  pataugeant  à  sa  suite  dans 
un  marais. 

Certains,  hommes  qui  feraient  bien  de  lire  l'Introduction  à 
la  Science  sociafe  d'Herbert  Spencer  '  pour  apprendre  qu'il 
faut,  en  matière  politique  et  économique,  prendre  beaucoup 
de  précautions  pour  établir  les  rapports  de  cause  à  effet, 
font  dater  de  Sedan  la  grandeur  économique  de  l'Allemagne. 
Or,  le  29  novembre  18S1,  Bismarck  disait  :  »  En  1877,  je  fus 
frappé  de  la  détresse  générale  et  croissante  de  l'Allemagne 
comparée  à  la  France.  J'ai  assisté  à  la  diminution  du  bien- 
être  général.  » 

Si  on  tient  compte  du  prix  des  objets  de  consommation, 
le  salaire  réel,  de  1870  à  1880,  avait  augmenté  de  47  p-  100 
en  France  et  de  17  p.  100  en  Allemagne. 

De  temps  en  temps,  on  entendait  quelque  apologiste  de 
la  suprématie  allemande,  s'écrier  :  «  Chaque  marchand  alle- 
mand a  cinq  millions  de  baïonnettes  derrière  lui.  » 

Cette  conception  du  commerce  était  une  nouvelle  forme 


1.  Librairie  l'clix  Alcan. 
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<le  brigandage  :  «  Achète  ou  je  l'embroche  I  »  Je  ne  crc'.s  pas 
qu'elle  ait  séduit  beaucoup  de  clients. 

Mais  cette  politique  de  violence  jetait  partout  un  profond 
trouble  auquel  n'échappaient  ni  les  industriels,  ni  les  cona- 
merçants,  ni  les  financiers  allemands  ;  elle  se  traduisait  par 
Vultima  ratio,  la  violence. 

La  subordination,  en  Allemagne,  de  la  civilisation  écono- 
mique à  la  civilisation  guerrière,  devait  amener,  tôt  ou  tard, 
la  catastrophe  dans  laquelle,  le  3i  juillet  191/1,  le  Kaiser  a 
précipité  le  monde,  en  réunissant  contre  lui  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'ilalie,  le  Japon,  la  Russie,  sans  parler 
de  la  Belgique,  de  la  Serbie,  du  Monténégro  et  du  Portugal  ! 

Qu'eût  dit  List  de  cette  apothéose  de  l'Economie  natio- 
nale ? 

V.  —   La  concurbence  pOLiriytE  et  la  concurrence 

ÉCONOMIQUE 

Toute  celte  phase  ou  ce  stade  de  politique  de  mercan- 
tislime,  de  protectionnisme,  d'économie  nationale,  a  pour 
caractéristique  la  subordination  du  commerce  international 
au  pouvoir  politique. 

Dans  cette  phase,  il  y  a  substitution,  dans  la  direction  des 
affaires  privée»,  de  la  volonté  des  individus  à  la  volonté  des 
gouvernants,  dont  l'intervention  ne  peut  être  qu'un  élément 
perturbateur  des  opérations  faites  au.\  ristjues  et  périls  des 
particuliers. 

Celte  phase  est  caractérisée  h  l'inléiieur  par  ce  que  les 
Américains  appellent  la  lobby  policy,  les  marchandages  de 
couloirs  dans  les  milieux  politi((ues  ;  à  l'extérieur  par  des 
conflits  et  des  guerres  commerciales. 

Klle  a  pour  fondement  moral  :  Fais  à  autrui  ce  que  tu  ne 
voudrais  pas  qu'il  te  fût  fait. 

Elle  subordonne  la  concurrence  économique  à  la  concur- 
rence politicjue. 

Quand  en  i846Cobden,  Bright,  sir  BobertPeel  firent  abolir 
les  Corn  laws,  les  droits  sur  le?  blés,  et  engagèrent  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  p()liti(|ue  du  libre-échange  (|ui  aboutit,  en 
i8.'t(),  h  la  suppression  de  l'acte  de  navigation  et,  en  18G1,  ù 
l'abrogation  de  tous  les  drc^its  protecteurs  et  à  la  rétluction 
du  tarif  de<(  douanes  h  une  dizaine  de  droits  fiscaux, 
que  lirent-ils  ?  Ils  ininnl  d'accord  la  politi(|U)-  économi(|uc 
de     leur    pays     avec    les     progrès    de     l'industrie    et    dei 
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transports  :  ils  permirent  à  leurs  compatriotes  d'en  retirer 
le  maximum  d'effet  utile,  tandis  que  les  autres  nations, 
par  leurs  tarifs  protecteurs,  s'acharnaient  à  le  diminuer  et 
essayaient  de  le  supprimer.  De  là,  l'avance  énorme  de  la 
Grande-Bretagne  qui  maintient  son  commerce  à  un  chiffre 
supérieur  de  celui  de  toute  autre  nation  et  dont  la  marine 
représente  plus  de  la  moitié  du  pouvoir  transporteur 
du  monde. 

Mais  leur  œuvre  n'est  pas  seulement  caractérisée  par  ces 
résultats  matériels.  Elle  peut  se  définir  et  se  résumer  de  la 
manière  suivante  <  : 

1°  Le  libre-échange  est  l'échange  conclu  sans  intervention 
de  l'autorité  ; 

2°  Actuellement,  le  libre-échange  est  la  règle  pour  tous  les 
échanges  intérieurs  des  nations  civilisées. 

Tandis  que  le  pouvoir  politique  a  été  éliminé  presque  par- 
tout du  commerce  intérieur,  il  domine  encore,  chez  presque 
toutes  les  nations,  le  commerce-extérieur. 

Or,  l'autorité  politique  a  toujours  pour  ultima  ratio  la 
contrainte.  A  l'intérieur,  elle  s'exerce  à  l'aide  de  sanctions 
pécuniaires  ou  de  peines  corporelles  ;  à  l'extérieur,  elle 
s'exerce  par  la  guerre. 

L'intervention  de  gouvernants  qui  apportent  dans  les 
affaires  privées  leurs  préoccupations,  leurs  ambitions,  leurs 
intérêts  politiques,  électoraux  ou  autres  plus  ou  moins 
dissimulés  et  qui  donnent  à  l'industrie  et  aux  capitaux  du 
pays  des  directions  à  leur  gré  sans  qu'ils  aient  à  courir 
les  risques  des  pertes  qu'elles  peuvent  provoquer,  est- 
elle  une  caractéristique  de  progrès  ou  de  régression? 

Les  protectionnistes  les  plus  acharnés  en  France  ne  de- 
mandent pas  que  la  Lorraine  soit,  comme  au  dix-huilième 
siècle,  une  province  réputée  étrangère  ni  qu'on  rétablisse 
les  six  lignes  de  douanes  qui  séparaient  la  Bretagne  de  la 
Provence  avant  le  décret  du  5  novembre  1790. 

S'ils  acceptent  le  libre-échange  pour  le  commerce  national, 
pourquoi  ne  raccc[>tent-ils  pas  pour  le  commerce  interna- 
tional ?  Pour  quelle  raison  demandent-ils  des  droits  de 
douane  qui  isolent  les  producteurs  et  les  consommateurs  dos 
diverses  nations  les  uns  des  autres? 


I.  V.    Yves    Giiyot,   ABC   du    libreéchancjC.    (Bibliothèque    du   Libre- 
échange.  Librairie  Félix  Alcan.) 
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Afin  de  justifier  cette  différence  de  traitement,  ils  doivent 
démontrer  que  le  commerce  international  et  le  commerce 
national  forment  deux  genres  de  commerce  différents.  Le 
fardeau  de  celte  preuve  leur  incombe. 

Par  quels  signes  peut-on  distinguer  le  commerce  extérieur 
du  commerce  intérieur,  le  commerce  international  du  com- 
merce national  ? 

Cairnes  a  indiqué  les  suivants  : 

i'  La  distance  géographique  ;  mais  il  y  a  moins  loin  de 
Charleroi  à  Maubeuge  que  de  Maubeuge  à  Paris  ; 

2*  La  différence  entre  les  institutions  politiques.  Le  com- 
merce n'a  besoin  que  d'un  minimum  de  sécurité  et  de  liberté, 
qui  ne  dépend  pas  toujours  des  institutions  politiques  ; 

3"  La  différence  dans  le  langage,  la  religion  et  les  habi- 
tudes. Alors  le  commerce  serait  international  de  Liège  à 
Gand  et  de  Lausanne  à  Fribourg  et  à  Berne. ^ 

Sont-ce  les  frontières  ?  les  frontières  naturelles?  la  mer? 
Le  commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  serait 
internationalPde  même, celui  entre  le  Jutlandet  Copenhague? 
Mais  alors,  il  devrait  être  national  entre  les  Étals-Unis  et  le 
Canada,  qui,  du  Lake  of  thc  lVoo(/s  au  Pacifique,  sur  33oo 
kilomètres  ne  sont  séparés  que  par  une  ligne  astronomique 
qui  suit  le  'i9'  degré  Nord. 

Ces  faits  prouvent  que  la  caractéristique  du  commerce 
international,  c'est  la  douane.  Autrement  le  commerce  inter- 
national nv  diffère  pas  du  commerce  local  ou  du  commerce 
national.  Il  n'y  a  qu'un  commerce,  ses  modes  seuls  varient. 

«  Dans  le  domaine  économique,  a  dit  un  industriel  russe, 
J.  Novicow,  il  n'y  a  pas  d'étrangers  ni  de  compatriotes,  il  y 
a  de  bonnes  etde  mauvaises  affaires.  Les  individus  (jui  font 
les  premières  s'enrichissent,  ceux  qui  font  les  secondes 
s'appauvrissent.  » 

Conclusion  :  !.e  commerce  nest  international  que  lorsque 
le  douanier  l'arrête. 

—  Ou  la  guerre  ! 


VL  —  Le  Blocus  économiql'e  de  l'Allemagne 

Oui,  et  c'est  pour  cela  qu'il  f.iut  nettement  distinguer 
entre  l'action  p<diti(|ue  et  l'activité  éc<)n<)mi(|iie.  L'action  poli- 
ti(|ue  incombe  à  l'Ktat,  dont  la  seul»'  attribiilion  incontesta- 
ble est  de  veiller  à  la  sécurité  extérieure  et  inttMicurc  de  la 
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nation^  Cette  action  politique,  je  l'ai  indiquée  l'année  der- 
nière, et  plus  que  jamais,  je  suis  convaincu  de  la  nécessité 
des  conditions  de  la  paix  que  j'ai  posées  :  la  dissolu- 
lion  de  l'Empire  allemand  et  de  la  Monarchie  austro-hon- 
groise. C'est  une  œuvre  politique.  Si  elle  est  faite  avec  la 
décision  et  l'énergie  nécessaires,  le  militarisme  prussien 
n'existera  plus,  et  les  Allemands,  sans  empire,  seront 
forcés  de  renoncer  à  leur  mégalomanie. 

C'est  la  seule  question  à  aborder  en  ce  moment  :  elle  impli- 
que la  victoire  décisive,  l'application  loyale  et  énergique  du 
Pacte  de  Londres.  Aussi  je  considère  comme  dangereuses  les 
conférences  internationales  économiques.  Elles  soulèveront 
d'autres  problèmes  que  ceux  de  la  guerre.  Elles  feront  res- 
sortir des  dissentiments.  N'avons-nous  pas  entendu  les 
récriminations  formulées  dans  la  presse  italienne  et  au 
Parlement  contre  l'Angleterre  à  propos  du  taux  des  frets? 
N'avons-nous  pas  entendu  M.  Enrico  Ferri,  député  socia- 
liste, reprocher  au  gouvernement  italien,  de  n'avoir  pu, 
avant  de  s'engager  dans  la  guerre,  s'être  assuré  de  conces- 
sions économiques?  Lesquelles? 

11  semblait  que,  lorsque  l'Italie  a  déclaré  la  guerre  à  l'Au- 
triche-Hongrie,  il  s'agissait  de  toutes  autres  questions. C'est 
rabaisser  étrangement  l'œuvre  de  civilisation  et  de  salut 
dans  laquelle  sont  engagés  les  Alliés  que  de  vouloir  la  su- 
bordonner à  des  marchandages  de  tarifs. 

Je  reçois  de  temps  en  temps  une  lettre  fermée,  venant  de 
Washington  et  ayant  pour  titre  :  An  american  to  a  frenchman. 
C'est  une  copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  Briand.  Voici 
quelques  passages  de  la  dernière,  datée  du  i8  février  : 

En  Amériiiue,  quaml  une  personne  agit  comme  la  dupe,  l'élément, 
l'instrument  d'un  autre,  elle  est  a;)pelée  a  suker. 

Les  dictionnaires  traduisent  le  mot  siicker  par  le  mot 
suceur,  tandis  que  la  phrase  de  l'Américain  a  pour  but  de 
montrer  que  l'Angleterre  joue  le  rôle  de  suceuse  et  la 
France  de  sucée. 

Puis  la  lettre  raconte  que  l'Angleterre  nous  a  volé  nos 
colonies,  le  canal  de  Suez,  et  elle  dit  : 

Maintenant  au  lieu  d'être  un  pouvoir  de  première  classe,  vous  êles 
la  queue  du  cerf-volant.  La  bourse  de  Londres  conduit  vos  relations 

.   I.  V.  Journal  des  Economisles,  février  njiS,  les  Problèmes   de  la  paix,  et 
mon  volume: /es  Causes  e<  les  Conséquences  de  /aj/uerre. (Librairie  F. Alcan.) 
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extérieures  et  vous  a  poussé  à   prêter  à  la  Russie  des  milliards  que 
vous  ne  reverrez  jamais. 

Et  puis,  comme  les  Allemands  font  de  la  corruption  un 
grand  moyen  politique,  le  signataire,  M.  John  Paul  Jones, 
accuse  l'Angleterre  d'employer  de  pareils  moyens,  et  alors 
l'Allemand  se  découvre  : 

Le  peuple  de  France  a-t-il  payé  pour  permettre  à  l'Angleterre  de 
faire  représenter  par  la  France  l'Alsace-Lorraine  (territoires  d'origine 
allemande), etc.,  etc. 

Si  l'expression  n'est  pas  claire,  l'intention  est  évidente. 

Ce  prétendu  Américain,  qui  ne  donne  pas  son  adresse, 
accuse  l'Angleterre  d'avoir  acheté  les  journaux  de  l'Est  des 
Etats-Unis  et  d'avoir  dépensé  pour  cette  œuvre  et  pour  la 
corruption  des  hommes  publics  et  fonctionnaires  26  millions 
de  dollars  I 

Je  cite  ces  quelques  extraits  pour  montrer  l'œuvre  de 
dissolution  à  laquelle  se  livrent  les  Allemands  et  la  néces- 
sité de  prendre  garde  de  la  favoriser. 

Le  programme  de  la  Conférence  parlementaire  interna- 
tionale du  Commerce  contient  douze  articles.  Les  divers 
rapporteurs  sont  Français  et  Belges.  Il  n'y  a  qu'un  article 
qui  vise  l'Allemagne  : 

Mesures  de  précaution  à  prendre  contre  l'envahissement  des  pro- 
duits allemands  lors  du  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix. 

Cet  article  paraît  traiter  et  je  vois  traiter,  même  dans  des 
rapports  sérieux  de  chambres  de  commerce,  l'Allemagne 
comme  si  elle  était  victorieuse;  comme  si,  au  lendemain  de 
la  guerre,  elle  avait  fait  des  économies  au  lieu  de  faire  des 
emprunts;  comme  si  elle  avait  pu  garder  tous  ses  ouvriers 
pour  accumuler  des  produits  afin  de  les  répandre  sur  le 
monde;  comme  si  elle  avait  pu  accaparer  les  matières  pre- 
mières de  l'univers,  minérales  et  textiles,  entasser  dans  ses 
magasins  des  montagnes  de  fer  et  d'acier,  de  draps  et  de 
colon. 

Les  renseignements  suivants,  donnés  au  mois  de  mars 
par  les  journaux  suisses,  prouvent  la  vanité  de  ces  imagina- 
tions. 

On  écrit  de  Solingen  que  le  travail  dans  les  usines  devient  presque 
impossible. 
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Le  prix  des  matières  premières  devient  formidable.  Des  maisons 
de  Barmen  font  connaître  qu'elles  manquent  totalement  de  laine 
et  de  coton.  Les  correspondances  de  Hambourg  et  de  Francfort 
montrent  que  les  maisons  de  ces  villes  sont  disposées  à  supporter 
n'importe  quels  frais  pour  introduire  quelques  tonnes  de  cuir  et  de 
rotin.  Le  grand  moyen  de  tourner  les  difficultés  est  l'emploi  des  colis 
postaux  par  l'intermédiaire  des  pays  neutres.  Mais  ce  procédé  est  de 
moins  en  moins  efficace,  la  plupart  des  gouvernements  neutres  avant 
adhéré  aux  restrictions  imposées  par  l'Angleterre.  Il  est  hors  de  doute 
que  le  blocus  fait  réellement  souffrir  l'Autriche  et  l'Allemagne. 

D'après  le  Konfectlowàr,  cité  par  le  Temps  du  lo  mars,  le 
gouvernement  allemand  formerait  après  la  guerre  un 
Rohstoffszentrale,  ou  organisation  centrale  ayant  le  mono- 
pole de  l'achat  des  matières  premières,  spécialement  du 
coton.  Si  ce  projet  est  appliqué,  il  nous  paraît  surtout  re- 
doutable pour  les  négociants  de  Hambourg  et  de  Brème. 

Il  est  probable  que  l'Allemagne  sera  dans  une  situation 
plus  grave  que  celle  de  TAngleterre,  de  la  France  et  de 
l'Italie  :  les  individus  devront  renouveler  leur  linge,  leur 
garde-robe,  leurs  chaussures;  ils  désireront  rompre  le 
jeûne  auquel  ils  sont  condamnés.  Leurs  besoins  seront 
énormes;  ils  auront  plus  de  choses  à  acheter  qu'à  vendre, 
et  ils  auront  de  la  difficulté  à  payer. 

Les  véritables  mesures  de  guerre,  en  Angleterre,  en 
France,  au  dix-septième  et  au  dix-huitième  siècles  n'étaient 
pas  des  prohibitions  d'importation  :  l'Angleterre  défendait 
d'exporter  des  laines  dans  les  Flandres  et  ainsi  condamnait 
leurs  tisserands  au  chômage. 
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Un  traité  de  paix  ne  peut  pas 
être  un  traité  de  guerre.  On  ne  peut  pas  en  pleine  paix 
recommencer  le  Blocus  continental  qui  était  une  mesure  de 
guerre,  et  qui  abuulilà  une  formidable  organisation  de  con- 
trebande, sans  compter  les  licences  données  ù  des  privi- 
légiés'. 

Je  répète  (jue  si  nous  faisons  la  guerre,  c'est  pour  avoir 
la  paix,  et  nous  ne  pourrons  pas  continuer  la  guerre  le  len- 
demain de  la  signature  du  traité. 

Nous  ne  pouvons  pas  supprimer  de  la  surface  du  globe 
les  66  ou  68  millions  d'habitants  de  l'Empire  allemand,  les 
5o  millions  d'habitants  de  la  monarchie  ausfro-hongroise. 
Parmi  les  habitants  de  l'Empire,  il  y  aura  certainement  des 
Alsaciens-Lonains  rendus  à  la  Franc»',  des  Polonais  rendus 
à  eux-mêmes,  des  Italiens  rendus  j\  l'Italie.  Des  deux  blocs 
que  nous  nous  attachons  à  bri  er,  il  ne  restera  que  des  mor- 
ceaux; mais  il  y  aura  là  des  hommes,  des  femmes,  des 
enfants  qui  auront  besoin  d'acheter  et  de  vendre. 

Supposant  qu'ils  restent  groupés  comme  maintenant, 
laissant  do  C(Hé  la  monarchie  austro-hongroise,  à  ceux  qu 
veulent  rompre  toutes  relations  économiques  avec  les  Alle- 
mands, je  deinaïuk'  :  Que  refuserez-vous  de  leur  vendre? 
Que  refuserez-vous  de  leur  acheter? 

Vil.  —  Le  com.mehce  du   Royalme-Um  avec  la  France 

ET    AVEC    l'AlLE.MAGNE  - 

Je  prends  les  chiffres  de  l'année  igiS,  dernière  année 
normale,  d'après  l'/lnnua/  slatement  of  the  trade  of  the  United 
Kinydoni  witli  foreign  countries  and  Britisli  possessions 
(V.,  Il  1.  Les  livres  sterling  sont  converties  en  francs  au  pair 
de  25  fr.  22. 


I.  V.  YvesGuynl.  Rapport  sur  VKxposition  franro-hritannique  rie  1908. 
a.  Voir  le  commerce  de  l'Angleterre  avec  la  France  «>(  l'Mletuagoe,  sup- 
plément de  l'Agence  économique  et  financière. 

TOMl    L.    —    AVRIL    1910  % 
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Commerce  .spécial 

IinporUtions  Exportations 

conservées  dans  da  Royaume-Uni. 

le   Royaume-Uni.  (Produits  britanniques.) 

(Millions  de  francs.) 

France i  oag.i  729.4 

Allemagne i  9ai«i  i  oa5,8 

Quels  sont  dans  le  Royaume-Uni  les  principaux  articles 
importés  d'Allemagne  et  pour  quelle  valeur? 

Francs. 

Fers  et  aciers 196  aoa  000 

Machines  et  mécaniques 67  5oi  000 

L'importation  du  fer  et  de  l'acier  est  souvent  due  au 
dumping;  et  on  a  vu  des  navires  construits  à  Belfast  pour  le 
compte  de  Hambourg  avec  des  tôles  achetées  en  Allemagne. 

Quant  aux  machines  et  mécaniques,  que  l'industrie  bri- 
tannique achète,  ce  n'est  pas  comme  article  de  luxe,  mais 
pour  son  utilité,  dans  son  intérêt;  et  elle  en  vend  à  l'Alle- 
magne pour  47  600  000  francs. 

Les  produits  chimiques  comptent  pour  45 820000  francs. 

Le  Royaume-Uni  en  envoie  à  l'Allemagne  pour  36  millions 
543000  francs.  Ces  chiffres  d'exportation  doivent  venir  en 
déduction  des  importations. 

On  parle  des  appareils  électriques  en  termes  enthousiastes 
et  terrorisés;  mais  qu'est-ce  qu'ils  représentent  comme 
importations?  20756000  francs.  Ce  n'est  pas  une  ruine  pour 
le  Royaume-Uni. 

L'importation  des  matières  colorantes  a  une  importance 
indiscutable;  en  1913,  elle  a  atteint  le  chiffre  de  i  million 
479  100  livres  sterling  (87  millions  de  francs)  qu'elle  n'avait 
jamais  atteint.  Ce  chiffre  est  peu  important. 

Le  gouvernement  britannique  joue  actuellementau  rôle  de 
pourvoyeur  en  contribuant  largement  à  la  fondation  d'une 
société  pour  la  fabrication  des  matières  colorantes.  Si  elles 
reviennent  à  un  prix  supérieur  à  celui  auquel  les  vendait 
l'Allemagne,  ce  ne  sera  pas  une  bonne  affaire  pour  l'indus- 
trie textile  de  la  Grande-Bretagne. 

Les  Anglais  ont  envoyé  à  l'Allemagne,  en  1913,  8  millions 
973000  tonnes  de  houille  pour  une  valeur  de  i34  millions 
719000  francs. 

S'ils  veulent  porter  un  coup  à  l'industrie  des  matières 
colorantes  en  Allemagne,  ils  doivent  prohiber  l'exportation 
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du  charbon  à  gaz  de  Newcaslle  dont  se  servent  les  grandes 
villes  allemandes,  comme  Berlin,  parce  qu'il  produit  du 
goudron  supérieur  pour  la  fabrication  des  matières  colo- 
rantes à  celui  que  produisent  les  charbons  allemands. 

En  prohibant  aussi  l'exportation  des  charbons  de  Cardiff 
à  Hambourg,  les  Anglais  porteront  préjudice  à  la  marine 
allemande. 

Ils  rentreront  dans  la  tradition  qui  comportait  l'interdic- 
tion de  l'exportation  des  laines  dans  les  Flandres. 

Les  Anglais  ont  reçu,  en  igiS,  des  cotons  fabriqués  pour 
i56  millions  de  francs;  ils  en  ont  envoyé  en  Allemagne 
pour  plus  de  i63  millions  de  francs. 

Refuseront-ils  d'en  vendre  à  l'Allemagne? 

Ils  ont  reçu  pour  7^222000  francs  de  cuir  tanné  et  manu- 
facturé, non  compris  les  chaussures;  pour  i4o-46oo  francs 
(le  papier. 

Mais  les  protectionnistes  qui  voudront  défendre  la  Grande- 
Bretagne  contre  l'invasion  des  produits  étrangers,  enten- 
dront aussi  la  défendre  contre  les  produits  des  Alliés. 

Des  protectionnistes  français  ont  célébré  avec  enthou- 
siasme les  votes  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
et  de  .">oo  membres  des  chambres  de  commerce  réunis  ;\ 
Londres.  Ils  ont  dit  :  «  Enfin,  l'Angleterre  a  brisé  l'idole 
du   libre-échange  I  » 

Or,  cette  idole  laissait  entrer  librement  tous  les  produits 
manufacturés  français.  Les  protectionnistes  français  qui  veu- 
lent toujours  exporter  et  ne  jamais  importer  ont  été  bien 
imprudents  en  célébrant  cet  écroulement  du  libre-échange. 

Il  a  déjà  servi  on  Angleterre  pendant  la  guerre  pour 
frapper  les  automobiles  destinées  aux  voyageurs.  Il  conti- 
nuera de  servir  après  la  guerre;  et  il  frappera  l'industrie 
française. 

Elle  avait  expédié  pour  2  i48ooo  livres  sterling  d'automo- 
biles et  de  cycles  ;  l'Allemagne  pour  i  5i8ooo  livres  sterling. 

Les  droits  sur  les  importations  françaises  seront  donc  plus 
lourds  que  sur  1rs  importations  allemandes! 

On  me  répond  :  h  Mais  les  Français  auront  un  tarif  de 
faveur,  tandis  q\ie  les  Allemands  seront  frappés  d'un  tarif 
prohibitif!  u 

Soit.  Mais  les  États-Unis  en  ont  importé  pour  i  million 
ija^ooo  livres  sterling,  h  peu  près  le  même  chiffre  que  l'Al- 
lemagne. Pendiuit  la  guerre,  leurs  importations  d'automo- 
biles ont  augmenté  dans  des  proportions  énormes;  et  si  le 
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tarif  repousse  les  Allemands,  repoussera-t-il  les  États-Unis? 
L'Angleterre  pourra-t-elle  appliquer  aux  neutres  les  prohi- 
bitions dont  elle  frapperait  les  Allemands? 

Pour  les  objets  d'alimentation,  ce  ne  sont  pas  les  produits 
allemands  qui  font  concurrence  à  la  France  ;  ce  sont  le  Dane- 
mark, la  Russie,  l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande  qui 
envoient  du  beurre,  des  œufs  à  la  Grande-Bretagne'. 

Depuis  1899,  ^3*^6  de  la  surtaxe  sur  les  vins,  l'importation 
en  Angleterre  en  a  diminué. 

La  concurrence  allemande  est  insignifiante  comme  valeur. 

Gallons.  Valeur. 

(Liv.  st.) 

Importations  de  France a  go8  800  1927500 

—      d'Allemagne 8»2  000  281800 

Mais  la  Grande-Bretagne  donnera-t-elle  aux  vins  d'Aus- 
tralie un  tarif  différentiel? 

Que  gagnerait,  dans  ce  cas,  la  France  à  un  tarif  prohibitif 
contre  les  vins  allemands? 

La  France  ne  peut  que  perdre  au  protectionnisme  de  la 
Grande-Bretagne,  quelque  forme  qu'il  revête.  Loin  de  con- 
tribuer à  resserrer  l'entente  cordiale,  il  serait  un  dissol- 
vant. 

Il  serait  d'autant  plus  redoutable  que  voici  les  étranges 
illusions  que  je  trouve  dans  un  rapport,  approuvé  à  l'unani- 
mité par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  11  est  intitulé 
V Après  guerre,  par  M.  Edmond  Morel,  vice-président  : 

Il  est  question,  paraît-il,  en  Angleterre  d'introduire  dans  les  rema- 
niements de  tarifs  des  avantages  importants  pour  les  membres  de  la 
Quadruple-Entente  pour  lesquels  vraisemblablement  on  conserverait 
l'échelle  antérieure  des  droits,  tandis  qu'on  les  relèverait  de  10  p.  100 
pour  les  neutres  et  de  20  p.  100  pour  nos  ennemis  de  la  guerre 
actuelle,  il  en  résulterait  donc  une  jirime  importante  pour  les  alliés 
de  la  Quadrui)le-Entente.  Jamais,  au  cours  de  notre  histoire,  le  terrain 
n'a  élé  si  bien  préparé  pour  une  entente  commerciale  avec  l'Angle- 
terre; jamais  nous  ne  la  trouverons  aussi  disposée  à  accueillir  nos 
demandes. 

Mais  quelles  demandes?  Quels  remaniements  de  tarifs  la 
soierie  de  Lyon  a-t  elle  à  attendre  de  la  Grande-Bretagne? 
Les  soieries  y  entrent  librement,  sans  aucun  droit. 

i.  V.  Journal  des  Économistes,  scptcinl)ic  1915. 
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Elles  ont  atteint  le  chiffre  de  i35  millions  de  francs  on 
1913  tandis  que  celles  des  Allemands  n'ont  atteint  que  celui 
de  56  millions  :  les  soieries  françaises  étaient  de  soie  pure  : 
les  tissus  allemands  étaient  des  tissus  mélangés. 

L'Angleterre  peut-elle  donner  aux  soieries  françaises  un 
traitement  plus  avantageux  que  la  libre  entrée  dont  elles 
jouissent? 

Comment  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  ont-ils  donc  pu  laisser  dire  par  un  des  leurs  que 
l'Angleterre,  «  en  remaniant  ses  tarifs,  donnerait  des  avan- 
tages importants  aux  membres  de  la  Quadruple-Entente?  » 

Déjà,  les  Français  ont  pu  s'apercevoir  de  l'intervention  de 
l'Etat  dans  les  importations.  M.  McKenna  s'est  défendu  de 
faire  de  la  protection.  Il  a  déclaré  qu'il  voulait  simplement 
empêcher  des  importations  inutiles,  et  il  a  frappé  d'un  droit 
de  33  i/3  p.  100  ad  valorem  :  les  automobiles,  et  leurs 
pièces  accessoires  excepté  celles  pour  usages  commerciaux; 
les  instruments  de  musique,  y  compris  les  gramophones  et 
tous  leurs  accessoires;  les  pendules,  montres  et  parties 
accessoires;  et  les  films  cinématographiques  d'un  droit  de 
1/3  d. 

Cela  n'a  pas  suffi,  depuis  le  27  mars,  les  importations 
d'automobiles  et  d'instruments  de  musique  sont  prohibées; 
également  celles  des  liqueurs  sauf  le  brandy  (eau-de-vie)  et 
le  rhum. 

D'autres  prohibitions  sont  intervenues,  telles  quecellesde 
la  porcelaine,  de  la  vannerie. 

Ces  prohibitions  ont  pour  prétexte  de  forcer  les  Anglaisa 
faire  des  économies  au  point  de  vue  du  change  et  du  fret.  Ce 
sont  des  mesures  somptuaires  fort  menaçantes  pour  les 
soieries  vi  les  rubans. 

VIII.  —  Le    CO.M.MEIICE    DE    LA    FllANCE   ET   DE    l' ALLEMAGNE 

Jusqu'en  1910,  les  importations  de  la  France  en  Alle- 
magne dépassaient  les  exportations.  En  iQii,  191^,  1913,  lo 
contraire  s'est  produit. 

Million* 
Ko  11)13.  de  franca. 

La  France  a  importé  d'Allemagne 1109 

—  (lu  Hoyiiume-Unî. .  ioCq 
La  France  a  exporté  au  Hoyaiimc-Uni 1  .j.')9 

—  en  Belgique ,  , . .  ,  1  loS 

—  en  Allemagne  867 
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La  France  poiirra-t-clle  suspendre  ses  échanges  avec 
l'Allemagne? 

Les  trois  marchandises  qui  dominèrent  les  importations 
en  1913  sont  :  la  houille,  5  5ooooo  tonnes  pour  i65  millions 
de  francs,  dont  5  294  000  venaiejit  du  Syndicat  Rhénan- West- 
phalien;  les  machines  et  mécaniques  pour  182  millions  de 
francs;  les  céréales  (grains,  farines  et  malt),  pour  87  mil- 
lions. 

A  coup  sûr  les  deux  premiers  articles  étaient  importés 
pour  les  besoins  de  l'industrie  française;  et  les  besoins  de 
celle-ci  ne  diminueront  pas. 

Les  Français  ont  acheté  pour  71  millions  de  francs  de  pro- 
duits chimiques  aux  Allemands,  mais  leur  en  ont  envoyé 
pour  4o.  Les  Français  leur  ont  acheté  pour  7600000  francs 
de  graines  de  betteraves,  mais  leur  ont  envoyé  pour  20  mil- 
lions de  graines  à  ensemencer. 

Ces  rapports  sont  tellement  nécessaires  que  le  gouverne- 
mentfrançais  a  dû  donner  des  licences  d'importation  d'Alle- 
magne pour  des  graines  de  betteraves. 

Pour  la  soierie,  l'Allemagne  en  envoie  en  France  pour 
12  800000  francs,  elle  en  reçoit  de  France  pour  33  5ooooo 
francs. 

Est-ce  que  les  Français  peuvent  supprimer  ces  fournis- 
seurs et  ces  clients  sans  se  porter  un  profond  préjudice  .3 

Ils  ont  essayé  deux  guerres  de  tarifs  :  l'une,  avec  l'Italie 
de  1887  à  1898;  l'autre,  avec  la  Suisse  de  1893  à  1895.  Toutes 
les  deux  ne  leur  ont  rapporté  que  des  déboires  et  des 
pertes^. 

Toute  tentative  de  supprimer  les  échanges  entre  Français 
et  Allemands  ne  pourrait  être  avantageuse  qu'à  la  contre- 
bande. 

IX.  —  Conclusion 

Si  nous  étendons  ce  coup  d'œil  aux  autres  belligérants, 
est-ce  que  les  Italiens  cess-eront  tout  rapport  commercial 
avec  les  Allemands? 

En  19 12,  la  Belgique  a  importé  d'Allemagne  pour  708  mil- 
lions de  francs  et  lui  a  vendu  pour  1007  millions?  Est-ce 
qu'elle  peut  renoncer  aux  5  5oo  000  tonnes  de  houille 
qu'elle  en  a  importées? 

I.  V.  G.  Schelle,  le  Bilan  du  proteclionnisme.  (Bibliolhcque  du  libre- 
échange.) 
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En  1912,  la  Russie  a  vendu  à  l'Allemagne  pour  /lO-l  mil- 
lions de  roubles  et  à  la  Grande-Bretagne  pour  828  millions  de 
roubles?  Refusera  t-elle  de  vendre  ses  blés  aux  Allemands? 
Peut-elle  renoncer  à  son  principal  client?  peut-elle  lui 
vendre  sans  jamais  lui  acheter  même  ce  qu'il  pourrait  lui 
fournir  dans  les  meilleures  conditions? 

On  a  proposé  trois  tarifs  :  avec  la  Grande-Bretagne,  on 
8e  trouve  en  présence  de  quatre  régimes  différents  :  un  ré- 
gime pour  les  Dominions,  les  colonies  et  les  possessions 
britanniques;  un  régime  pour  les  pays  alliés;  un  régime 
pour  les  pays  neutres;  un  régime  contre  les  empires  du 
Centre  et  la  Turquie. 

Immédiatement  apparaissent  les  impossibilités  économi- 
ques. 11  suffit  de  mettre  un  tel  projet  en  avant  pour  provo- 
quer des  méfiances  non  seulement  de  la  part  des  pays  neu- 
tres, mais  de  la  part  des  Alliés.  C'est  une  grave  imprudence, 
avant  la  lin  de  la  guerre,  de  le  mettre  en  avant;  car  il  ne 
peut  (ju'éloigner  les  sympalhies  et  éveiller  les  soupçons. 

Les  Marchands  de  la  Cité  de  Londres  étaient  autrement 
perspicaces,  quand,  au  lendemain  du  Blocus  continental, 
dont  ils  n'avaient  pas  eu  trop  à  se  plaindre,  ils  disaient 
dans  leur  fameuse  pétition  de  1820  : 

«  Que  la  pratique  d'acheter  dans  le  marché  le  plus  bas  et 
de  vendre  dans  le  marché  le  plus  cher  qui  règle  les  affaires 
individuelles  de  chaque  marchand  est  strictement  applicable 
à  la  nation  tout  entière.  » 

La  guerre  de  1914  n'a  pas  infirmé  celte  vérité,  ni  aucune 
de  celles  affirmées  par  la  célèbre  pétition.  Au  contraire,  les 
tariff  reformers  eux-mêmes  célèbrent  la  puissance  financière 
de  la  (irande-Bretagne,  la  puissance  de  sa  marine  :  est-ce 
donc  malgré  le  free  trade  qu'elle  a  acquis  celte  force? 

D'un  autre  côté  les  peuples  sous  le  régime  prolection- 
tionniste  ont  commencé  par  suspendre  leurs  droits  de 
douane  sur  les  objets  les  plus  nécessaires  :  et  il  ont  ainsi 
reconnu  que  ce  n'est  pas  l'étranger  qui  les  paye,  mais  que  ce 
sont  bien  les  consommateurs  des  produits  imposés. 

La  guerre  acliK'lIc  est  la  condamnation  de  l'impérialisme 
écononii(iue  incarné  dans  Guillaume  11  :  l'expérience  est- 
elle  donc  si  séduisante  (jue  nous  devons  en  devenir  les  pla- 
giaires? 

La  vieille  politique  de  monopole  consistait  à  empocher  les 
autres  de  faire  :  la  politiipie  économique  consiste  à  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  de  ce  que  font  ,les  autres. 
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Ils  vendent  à  bas  prix,  on  leur  achète,  et  l'acheteur  avisé 
se  sert  du  bon  marché  de  ses  achats  pour  sa  propre  produc- 
tion. 

Le  libre-échange  a  donné,  au  pouvoir  d'achaldes  Anglais, 
le  maximum  d'effet  utile  pour  se  procurera  l'étranger  tous 
les  objets  dont  ils  ont  besoin. 

Les  interventionnistes  philanthropes,  les  trade-anionistes 
empreints  du  vieil  esprit  d'exclusivisme,  les  ont  empêchés 
de  donner  à  l'intérieur  le  maximum  d'effet  utile  aux  progrès 
del'outillage  et  des  applicationsde  la  science.  Une  politique 
protectionniste  détruirait  l'effet  obtenu  à  l'extérieur  par 
le  Free  trade  et  permettrait  à  la  politique  du  Ca  Canny  (ne  te 
presse  pas)  d'exercer  avec  une  nouvelle  intensité  son  action 
déprimante  à  l'abri  des  tarifs. 

Yves  Guyot. 
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On  peut  dire  sans  exagération  que  ce  domaine  est  aujour- 
d'hui totalement  perdu  par  les  Allemands,  le  Cameroun  étant 
évacué  par  eux  et  l'Afrique  Orientale  germanique  étant  à  peu 
près  conquise  par  les  Alliés.  Ils  affectent  de  dire  que  ce  sont 
là  des  comptes  que  l'on  réglera  à  la  fin  des  hostilités,  mais 
que  ce  domaine  ne  peut  point  manquer  de  leur  revenir. 

Nous  espérons  hien  que  les  choses  ne  se  passeront  pas 
ainsi;  et  ce  ne  sera  point  sans  doute  un  des  moindres  châti- 
ments de  l'Kmpire  allemand,  des  Allemands  en  général,  que 
de  se  voirdépouillerdecescolonies  auxquelles  ils  tenaientheau- 
coup;  auxfiiiolles  ils  tiennent  toujours,  quoi  qu'ils  en  disent. 
Pour  se  convaincre  du  prix  qu'ils  attachent  à  leurs  colonies,  il 
suffit  de  se  rappeler  dans  quelles  conditions,  à  la  suite  de  quel 
mouvement  vraiment  national,  l'Allemagne  est  devenue  une 
nation  coloniale;  de  constater  aussi  quels  sacrifices  elle  a  con- 
sentis pour  la  création  et  le  développement  de  ces  colonies,  et 
quelle  était  l'importance  économique  de  celles-ci. 

Sans  doute,  1  Allemagne  est  arrivée  tard  pour  ce  qu'on  a 
appelé  le  [)artage  des  terres  vacantes;  mais  il  en  restait  encore 
quand  elle  s'est  décidée  à  suivre  la  voie  des  autres  nations 
européennes.  Au  surplus,  elle  est  parvenue  finalement  à  se 
faire  une  part  [)lus  large  en  ahsorhant  (juehiue  peu  le  domaine 
d'autrui.  C'est  to  (ju  elle  a  réalisé  dans  une  partie  de  notre 
Congo;  c'est  ce  qu'elle  entendait  faire  certainement  aux  dé|)en9 
du  Congo  helge  et  des  possessions  portugaises  d'Africpic. 

\  coup  sur,  ce  n'est  que  bien  lentement  que  les  aventures 
coloniales  ont  tenté  le  gouvernement  allemand.  Mistnarck,  en 
particulier,  avait  résisté  fort  longtem|)S  aux  ('rrt)rls.  aux 
demandes  des  coloniaux  ;  il  s'étail  déclaré  au  Parlement  nette- 
ment adversaire  de  tout  mouvement  colonisateur.  Il  se  refusa. 
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en  1879,  à  réaliser  le  protectorat  allemand  sur  les  Samoé;  qui 
devaient  pourtant  devenir  plus  tard  allemandes;  un  peu  avant 
celte  époque,  il  ne  voulut  point  fournir  le  moindre  appui  à 
l'entreprise  allemande  qui  avait  été  tentée  dans  le  Sud-Ouest 
africain;  de  même  qu'il  ne  voulait  point  subventionner  les 
sociétés  qui  se  fondaient  sur  la  côte  est  du  même   continent. 

Peu  à  peu,  cependant,  comme  l'a  rappelé  M.  Emile  Cam- 
maerts,  il  se  laissa  gagner  par  le  mouvement,  probablement 
aussi  pour  faire  pièce  et  à  la  France  et  à  l'Angleterre.  Deux 
puissantes  sociétés  à  tendances  coloniales,  s'étaient  fondées  en 
Allemagne  en  1082  et  en  1884;  un  peu  plus  tard,  du  reste, 
lorsqu'elles  fusionnèrent,  elles  ne  perdirent  ni  de  leur  activité 
ni  de  leur  importance  en  prenant  le  nom  de  Deutsch  Kolonial- 
gesellschajt. 

Dans  les  quelques  pages  qui  nous  sont  réservées,  nous  ne 
pouvons,  du  moins  pour  l'instant,  rappeler  l'histoire  fort  inté- 
ressante delà  formation  des  différentes  colonies  allemandes.  Il 
est  cependant  typique  de  montrer  que,  pendant  ses  dernières 
années  de  pouvoir,  Bismarck  devint  presque  un  colonial.  11  est 
vrai  que  les  choses  marchèrent  autrement  plus  vite,  quand 
Guillaume  II  prit  effectivement  le  pouvoir  en  main.  A  la  veille 
même  de  la  guerre  actuelle,  les  ambitions  coloniales  de  l'Alle- 
magne étaient  plus  accusées  que  jamais;  l'agrandissement  du 
Cameroun  à  nos  dépens  le  prouvait,  de  même  que  les  con- 
structions de  chemins  de  fer  en  Afrique,  les  projets  d'entente 
avec  la  Grande-Bretagne,  qui  se  laissait  quelque  j^eu  endormir 
par  les  manifestations  de  soi-disant  sympathie  de  l'Allemagne. 

Quelques  chiffres  rapides  vont  montrer  la  facilité  avec 
laquelle  r.\!lemagne  a  dépensé  pour  son  domaine  colonial,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  capital  d'établissement  colonial 
qu'elle  a  immobilisé;  sans  parler  des  capitaux  qui  ont  été 
apportés  par  les  initiatives  pjivées. 

Il  est  bien  difficile  de  totaliser  et  d'évaluer  de  façon  un  peu 
exacte.  Le  conseiller  intime  de  légation.  Von  Koenig,  dans  une 
étude  remontant  déjà  à  quelques  années,  indiquait  avec  orgueil 
ce  développement  colonial  et  les  dépenses  que  l'Ktal  y  avait 
consacrées.  La  source  de  renseignements  à  laquelle  il  s'était 
reporté  était  un  discours  prononcé  par  le  Secrétaire  d'Ktat  des 
colonies,  qui  rappelait  qu'en  vingt-deux  années  l'Lmpire  alle- 
mand avait  dépensé,  pour  ce  domaine,  environ  700  millions  de 
marks,  à  peu  près  880  millions  de  francs;  et  encore,  dans  ce 
total,  il  ne  comptait  pas  Kiaou-Tchéou.  Il  estimait  que  les  pos- 
sessions   de    l'Afrique    du    Sud-Ouest  avaient  coûté  plus  de 
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470  millions  de  marks:  qu  on  avait  dcpensé  quelque  1)5  mil- 
lions pour  l'Afrique  orientale,  27  jxjur  le  Cameroun,  13  pour 
le  Togo,  la  Nouvelle-Guinée,  et  les  îles  du  Pacifique,  un  peu 
plus  de  100  pour  Kiaou-Tchéou.  Ce  budget  avait,  du  reste,  été 
chargé  largement  par  la  fameuse  révolte  dite  du  Sud-Ouest 
africain,  révolte  provoquée  par  les  façons  tyranniques  des  fonc- 
tionnaires allemands.  A  l'aide  de  calculs  qu'il  est  assez  difficile 
de  justifier,  de  comprendre  complètement,  les  enthousiastes  de 
la  colonisation  en  Allemagne  aflirmaient  que  celle-ci  rappor- 
tait des  recettes  qui  représentaient  couramment  <»0  p.  100  des 
dépenses  faites  ;  du  moins  autant  que  l'on  ne  tenait  compte  que 
des  dépenses  civiles. 

Il  est  certain  qu'à  le  considérer  dans  son  ensemble  et  dans 
sa  consistance,  lEmpire  colonial  allemand,  de  date  pourtant 
si  récente,  présentait  un  développement  considérable,  possédait 
une  surface  énorme  cl  une  population  assez  imposante.  De  la, 
l'exclamation  orgueilleuse  du  conseiller  Von  Kœnig,  faisant 
remarquer  que  «  la  surface  des  colonies  allemandes  s'élevait  au 
quintuple  du  sol  de  la  mère  patrie,  que  le  chiffre  de  ses  habi- 
tants corrcs[)ondait  au  cinquième  de  la  population  de  l'Alle- 
magne »).  D'après  les  dernières  statistiques,  antérieures  bien 
entendu  à  la  guerre  et  à  la  confiscation  des  territoires  colo- 
niaux allemands,  le  domaine  colonial  impérial  couvrait  une 
surface  de  2  050  000  kilomètres  carrés. 

Dans  cet  ensemble,  l'Est -Africain  allemand  représentait 
995  000  kilomètres,  avec  une  population  véritablement  respec- 
table de  |)lus  de  10  millions  d'habitants  indigènes  et  de  quel- 
ques milliers  d'Européens;  ces  statistiques  de  population,  pour 
les  indigènes,  ne  sont  qu'approximatives.  Le  Sud  Ouest  africain 
acquis  sensiblement  à  la  même  épo(iue.  avait  une  surface  de 
plus  de  1130000  kilomètres,  mais  une  po|)ulali(>n  de  70000  indi- 
gènes seulement,  et  de  12000  à  13  000  Européens.  Dans  le  Ca- 
meroun. 2300  000  indigènes  et  quehpie  130(1  Européens  se 
trouvaient  sur  une  surface  de  500000  kilomètres  carrés.  La 
colonie  du  logo,  datant  de  lU8i  comme  les  débuts  du  Came- 
roun, complail  1  million  iriiidigènes.  très  peu  d'Européens, 
sur  117  000  kilomètres.  .\ux  Carolineset  aux  Marianncs,  cédées 
presque  entièrement  en  1UÎ)!1  par  l'Espagne  ù  l'.XIlemagne 
20  (M)0  indigènes  et  une  centaine  d'Européens  peuplaient 
2  500  kilomètres  carrés;  les  quelques  îles  api)artenant  au 
groupe  des  Samoa,  reconnues  comme  appartenant  à  l'Alle- 
magne en  liniî)  égiilemenl,  abritaient  une  po|)ulation  de  moins 
de  ilHOOO  babilaiils,  prcscpie  tous  indigènes. 
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Il  ne  faut  pas  oublier  le  territoire  de  Kiaou-Tchéou,  modeste 
par  sa  surface  de  quelque  000  kilomètres  carrés,  possédant 
une  population  chinoise  de  105  000  âmes,  et  environ  20000 
Européens;  territoire  dont  le  développement  avait  été  considé- 
rable et  permettait  la  pénétration  graduelle  et  sûre  de  TAlle- 
magne  en  Chine.  En  Nouvelle-Guinée,  l'Allemagne  avait  établi 
son  protectorat  sur  300000  indigènes  répartis  sur  "ilO  000  kilo- 
mètres carrés.  Si,  du  reste,  nous  tenions  compte  de  territoires 
complémentaires  comme  l'archipel  de  Bismarck,  les  îles  Salo- 
mon  pour  partie,  les  îles  Marshall,  nous  arriverions  finale- 
ment à  une  population  d'un  total  de  14  millions  et  demi 
environ  d'habitants. 

Ces  diverses  possessions  étaient  dotées  de  façon  très  diffé- 
rente au  point  de  vue  des  ressources  naturelles  ou  des  possibi- 
lités. Et  elles  étaient  loin  d'être  développées  uniformément. 

Nous  venons  d'indiquer  en  quelques  mots,  la  consistance 
du  domaine  colonial  de  l'Empire  allemand,  sa  formation,  les 
efforts,  les  dépenses  qu'il  avait  nécessités. 

Beaucoup  de  gens  estiment  volontiers  que  ce  domaine  colo- 
nial rapportait  énormément  à  l'Allemagne,  que  son  mouve- 
ment commercial  qui,  certes,  s'était  puissamment  développé, 
présentait  une  importance  énorme.  Dans  ces  affirmations  il  y  a 
une  part  de  vérité,  une  part  aussi  d'exagération. 

On  s'en  rend  compte  immédiatement  en  voyant  la  part  pré- 
dominante que  le  territoire  de  Kiaou-Tchéou  et  le  puissant 
port  de  Tsing-Tao  prenaient  dans  le  commerce  d'ensemble  de 
toutes  les  colonies  allemandes;  et  il  n'y  a  guère  que  pour  ce 
territoire  que  1  on  |)ouvait  parler  d'un  essor  prodigieux  ou 
simplement  tout  à  fait  remarquable. 

Le  fait  est  qu'en  iit09  le  mouvement  commercial  des 
colonies  de  l'Allemagne  ne  dépassait  pas  255  millions  de 
marks;  et,  dans  ce  total,  Kiaou-Tchéou  seul  figurait  pour 
environ  100  millions  de  marks.  Cela  s'explique  assurément 
par  ce  fait  que  Kiaou-Tchéou  avait  été  transformé  fort  habile- 
ment en  une  porte  de  sortie  et  d'entrée  pour  la  province  chi- 
noise du  Chantoung.  Mais,  sans  avoir  idée  de  comparer  le 
mouvement  commercial  des  diverses  colonies  allemandes  avec 
le  chiffre  de  leur  population,  ce  qui  est  le  plus  souvent  faux, 
inexact  en  matière  de  pays  aussi  neufs,  où  la  population  com- 
prend une  masse  d'indigènes  extrêmement  pauvres,  on  était 
bien  obligé  de  reconnaître  que,  déduction  faite  du  mouvement 
commercial  du  territoire   de   Kiaou  Tchéou,  il  ne  restait  pas 
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grand'cliose  pour  le  commerce  de  toutes  les  autres  colonies 
allemandes. 

Dans  une  revue  aussi  rapide  (juc  celle  que  nous  faisons  ici, 
ii  n'est  guère  intéressant  de  remonter  à  plus  d'une  douzaine 
d'années  antérieures,  afin  de  constater  l'expansion  du  mouve- 
ment commercial  dont  il  s'agit.  Or,  en  iiJÎIQ,  le  commerce 
total  des  colonies  germaniques  était  de  55  millions  et  demi 
de  marks,  non  compris  12  millions  et  demi  pour  kiaou- 
Tchéou;  qui  était  toujours  compté  à  part,  en  raison  de  ce  fait 
qu'il  s'agissait  d'une  po-^scssion  administrée  par  le  départe- 
tement  de  la  marine,  dun  établissement  nettement  militaire, 
qui  devait  devenir  de  premier  ordre  comme  établissement 
commercial. 

Aussi  bien  cette  mise  à  part  du  territoire  de  Kiaou-Tchéou 
était  intéressante  à  conserver,  puisque  nous  avons  vu,  dans  le 
développement  et  dans  les  chiffres  absolus  du  commerce  du 
domaine  colonial  allemand  cette  ci-devant  possession  alle- 
mande tenir  une  place  absolument  exceptionnelle.  Si,  en 
effet,  nous  nous  reportions  aux  statistiques  de  1902  ou  de 
lîlOli,  nous  verrions  que  le  commerce  de  Kiaou-Tchéou  est 
passé  rapidement  à  31  millions,  puis  à  48  millions  de  marks 
(la  conversion  est  très  facile  à  faire  en  prenant  le  mark  à 
{  fr.  23. 

Pendant  ce  temps,  le  commerce  total  de  toutes  les  autres 
colonies  allemandes  ne  dépassait  pas  effectivement  G5  ou 
H7  milli(jns  de  marks. 

.\  partir  de  1!)05,  le  mouvement  de  progression  s'accusait  un 
peu;  on  arrivait  à  plus  de!)!)  millions  de  marks;  mais,  ù  ce 
moment,  Kiaou-Tchéou  avait  un  trafic  commercial  de  plus  de 
05  millions  et  demi.  Il  est  bon  de  se  rappeler,  que,  à  cette 
épo([ue,  les  capitaux  allemands  privés,  engagés,  placés  dans 
les  colonies  allemandes,  représentaient  bien  près  de  2110  mil- 
lions de  marks. 

Pour  permettre  une  com[>araison  complète,  interrogeons 
maintenant  les  dernières  stalisticpies  commerciales  (pii  aient 
été  complètement  dressées  du  trafic  extérieur  des  diverses  colo- 
nies allemandes.  Nous  pouvons  dire  immédiatement  que  nous 
nous  trouvons  en  face  d  un  développjMUc.'nt  très  considérable, 
(pii  sur|)ren<l  même  quefijue  peu  par  sa  brusquerie,  et  que  nous 
n'avons  guère  la  possibilih*  d'expli(]uor  en  détail.  Il  semble 
(pie,  en  dehors  du  facteur  de  premier  ordre  que  constitue  tou- 
jours Kiaou-Tchéou  dans  ce  commerce  et  dans  le  développe- 
ment de  ce  commerce,  la   mise  en  explnjlatinn  nu  l'extension 
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du  réseau  ferré  dans  certaines  des  colonies  allemandes,  a  eu 
une  influence  considérable  sur  l'accroissement  énorme  que 
l'on  peut  constater  durant  les  deux  dernières  années  sur  les- 
quelles portent  les  statistiques. 

Si  nous  totalisons,  en  effet,  les  différents  chiffres,  nous 
voyons  que,  pendant  l'année  1912,  le  commerce  extérieur  de 
tout  l'Empire  colonial  allemand  a  dépassé  458  millions  de 
marks;  ceci,  alors  que,  en  19H,  il  n'avait  été  que  de  370  mil- 
lions. Un  progrès  de  plus  de  88  millions  en  une  seule  année 
est  tout  à  fait  surprenant,  comme  nous  le  disions.  Mais  il  faut 
songer  que,  pour  les  importations  par  exemple,  le  territoire 
de  Kiaou-Tchéou,  entre  19H  et  1912,  avait  vu  son  commerce 
passer  de  49  millions  à  bien  près  de  115;  que  ce  même  terri- 
toire, aux  exportations,  accusait  les  chiffres  respectifs  de 
68  millions  et  demi  et  de  plus  de  80  millions  de  mark,  tou- 
jours pour  les  deux  années  que  nous  venons  d'indiquer. 

La  situation  était  bien  loin  de  s'accuser  uniformément  ou 
par  un  progrès  du  moins  comparable,  dans  les  diverses  colo- 
nies faisant  partie  du  domaine  allemand.  C'est  ainsi  que,  pour 
l'Afrique  du  Sud-Ouest,  les  exportations  avaient  pu  augmenter 
brusquement  de  plus  de  10  millions;  sous  l'influence,  en  par- 
ticulier, d'une  extraction  de  diamants  exceptionnelle;  par 
contre,  l'importation  accusait  une  diminution  de  quelque 
13  millions  de  marks.  Il  faut,  du  reste,  se  défier  beaucoup, 
dans  ces  pays  neufs,  de  l'examen  tel  quel  des  statistiques 
commerciales,  notamment  aux  importations;  il  arrive  très 
fréquemment  que  celles-ci  représentent  du  matériel  introduit 
dans  la  colonie  pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  l'amé- 
nagement des  ports,  les  besoins  des  troupes  d'occupation,  etc. 

Toujours  est-il  que,  tandis  que,  pour  l'Afrique  du  Sud-Ouest, 
dans  l'ensemble,  le  mouvement  accusait  une  certaine  diminu- 
tion, au  contraire,  pour  l'Afrique  orientale  allemande,  les  voies 
ferrées  qui  ont  été  activement  poussées  et  n'ont  pas  tardé  à 
donner  des  résultats  très  appréciables,  en  1912,  assuraient  un 
progrès  de  plus  de  13  millions  de  marks  sur  le  trafic  corres- 
pondant de  19 H,  cette  augmentation  du  trafic  provenant  beau- 
coup plus  des  exportations  que  des  importations.  Pour  le 
Cameroun,  qui  nous  intéresse  beaucoup,  et  même  rétroactive- 
ment, à  cause  de  l'agrandissement  qu'on  y  avait  réalisé  ;i  nos 
dépens,  le  commerce  accusait,  dans  l'ensemble,  quelque 
7  millions  d'accroissement. 

En  faut  il  conclure  que  vraiment  ce  domaine  colonial  alle- 
mand ait  été  quelque  chose  de  très   précieux  pour  l'Empire, 
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par  suite  du  mouvement  commercial  que  nous  venons  d'y 
relever?  Il  ne  faut  point  exagérer  les  choses.  Déduction  faite 
du  trafic  de  Kiaou-Tchéou.  possession  certainement  très  avan- 
tageuse, le  mouvement  restant  pour  les  autres  colonies  ne  pré- 
sente pas  un  chiffre  hien  élevé.  11  est  essentiel  aussi  de  se 
rendre  compte  de  ce  fait,  que  le  commerce  de  la  métropole 
avec  ses  colonies,  ne  correspondait  qu'à  une  part  relativement 
faible  du  trafic  total  de  l'Empire  colonial.  11  y  a  quelques 
années  encore,  alors  que  ce  trafic  total  ne  dépassait  pas  les 
255  millions  de  marks  que  nous  avons  indiqués  plus  haut,  la 
valeur  des  importations  de  IWllemagnc  dans  ses  colonies  était 
passée  assez  péniblement  de  25  millions  en  11)00,  à  42  millions 
en  l!)On.  Cela  ne  correspondait,  à  peu  près,  qu'à  la  moitié  de  ce 
commerce  d'importation;  et  combien  ce  chiffre  était  pauvre,  eu 
égard  au  mouvement  commercial  des  exportations  de  l'Empire 
germanique  avec  le  monde  entier!  Ces  observations  auraient 
encore  toute  leur  valeur  à  l'heure  présente  ;  car  la  proportion 
entre  le  commerce  de  la  métropole  avec  les  colonies  et  le  trafic 
d'ensemble  de  celles-ci,  est  demeurée  sensiblement  ce  qu'elle 
était  en  i'JOi). 

Il  est  vrai  que  la  pénétration  déjà  profonde  des  .\llemands 
en  Chine  par  l'intermédiaire  de  Tsing-Tao;  la  pénétration 
qu'ils  préparaient  également,  par  les  voies  ferrées  auxquelles 
nous  avons  fait  allusion, dans  l'.Vfrique  centrale  et  sur  bien  des 
points,  étaient  susceptibles  de  modifier  profondément  l'état  des 
choses.  Et  c'est  sans  doute  en  escom{)lant  un  avenir  assez 
prochain  dans  cette  Afri(|ue,  en  constatant  les  résultats  déjà 
acquis  sur  le  territoire  chinois,  que  les  partisans  de  la  poli- 
tique coloniale  en  Allemagne  pouvaient  se  réjouir  du  domaine 
acquis;  qu'ils  tiennent  à  se  flatter  maintenant  que  ce  domaine 
reviendra  entre  leurs  mains  après  la  guerre.  Nous  pensons  bien 
que  ce  dernier  espoir  ne  se  réalisera  pas. 

Daniel  Bellet. 
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LA  RÉFORME  FINAKCIÈRE  EN  RUSSIE 


Comme  pour  toutes  les  puissances  belligérantes,  les  dépenses  de 
guerre  de  la  Russie  dépassent  tout  ce  que  les  esprits  les  plus  clair- 
voyants ont  pu  prévoir. 

Les  gigantesques  proportions  d'une  lutte  sans  précédent  dans  l'his- 
toire par  le  nombre  des  combattants  en  présence  et  l'importance  du 
matériel  de  guerre  mis  en  jeu,  par  les  pertes  matérielles  et  les  des- 
tructions de  vies  humaines  dont  elle  s'accompagne,  entraînent  pour 
les  finances  des  nations  belligérantes,  des  charges  si  considérables 
que  l'on  est  fondé  à  se  demander  —  non  sans  quelque  inquiétude  — 
comment  clies  les  supporteront. 

Ce  n'est  certainement  pas  par  la  simple  augmentation  des  impôts 
existants  que  les  nations  belligérantes  se  procureront  les  ressources 
annuelles  nécessaires  pour  équilibrer  des  budgets  que  la  guerre 
doublera  ou  peu  s'en  faut.  Elles  devront  établir  de  nombreux  impôts 
nouveaux  et  tr.insformer  les  anciens,  si  complMement,  que  ce  sera  on 
réalité  à  une  refonte  des  systèmes  financiers  actuels  qu'elles  abou- 
tiront. 

Il  est  donc  inévitable  que  nous  assistions  à  une  sorte  de  révolution 
dans  les  systèmes  fiscaux  existants. 

L'histoire  ne  ferait,  sous  ce  rapport,  que  se  répéter.  La  guerre  n'a- 
t-elle  pas  été  le  point  de  départ  des  grandes  réformes  financières  :  en 
France,  de  celles  de  Suily  et  de  Colbert,  à  la  suite  des  guerres  de  la 
Monarchie;  en  Angleterre,  de  celle  de  William  Pitt,  comme  consé- 
quence des  guerres  contre  la  France  ?  La  vérité  d'hier  sera  encore 
celle  de  demain. 

La  Russie  aura  donc,  comme  les  autres  puissances  belligérantes,  un 
grave  problème  financier  ik  résoudre. 

Comme  pour  la  France,  une  partie  notable  de  son  territoire  —  et 
non  des  moins  riches  —  aura  été  dévastée  par  les  opérations  mili- 
taires, ou  ruinée  par  une  longue  occupation  ennemie.  Elle  aura  été. 
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comme  l'Angielerre,  amenée  à  étendre  considérablement  le  champ  de 
ses  opérations  militaires,  en  les  portant  dans  les  contrées  lointaines 
de  l'Arménie,  de  la  Perse,  de  l'Asie  Mineure. 

Aussi,  ses  d''penses  de  guerre,  modérées  au  début,  se  sont-elles  con- 
sidérablement accrues  en  ces  derniers  temps.  Tandis  qu'elles  ne  s'éle- 
vaient qu'à  4oo  millions  de  roubles  par  moi?  pendant  les  trois  pre- 
miers mois  de  la  guerre,  elles  atteignaient  déjà  700  millions  de  rou- 
bles pendant  les  deux  premiers  tiers  de  igiS. 

En  ces  derniers  temps,  l'intensification  de  la  mobilisation  indus- 
trielle du  pays,  la  réorganisation  de  ses  ftjrces  militaires,  l'extension 
considérable  prise  par  les  opérations  militaires  en  Asie  Mineure  et  en 
l'erse,  ont  contribué  à  augmenter  les  dépenses  dans  de  fortes  propor- 
tions. L'honorable  ministre  des  Finances,  M.  Burk,  a  fait  connaître 
dernièrement  qu'elles  atte'gnent  actuellement  à  peu  près  i  milliard 
de  roubles  par  mois.  La  Dette  publique  russe  dépasserait  le  chiffre 
de  28  milliards  de  roubles  à  la  fin  de  l'année  courante,  —  si,  bien 
entendu,  la  guerre  dure  jusqu'au  début  de  1917,  —  tandis  qu'elle 
atteignait  16  milliards  800  millions  de  roubles  au  i"  janvier  1916 
et  8900  millions  de  roubles  au  début  de  la  guerre. 

Dans  ces  conditions,  l'accroissement  de  la  Dette  publique,  depuis  le 
début  de  la  guerre  serait  de  20  milliards  de  roubles  entraînant 
une  charge  annuelle  de  i  100  à  i  200  millions  de  roubles.  A  ce 
supplément  de  dé,)ense3  déjà  respectable,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les 
autres  charges  laissées  par  1 1  guerre  :  pensions  militaires  aux  inva- 
lides, secours  à  accorder  aux  familles,  aux  veuves  et  aux  orphelins 
de  la  guerre —  dont  la  commission  budgétaire  de  la  Doucna  estime 
la  charge  annuelle  à  3oo  millions  de  roubles.  Puis  il  y  aura  les 
dédommagements  et  indemnités  à  accorder  aux  propriétaires  ruinés 
ainsi  «{u'aux  municipalités,  pour  réédifier  les  villes  et  les  villages 
détruits.  Enfin,  il  faudra  reconstruire  une  portion  imi-orlantc  du 
réseau  ferré  ainsi  que  les  édifices  publics  détruits  i)ar  l'ennemi  ou 
par  les  troupes  russes  lors  de  leur  longue  retraite. 

Dans  ces  conditions,  les  futurs  budgets  auront  à  tenir  compte  d  un 
surcroît  de  chirges.que  la  commission  budgétaire  de  la  Douma  estime 
à  2  milliards  de  roubles,  si  la  guerre  finit  avec  de  l'année  en  cours, 
à  2  milliards  et  demi  de  roubles  si  elle  devait  se  prolonger  pendant 
un  an  et  demi. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  formidable  de  2  milliards  de  roubles,  le 
«  trou  »  creusé  dans  le  budget  d'une  fa^on  permanente,  par  la  sup- 
pression de  la  vente  de  l'alcool,  leciuel  peut  être  estimé  à  plus  de 
65o  millions  de  roubles,  — déduction  faite  des  dépenses  du  monopole 
<le  vente  de  l'alcool,  —  le  problème  consiste  à  trouver  u  milliards 
65o  millions  de  roubles  de  ressources  nouvelles  à  un  moment  où  les 
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anciennes  sources  de  revenus  budgétaires  rendent  beaucoup  moins 
qu'avant  !a  guerre. 

En  d'autres  termes,  le  problème  financier  à  résoudre  par  l'honorable 
ministre  des  Finances,  M.  Bark,  est  le  suivant  :  au  lieu  d'effectuer  un 
peu  plus  de  3  milliards  de  roubles  de  dépenses  annueiles,  il  en  fau- 
dra faire  plus  de  5  milliards,  avec  700  mil'ions  de  roubles  de  reveniis 
en  moins.  Il  s'agit  donc  de  trouver  des  ressources  nouvelles  à  concur- 
rence des  deux  tiers  des  revenus  budgétaires  actuels. 

Un  pareil  problème  ne  peut  être  évidemment  résolu  —  même  pir- 
tiellemenl  —  i;ar  une  politique  d'économies.  Celle  ci  serait  abso'u- 
ment  insuffisante  si  les  économies  réalisées  étaient  modérées;  elle 
serait  désastreuse  pour  le  dcvelopprement  des  forces  productives  du 
pays,  si  elle  était  obtenue  pir  une  réduction  exagérée  des  dépenses 
nécessaires  au  développement  inte'lectuel  et  économique  du  jjays. 

Seule  une  réforme  complète  du  système  financier  par  l'augmenta- 
tion des  impots  anciens,  et  la  création  de  nouveaux,  peut  résoudre 
ce  grave  problème. 

Cette  réforme  ne  peut  s'accomplir  que  par  une  étroite  collaboration 
des  élus  de  la  nation  ;)vec  le  Gouvernement.  Celui-ci  s.iit  qu'il  peut 
compter  pour  réaliser  celte  œuvre,  sur  le  concours  des  c'asses  diri- 
geantes, qui  se  rendent  compte  de  l'importance  de  la  tâche  à  accom- 
plir. La  grande  presse,  de  son  côté,  s'est  évertuée  à  habituer  l'o;  inion 
publique  à  la  nécessité  d'une  réforme  complète  des  finances  publi- 
ques. Elle  a  fort  bien  accueilli  la  constitution  d'une  commission 
financière  chargée  d'élaborer  le  plan  de  la  reforme  fiscale. 

La  commission  budgétaire  de  la  Douma  reproche  morne  au  Gouver- 
nement de  manifester,  en  matière  fiscale,  une  certaine  lenteur  et 
quelque  indécision.  Il  est  piquant  de  constater  que  c'est  précisément 
la  Douma  —  laquelle  représente  pourtant  les  contribuables  —  qui 
pousse  le  gouvernement  à  proposer,  sans  retard,  de  nouveaux  impôts. 


Le  ministre  des  Finances  a  fait  connaître  dernièrement  son  plan 
de  réforme  financière  dans  im  long  rapport  adressé  aux  institutions 
législatives.  Nous  nous  proposons  de  le  faire  connaître  en  détail, 
après  avoir  initié  le  lecteur  au  système  actuel  des  imi>ôl8  en  Russie. 

Le  budget  russe  était,  avant  la  guerre,  alimenté  principalement  par 
les  revenus  du  Domaine  privé  et  [)ar  les  impôts  indirects. 

L'exploitation  d'un  réseau  ferré  de  4  5oo  kilomètres  et  de  forêts 
immenses  avec  le  monopole  de  la  vente  de  l'alcool  fournissaient 
ensemble  les   trois  cinquièmes  des  retrettes  budgétaires.  Les  impôts 


LA    RÉFOJtME    FINANCIÈRE    E.N    RUSSIE  35 

indirects  :  recelles  douanières  et  taxe  sur  les  consommations  en  repré- 
sentaient  rpalcm-nl  un  cinquii'mo.  Les  impôts  directs  ne  jouaient, 
dans  l'économie  budgétaire,  qu'un  rôle  effacé,  j  uisqu'ils  ne  f  rocu- 
raient  que  7  à  8  p.  100  du  total  des  recettes. 

En  quoi  con»i6tenl  les  impôts  directs  ou  indirects? 

La  plus  grande  partie  du  produit  des  impôts  directs  provient  des 
impôts  industriels.  Ceux-ci  consistent  en  un  droit  de  patente,  appelé 
im|  ôt  fondamental, qu'acquittent  tous  ceux  qui  se  livrent  à  une  occu- 
pation industrielle  ou  commercialo,  et  dont  ie  taux  varie  selon  l'im- 
portance de  la  locililé  où  se  trouve  l'établissement  industriel  ou 
commercial,  et  d'après  l'importance  de  ce  dernier.  Il  y  a  ensuite  un 
impôt  sur  le  capital  des  sociétés  commercialesou  industrielles.  Enfin, 
il  existe  depuis  1906,  un  impôt  additionnel  sur  le  bénéfice  des  entre- 
prises industrielles  ou  commerciales,  et  dont  les  taux  sont  progressifs. 
L'ensemble  des  im[)ôts  industriels  ra|. portait,  en  n)i3,  i5o  millions 
de  roubles,  soit  'i  12  p.  100  du  total  des  revenus  de  l'État. 

Les  impôts  sur  la  propriété  foncière  et  sur  les  immeubles  urbains 
ne  rapportaient  l'année  avant  la  guerre  que  87  millions  de  roubles, 
soit  a  1/2  p.  100  de  l'ensemble  de»  recettes  budgétaires. 

L'insignifiance  de  ces  re^'^ettes  est  due  à  l'absence  d'un  véritable 
impôt  foncier  sur  la  propriété  rurale.  Le  désir  de  ménager  les  inté- 
rêts de  la  noblesse  terrienne,  qui  a  fait  juscju'ici  les  lois,  autant  que 
l'absence  d'un  cadastre  permettant  la  perception  d'un  impôt  de  quo- 
tité sur  la  terre,  expliquent  ce  fuit,  sans  compter (jue  l'imposition  des 
immeubles  a  été  réservée  aux  Zemstvos  ou  administrations  provin- 
ciales ainsi  qu'aux  communes  rurales,  qui  en  ont  fait  un  usage  assez 
large. 

Le  produit  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  rurales  n'atteignait, 
en  ii(i3,  que  ai  .iijooo  roubles.  L'impôt  sur  la  valeur  locative  des 
immeubles  urbains,  dans  les  villes  et  les  faubourgs,  ((ui  s'élevait  à 
6  p.  100  de  leur  revenu  net,  rap;  ortait  37  607  000  roubles  en  iqiS.  Il 
existe,  enfin,  un  impôt  sur  les  logements  urbains  d'une  certaine 
importance  payé  par  les  locataires  et  occupants,  et  dont  le  taux  diffère 
d'après  la  grandeur  des  villt'S.  Neuf  cent  mille  logements  y  étaient 
■oumis  en  191^.  Le  i>roduit  de  cet  impôt  s'élevait  k  9  ao6  000  roubles. 

Les  impôts  indirects  consistent  en  droits  d'accise  sur  les  consomma- 
tions :  sur  la  levure,  la  bière,  les  alcools,  le  sucre,  le  na|  bte,  h's  allu- 
mettes, \cn  cigares,  le  tabac,  etc.  Ces  taxe»,  déjà  relevées  en  1906,  à  la 
suite  de  la  guerre  russo-japonaise  fournissaient  3u5  millions  de 
roubles,  soit  près  d'un  dixième  des  recettes  de  l'Empire.  Les  droits  do 
ilouane  très  fiscaux  et  très  protectionnistes  i\  la  fois  en  fournissaient 
un  dixièni'*  rj.'alomrnl. 

Les   droits   de    timbre   et   d  enregistrement    sont    modén's.    Leur 
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montant  ne  s'élevait  en  igiS  qu'à  une  centaine  de  millions  de  roubles, 
représentant  une  dépense  de  i  fr.  60  par  tête  de  Russe,  contre  25  francs 
par  tête  de  Français. 

Quand  il  s'est  agi  de  trouver  immédiatement  des  ressources  nou- 
velles pour  combler  le  dcticit  provoqué,  au  cours  d'un  exercice  budgé- 
taire déjà  entamé  aux  deux  tiers,  par  la  suppression  de  la  vente  de 
l'alcool,  c'estaux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  que  le  ministre 
des  Finances  s'est  adressé,  à  l'effet  de  se  procurer  une  partie  des  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires,  en  même  temps  qu'il  demandait 
aux  impôts  indirects  sur  les  consommations  un  surcroît  de  recettes 
appréciable.  » 

Pour  y  arriver  rapidement,  et  comme  la  Douma  n'était  pas  convo- 
quée, le  Gouvernement  se  fondant  sur  l'article  87  des  Lois  fondamen- 
tales de  l'Empire,  qui  permet  de  se  passer  de  l'assentiment  des 
Chambres  pour  radoj)tion  de  mesures  financières  temporaires,  néces- 
sitées par  des  circonstances  extraordinaires,  prit  un  ensemble  de  dis- 
positions liscales  temporaires  que  nous  allons  examiner  rapidement. 

Ces  mesures  consacraient  le  relèvement  d'un  certain  nombre 
d'impôts  existants,  ainsi  que  l'établissement  de  taxations  nouvelles. 
Les  relèvements  d'impôts  existants  concernaient  à  la  fois  les  impôts 
directs  et  les  impôts  indirects. 

Quant  aux  premiers,  signalons  l'augmentation  de  1  impôt  sur  les 
immeubles  urbains  dans  les  villes,  les  faubourgs  et  les  bourgs,  porté 
de  6  à  8  p.  100  de  leur  revenu  net,  et  celui  sur  les  logements  urbains, 
augmenté  de  5o  p.  100;  enfin  l'accroissement  de  moitié  du  taux  des 
différents  impôts  industriels. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects,  on  a  augmenté  les  droits 
d'accise  de  i4  p.  100  en  moyenne.  Les  droits  sur  les  allumettes  ont  été 
doublés;  ceux  sur  les  sucres  ont  été  majorés  de  26  kopecks  par  jioud'; 
ceux  sur  le  naphte  et  ses  dérivés,  ont  été  augmentés  de  3o  kopecks  le 
poud,  soit  5  centimes  le  litre.  De  même  on  a  relevé  l'accise  sur  le 
malt,  la  bière,  les  alcools  de  vin  et  de  fruits,  sur  les  cigarettes  et  le 
papier  à  cigarettes. 

M.  Chipoff,  prédécesseur  de  M.  Bark,  avait  suivi  une  politique  ana- 
logue en  1909,  pour  combler  une  partie  des  charges  budgétaires  lais- 
sées par  la  guerre  d'Extrême-Orient. 

D'autre  part,  la  plu[)art  des  droits  de  timbre  ont  été  doublés;  les 
droits  de  mutation  immobilière  et  les  droits  de  port  ont  été  aug- 
mentés de  moitié. 

Enfin   les  taxes  postales  et  télégraphiques  ont  été  augmentées  de 
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io  p.   loo,  en  moyenne,  pour  les  communications  à  l'inlérieur  du 
pays,  les  autres  étant  ré^'Iécs  par  des  conventions  internationales.' 

Quant  aux  imp«')ls  nouveaux.  '1  convient  de  sijjnalcr  :  une  taxe 
temporaire  de  25  p.  loo  sur  les  biilets  du  chemins  de  fer  et  le  trans- 
port des  ba;^age8;  nn  impôt  temporaire  sur  les  expéditions  de  mar- 
chandises en  grande  et  en  petite  vitesse,  impôt  dont  le  taux  varie 
d'après  la  nature  des  marchandises  transportées. 

L'ensemble  des  relèvements  d'impôts  existants  et  des  taxes  nou- 
velles devait,  selon  les  prévisions  du  ministre  des  Finances,  fournir 
l'année  dernière  536  millions  de  roubles.  Mais  ces  prévisions  ne  se 
son!  pas  réalisées.  Si  certaines  majorations  d'impôts  donnent,  en  effet, 
ce  qu'on  en  attendait,  telle  que  l'accise  sur  le  sucre  ou  le  relèvement 
des  taxes  télégraphiques,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  plupart  des 
postes  budgétaires,  l.e  déficit  sur  le  produit  escompté  de  la  taxe  sur 
les  billets  de  chemins  de  fer  et  les  transports  de  marchandises  dépas- 
sera, à  lui  seul  So  millions  de  roubles. 

Quoi  (jii'il  en  soit,  les  moLlilicaticms  introduites  dans  la  structure 
budgétaire  par  les  nouvelles  di3[)()3itions  liscalcs  ont  eu  déjà  i)Our  effet 
de  la  transformer  profondément. 

En  effet,  tandis  qu'en  nji-j.  les  impôts  de  toute  nature  ne  fournis- 
saient que  36.6  p.  loo  des  recettes  budgétaires,  ils  en  représentaient 
54.7  p.  100  dans  le  budget  de  nji6.  Pendant  le  même  temps,  les  res- 
sources provenant  du  Domaine  privé  et  de  la  vente  des  spiritueux  ne 
fournissaient  plus  que  4o,8  p.  100  des  recettes  budgétaires,  au  lieu  de 
69,1  p. .100  en  igia. 

M.  Bark  déclare,  au  d^-bul  de  son  mémoire  (jue  les  mesures 
fiscales  nouvelles  prises  en  igi^  et  1916  et  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  pourraient  donner  dans  des  circonstances  normales  600  mil- 
lions de  roubles,  soit  une  somme  sufiisante  pour  couvrir  le  déficit 
résultant  de  la  supprc-ssion  de  la  vente  de  l'alcool. 

Mais  elles  ne  peuvent  évidemment  pas  couvrir  les  charges  bud- 
gétaires résultant  de  la  guerre,  charges  que  la  commission  budgé- 
taire de  la  Douma  a  chiffrées,  comme  nous  l'avons  vu,  à  a  milliards 
de  roub'es.  Il  faut,  à  cet  effet,  créer  des  ressources  nouvelles  impor- 
tantes, que  le  seul  relèvement  da  impôts  existants  ne  peut  procurer. 
(!ar,  s'il  est  permis  d'escompter  un  grand  dévelo[q)ement  des  res- 
sources de  la  nation  aiirès  la  guerre,  il  est  également  incontestable 
(|uc  l'on  ne  peut  allendre  ce  iniunenl-là  pour  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Kn  effet,  les  charges  nées  de  la  guerre  pèsent  déjà  lourde- 
ment sur  le  Trésor  et  el'cs  t'accroissent  chaque  jour.  Il  faut  donc 
demander  dts  mjiiiteniiil  aux  différentes  classes  de  la  population 
d'en  prendre  leur  part. 

C'est  assurément   une  lâche  ardue  que  celle  qui  con^ist'-   ,t   Irins- 
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former  en  pleine  guerre,  au  milieu  des  batailles,  l'édifice  budgétaire 
de  l'Empire,  de  manière  à  procurer  les  ressources  financières  néces- 
saires, tout  en  réalisant  une  meilleure  répartition  des  charges  pu- 
bliques entre  les  différentes  classes  de  la  population.  C'est  une  œuvre 
dont  l'accomplissement  demandera  sans  doute  plusieurs  années. 

•    * 

Pour  se  procurer  les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  le  ministre 
des  Finances  propose  de  s'adresser  à  la  fois  aux  impôts  directs 
et  aux  impôts  indirects,  en  demandant  relativement  plus  aux  pre- 
miers qu'aux  seconds.  Les  modifications  qu'il  propose  à  ceux-là  pro- 
duiraient, selon  son  estimation,  2-j!i  millions  de  roubles. 

Comme  ils  rapportent  actuellement  (budget  de  1916)  SSg  mil- 
lions de  roubles,  on  aurait  un  total  d'impôts  directs  de  620  millions 
de  roubles  dans  un  budget  devant  atteindre,  en  1917,  4  milliards  1/2 
de  roubles,  soit  i4  p.  100  au  lieu  de  7  à  8  p.  100  avant  la  guerre. 

Le  progr-imme  du  ministre  tendant  à  demander  aux  impôts  directs 
une  participation  plus  grande  aux  ch  irges  de  l'Empire  est  fort  bien 
accueilli. 

La  grande  presse  qualifie  la  réorganisation  des  impôts  directs  de 
pierre  angulaire  de  la  réforme  financière.  La  Commission  financière 
de  la  Douma  s'est  énergiquement  prononcée  en  faveur  de  cette  partie 
des  projets  ministériels.  Elle  estime  même  que  ceux-ci  ne  sont  p>.s 
assez  radicaux,  sous  ce  rapport. 

Les  milieux  industriels  et  financiers  sont  également  partisans  d'une 
politique  résolue  en  matière  d'impôts  directs. 

Leur  principal  organe,  la  revue  hebdomadaire  Promychlennost  itor- 
govlia,  souligne  cette  manière  de  voir,  en  réclamant  instamment  la 
réalisation  rapide  des  projets  d'impôts  directs,  au  premier  rang  des- 
quels figure  l'établissement  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 

Un  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  établissant  des  taux  modérément 
progressifs,  allant  de  o,65  p.  100  à  6  1/2  p.  100,  ainsi  que  l'exonéra- 
tion des  revenus  inférieurs  à  1000  roubes  a  été  adopté  par  la 
Douma  l'été  dernier.  Il  devrait  rapporter  de  70  à  76  millions  de 
roubles. 

Le  Commission  financière  du  Conseil  de  l'Empire  s'est  ralliée  à  ce 
projet,  tout  en  y  apportant  des  modifications. 

Mais  une  partie  de  la  Haute  Assemblée  a  mené  une  vive  campagne 
contre  ce  projet,  en  soutenant  qu'il  avait  subi  en  commission  des 
altérations  si  profondes  qu'il  ne  pouvait  être  voté  par  le  Conseil  de 
l'Empire,  mais  devait  être  renvoyé  à  la  Douma.  Elle   proposait,  au 


LA    néPORME    FI.tANClÈKE    EN    RUSSIE  39 

lieu  de  l'impôt  sur  le  revenu,  1  elablissement  d'un  imp^it  sur  la  for- 
tune compîcfé  parle  doublement  des  impôts  dirocts  existants. 

Celle  manière  devoir  n'a  pas  été  partagée  par  la  majorité  des  mem- 
bres du  Conseil  de  l'Emjjire  qui  vient  d'adopter  le  projet  voté  par  la 
Douma,  mais  amende  par  la  comm:ssion  linancière  du  Conseil  de 
l'Empire  ainsi  que  par  le  ministre  des  Finances.  Ces  modifications 
ont  notamment  accentué  la  progressivité  de  rim|>ôl  pour  les  revenus 
importants,  lesquels  acquitteront  la  i/a  [>.  loo  à  parlir  de  4ooooo 
roubles. 

Il  semble  que  le  nouvel  impôt  doive  peser  lourdem-.'nl  sur  les 
revenus  de  l'industrie  et  du  commerce,  au  lieu  de  rétablir  l'égalité 
devant  l'impôt,  rompue  actuellement  au  profit  des  propriétaires  fon- 
ciers. Ces  derniers,  en  effet,  ne  payeraient  actuellement  selon  les 
calculs  de  M.  Pokrovsky,  contrôleur  général  de  l'Empire,  queS  p.  lOO 
de  leurs  revenus  à  l'État,  tandis  que  les  paysans  en  payeraient 
i5  p.  loo,  et  un  certain  nombre  de  catégories  d'entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales,  de  i5  à  19  1/2  p.  100. 

On  sait,  en  outre,  que  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 
seront  soumises  h  un  impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre.  Cet  impôt  sera 
per\-u  sur  les  bénéfices  supplémentaires  réalisés  en  igiô  et  en  1916 
vis-à-vis  de  1914,  par  les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  : 
s'il  s'agit  d'entreprises  soumises  à  la  publicité  de  leurs  comptes, 
pourvu  que  leur  bénéfice  net  ira,  osable  soit  supérieur  à  5  p.  100  du 
c.tpital  social;  pour  les  autres,  pourvu  que  leur  bénélicc  imposable 
atteigne  i  5oo  roubles  et  dépasse  de  5oo  roub'es  le  bénéfice  de  I9i4' 
Cet  imi)ôt  frappe  également  lesoccupations  industrielles  ;er«onnelle8, 
aini*i  que  celles  des  membres  des  directions,  de  l'adranislralion  ou 
de»  commissions  de  revision  et  des  fondés  de  pouvoir  des  sociétés 
anonymes,  jiourvu  que  les  bénéfices  supplémentaires  ainsi  obtenus 
atteignant  i  5oo  roubles  et  dépassent  de  5oo  roubles  leur  montant 
pour  i9i4- 

Le  taux  de  cet  impôt  serait  de  ao  p.  100  sur  les  bénéfices  su;'plé- 
mentaires  des  enln'prises  non  soumises  à  lu  publication  de  leurs 
comités;  il  monterait  progressivement  de  ao  h  5o  p.  100  sur  les  bé- 
néfices supplémentain's  des  sociétés  anonymi-s. 

Ce  projet  soulève  de  très  justes  crilicpies  dans  les  milieux  indus- 
triels. Ils  lui  re;irochent  de  frapper  les  bénéfices  extraordinaires  de 
guerre  de  l'industrie  ou  du  commerce,  mi^me  lorsque  l'augmenta- 
tion en  est  minime,  et  de  ne  frappi-r  que  ceux-ci,  tandis  que  les 
bénélices  i-xtraordinaires  <l<'  l'agriculture  en  sont  excm;'tés.  Ih  esti- 
niont  ensuite,  avec  raison,  (|ue  l'on  ne  devrait  |>as  comparer  les  béné- 
fices de  191*)  et  191C  aver  cfux  de  191 'i  —  celte  année  ayant  été  tout 
à  fuit  anormale,  par  suite  de  l'extraordinaire  perturbation  causée  par 
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la  mobilisation  et  l'arrêt  presque  complet  de  la  vie  économique  pen- 
dant les  premières  semaines  de  la  guerre.  La  comparaison  devrait  se 
faire  avec  la  moyenne  des  bénéfices  pendant  plusieurs  années  avant 
la  guerre.  Enfin,  pourquoi  cette  différence  de  traitement  en*re  les 
sociétés  anonymes  et  celles  qui  ne  publient  pas  leurs  comptes,  l'im- 
pôt ét;»nt  progressif  pour  les  premières,  et  simplement  proportionnel 
pour  les  autres.^  Le  ministre  des  Finances  faisant  droit  à  une  partie 
de  ces  critiques  a  déjà  légèrement  modifié  son  projet  primitif.  Il  est 
probable  qu'il  subira  encore  des  remaniements  avant  d'être  appliqué. 

Le  ministre  des  Finances  propose  la  réorganisation  de  l'impôt  sur 
les  mutations  à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès. 

L'impôt  existant  est  fort  modeste.  Il  n'a  rapporté  en  igiS  que 
i3  Goo  000  roubles.  Comment  lui  faire  rapporter  davantage.^ 

Le  gouvernement  a  fait  procéder  à  une  nouvelle  estimation  des 
propriétés  rurales  par  les  Zemstvos,  laquelle,  tenant  compte  de  l'aug- 
menlation  considérable  de  la  valeur  des  terres,  aura  pour  effet  d'ac- 
croître le  rendement  des  droits  de  succession.  Un  résultat  analogue 
sera  obtenu  pour  les  immeubles  urbains,  à  la  suite  de  l'adoption  des 
nouvelles  tables  d'estimation  de  ces  immeubles. 

Mais  la  réforme  des  droits  de  succession  s'opérera  surtout  par  une 
modification  profonde  du  taux  et  du  caractère  des  droits  de  succession 
qui  seraient  rendus  progressifs^  au  lieu  d'être  proportionnels. 

Cette  progressivité  serait  double  :  à  raison  du  degré  successible,  et 
selon  l'importance  de  la  succession.  Il  serait  établi  quatre  barèmes 
variant  d'à ;)rès  le  degré  de  parenté  entre  le  de  cujus  et  les  héritiers, 
le  taux  de  chacun  de  ces  barèmes  s'élevant  progressivement  avec 
l'importance  de  la  succession. 

Le  plan  de  réforme  financière  prévoit  ensuite  l'extension  aux 
immeubles  ruraux  de  l'impôt  frappant  actuellement  les  immeubles 
urbains,  et  qui  est,  on  l'a  vu,  fixé  à  8  p.  loo  de  leur  revenu  net. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier,  le  ministre  fait  justement 
observer,  que  la  nouvelle  estimation  des  terres  faite  par  les  Zemstvos 
permettra  d'obtenir  une  plus  juste  proportion  de  l'impôt  avec  la 
valeur  réelle  des  terres,  tout  en  augmentant  un  peu  !e  produit  de  cet 
im[)ôt. 

Les  intérêts  des  capitaux  investis  dans  les  entreprises  industrielles 
ou  commerciales,  ou  placés  en  compte  courant  dans  les  établisse- 
ments financiers,  sont  passibles  d'un  impôt  de  5  p.  loo.  Il  paraît 
équitable  d'y  soumettre  également  les  capitaux  placés  sur  hypothèque: 
ce  qui  rapporterait  8  millions  de  roubles 

Désireux  d'imposer  les  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
d'après  leurs  bénéfices  réels,  le  ministre  propose  de  réorganiser 
l'impôt  sur  les  bénéfices  des  entreprises  non  sujettes  à  la  publication 
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de  leurs  comptes,  en  le  Iransformant  d'impôt  de  repartition  en 
impôt  de  quotité.  Cette  opération  procurerait  au  Trésor  66  millions 
de  roub'es,  certaines  industries  non  soumises  à  l'impôt  industriel 
devant  y  être  désormais  assujetties. 

En  fait  d'impôts  directs  nouveaux,  on  peut  citer  encore  l'impôt  de 
guerre  exigé  des  personnes  affranchies  du  service  militaire,  et  qui 
doit  rapporter  de  8  à  lo  millions  de  roubles.  Mais  cette  mesure  fiscale 
n'ayant  qu'un  caractère  tem[ioraire,  n'entre  guère  dans  le  plan  de 
réforme  générale  des  im;  ôts  directs  ijue  nous  esquissons  en  ce 
moment. 

Cette  réforme  est  généralement  bien  accueillie,  et  si  d'aucuns  lui 
adressent  certains  reproches,  c'est  de  n'êlre  pas  assez  radicale,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier.  On  estime,  en  effet,  que 
les  charges  grevant  la  propriété  terrienne  sont  hors  de  proportion 
avec  celles  qui  frappent  les  revenus  du  commerce  et  de  l'industrie: 
les  chiffres  fournis  à  ce  sujet  par  M.  Pokrovsky,  contrôleur  général 
de  l'Empire  et  que  nous  avons  cités  plus  haut,  sont  pérempfoires. 

La  taxation  des  propriétés  rurales  constitue,  on  le  sait,  il  est  vrai, 
une  des  principales  ressources  des  Zemstvos  et  des  communes  rurales. 
Les  charges  de  ces  corps  administratifs  ayant  considérablement  aug- 
menté depuis  plusieurs  annéi-s,  on  les  autorisera  ;"i  relever  le  taux  des 
la.xes  foncières.  Un  peruiellr.i,  d'autre  part,  aux  Zemslvos,  d'imposer 
les  imm«'ubles  de  l'Elat  et  ceux  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
actuellement  exonérés  des  taxes  provinciales. 

Il  est  enfin  question  d'autoriser  les  municipalités  à  taxer  la  plus- 
value  immobilière  (unearned  incrément). 

La  nécessité  d'accroîlreles  ressources  des  Zemslvos  et  surtout  celles 
des  municipalités  se  posiit  depuis  quelques  années  d'une  façon 
urgente  à  l'attention  du  légisLiteur. 

Les  ressources  des  municipalités  n'avaient,  en  effet,  plus  aucun 
rap[iorl  avec  le  développement  des  services  municipaux  de  voirie, 
d'éclairage,  de  police,  d  adduction  d'enu,  qui  est  la  suite  du  dévelop- 
pement exiraordin  lire  de  la  vie  urbaine  en  Russie.  Formées  de  droits 
additionnels  sur  les  |)alentes,  de  taxes  sur  les  restaurants  (Iraklirs)  et 
di'bits  de  bois-<ons,  sur  les  chiens,  les  voitures  de  place,  les  mar- 
chés, etc.,  ces  taxes  suffisiient  à  une  épo  jue  où  les  villes  n'étaient  que 
des  villages  a;,'rdn(ii:4,  habités  pir  une  population  restée  rurale. 

.Mais  cet  étal  de  choses  a  bien  changé  depuis  dix  ans.  .\près  la 
guerre  d'Extrême-Orient,  en  effet,  les  grandes  villes  se  sont  énormé- 
ment développées,  tandis  <|ue  leurs  ^e^(sou^ce^  ne  suivaient  pas  la 
m«^tne  allure,  Imir  droit  de  l.ixalion  ét<int  limité  par  la  loi.  Aussi  se 
îiont-elles  efforcées  de  chercher  d.ins  rex|)loitation  de  régies  commu- 
nales le.^  revenus  qu'elles  ne   trouvaient  pas   par   ailleurs.  A'ors  que 
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les  bénéfices  bruts  de  ces  régies  ne  fournissaient,  en  1899,  que 
i3|).  100  des  recettes  des  villes,  elles  en  fournissaient  28,6  p.  loo 
en  1910. 

De  son  côté,  le  gouvernement  décidait,  en  1912,  d'abandonner  aux 
municipalités  une  partie  de  l'impôt  sur  les  immeubles  urbains. 

La  guerre  est  venue  compliquer  encore  le  probli-me  de  l'équilibre 
budgétaire  des  grandes  villes,  en  augmentant  leurs  charges  du  fait 
des  secours  à  allouer  aux  réfugiés  et  aux  malheureux  que  la  guerre 
prive  de  leurs  soutiens,  ainsi  que  des  frais  d'hôpitaux  pour  les  soldats 
blessés  et  convalescents.  Que  faire,  en  présence  de  la  croissance  du 
budget  des  grandes  villes,  dont  les  chiffres  suivants  donneront  une 
idée  Ml  y  a  dix  ans,  le  budget  global  des  vingt-neuf  villes  dont  la 
population  dépassait  cent  mille  habitants  s'élevait  à  89  millions  de 
roubles.  II  atteignait  176  millions  de  roubles  en  19 12  et  dépassait 
200  millions  de  roubles  en  1916.  Le  budget  de  Pétrograd,qui  ne  s'éle- 
vait qu'à  i5  millions  de  roubles  en  1904,  atteignait  l'année  dernière 
55  millions  de  roubles.  Celui  de  Moscou  passait,  pendant  le  môme 
temps,  de  ig  à  5^  millions  de  roubles. 

II  est  donc  urgent  d'augmenter  les  ressources  en  impôts  des  muni- 
cipalités. La  réorganisation  des  impôts  directs,  proposée  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  permettra  de  le  faire. 

Le  programme  ministériel  ne  comporte  pas  de  modifications  nou- 
velles aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  lesquels  ont  été 
relevés  dès  les  premiers  mois  de  la  guerre  ainsi  qu'on  l'a  vu  précé- 
demment. On  a  constaté,  du  reste,  qu'ils  pouvaient  l'être  sans  incon- 
vénient, le  contribuable  russe  étant  peu  frappé  sous  ce  rapport. 


Des  impôts  directs,  passons  aux  impôts  indirects.  Là  aussi,  l'on  se 
trouve  en  pi'ésence  d'un  programme  fort  complet,  dont  une  partie  a 
déjà  été  réalisée  par  voie  de  mesures  provisoires  prises,  par  le  gou- 
vernement, en  conformité  de  l'article  87  des  lois  fondamentales.  C'est 
le  relèvement  de  i^  p.  100  en  moyenne,  des  droits  d'accise,  et  de 
25  p.  100  des  droits  de  douane  à  caractère  fiscal. 

Ces  mesures  provisoires  sont  comjjlétées  par  des  projets  importants, 
qui  ont  pour  but,  dit  le  ministre  des  Finances,  de  taxer  des  produits 
qui  ne  sont  pas  de  consommation  nécessaire,  indispensable,  tels  que 
les  tabacs  de  qualité  supérieure,  l'énergie  électrique,  etc. 

Que  dire,  pourtant,  de  l'impôt  projeté  sur  les  tissus  de  toute  espèce  : 
de  coton,  de  lin,  de  laine,  ctc.^...  Impôt  antidémocratique  au  premier 
chef,  assurément,    et  vivement  combattu  par  les  industriels  textiles 
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qui  y  voient  une  sérieuse  enlrave  au  développemenl  de  l'us'ge  des 
textiles  [lar  les  classes  populaires,  pourtant  si  réduit  au  regard  des 
pays  étrangers. 

En  réalité,  cet  impôt  constituerait,  selon  le  professeur  Bogoliepoff, 
le  pendant  pour  les  classes  pauvres,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  et  la 
rançon  de  l'exonération  des  revenus  inférieurs  à  700  roubles. 

Au  point  de  vue  strictement  fisca!,  cet  im^'ôl  présente  l'avanlage 
incontestable  d'offrir  un»'  grosse  ri-'cette.  On  estime,  en  effet,  qu'en 
fra;)pant  li  vileur  moyenne  des  tissus  de  10  p.  100  environ,  il  rap- 
porterait i5o  millions  de  roubles.  Ses  frais  d-.*  perce, ition  seraient,  il 
est  vrai,  assez  é'evés,  l'application  devant  en  être  assez  difficile,  par 
suite  des  différences  dans  la  valeur  des  tissus. 

Au  surplus,  le  ministre  propose  d'affranchir  de  cet  impôt  les  tissus 
de  l'industrie  paysanne  à  domicile,  afin  d'accorder  une  ïégbrc  pro- 
tection à  cette  intéressante  forme  du  travail  nalional,  dans  la  lutte 
diffitiie  qu'elle  soutient  contre  les  produits  simihires  de  la  grande 
industrie. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'accise,  le  ministre  estime  qu'il  con- 
vient de  maintenir  tous  les  relèvements  de  droits  effectués  [trécédem- 
ment  sur  l'a'cool  de  grains  et  de  pommes  de  terre,  l'eau-de-vie,  la 
levurt-,  la  hi.re,  les  allumettes,  le  tabac  de  qualité  inférieure,  les 
cigarettes  et  papier  à  cigarettes,  le  sucre,  le  naphle  et  ses  dérivés. 

Le  produit  des  droits  d'accise  est  estimé,  pour  l'exercice  1916,  à 
48a  millions  de  roubles,  au  lieu  de  36i  millions  de  roubles  en  iQi^» 
soit  une  augmentation  de  34  p.  100. 

M.  Bark  reconnaît  que  cette  augmentation  sensible  des  droits 
d'accise  conduit  à  une  élévation  du  [)rix  de  la  vie,  partirulèrement 
lourde  pour  les  class.-s  fiauvres.  Mais  il  la  justifie  jiar  le  fait  que  la 
suppression  de  l'usage  de  l'alcool  éijuivaut  pour  les  classes  populaires 
à  la  disparition  d'un  gros  impôt.  Le  tribut  annuel  ({u'eles  offraient 
au  dieu  Bacchus  s'élevait,  en  effet,  à  900  millions  de  roubles,  <jui  leur 
servent  aujourd'hui  à  mieux  se  nourrir,  s'habiller  et  s'éclairer  ;  on 
peut  donc  frapper  ce  qu'elles  consomment  utilement  au  lieu  et  place 
de  l'alcool.  Le  ministre  fait  également  état —  et  il  a  raison  —  de 
l'augmentation  de  la  faculté  contributive  des  classes  populaires, 
laquelle  résulte  tant  du  payement  des  allocations  aux  fami'los  des 
mobilisés,  que  de  l'augmentation  des  salaires  ouvriers.  Celle-ci  est 
générale  à  la  campagne  comme  en  ville.  Nous  n'en  [irenons  pour 
preuve  qu'un  récent  rapport  publié  par  la  Société  des  induslriels  et 
des  fabricants  du  rayon  de  Moscou  «jui  évalue  de  80  à  100  p.  100 ta 
hausse,  de[>uis  la  guerre,  des  salaires  des  ouvriers  spécialisés  et  de 
métier  et  à  'to  p.  100  ceux  des  manœuvres. 

On  ne  («Mit  s'empt^cher,  pourtant,  de  regretter  (ju'en  iiicmc  Icm^  s 
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qu'il  supprimait  l'alcool,  le  ministre  des  Finances  n'ait  pas  cru  devoir 
favoriser  lusage  des  boissons  hygiéniques  ou  sucrées,  en  abaissant  au 
lieu  de  les  relever,  les  droits  sur  le  Ihé  et  l'accise  sur  le  sucre.  Celle-ci 
s'élevait,  avant  la  guerre  d'Extrême-Orient,  à  25  centimes  le  kilo  ;  on 
l'a  portée,  aprôs  la  guerre,  à  3o  centimes  le  kilo,  et,  depuis  quelques 
mois,  à  34  centimes  le  kilo,  ce  qui  représente  plus  de  8o  p.  loo 
de  son  prix  de  revient.  Aussi,  la  consommation  de  sucre  reste-t-elle 
stationnaire  aux  environs  de  6  kilos  et  demi  par  habitant,  soit  sept 
fois  moins  qu'en  Angleterre. 

Il  y  a  également  lieu  de  regretter  que  le  ministre  ait  cru  devoir 
relever  les  droits  sur  les  vins  et  les  bières,  qui  sont  des  produits 
nationaux  intéressant  une  partie  importante  de  la  population,  et  dont 
la  substitution  aux  a'cools  frelatés  ou  dénaturés  —  et  vendus  clan- 
destinement —  serait  un  bien  pour  la  population. 

Que  penser  du  projet  de  taxe  sur  l'énergie  électrique?  D'après  ce 
projet,  le  courant  servant  à  l'éclairage  acquitterait  un  taxe  de  k  kop. 
le  kilowatt,  la  force  motrice  payerait  une  taxe  de  a  kop.  le  kilowatt, 
réduite  ù  i  kop.  pour  le  courant  destiné  à  l'éclairage  public  et  à 
1/2  kop.  i)our  la  force  motrice  em;)loyée  à  un  usage  public. 

Nous  nous  souvenons  qu'un  [)rojet  d'impôt  analogue  a  vu  le  jour 
une  première  fois  en  1906,  prévoyant  des  taxes  à  peu  prôs  sembla- 
bles à  celles  du  projet  actuel.  Il  provoqua  de  vives  protestations  de  la 
part  des  sociétés  de  distribution  d'énergie  électrique,  qui  y  voyaient 
avec  raison  une  entrave  sérieuse  apportée  au  développement  de  la 
consommation  du  courant  éleclrifiue.  Les  débutslaborieux  dessociétés 
électriques,  dont  un  grand  nombre  sont  constituées  à  l'aide  de  capi- 
taux belges  nous  sont  encore  trop  présents  à  l'esprit  pour  que  nous 
n'ajjpréhendions  pas  l'adoption  de  mesures  fiscales,  admissibles  peut- 
être  à  la  rigueur  i)our  l'éleclricité  servant  à  l'éclairage  —  preuve 
d'aisance  ou  de  luxe  —  mais  déplorables  à  l'égard  de  l'électricité  — 
force,  au  môme  titre  que  serait  un  impôt  sur  le  charbon  ou  le  bois. 

Serait-ce  qu'un  principe  de  justice  distribulive  exigerait  que  l'élec- 
tricité fût  fortement  taxée  parce  que  le  naphte  et  ses  dérivés  le  sont 
également?  Le  ministre  n'invoque  pourtant  pas  ce  motif,  pour  justi- 
fier son  projet.  Il  allègue  tout  bonnement  que  la  situation  de  l'indus- 
trie électrique  est  très  prospère,  et  qu'elle  peut  supporter  des  charges 
nouvelles. 

Que  cette  situation  fût  prospère  au  moment  où  la  guerre  éclata  : 
c'est  incontestable.  Mais  nous  doutons  que  cet  état  de  choses  se  soit 
maintenu.  En  effet,  le  prix  du  matériel  et  des  fournitures  élcctritiues, 
qui  venaient  autrefois  de  l'élrangeret  surtout  d'Allemagne,  a  monté 
dans  des  proportions  incroyables,  depuis  que  les  importations  sont 
très  difficiles  et  que  les  sociétés  doivent  par  conséquent  chercher  à  se 
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procurer  en  Russie  à  des  prix  1res  élevés  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. 

D'autre  part,  le  combuslible  a  beaucoup  mont"!-  de  prix.  La  |)ro- 
dnclion  du  courant  électrique  doit  donc  couler  beaucoup  plus  cher; 
tandis  que  les  sociétés  concessionnaires,  liées  par  des  tarifs  contrac- 
tuels envers  les  particuliers  et  les  pouvoirs  publics,  ne  peuvent  récu- 
pérer sur  leur  clienlMe  l'énorme  augmentation  de  leur  prix  de 
revient. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  programme  ministériel  concer- 
nant la  réforme  des  imj  ôls  indirects.  Celle  ci  devra  rapporter,  selon 
les  prévisions  gouvernemenlaîes,  plus  de  3(îo  millions  de  roubles, 
soil  une  augmentation  de  loo  \k  ioo  du  produit  des  impôts  sur  les 
consommations  en  igi^- 

Dans  le  désir  de  procurer  au  Trésor  des  ressources  importantes, 
certains  publicistes  recommandent  vivement  l'établissement  de  nou- 
veaux monopoles.  Celte  idée  trouve  un  accueil  encourageant  dans  une 
partie  notable  de  la  presse. 

Il  n'y  a,  en  effet,  rien   d'étonnant  à  ce  que  les  résultats  financiers 
remarquables  du  monopole  de  la  vente  de  l'alcool  aient  favorisé  l'idée 
de   voir  établir  d'autres  monopoles  sur  des  [«rodiiils  de  consomma- 
tion courante  tels  (]ue  les  allumettes,  le  thé,  le  tabac,  etc.,  ou  encore  , 
le  monopole  de  la  vente  des  blés  à  l'étranger. 

Dans  une  étude  documenté»!  parue  dernièremfnl  dans  la  Torgovo 
Promychlennala  Gazeta,  on  était  arrivé  à  la  conclusion  que  le  mono- 
pole de  l'importation  et  de  la  vente  du  thé  pourrait  rapporter  35  mil- 
lions de  roubles  de  plus  que  les  droits  d'entrée  aciuels. 

De  ce  chiffre  il  faudrait  encore  déduire  les  frais  d'eiploitation.  Le 
bénéfice  net  serait-il  alors  suffisant  [)our  justifier  l'établissement  de 
ce  monopole?  Il  est  permis  d'en  douter. 

Si  l'on  en  doute  pour  un  produit  dont  il  s'agirait  de  monopoliser 
seulement  la  vente,  combien  moins  rccommandable  serait  l'établis- 
sement de  monopoles  exigeant,  également,  la  monopolisation  de  la 
fabrication? 

Les  projets  de  ce  genre  doivent,  selon  le  ministre  des  F"inances,étre 
écartés  pour  le  moment  à  cause  des  grands  frais  <|ue  nécessiteraient 
l'expropriation  des  entreprises  fabriipiant  les  produits  ni()no|)olisés 
ainsi  <pie  la  construction  d'établi»<sements  lechnii|ues,  particulière- 
mt^nt  coùleu:>e,  en  ce  temps  de  pénurie  de  produits  manufacturés  et 
de  maniue  d'ouvriers  spécialisés.  (.)uant  aux  8im[>le8  monopoles  de 
vente,  il  convient,  selon  le  ministre,  d'examiner  si,  tout  en  procurant 
des  ressource  a;)préciables  à  l'État,  ils  ne  nuiraient  (>a8  aux  intérêts 
des  consommateurs.  C'est  une  question  à  examiner  dans  chaque  cat 
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particulier  —  et   dont -l'étude  doit  être    faite  avec  circonspection  et 
son. 

Quittons  enlin  ic  domaine  des  impôts  pour  rentrer  dans  celui  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

On  a  vu  que  le  gouvernf^ment  avait  établi  dès  la  fin  de  igiA,  une 
taxe  temporaire  de  25  p.  loo  sur  les  billets  de  chemins  de  fer  et  le 
transport  des  bagages,  ainsi  qu'une  taxe,  variable  d'après  !a  nature 
des  produits  transportés,  sur  les  expéditions  de  marchandises,  en 
grande  et  en  petite  vitesse. 

Ces  impôts  devaient  rapporter,  d'après  les  prévisions  ministérielles, 
257  millions  de  roubles.  Mais  leur  produit  sera,  en  fait,  beaucoup 
moindre, la  circulation  des  voyageurs  s'étani  beaucoup  ralentie  depuis 
la  guerre  et  un  cerliiin  déc'assement  de  première  en  deuxième  classe 
ayant  eu  lieu  à  la  suite  de  l'élévation  du  prix  des  billets  pour  voya- 
geurs. 

Aussi  le  maintien  de  ces  impôts  ne  se  recommande-t-il  pas,  au 
point  de  vue  économique;  mais  il  y  a  des  raisons  d'ordre  fiscal  pour 
les  conserver,  en  attendant  la  revision  complète  des  tarifs  de  transport 
des  marchandises,  à  laquelle  le  gouvernement  fait  procéder  en  ce 
moment,  en  présence  des  plaintes  fort  nombreuses  qui  lui  ont  été 
adressées  de  la  part  des  milieux  industriels,  au  sujet  des  taxes  dont 
nous  venons  de  parler. 

Celles-ci  ont,  en  effet,  le  défaut  capital  de  n'être  proportionnées,  ni 
à  la  capacité  fiscale  de  chaque  espèce  de  marchandises,  ni  à  la  lon- 
gueur du  trajet  effectué  par  les  transports. 

Leur  taux  uniforme  de  2  ou  de  k  kop.  par  poud  constitue  une 
charge  excessive  pour  un  grand  nombre  de  marchandises,  et  exagérée 
pour  les  expéditions  à  petite  distance.  Un  comité  des  tarifs,  composé 
de  représentants  des  différents  ministères  et  de  la  grande  industrie  a 
élaboré  de  nouveaux  tarifs  de  chemins  de  fer,  qui  devraient  apporter 
au  Trésor  120  millions  de  roubles  de  ressources  supplémentaires. 

« 
*      • 

Ce  rapide  expo>-é  des  modifications  proposées  au  système  des  impôts 
tant  directs  qu'indirects,  et  du  relèvement  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  ainsi  que  des  taxes  postales  et  télégra[)hique8,  permet  de  se 
rendre  compte  du  programme  de  réforme  linancière  élaboré  par  le 
ministre  des  Finances. 

Cette  réformo  n'apportera  sans  doute  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  équilibrer  comi)lètemcnt  les  futurs  budgets  russes.  Leur  crois- 
sance, en  effet,  aura  été  si  soudaine,  et  si  considérable  à  la  fois,  qu'il 
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neserait  pas  possible  de  les  équilibrer  sans  augmenterle  fariloau  fiscal 
à  un  tel  [.oinl  qu'il  compromettrait  le  développement  économique 
de  la  n.ition,  indispensable  pour  assurer  au  Trésor  les  ressources 
qui  lui  sont  nécessaires.  Il  vaut  infiniment  mieux  connaître  le  déficit 
pendant  plusieurs  années  que  de  paralyser  le  développement  des 
forces  productives  du  pays. 

Le  mot  déficit  ne  nous  effraye  pas  quand  il  s'agit  d'un  Empire  aux 
possibilités  économiques  aussi  grandioses  que  !a  Russie.  Son  formi- 
dable développement  «[rès  la  guerre  aura  finalement  raison  du 
déficit.  Qu'on  veuil'e  bien  remarquer,  du  reste,  que  dans  les  années 
précédant  la  guerre,  les  ressources  ordinaires  de  rEm[)ire  augmen- 
taient de  7  p.  loo  par  an.  Il  n'est  pas  douteux  (\ue  le  choc  formidable 
imprimé  par  les  grandes  épreuves  aux  énergies  nationales,  désor- 
mais affranchies  du  mal  de  l'alcoolisme  et  secondées  par  un  gouver- 
nement soucieux  de  favoriser  l'outillage  économicjuc  du  pa\s  en  même 
temps  <iue  le  développement  moral  du  peuple,  ail  pour  effet  d'aug- 
menter les  ressources  publiques  beaucoup  plus  rajiidement  qu'avant 
la  guerre. 

L'œuvre  de  réorganisation  financière  est,  de  toute  façon,  une 
œuvre  immense.  Elle  est  abordée,  en  pleine  guerre,  avec  une  sérénité 
confiante  «jui  fait  honneur  à  l'esprit  public  des  classes  dirigeantes  de 
l'Empire.  C'est  un  geste  de  grande  envergure! 

La  Russie  nous  a  déjà  habitués  aux  grandes  expériences  sociales  et 
éconi^miques  entreprises  au  milieu  des  épreuves  nationales.  Ce  fut, 
il  y  a  plus  de  cin^iuante  ans,  la  libération  des  serfs,  au  lendemain 
de  la  guerre  de  Crimée;  ce  fut,  il  y  a  dix  ans,  la  reforme  constitu- 
tionnelle, à  l'issue  de  la  guerre  d'Extrême-Orient.  C'est  aujourd'hui 
la  grande  réforme  financière,  en  attendant  sans  doute  la  constitu- 
tion dun  gouvernement  responsable  devant  les  élus  de  la  nation 
—  que  la  première  et  solennelle  visite  du  Tsar  à  la  Douma  semble 
faire  présager. 

M.  Lauwick, 
ProfMseur  ù  11  nivcrsilc  de  T.and. 
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L'EXPOSE  FINANCIER  DE  M.  IIELFFERICH 

POUR  1916-1917 


A  titre  documentaire,  il  nous  semble  intéressant  de  résumer  le 
discours  prononcé  par  le  secrétaire  d'État  du  Trésor  au  Reichslag  !e 
i6  mars  1916,  durant  le  vingtième  mois  de  la  guerre. 

Comment  le  budget  a  t  il  été  préparé?  Quelle  méthode  a-ton 
adoplée  pour  les  évaluations  ?  Devant  la  difficulté  d'obtenir  des  préci- 
sions, M.  Helfferich  a  pris  les  chiffres  du  dernier  exercice  de  paix,  en 
leur  faisant  subir  les  modifications  justifiées  par  les  faits.  Quant  aux 
crédits,  il  dit  avoir  usé  de  la  plus  grande  parcimonie  :  ni  emplois 
nouveaux,  ni  constructions  nouvelles.  Toutes  les  ressources  sont  réser- 
vées à  la  guerre.  El  ici,  nous  trouvons  une  innovation  :  les  dépenses 
de  la  guerre  continuent  à  former  un  ensemble  hors  du  budget,  elles 
sont  couvertes  pur  des  crédits  S|)éciaux.  En  igiO,  on  a  imputé  sur  ces 
crédits  spéciaux  la  moitié  du  budget  ordinaire  de  l'armée  et  de  la 
marine;  en  1916,  on  impute  la  totalité.  Celte  exclusion  que  l'on  peut 
trouver  justifiée  ou  que  l'on  peut  critiquer,  permet  d'alléger  l'appa- 
rence du  déficit  résultant  de  l'accroissement  effroyable  du  service 
de  la  dette  publlcjuc  : 

'  a5o  miUions  de  marks  en   191 3 

I  a68  millions  de  marks  en  iç)t5 
3  3o3  millions  de  marks  en   191G 

C'est  une  plus-value  de  défienses  pour  la  dette  de  i  milliard  de 
marks,  dont  la  moitié  environ  est  compensée  par  l'exclusion  tempo- 
raire du  budget  ordinaire  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  dépenses 
ordinaires  de  191G  sont  évaluées  à  3669  millions  M.,  en  plus-value 
de  36o  millions  M.  Quant  aux  recettes,  d'une  part  elles  ne  bénéficient 
plus  de  l'impôt  extraordinaire  de  guerre  anic  bellain  dont  le  dernier 
morceau  de  SaS  millions  M.  fut  encaissé  en  1915,  d'autre  part  elles  sont 
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grossies  par  l'excédent  de  191/1,  qui  a  été  de  aao  millions.  Sans  im;i6ts 
nouveaux,  il  y  aurait  un  déficit  de  4^o  millions,  —  résultant  d'une 
moins-value  de  i^/j  mil'ions  de  recettes  et  d'une  plus-value  de 
dépenses  de  336  miLions. 

Il  a  donc  fallu  recourir  à  des  imp«^ts  pour  établir  l'équilibre,  tout 
au  moins  dans  ce  tronçon  de  budget  ordinaire. 

A  côté  de  quehiues  plus-values  de  recettes  dont  il  ne  veut  pas  faire 
étal,  et  cela  [larce  qu'il  lui  est  impossible  d'évaluer  avec  quelque 
exactitude  le  di'licit,  M.  HelIlV-rich  a  dû  s'adresser  à  la  taxation,  ce 
qu'il  avait  évité  de  faire  un  igiJ.  Il  explique  qu'il  s'y  est  résolu  dés 
qu'il  n'a  plus  été  en  mesure  de  couvrir  les  dépenses  ordinaires  par  les 
receltes  ordinaires. 

Le  ministre  des  Finances  qui  entre  dans  cette  voie  ne  rencontre 
plus  la  mêmi-  unanimité  d'approbation  ;  tout  impôt  a  des  adversaires. 
On  doit  cependant  reconnaître  que,  lorsque  les  circonstances  le  per- 
mettent, il  est  utile,  même  durant  la  guerre,  de  demander  à  l'irapôl 
de  couvrir  les  intérêts  d  une  part  e  tout  au  moins  de  la  dette 
nouvelle. 

M.  Heifferich  a  beaucoup  insisté  sur  le  caractt  re  temporaire,  provi- 
soire, des  mesures  liscales.  Dès  que  les  hostilités  auront  cessé,  dès 
que  l'on  rentrera  dans  la  vie  normale,  on  devra  se  préoccu[)er  de 
mettre  de  l'ordre  dans  les  linances  publiques  boulevt-rsées  par  la 
gU'-rre.  Le  temps  viendra  où  l'on  pensera  de  nouveau  en  centaines  de 
millions  et  non  plus  en  milliards,  où  les  chiffres  auront  retrouvé  leur 
valeur.  De  grandes  dettes  conduisent  plus  aisément  à  la  prodigalité 
que  ne  le  fait  une  véritable  richesse.  Un  homme  endetté  dépensera 
sans  compter  plus  facilement  (ju'un  homme  très  à  son  aise. 

Le  programme  de  M.  Heifferich,  a-t-il  dit  au  Heichstag,  comporte  : 
I*  la  poursuite  de  la  victoire,  la  continuation  de  la  guerre  ;  a"  la  sau- 
vegarde des  fondements  solides  des  linances  publiques.  On  ne  peut 
conclure  d'énormes  emjtiunls  de  guerre,  sans  prendre  la  précaution 
d'assurer  au  [)réalab!e  on  simultanément  les  ressources  nécessaires  au 
payement  régulier  des  intérêts. 

En  Allemagne,  il  s'est  fait  une  division  du  travail  fiscal  entre  l'au- 
torité centrale,  b's  Étals  particuliers  et  leurs  subdivisions  locales. 
L'I'.mpire  ne  peut  labourer  le  même  champ  que  ceux-ci.  Le  terrain 
réserve  aux  Liats  et  aux  autorités  locales  est  d'ailleurs  exploité  à 
outrance.  Les  impôt»  directs.  jus(|u'à  présent,  leur  sont  réservés,  et 
dans  cet  ordre  d'idéi^s,  le  seul  ubjel  accessible  à  l'Empire,  c'est  la 
taxation  de  la  plus-value  des  fortunes,  cl,  dans  le  cas  présent,  l'impAt 
sur  les  bénéfices  de  guerre,  M.  Heifferich  n'est  pas  en  mesure  de  pré- 
senter, (b  s  à  présiint,  des  évaluations  sur  le  rendement  de  cet  impôt, 
mais  il  en  attend  phn  (pie  den  autres  luxo  nouvelles  réunies. 

TOME   L.    —   AVUII.    l9Hi.  4 
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Si  l'impôt  direct  sur  le  revenu  est  exclu,  il  reste  comme  objets  à 
frapj;er  la  consommation  et  la  circulation.  Les  articles  alimentaires 
ne  seront  pas  touchés.  M.  Helfferich  dit  que,  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  a  tenu  les  promesses  faites  l'an  dernier.  L'Allemagne  est  cependant 
dans  une  siluation  plus  difficile  que  ses  ennemis,  qui  ont  ouvert 
devant  eux  l'im.iorlation  du  monde  entier.  Cela  n'empêche  |.as  que 
les  Allemands  bénéficient  des  prix  les  plus  bas  pour  le  pain  (quel 
pain?),  les  pommes  de  terre,  le  sucre. 

Dans  ces  conditions,  le  tabac  est  tout  indiqué.  En  dépit  et  peut-être 
à  cause  de  la  guerre,  la  consommation  en  a  augmenté;  l'impôt  sur  le 
tabac  et  les  cigarettes  a  donné  plus  qu'en  temps  de  paix.  Une  surtaxe 
sur  le  tabac  ne  frappe  pas  un  article  indispensable.  L'imj  ôl  nouveau 
est  gradué.  Ln  1909,  l'Allemagne  a  procédé  à  des  relèvements  malgré 
lesquels  le  tabac  était  moins  taxé  que  dans  d'autres  pays.  M.  Helfferich 
esp  re  que  la  surtaxe  diminuera  la  demande  de  tabac  étranger  et  qu'il 
en  résultera,  par  suite  de  la  restriction  de  l'importation,  un  avantage 
pour  le  change.  Cette  surtaxe  ne  fournil  qu'une  fraction  des  5oo  mil- 
lions d'impôts  nouveaux. 

«  La  politique  est  l'art  du  possib'.e  »,  clic  conduit  à  des  mesures 
qui  sont  d'une  portée  théorique  contestable,  et  parmi  celles-ci,  à  la 
taxation  de  la  circulation  des  personnes,  des  marchandises,  des  nou- 
velles, de  la  monnaie  ou  des  virements  lors  des  payements.  M.  Helffe- 
rich plaida  les  circonstances  allemandes  :  un  timbre  de  quittance  de- 
10  pf. entre  10  et  100  M.,  de  20  pf. au-dessus  ne  gênera  guère  les  rede- 
vables; il  en  sera  de  même  pour  les  taxes  sur  les  billets,  les  lettres  de 
voiture,  pour  les  surtaxes  postales  et  télégraphiques.  L'impôt  sur  les 
payements  tournera  l'attention  du  public  vers  les  ch>ques  postaux. 
La  taxe  sur  les  lettres  de  voitures,  qui  doit  produire  80  millions  M., 
est  cinq  fois  aussi  élevée  que  la  ta^e  actuelle.  Pour  les  transports  en 
grande  vitesse  par  wagon  de  tonnes,  elle  représente  seulement  3  pfen- 
nigs par  100  kilos. 

Les  posteset  télégraphes  en  1913  ont  produit  on  Allemagne  (Lmpire, 
Havière,  Wurtemberg)  environ  i  milliard,  —  les  dépenses  en  ont 
absorbé  900  millions,  le  produit  net  a  été  de  100  millions  M.  C'est 
trop  peu.  M.  Helfferich  veut  serrer  l'écrou  et  porter  la  recelte  nette  à 
200  millions  par  des  surtaxes. 

Revenant  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  guerre,  il  rappelle  qu'il  l'a 
envisagé  comme  constituant  un  devoir  de  conscience  et  d'honneur 
civil.  Toutes  les  taxes  que  payent  les  contribuables  sur  leur  fortune 
ou  leur  travail  sont  peu  de  chose  en  comparaison  des  sacrilires 
immenses  de  toute  sorte,  en  vies  humaines,  en  richesses  que  la  nation 
s'impose  depuis  vingt  mois. 

M.  Helfferich  a  prononcé  son  discours  au  moment  de  la  bataille  de 
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Verdun,  au  moment  de  l'émission  du  quatrième  emprunt  de  guerre, 
qui  a  été  entouré  d'une  réclame  pins  intense  encore  que  les  précé- 
dents. El  sur  ce  terrain,  il  a  naturellement  batlu  la  grosse  caisse. 
Alors  que  dans  le  reste  de  son  discouis,  il  avait  i-u  des  allures  plus 
modestes,  qu'il  avait  évité  les  rodomontades  et  les  poîémiqus's  habi- 
tuelles, il  change  de  Ion  di-s  qu'il  parle  du  crédit  et  des  em(:runl3 
allemands. 

Il  ciimpare  ce  que  rAI!emagne  a  achevé  à  ce  qu'ont  accomp'i  ses 
ennemis  :  avec  l'emprunt  nation  I  à  5  p.  loo,  la  France  n'a  pu 
consolider  qu'une  dizaine  de  milliards  M.,  l'Angleterre  s'est  procuré 
de  la  sorte  de  i8  à  ig  milliards;  la  dette  llottanle  britannique  grandit 
sans  cesse:  en  y  comprenant  l'emprunt  nngloamériciin,  elle  atteint 
i5  milliards  M.  — Le  Chancelier  de  l'ixhiquier  talonne;  depuis  des 
moisil  ajourne  remjjrunl,  il  est  gêné  parles  conditions  dans  lesquelles 
il  a  émis  l'emprunt  de  juin.  Il  devra  émettre  du  5  p.  loo  et  conver- 
tir ao  milliards  M.  4  1/2  en  5  p.  100.  Des  financiers  anglais  ont 
même  recommandé  des  emprunts  à  lots  '  ! 

M.  Ileîfferich  exulte  encore,  il  brandit  les  chiffres  de  l'emprunt  de 
septembre  comme  encouragement. 

Les  crédits  de  guerre  votOs  jusqu'en  décembre  191 5  s'élèvent  à 
^o  milliards  M.,  sur  lesque!s  i5  milliards  M.  restent  disponibles  pour 
l'émission  du  qu.itri-'me  emprunt.  C^ela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ail 
i5  milliardg  M.  à  emprunter  :  une  partie  en  a  été  consommée  sous 
forme  d'effets  du  Trésor  à  consolider.  Une  fois  i'em[;ruiit  émis,  I  Alle- 
magne, d'après  le  secrétaire  du  Trésor,  sera  de  nouveau  le  seul  belli- 
gérant qui  ait  couvert  toutes  ses  dépenses  par  des  emprunts  à  longue 
échéance. 

L'A'lemagne  a  pu  réduire  ses  dépenses  de  guerre;  celle-ci  en  jan- 
vier et  en  février  ont  été  inférieures  à  a  milliards  M.  par  mois.  Llles 
ponl  à  peu  près  égales  à  celles  de  i<ji5,  et  cela  malgré  l'accroissement 
des  effectifs,  de  la  hausse  d«'s  prix,  des  efforts  pour  augmenter  la  pro- 
duction des  munitions. 

La  comparaison  des  dé;  enses  établie  pujr  M.  Ilelfferich  est  en  faveur 
de  l'Allemagne. 

L'Angleterre  dépense  pas  jour  entre  90  et  100  mil  ions  M., —  deux 
fois  plus  (jue  l'Allemagne, —  îaFrance  So  millionsfr.^fi  j  millions  M.;, 
la  Hussie  3i   millions  l\.  fau   change  de   ai6  .M.  pour  100  H.  GS  mil- 

I.  M.  IlelfTerich  u  évidi-inmrnt  voulu  dire  «nrcastique,  main  il  a  oublié 
que  In  rruH»o   cl    d'iiiitr'  ,ill<-maiiili    f<>!  "icnt  np[iel  au 

S>ùt  du  |iiil>lic    pour  l.i  ils  ru   «ont    m  ii>  htl  umcrt- 

.  ul  pays  n'a  uutnnt  d'einpninls  à  luts  inscrits  dans   les  cotes  de  In  lluurso 
3ue  ['Allcin.-ii,'ne.  <>  sont,  il  est  vrai,  de  petits  emprunts  pour  la  plupart, 
e  dnle  a^sez  ancienne,    mais    le    public    en  est    plus   que  saturé  et  cela 
n'attire  plus  les  épargnistes. 
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lions  M.).  Pendant  les  5  premiers  mois  de  guerre,  les  dépenses  alle- 
mandes furent  d'un  tiers  supérieures  à  celles  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. Actuellement  les  ennemis  de  l'Allemagne  y  compris  l'Italie 
dépensent  par  jour  2^o  millions  M.,  l'Allemagne  et  ses  alliés  une 
centaine  de  millions  j\I.,  — depuis  le  i"  août  igi^  jusqu'au  3i  mars 
1916,  cela  fait  de  5o  à  55  milliirds  pour  la  duplice,  les  Turcs  et  les 
Bulgares,  100  à  io5  milliards  pour  les  États  de  l'Entente. 

Après  avoir  établi  ces  décomptes,  M.  Hell'ferich  insiste  sur  l'accrois- 
sement du  nombre  des  livrets  de  caisse  d'épargne  en  Allemagne,  sur 
celui  des  sommes  déposées. 

Il  évalue  laplus-vaîue  de  celles-ci  en  igi4  et  igiô  à  4  600  millions  ; 
les  déposants  ont  souscrit  i  5oo  millions  M.  des  trois  premiers  em- 
prunts. En  janvier  1916,  les  dépôts  ont  augmenté  de  44o  millions  M. 
M.  Helfferieh  s'est  gardé  de  montrer  qu'en  Russie  également  les 
dépôts  avaient  irodigicusement  augmenté. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  la  Cn  du  discours  ressemble  au  mor- 
ceau de  bravoure  que  le  ténor  chante  devant  la  boîte  du  souffleur.  Il 
a  mis  les  ennemis  de  l'Allemagne  en  garde  contre  1  illusion  de  croire 
au  succès  d'une  guerre  d'usure.  Il  a  parlé  d'agents  de  l'étranger  qui 
travaillent  à  faire  échouer  l'emprunt.  Il  a  annoncé  que  l'Empire  ger- 
manique a  donné  sa  parole  pour  ses  emprunts  et  engagé  son  crédit. 
Le  succès  de  l'emprunt  abrégera  la  guerre. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  ton  de  M.  Hell'ferich  est  moins  arrogant. 
Il  ne  se  prévaut  plus  des  comi'ensations  à  extorquer  aux  adversaires, 
il  n'ose  plus  parler  des  Ribotins,  des  bons  de  la  Défense  avec  ironie. 
11  est  sur  la  défensive  lui-même. 

M.  Crammond  a  fait  observer  que  les  chiffres  de  M.  Helfferieh  sont 
sujets  à  caution,  lorscju'il  compare  les  dépenses  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne,  M.  Helfferieh  n'exclut  ni  les  allocations  ni  les  sommes 
prêtées  aux  alliés  par  l'Allemagne,  alors  qu'elles  figurent  dans  le 
budget  anglais.  Il  a  beaucoup  parlé  de  la  dette  flottante  anglaise,  mais 
au  mois  de  février  celle  de  r.\llemagne  était  tr.s  considérable.  Il  a 
fait  fi  des  im[>ôts  de  guerre  britanni(iues  qui  cejiendant  à  la  fin  de 
l'exercice  prochain  donneront  23  p.  100  des  dépenses. 

M.  Helfferieh  n'a  rien  dit  cette  fois  du  cours  du  change. 

A.  Raffalovicii. 
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L'IMPOT  SLR  LE  REVENU 

ET  LA  DÉCLARATION 


Conférence  faite   le    lô  mam    1916 

Tous  ceux  qui  s'imaginent  ap[Kirlenir  à  celte  catégorie  de  contri- 
buatdes  qui  devra  payer,  à  partir  de  cette  année  1916,  l'iinj  ôt  général 
surle  revenu  créé  par  la  loi  du  i5  juillet  igi^'.se  posent  aujourd  hui 
les  mêmes  questions  :  Doisje  attendre  et  me  laisser  taxer  d'oflice,  ou 
bien  prendre  les  devants  et  faire  une  déclaration?  Dans  ce  dernier 
cas,  vaut-il  mieux  faire  une  déclaration  globale  ou  une  déclaration 
détaillée  par  catégories  de  revenus?  Feraije  Cftte  déclaration  tout  de 
suite  ou  au  dernier  moment?  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  respectifs  de  ces  divers  partis.  Ces  discussions 
semblent  avoir  laissé  bien  des  contribuables  perplexes,  incertains  de- 
vant le  péril. 

Le  grand  péril  pour  le  contribuab'c  réside  en  lui-même.  11  est 
dans  son  apatbie  natureilc,  dans  son  ignorance  de  la  législation 
Gscale  et  des  méthodes  de  l'administration  des  contributions  directes. 
Aussi  je  vous  donnerai  avant  (out  autre  ce  conseil  préalable  :  (  rcnez 
une  feuille  de  papier  blanc,  rédigez  pour  vous-même  une  déclaration 
détaillée  et  sincère  de  votre  revenu  ;  cc!a  fait,  serre/  cette  feuille  dans 
voire  tiroir,  attendez  et  réfléchis-ti-z.  Vous  déciderez  plus  tard  si  vou.s 
devez  comrniinii]uer  le  résultat  de  votre  travail  au  contrôleur  ou 
attendre  ({u'il  vous  communi(|ue  ie  résultat  du  sien.  Mais,  quel  <|Ufl 
soit  le  parti  (|uc  vous  preniez,  vous  serez  urmé  et  vous  pourrez  dis- 
culcr  ulil«-m*'i)t  avec  lu*. 

A  quoi  bon?  dircz-vous  |  eut  titre.  Ksl-ce  ({ue  je  ne  connais  pas 
mon  ri'venu?  Je  n'ai  qu'à  me  reporter  à  mos  livres  de  recettes  et  de 

I.  V.  Journal  des  Kconomiste$.Tvx[e  de  la  loi,  j.itivicr  i<jiG,|).  177.  Hèglc- 
glemcnl  (J'ndminialration  publique  et  rcii»cif<nctneiit!«  pnilique»,  février, 
p.  377.  L'inxftùl  lur  le  re>enu  '.quelques  difiicultés).  pur  F.  FréduuU,  mors 
igi6.  p.  3^8. 
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dépenses  et  je  verrai  bien  à  quel  chiffre  s'est  élevé  mon  revenu  pen 
dant  l'année  écoulée. 

Non.  Vous  ne  connaissez  pas  votre  revenu.  Et  si  vous  procédiez 
comm  ;  trop  de  contribudb'es  inex^-érimentés  le  feront  sans  doute, 
vous  airiez  de  grandes  ch  mces  pour  ex  ig'rer  votre  revenu  dans  des 
proportions  considérables  et  pour  payer  lina^emenl  un  impôt  bien  su- 
périeur à  celui  que  vous  devez. 

L'article  lo  de  la  loi  porte  :  «  L'im^)ôt  est  établi  d'après  le  montant 
total  du  revenu  net  annuel.  »  Qu'est-ce  donc  que  votre  revenu  net  et 
que  devez-vous  entendre  par  Va?  Chacu'i  fait  ses  comptes  à  sa  façon. 
Il  y  a  la  façon  de  Roi  la  qui  fit  trois  paris  de  sa  fortune,  la  mangea  en 
trois  ans  et  le  dernier  jour  se  fit  sauter  li  cervelie.Il  y  a  aussi  la  façon 
de  ce  personnage  d'une  comédie  de  Labiche  qui  com^ttait  dans  ses 
dé,)enses  l'argent  employé  à  acheter  des  obligations  de  chemins  de 
fer.  Ces  deux  êtres  imaginaires  avaient  au  moins  ce  mérite;  chacun 
d'eux  savait  parfaitement  au  fond  ce  qu'il  faisait.  Mais,  dans  la  réa- 
lité, qumlité  de  gens  ne  se  renient  pas  compte  de  la  diminution  ou 
de  l'augmentation  de  leur  fortune.  Il  y  en  a  qui  croient  ne  pas  dé- 
penser p!us  que  leurs  revenus  el  (}ui  cependant  s'app.mvrissent  parce 
qu'ils  négligent  d'entretenir  et  d'amortir.  Par  contre,  il  y  en  a  qui 
croient  dépenser  tous  leurs  revenus  el  qui  cependant  s'enrichissent. 
Les  uns  comme  les  autres  se  font  une  idée  inexacte  de  leur  revenu 
net  :  ils  l'estiment  trop  haut  ou  trop  bas. 

L'article  i*'  du  décret  du  i5  janvier  1916  explicjue  longuement  ce 
qu'il  faut  entendre  par  revenu  net  pour  chaque  catégorie  de  revenus. 
Il  suffit  de  lire  ce  lexle  pourvoir  combien  cette  détermination  est,  en 
pratique,  incertaine  dans  chaque  cas  particulier.  Il  faut  par  exemple 
déduire  les  frais  généraux;  m  lis  tous  ceux  qui  sont  dans  les  affaires 
savent  qu'il  y  a  dans  le  calcul  des  frais  généraux  une  grande  part 
d'a[)précialion  personnelle.  Il  faut  déduire  les  dépenses  d'amortisse- 
ment, mais  on  peut  fixer  le  délai  dans  le<iuel  on  se  propose  d'amortir 
aussi  bien  à  dix  ans  qu'à  trente  ans.  Alors  comment  ferez  vous  et 
quel  revenu  net  allez-vous  déclarer? 

Il  peut  y  avoir  autant  de  façons  de  calcu'er  le  revenu  net  qu'il  y  a 
d'individus.  L'administration  des  contributions  directes,  par  contre, 
est  bien  obligée  d'appliquer  à  tous  un  procédé  uniforme. Elle  ne  peut 
pas  se  jilier  aux  fantaisies  de  chacun  el  faire  des  différences  qui  se- 
raient de  la  |)artialité.  Ce  qui  importe,  c;^'  n'e*l  pas  votre  façon  per- 
sonnelle de  compter  :  c'est  la  façon  de  com  >ter  de  l'administration. 
Ainsi  la  question  se  |)récise  :  Quel  est  le  revenu  net  que  l'administra- 
tion m'attribuera  si  je  ne  fais  pas  de  déclaration?  C'est  pour  ré,)ondre 
à  cette  question  que  je  vous  enjage  à  faire  le  petit  travail  dont  je 
parlais  au  début. 
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Pour  cola  il  faut  |»a8ser  en  rerue  les  diverses  catégories  de  revenus 
établies  par  le  décret.  Il  y  en  a  neuf. 

I*  el  2°  Revenus  des  propriétés  foncières  bâties  et  non  bâties.  —  En 
cette  matière,  jias  de  difficulté.  L'adminislialion  des  contributions 
directes  n'a  {.as  besoin  d'aller  demander  à  d'autres  un  renseignement 
qu'elle  possède.  Elle  connaît  le  revenu  net  imposable  qui  sert  de  base 
à  la  contribution  foncière.  Ce  revenu  net  est  égal  à  la  valeur  locative, 
déduction  faite  d'un  quart  pour  les  maisons,  de^o  p.  loo  pour  les  usines 
el  de  I  cinquième  pour  les  terres,  ces  déductions  représentant  préci- 
sément les  frais  d'enlrclien  des  immeubles  (ju'il  faut  défalquer  pour 
obtenir  le  revenu  net.  Pour  l'établissement  de  la  contribution  foncière, 
l'administration  a  dû  établir  la  valeur  locative  de  toutes  les  propriétés 
bâties  el  non  bàlies.  Elle  est  liée  moralement  par  ses  propres  chiffres. 
Elle  a  d'ailleurs  consacré  à  faire  lëloge  de  ses  li'avaux  d'évaluation  de 
la  propriété  foncière  des  rapports  si  approfondis  et  si  savants  qu'elle 
serait  bien  mal  venue  à  se  critiquer  eile-méme  aujourd'hui.  L'ar- 
ticle 19  de  la  loi,  cpii  constitue  pour  le  contribuable  une  garantie 
extrêmement  précieuse,  décide,  en  conséquence,  (jue  les  revenus  nets 
portés  sur  les  matrices  constituent  un  maximum  qu'elle  ne  peut  pas 
dépasser'. 

Donc,  pratiquement,  le  chiffre  que  vous  devez  adopter,  en  faisant 
votre  travail,  c'est  le  revenu  net  qui  figure  à  voire  case  sur  la  matrice 
de  la  propriété  bâtie,  el  le  revenu  iniposab'e  (jui  figure  à  votre  folio 
sur  la  matrice  de  la  propriété  non  bàlie,  chiffres  qui  sont  reproduits 
sur  vos  avertissements  (année  igiy). 

Il  sérail  très  imprudent  de  votre  part  d'adojjler  soit  un  chiffre  infé- 

I.  Le  texte  dit,  il  est  vrai,  à  défaut  d'éléments  certains,  et  ce  petit 
membre  de  phrase  semble  constituer  uue  menace;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  foncière  l<)ul  au  moins,  ces  éléments  certains  ne  so  ren- 
'  que  très  rarement.  Le  cas  le  plus  prnti(pic  sera  celui  d'un 
leur  à  la  dernière  revision  de  l'évaluation  de  la  propriété  bdlie 
et  portant  un  prix  supérieur  à  la  valeur  locative  qui  a  été  alors  adoptée. 
Mais  le  Contribuable,  qui  sait  8e  défendre,  aura  toujours  un  las  de  bonnes 
raisons  à  invoquer. 

il  est  facile  aux  théoriciens  de  prétendre  qu'il  faut  rechcrchrr  ce  que  la 
propriété  a  rapporté  réellement  pendant  l'antiéc  écoulée    .Mais  la   réalité 
pratique  est  celle-ci  :  le  contrôleur  a  sous   lu   main  les  revenus  nets  qui 

"itribulion  foncit-re  :    il    ne  lui  faut  pas  une  minute 
l  .^ent   il   n'aura    même  pas   la  peine  lic  se  lever  de  sa 

chaise.    Les    prétendus   éléments  certains,  il    faut  qu'il   aille  les  chercher 
„.ii......     ..,»j|  |g,   examine,  qu'il    les    discute,    qu'il    résolve  les  questions 

es  qu'ils  peuvent  snulevfr.  Cela  rc|iré»enlc  des  llcu^e^  entières 
'I'     >  <     i  iij'i-rtcsd  irnts,  les  ennuis,  les  cuiitlits  {iiMMbles 

u\OL  le.  iii  jju  :..■.  .  Tout  t--.  ,  ir  arriver  le  plus  souvent  à  un  n'-'^ul- 
tat  ne  diff'^rant  pas  sensiblement  de  celui  qui  lui  était  si  facile  d'obtenir  et 
]  ■    '  •  r  un    franc    au  Trésor!  Kt  alors? 

I  is  étici  à  Id  place  du  contrôleur. 
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rieur,  soit  un  chiffre  supérieur.  Si  vous  déclarez  un  chiffre  inférieur, 
vous  pouvez  être  à  peu  près  certains  qu'il  sera  contesté  par  le  contrô- 
leur qui  vous  demandera  des  explications.  Si  vous  déclarez  un  chiffre 
supérieur,  non  seulement  on  ne  vous  saura  aucun  gré  de  cet  excès  de 
zMe,  vous  payerez  plus  qu'on  ne  vous  aurait  demandé;  mais,  ce  qui 
est  le  plus  grave,  vous  aurez  fourni  des  armes  contre  vous  et  contre 
vos  voisins  le  jour  où  on  fera  la  revision  des  évaluations  de  la  pro- 
priété foncière;  vous  risquez  ainsi  de  porter  préjudice  non  seulement 
à  vous-même,  mais  encore  à  des  contribuables  moins  fortunés  qui 
pourront  vous  adresser  ces  reproches  et  vous  tenir  rancune. 

3'  Revenus  des  valeurs  et  capitaux  mobiliers.  —  Il  s'agit  du  montant 
net  (impôt  déduit)  des  coupons  que  vous  avez  encaissés  l'an  dernier 
ou  encore  des  intérêts  qui  vous  ont  été  payés  par  vos  débiteurs.  Il 
vous  est  très  facile  d'en  faire  le  relevé;  mais,  par  contre,  il  est  pour 
ainsi  dire  impossible  à  l'administration  de  le  faire.  Elle  n'a  chez  elle 
aucun  élément  d'appréciation.  En  fait,  le  [lus  souvent,  elle  ne 
pourra  que  s'en  rapporter  à  voire  lovaulc. 

Je  dis  :  le  plus  souvent,  parce,  dans  certains  cas,  elle  pourra 
trouver  des  renseignements  chez  sa  voisine,  je  veux  dire  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  C'est  une  voisine  intéressante  et  qui  sait 
beaucoup  de  choses.  Les  déclarations  de  succession,  les  partages,  les 
contrats  de  mariage,  à  la  condition  de  ne  pas  remonter  à  une  date  trop 
ancienne,  peuvent  lui  permettre  de  trouver  des  valeurs  mobilières 
que  votre  patrimoine  doit  sans  doute  contenir  encore.  Au  ministère 
des  Finances  ou  dans  les  trésoreries  générales,  on  peut  encore  trouver 
les  noms  des  propriétaires  de  rentes  nominatives  sur  l'État. 

Mais  les  Conlribulions  directes  ne  sauraient  aller  plus  loin.  L'ar- 
ticle 17  de  la  loi  dit  que  le  contrôleur  vérifie  les  déclarations  unique- 
ment à  l'aide  des  éléments  certains  dont  il  dispose  en  vertu  de  ses 
fonctidus  ou  (le  ceux  qui  sont  recueillis  [)ar  les  autres  seru/ces  pubi/c.s. 
Le  contrô  eur  ne  saurait,  notamment,  a  1er  demander  dans  les  établis- 
sements de  crédit  (picis  sont  les  coupons  (pie  vous  avez  touchés. 

Les  écritures  des  bancpies,  d'ailleurs,  ne  prouveraient  rien.  Le  client 
d'un  établissement  de  crédit  louche  fréquemment  des  coupons  non 
seulement  pour  lui,  mais  encore  pour  des  parents,  pour  des  voisins, 
pour  des  amis.  Les  gens  qui  habitent  la  campagne  et  (|ui  veulent  éco- 
nomiser un  déplacement,  les  personnes  inoxpérimenlées  ou  illettrées, 
demandent  souvient  un  service  de  ce  genre  l'i  ceux  (jui  ont  l'habitude 
d'aller  dans  les  banques.  La  prétention  inquisiloriale  qui  augmente- 
rait le  revenu  de  chacun  de  nous  du  montant  de  tous  les  coupons 
qu'il  touche  pour  autrui  serait  antidémocratique  au  premier  chef,  en 
portant  prt'judice  à  une  foule  de  vieux  serviteurs  aux(iuels  on    ne 


I.'lMPOT    SLR    LE    REVE^Ii;    ET    LA    DÉCLARATION  57 

voudrait  plus  rendre  désormu''  ce  petit  sfrvice.  Ce  serait  un  des  plus 
graves  torts  (ju'un  législateur  im|irévoyant  [)uisse  causer  aux  travail- 
leurs économes  et  à  l'épargne  pOi>ulairc. 

4*  Bénéfices  de  l'exploitation  afjricole.  —  Il  ne  s'agit  plus  ici  du 
revenu  de  la  propriété  foncière,  mais  du  bénéfice  net  que  le  chef 
d'une  eiploiliition  agricole  ;  eut  réaliser.  C'est  le  revenu  du  fermier 
ou  du  métayer.  C'est  aussi  le  bénéfice  réalisé  par  le  propriétaire  (jui 
fait  valoir  directement,  déduction  faite  de  la  valeur  locative  de  ses 
immeuble?,  et  qui  peut  être  considéré  comme  étant  son  propre  fer- 
mier. Rares  sans  doute,  du  moins  dans  nos  régions  de  l'ouest,  sont 
les  fermiers  qui  ont  ainsi  plus  de  5  ooo  francs  de  revenus  nets.  Mais 
plus  nombreux  seront  les  propriétaires  fonciers  qui  auront  à  ajouter 
au  revenu  de  leur  propriété  le  bénéfice  de  leur  exploitation. 

Rien  de  plus  incertain  <|ue  ce  bénéfice.  Olez,  comme  le  veut  l'article 
premier  du  décret  du  i5  janvier  1916,  la  va'eur  locative  (je  ne  dis 
plus  celte  fois:  le  revenu  net)  des  fonds,  les  frais  de  main  d'oeuvre, 
l'intérêt  des  capitaux  engagés,  l'amortissement  du  matériel  et  des 
installations.  Bien  souvent,  le  bénéfice  ?e  transformera  en  un  déficit 
d'exploitation  (pi'il  y  aura  lieu  de  déduire  du  revenu  global. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  une  limite  est  heureusement  apportée  par 
le  législateur  aux  exigences  du  fisc.  Le  contrôleur,  taxant  il'office  le 
propriétaire  exploitant,  ne  peut  pas  estimer  son  bénéfice  à  plus  de  la 
moitié  de  la  valeur  locative  des  terres  exploitées.  Exemple  :  voici  une 
propriété  rurale  imposée  sur  un  revenu  de  .iooo  francs,  corres{iondant 
à  une  Taleur  locative  de  5 000  francs;  l'administration  ne  peut  pas 
évaluer  le  bénéfice  de  l'exploitation  agricole  à  plus  de  2600  francs. 
C'est  dire  que,  [iratiqui'ment.si  vous  déclarez  ce  chiffre  de  2600  francs, 
il  ne  sera  pas  contesté.  L'administration  ne  [leut  j)  is  trouver  mauvais 
que  vous  lui  déclariez  le  chiffre  maximum  qu'elle  aurait  fixé  elle- 
môme.  Cela  ne  vous  empêche  pas  d'ailleurs  de  déclarer  un  chiffre 
moindre,  si,  tous  comptes  faits,  votre  bénéfice  vous  paraît  inférieur. 

5"  liénéficrs  du  commerce,  de  l  industrie,  île  l'exploilalion  minicre 
f/  des  charfjfs  et  offices.  —  Comment  f«'ra  l'administration  des  con- 
tributions directes  j;our  les  connaître,  si  vous  ne  les  déclarez  pas? 
Elle  n'a  qu'un  élément  d'apprécMalion  :  le  montant  de  votre  patente. 
C'est  sur  cela  qu'elle  se  basera.  L'article  ig  de  la  loi  vous  donne  une 
garantie  contre  tout  arbitraire  de  sa  part  en  décidant  qu'elle  ne  peut 
pas  vous  attribuer  d'office  un  revenu  supérieur  à  trente  fois  le  prin- 
cipal de  votre  patente.  Fait<s  bi«'n  attention  :  je  ne  dis  pas  :  trente  fois 
le  montant  total  d»'  votre  i  alcnte  ;  je  ne  dis  même  pas  :  trente  fois  la 
part  de  IKtal.litm  le  produit  total   de  votre   patente;  je   dis:  trente 
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fois  le  principal,  lequel  est  bien  inférieur  à  'a  pari  de  l'État,  laquelle 
est  grossie  par  de  très  nombreux  centimes  additionnels.  Ce  principal 
est  indiqué  sur  vos  avertissements,  non  pas  dans  les  colonnes  où 
figurent  'es  parts  de  l'Élal,  du  déparlement  et  de  la  commune,  mais 
à  la  fin  des  lignes  qui  précèdent  et  qui  font  la  distinction  entre  les 
divers  éh'ments  du  principal  et  les  centimes  additionnels.  Si  le  prin- 
cipal de  votre  i)alenle  est  de  5o  francs,  l'administration  ne  peut  pas 
vous  attribuer  d'office  un  revenu  supérieur  à  i  56o  francs.  Du  moins 
elle  ne  pourrait  le  faire  que  si  elle  pouvait  s'autoriser  d'éléments  cer- 
tains qui  lui  seraient  fournis  par  les  autres  services  publics.  Mais 
comme,  en  fait,  elle  est  dans  l'impossibilité  de  les  trouver,  vous 
pouvez  être  assurés  qu'elle  ne  se  risquera  pas  à  vous  chercher  des 
diflicullés  qu'au  fond  elle  ne  demande  qu'à  éviter. 

Ce  chiffre  forfuilairc,  indiqué  par  l'iirticle  19,  sera,  le  plus  souvent, 
de  beaucoup  inférieur  aux  bénéfices  nels.  Tel  patenté,  qui  fait 
i5ooo  francs  de  bénéfices  nels  par  année,  éprouvera  quelque  scrupule 
ou  môme  quelque  honte  à  déclarer  qu'il  ne  gagne  que  i  5oo  francs. 
Peut-être  même  craindrait-il  de  nuire  à  sa  situation  et  de  comjjro- 
mettre  son  crédit  en  accusant  un  gain  aussi  minime.  C'est  pourquoi 
beaucoup  de  patentés  préféreront  se  laisser  (axer  d'office.  Mieux  vaut 
pour  eux  (jue  la  fixation  de  ce  revenu  infime  soit  l'oeuvre  de  l'admi- 
nistration :  on  ne  pourra  pas  leur  reprocher  d'avoir  voulu  faire  une 
dissimulation  et  ils  n'auront  à  souffrir  ni  dans  leur  honnêteté,  ni 
dans  leur  amour-propre. 

6°  Revenus  des  professions  libérales.  —  S'il  s'agit  d'une  profession 
assujettie  à  la  patente,  comme  celle  d'avocat  ou  de  médecin,  il  n'y  a 
qu'à  se  re[  orter  à  ce  qui  vient  d'être  dit.  S'il  s'agit  d'une  profession 
non  patentable,  l'administration  me  paraît  absolument  désarmée. 
Comment  pourrait-elle  apprécier  le  revenu  net  d'un  journaliste,  d'un 
artiste  ou  d'un  comédien?  Ces  gens-là  ne  tiennent,  le  plus  souvent, 
aucune  comptabilité.  Ils  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  gagnent 
et  dépensent  au  fur  et  à  mesure.  Puis  le  ministère  des  Finances  sait 
«[u'avec  eux  il  n'aurait  jamais  le  dernier  mot,  et  ses  agents  sont  bien 
trop  prudents  pour  s'aventurer  dans  un  pareil  guêpier.  Le  contrôleur 
s'arrêtera  à  la  porte  d'un  chansonnier  ou  d'uhe  actrice  en  renom,  et 
chez  telle  personne  qui  gagne  plus  en  une  seule  soirée  (jue  d'autres 
pendant  toute  une  année  de  travail  pénible,  la  curiosité  du  lise  n'osera 
jamais  pénétrer. 

']"  Revenus  des  emplois  publics  el  privés,  et  9°  Retraites,  pensions  et 
rentes  viagères.  —  Rien  de  plus  facile,  par  contre,  à  connaître  que  les 
revenus  de  ce  genre.  Aucune  dissimulation  ne  peut  être  faite  par  le 


l'impôt  sur  le  revenu  et  lv  dlclaratio.n  59 

fonctionn  lire  qui  reçoit  un  traitement  fixe  ou  par  le  retraité  qui  est 
inscrit  sur  le  l'vre  de  la  dette  viagère.  Ces  deux  catégories  de  contri- 
buables supporteront,  sans  aucune  atténuation,  le  poids  principal  du 
nouvel  impô'.  Ce  sont  elles  surtout  cjui  seront  frappées. 

8°  Revenus  de  tous  capitaux  et  de  toutes  occupations  lucratives  non 
dénommées  ci'de^sus .  —  C'est  en  que!«iue  sorte  un  etcœtera  qui  a  pour 
but  de  montrer  que  le  législateur  n'a  entendu  laisser éch:ip;'er aucune 
source  possible  de  revenu  '. 

Quand  vous  aurez  fait  ainsi  le  total  de  vos  diverses  catégories  de 
revenus,  il  vous  restera  à  faire  la  déduction  de  vos  charges.  Trois 
cadres  figurent  à  cet  effet  à  la  troisième  page  de  la  feuille  de  déclara- 
tion. En  réunissant  tous  les  avertissements  que  vous  avez  reçus  l'an 
passé,  il  vous  a;)parliendra  de  remplir  1res  soigneusement  le  cadre  VI 
relatif  aux  contributions  directes  et  taxes  assimilées  avec  toutes  les 
indications  qui  vous  sont  demandées.  Quant  aux  cadres  destinés  à 
recevoir  éventuellement  les  intérêts  de  vos  dettes  et  les  pertes  résul- 
tant d'un  déficit  d'exi)loilation,  je  ne  puis  que  vous  souhaiter  de 
n'avoir  rien  à  y  insérer.  J'ajoute  d'ailleurs  que  sur  ce  point  votre 
conscience  ne  vous  oblige  pas  à  dire  toute  la  vérité.  Bien  des  contri- 
buables [référeront  sans  doute  payer  un  peu  plus  et  ne  pas  mettre  un 
fonctionnaire,  si  discret  soil-il,  au  courant  dune  situation  gèiii-e. 

Toutes  ces  déductions  faites,  vous  connaîtrez  le  revenu  global  sur 
lequel  vous  pourrez  être  imposé. 

Ce  revenu,  vous  êtes  absolument  libres  de  le  déclarer  ou  de  ne  pas 
le  déclarer.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  vous  êtes  en  règle  avec 
la  loi  et  avec  votre  conscience.  Mais  votre  conduite  ne  doit  pas  être 
dictée  par  le  désir  de  faire  une  manifestation.  Il  ne  faut  pas  refuser 
de  faire  la  déclaration  par  simple  mauvaise  humeur,  pour  ennuyer 
l'administration  et  ses  fonctionnaires  qui  n'en  peuvent  m  lis.  Far 
contre,  on  ne  saurait  prétendre  que  ceux-là  seuls  sonlde  bons  citoyens 
qui  font  une  déclaration.  Le  parti  à  prendre  varie  avec  la  situation  de 
chacun,  et  on  n  •  saurait  donner  h  tous  indifféremment  le  même 
conseil.  Pour  les  patentables,  le   plus  prudent,  c'est,  en  généra',  de 


I.  On  peut  avoir  la  curiosité  de  se  d«>minilcr  dans  quelle  c.ité;^'oric  de 
revenus  il  cuavient  de  placer  rinJemiiilé  parleineiitaire.  Le  ni.mdul  Ii-kis- 
lalif  n'c^t    ccrlaiiicrneiit  |)as  un  ciii|)loi  puMic  et  il  serait  peu  i  leux 

<le    le  coiifoiicire    parmi   les  oicupatioiis    lucratives  non    dciK  ~.  Ne 

pourrait-on  pas  soutenir,  d'un  autre  cMé,  que  cette  indemnité,  n'étant 
qui!  le  ri.'inhourycm>nt  forfaitaiie  de*  dispenses  occasionnées  |»iir  i'cxercic» 
du  mandai,  ne  doit  pa»élrc  comprime  dan»  le  revenu  net?  H  est  regrettable 
que  les  textes  ne  donnent  pus  une  répousc  précise  à  ces  questions. 
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se  laisser  taxer  d'office,  pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées  plus  haut. 
Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente,  il  me  semble  qu'en 
général,  ils  ne  doivent. pas  avoir  de  raisons  bien  sérieuses  pour  ne 
pas  faire  une  déclaration  qui  peut,  par  contre,  offrir  certains  avan- 
tages. Mais,  je  le  répOte,  c'est  là  pour  ch.îcun  de  nous  une  affaire 
d'appréciation  ou  d'inspiration,  et  vous  me  trouveriez,  sans  doute, 
singulièrement  impertinent  si  j'avais  la  prétention  de  vous  dicter 
votre  conduite. 

A  ceux  d'entre  vous  qui  opteraient  j)Our  la  déclaration,  je  don- 
nerai seulement  un  double  avis  qui  me  paraît  commandé  par  la 
raison. 

Le  premit-r,  c'est  de  ne  pas  se  presser.  La  précipitation  ne  peut 
offrir,  en  pareille  matière,  d'avantage  pour  personne.  Nous  ne  savons 
absolument  pas,  dans  la  période  angoissante  et  troublée  que  nous 
traversons,  ce  qui  |)eut  se  produire  d'ici  le  3o  avril  prochain.  Le  mi- 
nistre des  Finances  a  le  temps  de  changer  d'avis  bien  des  fois.  Donc 
attendez  les  derniers  jours  pour  remettre  votre  déclaration. 

Le  second,  qui  va  peul-ôre  vous  surprendre,  c'est  que,  tant  qu'à 
faire  une  déclaration,  mieux  vaut  incontestablement  faire  une  décla- 
ratiun  détail'ée  par  catégories  de  revenus  qu'une  déclaration  globale. 
Cela  est  beaucoup  plus  habile  et  bien  moins  dangereux. 

Cela  est  plus  habile  [)our  une  raison  d'ordre  psychologitjue.  En  un 
(juart  d'heure,  le  contrôleur  pourra  vérifier  une  déclaration  détaillée, 
surtout  si  elle  est  bien  fiite,  c'est-à-dire  si  le  contribuable  a  pris  le 
soin  de  faire  exactement  les  renvois  à  l'article  du  rôle  ou,  mieux 
encore,  à  la  case  ou  au  folio  de  la  matrice.  Par  contre,  il  passera 
souvent  toute  la  journée  à  essayer  d'analyser  les  divers  éléments  du 
revenu  global  s'il  se  trouve  en  |)résence  d'un  nombre  total  sans  autres 
indications.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  cet  homme  de  se  dire  :  «  Si 
ce  conlribu  ib'e  y  avait  mis  un  peu  plus  de  complaisancfc,  ce  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  bien  diffciie,  je  pourrais  aller  me  promener  en  ce  mo- 
ment a\ec  mes  enfants,  au  lieu  dépendre  mon  temps  à  des  recherches 
énervantes  dont  je  n'arrive  pas  à  sortir.  »  Consciemment  ou  incons- 
ciemment, l'agent  sera  toujours  nueux  disposé  pour  celui  qui  lui 
aura  remis  une  déclaration  détaillée.  J'ajoute  que  la  déclaration  glo- 
bale lui  paraîtra  toujours  |)lus  suspecte.  Ne  peut  il  pas  s'imaginer  que 
ce  laconisme  extrême  a  pour  but  de  le  di-router  et  de  lui  rendre  plus 
difficile  la  découverte  de  la  vérité.^  Il  est  donc  bien  plus  habile  de 
faire  une  déclaration  détaillée. 

Cela  est  aussi  moins  dangereux.  Le  contrôleur  (|ui  cherchera  à 
analyser  les  divers  éléments  qui  composent  votre  revenuglobal  pourra 
ne  pas  attribuer  à  chicun  d'eux  l'importance  relative  que  vous  lui 
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avez  donnée.  Cela  peut  vous  créer  des  difficultés  pour  le  cas  où  la 
composition  de  votre  fortune  viendrait  à  se  modifier.  Un  contri- 
buable se  dit  :  «  Mes  propriétés  me  rapportent  5ooo  francs  et  mes  va- 
leurs mobiliôres  loooo  francs.  Donc,  je  vais  déclarer  un  revenu 
global  de  i5ooo  francs.  »  Mais  le  contrôleur  peut  raisonner  ainsi  : 
«  Ce  contribuable  a  i5ooo  francs  de  revenu;  d'après  mes  calculs,  le 
revenu  net  de  ses  pro;iriélés  est  de  3ooo  francs;  donc  il  doit  avoir 
I2  000  francs  de  revenus  en  valeurs  mobilières.  »  Et  le  jour  où  le 
contribuable  aura  donné  sa  propriété  en  dot  à  sa  fille,  il  aura  peut- 
être  beaucoup  de  peine  à  faire  admettre  par  le  contrôleur  qu'il  lui 
reste  moins  de  12000  francs  de  revenus.  La  déclaration  détaillée 
prévient  tous  les  malentendus  de  ce  genre. 

On  peut  aussi  se  demander  si  la  déclaration  détaillée  ne  comporte- 
rait pas  une  facilité  précieuse.  Je  suppose  qu'un  contribuable,  j  our 
des  raisons  dont  il  est  le  seul  juge,  trouve  plus  avantageux  de  faire 
une  déclaration  pour  certaines  catégories  de  revenus  et  de  se  laisser 
taxer  d'office  pour  les  autres.  Pourrait-il  faire  une  déclaration  [)artielle 
de  son  revenu.'  Le  cas  n'a  pas  été  prévu;  mais  il  me  semble  que  rien 
ne  l'en  empêche.  Dans  tous  les  cas,  la  question  mériterait  d  ôlre  tran- 
chée. L'administration  ne  refusera  l  d'ailleurs  pas,  je  crois,  d'accepter 
du  contribuable,  à  titre  officieux  tout  au  moins,  des  renseignements 
qui  ne  pourraient  que  faciliter  son  travail.  11  serait  bien  désirable 
d'avoir  <iue!(jues  précisions  sur  ce  point. 

Bien  d'autres  questions  pourraient  être  ainsi  soulevées,  mais  j'ai 
hâte  de  conclure,  ne  voulant  pas  abuser  de  votre  patience. 

Il  existe  deux  sortes  d'impôts  :  l'impôt  réel,  qui  frappe  la  ri- 
chesse en  (jueltjues  mains  qu'elle  se  trouve,  avec  une  indifférence  com- 
plète, et  par  conséquent  avec  la  plus  grande  impartialité,  et  l'impôt 
personnel,  qui  nécessit»'  un  en(iuète  sur  la  situation  de  cbaïuc  indi- 
vidu et  qui,  par  cela  même,  ouvre  la  porte  à  toutes  les  distinctions 
inspirées  par  la  faveur  ou  par  l'injustice.  L'impôt  personnel  a  [  our 
complément  nécessaire  l'inquisition  fiscale. 

Le  législateur,  partagé  entre  des  sentiments  contradictoires  et  qui 
obéit  aux  impulsions  diverses  de  l'opinion  publique  plutôt  (]u'à  la 
logique  pure,  a  cherché  à  concilier  ce  qui  est  inconciliable.  Il  a  voulu 
l'impôt  per.-%onnel.  mais  il  n'a  pas  voulu  l'intiui^ilion  fisc. de.  Il  a 
voulu  la  fin,  mais  non  les  mo)en8. 

Il  a  déclaré,  dans  l'article  17,  que  «le  contrôleur  n'a  le  droit 
d'exiger  de  l'intéressé  la  production  d'aucun  acte,  livre  ou  document 
quelconque  ».  l'our  éviter  les  indiscrétions,  on  a  miilliplié  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses.  Par  exem|ile  les  conlrôleurs  recevront 
des  enveloppes  de  la  forme  la  plus  banale  avec  des  timbres  pour  cor* 
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respondie  avec  leurs  victimes,  de  manière   que  {.ersonne  ne  puisse 
soupçonner  à  la  poste  le  caractère  de  celte  correspondance. 

Mais  comme,  à  défaut  d'inquisition,  il  fallait  pourtant  donner  une 
base  aux  travaux  des  contrôleurs,  l'article  19  est  venu  leur  dire  : 
«  Prenez  les  matrices  et  les  rôles  de  patente  que  vous  avez  entre  les 
mains.  »  C'est  la  revanche  des  quatre  vieilles.  Sans  elles,  la  loi  nou- 
velle ne  pourrait  pas  fonctionner.  Qu'on  ne  s'y  trom|  epas.  Cet  article 
ig,  c'est  le  mea  ciilpa  du  législateur  im[>rudent,  c'est  le  retour  au  prin- 
cipe de  la  réalité  de  l'impôt,  c'est  la  base  sur  laque'le  l'administration 
et  le  contribuable  vont  être  également  trop  heureux  de  pouvoir  faire 
l'union  sacrée.  En  dehors  de  cet  article,  l'administration  sait  très 
bien  qu'elle  ne  reconlrcrait  que  Je  vide. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  une  bonne  volonté  réciproque,  le  nouvel 
impôt  sur  le  revenu  |  ourra  fonctionner.  L'administration  des  contri- 
butions directes  qui,  par  la  force  des  choses,  est  la  moins  fisca'e  de  nos 
grandes  régies  financi-res,  a  l'hi-bitude  des  ménagements.  Elle  fera 
toutes  les  concessions  nécessaires  [our  assurer  le  succès  de  la  réforme 
et  pour  permettre  aux  pouvoirs  publics  de  sortir  de  l'aventure  à  leur 
honneur.  L'essentiel  n'eslil  pas  de  sauver  la  face.'^  Et  sans  doute,  dans 
quelques  années,  un  beau  volume  in-^,  sorti  des  piresses  de  rim[iri- 
merie  Nationale,  nous  démontrera  savamment,  avec  accompagnement 
de  diagrammes  et  de  carlogrammes,  que,  cette  fois  encore,  tout  s'est 
passé  pour  le  mieux. 

Arthur  (Jirault, 

Professeur  dVconomie  politique 
à  l'I  iiiversité  de  l'oitiers. 
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L4  MAHIAE  MARCHANDE  FRAiNCAISE 

A  LA  FIN  DE   1910 


Sur  l'iniliative  de  M.  Nail,  sous-secrétaire  d'Élat  de  la  marine  mar- 
chinde,  le  gouvernement  français  dé^^osait  le  t3  janvier  19 16  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi,  aux  termes  duquel  un  crédit 
de  100  millions  gênait  mis  ù  sa  dispos'tion  dans  le  but  d'aider  ii  la 
reconstitution  de  notre  marine  de  commerce.  C'est  la  première  fois, 
peut-on  dire,  qu'une  pareille  mesure  est  projiosée  dans  notre  pays, 
bien  que  des  crédits  assez  élevés  aient  été,  dans  le  passé,  consacrés  à 
l'arnitmenl,  sous  forme  de  primes  à  la  construction,  à  la  navigation, 
ou  de  subventions  postales.  L'imi)orlance  de  la  somme  réclamée  au 
Parlement  semble  indiijuer  que  notr^  marine  marchande  traverserait 
une  période  parliculi'remenl  diflicil'.  L'exposé  des  motifs  de  ce  pro- 
jet ne  cache,  d'alh-'urs,  pas  la  gravité,  de  la  situation.  «  L'augmenta- 
tion de  noire  flotte  commerci  île,  dit  .M.  Nail,  est  une  mesure  qui  ne 
doit  pas  êtrct  différée,  n  El  il  ajoute  :  «  Les  événements  de  gu 'rre  ont 
réduit  l'eff.'ctif  de  notre  Hotte.  Le  service  intensif  im,)Osé  à  nos  bâti- 
ments depuis  aojt  igiS,  l'usure  qui  en  résulte,  l'imjossibilité  de 
rouvrir  nos  chantiers  avant  la  fin  di's  hostilités,  tout  nous  fait  une  loi 
de  nous  procurer  s.ms  retard  au  d  'hors  un  certain  nombre  de 
navires  de  remi)lact'm<'nt  et  de  complém  înt.  » 

L'appel  de  M.  Nail  paraît  devoir  ôire  entendu.  Il  est  donc  intéres- 
sant de  rechercher  quelles  conditions  ont  été  faites  h  l'armement 
français  par  le  conllit  qui  rnva.,'e  l'Europe  depuis  un  an  et  demi. 

Tout  d'abord,  il  importe  d'observer  que  trois  causes  principales  ont 
contribué  à  la  réduction  d*  noire  flotte  comm-rM  île  dis.ionib'e  :  en 
premier  lieu,  les  réquisitions;  en  second  lieu,  les  accidents  de  nier, 
tels  que  torpill.iges,  rencontres  démines,  collision^;  enfin  les  cmbou- 
teiliag«!9,  d'ailleurs  rares,  dans  des  ports  b!o(iiic8  par  l'ennemi. 

Les  ré<piisitions  ont  constitué  le  prineipal  fudrur  de  l'appauvrisse- 
ment  consl.ilé  de  notre  marine  march.uule  en  unités  disponibles.  On. 
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nf  saurait,  toutefois,  dresser  un  état  précis  des  navires  réquisitionnés 
à  la  fin  de  igiô.  Deux  raisons  s'y  opposent  :  nombre  de  bateaux  sont 
rendus  à  leurs  propriétaires  a;)rès  l'exécution  du  service  pour  lequel 
ils  ont  été  immobilisés  i)ar  l'Élat,  et  il  n'est  pas  possible  de  suivre,  au 
jour  le  jour,  les  opérations  exécutées  par  ordre  de  la  marine.  Mais, 
surtout,  les  ministres  de  la  Défense  nationale  se  sont  toujours  opposés 
à  la  publication  d'un  tel  état,  et  M.  Augagneur  croyait  même  devoir 
répondre  à  la  Commission  de  la  marine  marchande  qu'il  ne  saurait 
donner  des  renseignements  de  ce  genre,  car  «  ce  serait  révéler  la 
situation,  la  composition  et  même  le  rôle  des  formations  militaires 
auxquelles  sont  attachés  ou  que  desservent  les  bateaux  ré(|uisi- 
lionnés  ». 

Nous  pouvons,  cependant,  nous  faire  une  idée  assez  exacte  de 
l'étendue  des  réquisitions  grâce  aux  documents  recueillis  par  les  par- 
lementaires auprùs  des  j)ouvoirs  publics,  et  par  nous-mêmes  auprès 
des  principales  compagnies  de  navigation. 

M.  Bouisson,  député  des  Bouches-du-Rhône,  et  rapporteur  de  la  Com- 
mission de  la  marine  marchande  au  Falais-Bourbon,  a  établi  que  jus- 
qu'au i"  février  lyiô  des  acomptes  avaient  été  versés  par  la  marine 
I  our  83  navires  réquisitionnés  et  107  embarcations.  Ces  données  sont 
toutefois  peu  précises.  Nous  trouvons  dans  un  rapport  de  M.  Cadenat 
des  renseignements  beaucoup  plus  circonstanciés,  restreints  malheu- 
reusement à  la  flotte  marseillaise. 

Au  5  mai  igiô,  l'État  avait  réquisitionné  dans  le  port  phocéen 
/ia  navires  appartenant  aux  grandes  compagnies  de  navigation,  ainsi 
répartis  :  lij  aux  Messageries  Maritimes,  jaugeant  brut  90  aôG  ton- 
neaux et  net  5i  685  tonneaux;  2  aux  Transports  Maritimes  à  vapeur 
(6  i4o  tonneaux  brut,  8678  net);  3  à  la  Compagnie  française  de  navi- 
gation à  vapeur  Cyprien  Fabre  (i83io  tonneaux  brut,  io66'j  net); 
!i   à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  (16910  tonneaux  brut, 

5  7ii3  net)  ;  2  à  la  Compagnie  Paquet  (9860  et  5  458  tonneaux)  ;  5  à  la 
Compagnie  de  navigation  mixte  Touache  (i3  781  tonneaux  et  7  970); 
7   à  la  Compagnie  marseillaise  de  navigation  Fraissinet  (11  4^6    et 

6  276  tonneaux)  ;  a  à  ia  Compagnie  française  d'armement  E.  Frischet 
C'  (5935  et  3988  tonneaux);  2  à  la  Société  de  navigation  à  vapeur 
Daher  et  C*  (4908  tonneaux  brut,  3027  net).  Soit,  au  total,  177026 
tonneaux  de  jauge  brute  et  ii0483  de  jauge  nette,  non  compris  les 
remorcjiieurs  et  bateaux  de  second  ordre. 

Or,  la  statistique  du  port  de  Marseille  pour  1914,  dressée  par  le  ser- 
vice maritime  des  ponts  et  chaussées,  fixait  à  653  764  tonneaux  la 
jauge  brute  des  navires  à  propulsion  mécanicjue,  paquebots  et 
cargos,  attacliés  à  l'établissement  phocéen,  et  à  387  agi  tonneaux  la 
jauge  nette  de  celte  flotte,  .\insi,   au  5   mai    1915,  les    ré(iuisitions 
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avaient  porté  sur  i8  p.  loo  environ  de  la  jauge  brute  et  3o  p.  loo  de  !a 
Jauge  nette  des  navires  altachi's  au  port.  11  semble  qu'à  cette  date  'es 
réquisitions  devaient  affecter  le  quart  de  noire  marine  marchande 
nationale. 

L'enquête  que  nons  avons  [)Oursuivie  auprès  des  principales  com- 
pagnies nous  a  fourni  une  documentation  plus  précise  encore. 

Au  début  d'octobre,  la  Compagnie  générale  Transatlantique  comp- 
tait lo  navires  réquisitionnés,  formant  un  tonnage  immobilisé  de 
73  781  tonnes,  sur  une  llotte  ayant  un  dé}  lacement  total  de  692  334 
tonnes,  ou  12,  5  p.  100.  Au  25  novembre,  17  navires  étaient  réquisi- 
tionnés, représentant  ia6ii3  lounes,  sur  un  déplacement  total  de 
600  534  tonnes,  ou  ao  ;i.   100. 

La  Compagnie  Sud-Atlanlique,  exploitée  parla  Compagnie  Transat- 
lantique, de  son  côté  enregistrait  au  début  d'octobre  un  tonnage  im- 
mobilisé de  52717  tonnes  (4  navires)  sur  un  tonnage  total  de 
114067  tonnes,  ou  47  p.  100. 

Au  25  novembre,  les  5  navires  ré<|uisitionné3  formaient  un  tonnage 
de  62717  tonnes,  ou  54  p.  100  du  déplacement  total. 

A  la  Compagnie  Fraissinet,  le  18  septembre,  on  signalait  la  réquisi- 
tion depuis  les  hostilités  de  6  pacjuebots  et  l'affrètement  de  3  cargos, 
destinés  aux  transports  de  charbons.  Ces  9  navires  re[)résentaienl 
■  n  tonnage  brut  de  19  766  tonnes  sur  un  déplacement  total  de 
3a  357  tonnes  (chiffres  de  1914)  ot  une  puissance  de  26  077  chevaux, 
sur  4o  855.  La  Hotte,  ainsi  réduite  des  deux  tiers,  avait,  pourtant,  ré- 
cupéré à  cette  date  a  cargos  et  i  paquebot. 

A  la  Com;iagnie  de  Navigation  mixte,  sur  i5  bateaux,  6  avaient 
été  ré({uisilionnés  pendant  des  mois,  et  4  demeuraient  indisponib'cs 
pour  les  armateurs  le  a5  septembre  1915,  représentant  plus  de 
10  000  tonnes  de  jauge. 

Les  Transports  Maritimes  à  vapeur,  à  la  fin  d'octobre,  comptaient 
6  navires  réquisitionnés,  iAl<jérie  (4  o35  tonnes),  la  Savoie  (i  901),  la 
France  (4oa5),  l'AiiuUaine  et  le  MontCervin  (3  562),  au  total  : 
20  000  tonnes  environ,  plus  3  navires  affrétés  par  le  gouvernement 
anglais  pour  ses  services  sanitaires,  le  VaUiivia  (7  187  tonnes),  le  Salta 
(7  a84)  et  le  Forniosa  (4  471),  soit  près  de  19000  tonnes.  Cette  Compa- 
gnie disposant  de  80  000  tonnes  était,  de  ce  fait,  réduite  de  moitié. 

D'autre  part,  5  navires,  jaugeant  17  ia4  tonneaux,  avaient  été  récla- 
més le  8  octobre  à  la  Compagnie  Paquet,  sur  une  flotte  de 
4.6  711  tonnes. 

La  Compagnie  Cyprien  Fabre  comptait,  en  njiS,  11  navires,  jau- 
geant 63  635  tonneaux;  a  paquebots  et  i  cargo  boa t,  représentant 
i8  3io  tonnes  brut,  avaient  été  réquisitionnés  dans  la  promit  re  année 
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de  guerre.  La  Société  ayant  affrété  de  nouveaux  cargos,  2  de  ces  unités 
lui  furent  encore  enlevées. 

Au  5  mai  1916,  les  Messageries  Maritimes,  qui,  en  1914,  accusaient 
une  jauge  nette  de  167  100  tonnes,  avaient  vu  réquisitionner  i5  de  leurs 
navires,  soit  5i  685  tohnes,  ou  33  p.  100.  A  la  fln  d'octobre  1915,  la 
Compagnie  avait  dû  abandonner  à  VElal  l'Armand- Bé hic  (6  897  tonnes 
brut),  le  Dumbéa  (5  695),  VAu^iralien  (6376),  le  Yunnam  (6  ^73),  le 
Basgue  (3  620),  le  Natal  (4  012),  l'Annam  (6  075),  le  Melbourne  (3998), 
le  Sinaï  (4  624),  le  Memphis  (2382),  le  Danube  (3  5o8),  le  Chili  (6  ii3), 
l'Amazone  (6  019),  le  Djemnah  (3  721),  le  Néra  (5  548),  plus  le  Sphinx, 
magnifique  paquebot  neuf  sortant  des  chantiers  de  Saint-Nazaire.  Au 
total  92  000  tonneaux. 

Au  Havre,  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  pouvait  accuser  une 
réduction  de  tonnage  de  4o  p.  100,  3  de  ses  navires  de  l'océan  Indien, 
sur  7,  ayant  été  réquisitionnés.  Ce  rapide  relevé  est,  d'ailleurs,  incom- 
plet. Nous  n'avons  pu  y  faire  rentrer  les  navires  réquisitionnés  des 
Chargeurs-Réunis,  qui  se  sont  refusés  à  nous  documenter,  de  la  Com- 
pagnie Worms,  des  Bateaux  à  vapeur  du  Nord,  des  Compagnies  Clie- 
villotte  de  Brest,  Delmas  de  La  Rochelle,  et  tant  d'autres. 

Pour  éviter  des  observations  justifiées  de  la  censure,  et  des  préci- 
sions susceptibles  de  nuire  à  la  défense  nationale,  nous  avons,  égale- 
ment, fait  abstraction  des  réquisitions  continues,  pratiquées  en 
novembre  et  décembre  1915,  pour  l'acheminement  sur  Salonique  de 
nos  troupes  et  d'un  formidable  matériel  de  guerre.  Au  i*'  jan- 
vier 1915,  le  tonnage  brut  de  la  flotte  de  commerce  française  attei- 
gnait 2  498285  tonneaux  et  le  tonnage  net  i  544  i56  tonneaux.  Une 
simple  addition  des  chiffres  enregistrés  précédemment  nous  inonlrc 
qu'en  octobre-novembre  1915  [dus  de  256 000  tonneaux  avaient  été 
réquisitionnés.  SI  l'on  veut  bien  tenir  compte  des  immobilisations  de 
chalutiers,  dragues,  bateaux  de  servitude,  des  tonnages  appartenant  à 
des  compagnies  pour  lesquelles  nous  manquons  d'informations,  des 
nouvelles  réquisitions  nécessitées  par  l'expédition  balkanique,  il  n'est 
pas  téméraire  d'affirmer  que  5oo  000  tonneaux  ont  été  immobilisés  au 
profit  de  l'Étal,  et  que  plus  du  cinquirme  de  notre  flotte  commerciale 
a  été  réquisitionné. 


L'armement  français  s'est  vivement  i>!aint  des  réquisitions  opérées 
par  l'administration  de  la  marine.  Certains  armateurs  ont  même  incri- 
miné celle-ci  de  faire  du  favoritisme,  et  de  n'avoir  point  également 
réparti  les  charges  de  réquisitions.  Nous  n'entreprendrons  pas,  dana 
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ce  rapide  tableau  de  la  situation  de  notre  marine  marchande,  d'exa- 
miner si  de  telles  assertions  sont  fondées.  Il  n  est  pas  toujours  facile 
de  satisfaire  tous  les  intéressés;  des  considérations  d'urgence,  de  ton- 
nage unitaire,  d'aménagement  des  navires,  la  nécessité  de  maintenir 
certains  services  postaux  ont  pu  iniluencer  les  décisions  de  la  marine, 
et  provoquer  1  immobilisation  d'un  plus  grand  nombre  de  navires 
d'une  compagnie  que  d'une  autre.  Les  exigences  de  la  défense  natio- 
nale doivent  primer  toutes  autres  considérations.  De  même,  les  com- 
pagnies ne  sauraient  prétendre  récuser  leur  concours  lorsqu'il  s'agit 
du  salut  du  pays.  Aucune,  d'ailleurs,  ne  s'est  élevée  contre  le  principe 
des  réquisitions.  Chacune  a  fait  loyalement  son  devoir.  Néanmoins,  il 
faut  reconn;iîlre  que  les  réquisitions  ont  porté  un  coup  très  sensible  à 
notre  marine  de  commerce,  pour  plusieurs  raisons. 

Il  auriit,  fout  d'abord,  fallu  que  les  armateurs  fussent  en  mesure 
de  racheter  les  unités  dont  ils  étaient  dépossédés,  [)Our  pouvoir  conti- 
nuer leur  exploitation,  surtout  à  un  moment  où  les  importations  pre- 
naient un  développement  insoupçonnable,  et  exigeaient  l'armement 
d'innombrabU's  navires.  Or,  il  n'en  a  pas  été  effectivement  ainsi. 

L'État  a  payé  les  navires  réquisitionnés  à  un  taux  trop  inférieur,  et 
il  a  fait  attendre  aux  compagnies  pendant  de  longs  mois  le  règlement 
de  leur  créance. 

La  base  fondamentale  du  sysf-me  des  réquisitions  est  la  loi  du 
3  juillet  1877,  modifiée  par  les  lois  du  5  mars  i8«)0,  17  juillet  180^. 
17  avril  Kjoi,  27  mars  1906  et  23  juillet  191 1. 

Celte  législation  établit  (juc  les  indemnités  dues  pour  réquisitions 
seront  évaluées  par  des  commissions  romp'''lentes,  et  fixées  par 
l'autorité  militaire. 

Elle  ne  prévoit,  par  ailleurs,  comme  l'a  b\^ii  iiinntré  M.  Boui5?on 
«  que  la  prise  de  possession  par  l'Étal  des  navires  de  commerce  pour 
un  usage  purement  militaire  ». 

«  Le«  dispositions  de  la  loi  ne  visent  pas  l'Iiypothise  où  l'État  ne 
prend  pas  possession  du  navire  pour  l'employer  lui-môme,  parce  qu'il 
a  besoin  de  l'utilisation  de  ce  navire  et  de  sa  faculté  de  transport, 
[>lulAt  que  du  navire  proprement  dit.  Dans  ce  cas,  il  lui  faut  le  navire 
non  pas  seulement  en  tant  qu'objet  inerte,  mais  en  tant  qu'instrument 
manié  et  diri;.ri*  i>-""  le  {)ro[)riétaire,  r'cst-à-dire  muni  d'un  élat-mujor 
cl  d'un  équipage  choisis,  nourris  et  payés,  pourvu  d  approvit«ioime- 
inent,  entretenu  en  bon  état  de  navigabilité,  assuré  contre  les  risques 
maritimes,  etc.,  en  un  mol,  le  navire  administré  et  géré.  »  Le  législu» 
trnr  n'a  pas  traité  cette  face  d>'  la  question.  Le  P.irlement  qui  nous 
ré;.'it  a  de  ces  oublis I  Mail  il  a  prévu,  toutefois  ce  point,  en  laissant 
entrevoir  que  ce  qui  n'est  pas  fixé  i)ar  lu  loi  doit  faire  l'objet  d'un 
accord  entre  les  parties. 
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Conformément  à  ce  principe,  l'État  avait  préparé  jadis  des  projets 
de  conventions.  Il  les  avait  soumis  aux  armateurs,  mais  ceux-ci,  après 
examen,  avaient  repoussé  des  contrats  qui  leur  seraient  très  préjudi- 
ciables en  cas  de  mise  à  exécution.  Par  contre,  ces  derniers  avaient 
consenti  à  signer  des  accords  plus  sérieux.  La  marine  les  dénonça  en 
juin  igi/j,  à  la  veille  de  la  guerre,  sans  prendre  la  précaution  d'en 
préparer  de  nouveaux. 

Aussi,  lorsque  sonna  pour  la  marine  l'heure  d'exercer  son  pouvoir 
de  réquisition,  se  trouva-t-elle  tentée  de  glisser  sur  la  pente  de  l'arbi- 
traire. Des  navires  furent  réquisitionnés  sans  ordre  écrit;  des  indem- 
nités exigibles  ne  furent  pas  versées  aux  armateurs.  M.  Bouisson  a 
élaboré  à  ce  propos  un  véritable  réquisitoire  contre  la  procédure 
employée. 

Mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  la  marine  décida  de  fixer  à 
son  gré  les  indemnités,  sans  recourir  aux  commissions  prévues  par  la 
législation.  Elle  émit  l'intention  de  payer  une  somme  journalière 
dérisoire  pour  un  bateau  en  excellent  état,  pourvu  de  chaudières 
âgées  seulement  de  dix  ans,  parce  que  ce  navire  était  vieux  de  plus 
vingt  ans.  On  voulut  étendre  ce  principe  de  taxation  arbitraire 
même  aux  unités  réquisitionnées  dont  les  armateurs  devaient  conserver 
la  gérance. 

M.  Bouisson  a  montré  lumineusement  1  inadmissibilité  d'une  thèse 
d'après  laquelle  «  les  navires  qui  devraient  être  amortis,  ne  d(Mvent, 
de  l'avis  de  M.  Augagneur,  plus  rien  valoir,  et  n'ont  plus  droit  à 
aucune  indemnité  duchef  du  capital  qu'ils  représentent.  »  D'autre  part, 
l'administration  de  la  marine  refusa,  pendant  plus  d'un  an,  de  tenir 
compte  à  l'armateur  de  ses  frais  généraux,  et  du  prix  courant  des 
navires  et  affrètements. 

Tandis  que  la  France  payait  les  navires  étrangers  qu'elle  affrétait 
au  cours  du  jour,  elle  méconnaissait  ce  principe  de  jurisprudence  vis- 
à-vis  de  ses  nationaux.  On  alla  plus  loin.  Une  circulaire  du 
34  février  igiS  proclama  «  (jue  l'armateur  doit  subir  un  dommage, 
qu'il  serait  immoral  qu'il  fît  des  bénéfices,  et  que  la  réquisition  mili  : 
taire  est  un  véritable  impôt  ». 

On  conçoit  (ju'une  telle  affirmation  ail  provoqué  de  vives  réclama- 
tions de  la  part  de  l'armement,  à  un  moment  où  les  frets  sont  formi- 
dables, et  où  le  prix  des  navires  a  subi  une  hausse  telle  qu'un  navire 
de  treize  ans  d'âge^  a  pu  être  vendu  20  p.  100  plus  cher  que  le  prix 
d'un  vapeur  neuf  semblable,  calculé  au  taux  le  plus  élevé  des  con- 
structions depuis  dix-sept  ans.  (Rapport  Hubert  Giraud,  à  la  Chambre 
de  commerce  de  Marseille,  du  aa  juin  igiô.) 

M.  Bouisson  avait  demandé  aux  pouvoirs  publics  un  accord  avec 
l'armement,   en  mesdraxit  les  bénéfices    que  l'armement   aurait  pu 
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réaliser  sur  la  réquisition.  M.  Giraud  a  pu  contester  cette  faconde  voir  : 
((  Est-ce,  dit-il,  en  privant  l'armement  de  ses  bcnéDces  qu'on  parvien- 
dra à  augmenter  notre  flotte  de  commerce?  » 

Les  armateurs  français  sont,  d'ailleurs,  fondés  à  comparer  leur 
situation  à  celle  qui  est  faite  à  leurs  collègues  anglais  ou  italiens.  En 
Grande-Bretagne,  une  Commission  d'armateurs,  présidée  par  l'un 
d'entre  eux,  chef  d'une  grande  compagnie  de  navigation  britannique, 
la  Péninsulaire-Orientale,  fixe  les  indemnités  à  verser.  Les  arbitres  se 
trouvent  ainsi,  non  des  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  rex;)érience  de 
l'industrie,  mais  des  industriels  qualifiés.  Le  gouvernement  applique 
rigoureusement  leurs  décisions.  Cette  commission  com;  élente  tient 
compte  de  tous  les  facteurs  d'appréciation  :  temps  d'immobilisation, 
âge  du  navire,  capital  engagé,  frais  généraux  de  l'armateur,  manque 
à  gagner,  cours  des  constructions  et  du  fret. 

Les  sommes  fixées  sont  payables  sans  délai.  L'Angleterre  a  ainsi 
versé  un  demi-milliard  à  ses  armateurs.  En  France,  l'armement  a 
péniblement  obtenu  des  avances,  rarement  le  peu  qui  lui  était 
accordé. 

Qu'en  est-il  résulté?  Ou  bien  les  armateurs  n'ont  pu,  faute  de  res- 
sources, acquérir  des  unités  de  remplacement,  ou  bien,  comme  l'a 
constaté  M.  Giraud,  ils  ont  craint  d'accroître  leur  flotte  «  menacés 
qu'ils  sont  de  voir  les  nouveaux  outils  réquisitionnés  aux  conditions 
dérisoires  qu'on  [irétend  leur  imposer.  » 

On  dira  peut  être  qu'une  bonne  [tarlie  de  celte  flotte  réquisitionnée 
reviendra  à  l'armement.  Malheureusement,  cette  assertion  ne  semble 
pas  devoir  se  réaliser.  Un  certain  nombre  d'unités  ont  été  ou  seront 
coulées  par  les  sous-marins  ou  les  mines.  Les  autres,  surmenées  par 
un  service  intensif,  ne  pouvant  être  entretenues  faute  de  temps  et  de 
personnel,  dépourvues  de  toutes  les  réparations  d'usage,  ne  p>ourront 
plusétre  utilisées  que  comme  navires  de  seconde  catégorie,  et  encore. 
La  plupart  des  chatidicres  seront  à  remplacer  com ;)lètement. 

L'adiptalion  des  bateaux  aux  besoins  militaires  n'a  pas  toujours 
été  heureuse.  Tel  navire  neuf,  à  peine  sorti  des  chantiers,  a  été  affecté 
au  transport  des  chevaux,  et  entii  rem'-nt  détérioré.  En  un  mot,  les 
unités  réquisitionnées  seront  ou  usées  ou  dans  un  fâcheux  état. 

Pour  toutes  ces  causes,  les  réquisitions  ont  singulièrement 
amoindri  la  capacité  de  notre  Hotte  de  commerce. 


• 


Mail  il  en  est  d'autres  qui  ont  contribué  à  sa   réduction,  et,  .lu  prc- 
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mierchef,  les  «accidents  »  de  mer.  Il  ne  convient  pas  d'établir  ici  le 
biian  exact  de  nos  pertes  de  navires. 

Cependant,  nous  pourrons  relever  qu'au  début  de  novembre  la 
Compagnie  Transatlantique  avait  perdu  67  621  tonnes  par  suite  de 
torpillages  des  Germains.  La  Compagnie  des  Transports  Maritimes 
comptait,  au  16  octobre,  le  Mont-Agel,  coulé  par  le  Kronprinz- 
Wilhelm,  et  le  Hedlands,  charbonnier  affrété,  torpillé  en  Manche.  Le 
Provincia  de  la  Compagnie  Cyprien  Fabre  (3  5oo  tonnes)  fut  coulé  en 
octobre,  etc.  De  nouveaux  sinistres  ont  endeuillé  en  novembre  et 
décembre  la  marine  de  commerce,  qui  a  été  amputée  de  looooo 
tonnes  environ,  au  total. 

Un  certain  nombre  de  navires  ont  été  rendus  indisponibles  pour 
l'armement  à  la  suite  de  la  fermeture  des  Dardanelles.  L'Oxus  (3  743 
tonnes),  l'Equateur  (3853),  le  Portugal  (5  358),  des  Messageries  Mari- 
times, furent  embouteillés  en  mer  Noire,  par  exemple,  et,  dans  la 
suite,  réquisitionnés  pour  le  service  de  la  Russie.  D'où  un  nouveau 
déchet  pour  notre  marine  commerciale.- 

Mais  les  navires  demeurés  au  service  des  compagnies  eux-mêmes 
accusent  une  dépréciation  non  méprisable.  La  mobilisation  a  privé 
les  armateurs  de  spécialistes  expérimentés.  Il  a  fallu  les  remplacer.  La 
rareté  de  la  main-d'œuvre  a  contraint  l'armement  à  employer  des 
ouvriers  médiocres.  Ceux-ci  ne  savent  pas  entretenir  convenable- 
ment le  matériel,  et  les  chaudières,  spécialement,  fatiguent  exagéré- 
ment. 

La  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  faire  effectuer  aux  navires  des 
voyages  incessants  ne  permet  guère  les  travaux  d'entretien  réguliers 
du  temps  de  [)aix.  C'est  à  peine  si  l'on  peut  procéder  aux  réparations 
indispensables.  Les  détériorations  de  l'outillage  sont  presque  aussi 
caractérisées  que  sur  les  navires  réquisitionnés.  D'où  une  nouvelle 
cause  de  décadence  pour  notre  llotle  do  commerce. 

L'armement  national  était  à  la  fin  de  igiS,  et  est  encore  aux  prises 
avec  des  difficultés  d'un  tout  autre  ordre,  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 
le  charbon,  aliment  de  son  activité,  atteint  des  cours  fabuleux.  En 
novembre  igiô,  un  de  nos  principaux  armateurs  nous  confiait  qu'il 
devait  embarquer  à  Marseille  de  la  houille  à  100  francs  la  tonne 
(35  francs  avant  la  guerre)  faute  de  pouvoir  diriger  ses  navires  sur 
leur  port  d'attache  normal,  le  Havre.  Depuis,  les  cours  des  combus- 
tibles dans  les  ports  méditerranéens  ont  encore  augmenté.  Les  appro- 
visionnements accusent  un  relèvement  de  3o  p.  100  environ. 

Les  graisses  et  huiles  ont  doublé  de  valeur.  Les  assurances  sont 
hors  de  prix;  l'engorgement  des  ports  français  gône  considérablement 
les  opérations  et  concourt  à  .l'immobilisation  de  beaucoup  d'unités; 
enfin  les  armateurs  se  plaignent  d'être  «  comme  des  oiseaux  sur  la 
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branche  »,  toujours  indécis  sur  l'utilisation  de  leurs  navires.  Tel  dé- 
l>art  annoncé  doit  être  différé-  presque  à  la  dernière  minute,  sur 
l'ordre  de  l'autorité  militdire.  Un  armateurmarseillais  nous  montrait, 
le  3i  décembre,  qu'il  avait  dû,  les  jours  précédents,  modifier  cinq 
de  ses  départs,  sur  sept,  pour  des  motifs  indépendants  de  sa  volonté. 

•     • 

Les  hostilités,  d'ailleurs,  ont  apporté  de  nombreuses  perturbations 
dans  les  services  établis  avant  la  guerre.  Par  suite  de  la  réduction  de 
leur  flotte  et  du  manque  de  personnel,  en  raison  aussi  de  la  raréfac- 
tion du  trafic  sur  certaines  lignes,  les  compagnies  ont  du  supprimer 
ou  restreindre  certains  services.  La  Compagnie  Transatlantique  a 
reporté  du  Havre  à  Bordeaux  sa  tête  de  ligne  sur  New-York. En  outre, 
ses  opérations  avec  les  États-Unis  ont  été  profondément  transformées. 
Avant  le  conllit,  le  principal  élément  de  trafic  était  constitué  par  les 
passagers  de  cabine  et  les  émigrants. 

Quant  au  tonnage  en  marchandises  il  était  médiocre,  com|)aré  aux 
importants  transports  que  la  Transatlantique  assure  actuellement. 
Depuis  août  icji^,  le  nombre  des  passagers  de  cabine  est  insignifiant, 
et  le  mouvement  dVmigrants  est  nul,  La  (Compagnie  a,  de  ce  fait, 
été  amenée  à  s'organiser  pour  les  gros  transports  cjui  lui  sont  offerts 
au  départ  des  États-Unis. Sa  flotte  de  cargos,  rendue  encore  plus  insuf- 
fisante par  les  réquisitions,  a  dû  être  n-nforcci'  par  des  acquisitions 
nouvelles. 

Sur  i'.\lgérit^  le  trafic  voyageurs  est  également  très  ralenti.  Les 
passagers  sont  presque  uniquement  des  militaires. 

De  son  côlé,  la  Compagnie  Fraissinet  a  suspendu  complètement, 
dt-puis  le  dt'bul  des  hoslilitt's,  ses  services  du  Levant  et  du  Danube, 
tandis  que  s.-s  services  sur  la  Corse  ont  dû  être  réduits  de  moitié.  Le 
mouvement  commercial  entre  l'île  et  le  onlinent  a.  d'ailleurs,  di- 
minué dans  une  proportion  sensible. 

A  la  Compagnie  de  Navigation  mixte,  tout  service  commercial  sur 
l'océan  a  été  abandonné,  alors  que  les  services  postaux  et  commerciaux 
sur  la  Méditcrraui're  ont  été  |)resqu<j  entièrement  maintenus.  Sur  les 
lign«'«  a  L^ro  tunisiennes,  la  Compagnie  évalue  à  80  p.  100  la  dimi- 
nution (1<  8  ;  as>agers  civils. 

Les  exporl  .lions  de  France,  par  ses  [aqucbots,  se  sont  également 
raréliécî». 

Après  avoir  réduit  à  un  départ  par  mois  ses  services  sur  r.\méri(jue 
du  Sud,  la  Société  des  Transports  Maritimes  à  vapeur  avait  supprimé 
•a  ligne  le  1"  oclo%re  kjiû,  faute  d'un  fret  suffisant. 
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La  fermeture  des  Détroits  avait  obligé,  dès  lyiA,  la  Compagnie 
Paquet  à  interrompre  sa  ligne  de  la  mer  Noire.  L'insignifiance  du 
tr.ific  avec  le  Maroc  en  igi/j  avait,  de  même,  conduit  à  restreindre  les 
services  sur  les  ports  chérinens.  Dans  la  suite,  toutefois, cette  dernière 
navigation  re[)rit  quelque  essor. 

La  Compagnie  Ilavraise  Péninsulaire,  amputée  de  la  moitié  de  sa 
flotte,  a,  de  .son  côté,  réduit  de  5o  p.  loo  ses  voyages  sur  Madagascar 
et  !a  Réunion.  Les  services  à  passagers  de  la  Compagnie  Cyprien 
Fabre  ont  été  amoindris  dans  une  proportion  analogue.  Deux  paque- 
bots seulement  relient  Marseille  à  l'Amérique  du  iNord.  Les  Message- 
ries Maritimes  ont  dû  manquer  plusieurs  départs  sur  leur  ligne  de 
Chine,  remplacer  leurs  paquebots  sur  Madagascar  par  des  cargos,  mo- 
dilier  leurs  services  levantins,  en  éliminant  la  mer  Noire  et  la 
Turquie  de  leur  itinéraire. 

Donc,  dans  l'ensemb'e,  nous  devrons  constater  une  grande  réduc- 
tion des  services  réguliers  autrefois  organisés.  Par  contre,  il  convient 
d'enregistrer  la  création  de  nouvelles  lignes.  C'est  ainsi  (jue  la  Com- 
pagnie des  Transports  Maritimes  a  institué  un  service  de  Marseille 
sur  les  Antilles  —  avec  prolongement  sur  la  Nouvelle-Orléans  —  des- 
tiné à  remplacer  celui  que  l'Auslro-Américana,  de  Trieste,  avait  dû 
abandonner. 

Quelle  était  maintenant  la  situation  de  notre  armement  à  la  fin  de 
igiôPIl  est  assez  difficile  de  la  préciser.  Les  armateurs  libres  affir- 
ment que  «  les  compagnTes  postales  ont  peu  souffert  de  la  guerre. 
Leurs  grands  paquebots  ont  été  réquisitionnés,  et,  de  ce  chef,  elles 
seront  remboursées  vraisemblab'ement  par  l'État  des  frais  faits  pour 
leurs  navires.  D'autre  part,  les  voyageurs  étant  peu  nombreux  exi- 
gent des  services  moins  im|iortants.  Dans  ces  conditions  les  compa- 
gnies posta.es  ont  pu  substituer  à  leurs  navires  onéreux  des  navires 
secondaires,  qui  parlent  moins  souvent,  et  qu'elles  remplissent  avan- 
tageusement. » 

«Ces  paquebots  secondaires  ne  sont  pas  ré(juisitionnés;  ils  sont  sub- 
ventionnés, et  le  risque  de  guerre  reste  à  la  charge  de  l'État,  Les 
compagnies  libres  effectuant  les  mêmes  services  ne  jouissent  pas  des 
mê.nps  av.intages,  ce  qui  les  met  en  très  grande  inf  riorité.  » 

A  cette  assertion,  h-s  compagnies  subventionnées  réj  ondent  avec 
quelque  vérilé  :  «  En  ce  (jui  concerne  les  avantages  prèles  auxcom- 
iJaLjnies  subventionnées  par  les  armateurs  libres,  nous  estimons,  au 
contraire,  qu'el  es  sont  dans  une  situation  défavorable,  puiscjue  lo 
gouvernement  exige  d'elles,  dans  la  mesure  du  possible,  d  assurer  la 
maintien  des  services  postaux.  El  es  sont  donc  obligées  de  des3>Tvir 
des  ignés  sur  lesquel  es  il  n'y  a  pas  les  é  éments  de  recettes  habi- 
tuelles, et  cela  avec  des  subventions  réduites,  alors^ue  les  compagnie» 
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libres  ont  pu  créer  avec  leur  matériel  non  réquisitionné  des  services 
lucratifs  nouveaux.  » 

Il  est,  en  effet,  un  fait  bien  certain  c'est  que  les  passagers  de  cabine 
et  émi;.'ranl3,  qui  forment  la  clientèle  payante  des  p.iquebots,  font 
partout  défaut.  Les  lignes  de  paquebots,  ces  gros  consommateurs  de 
charbon,  sont  donc  dépourvues  de  la  recette  des  passagers,  leur  prin- 
cipal facteur  d'activité.  On  peut  donc'  juger  que  les  lignes  de  ce 
genre  n'ont  [tas  fait  leurs  frais  en  igiS. 

Au  contraire,  les  lignes  de  cargo-boals  traversent  une  passe  des 
plus  lucratives,  et  un  armateur  reconnaissait  devant  nous  que  «  les 
heureux  propriétaires  de  ce  type  de  bateaux  devaient  faire  de  gros 
bénéfices  »  à  une  heure  où  les  frets  sont  exagérément  grossis  par  suite 
des  risques  de  la  mer  et  de  la  rareté  des  navires.  Il  faut,  toutefois, 
signaler  que  la  plupart  de  nos  compagnies  possèdent,  en  général,  des 
lignes  régulières,  qu'elles  ont  dû,  conséquemment,  affréter  des 
Tapeurs,  coûte  que  coûte,  pour  mettre  du  tonnage  à  la  disposition  du 
commerce,  sous  peine  de  perdre  à  tout  jamais  une  clientèle  instable. 
Ainsi  perdent-elles  d'un  côté  ce  qu'elles  ont  pu  gagner  d'autre  part. 

L'armement  était  très  {jcssimiste,  chez  nous,  à  la  fin  de  1916, 
M.  Charles  Houx,  président  du  Comité  des  amateurs,  prévoyait  «  la 
ruine  de  notre  marine  marchande  »  à  bref  délai.  Il  ne  nous  semble 
pas,  cependant,  que  l'horizon  soit  aussi  assombri.  Sans  doute,  cette 
industrie  connaît  des  heures  très  difficiles.  Elle  n'est  pas  la  seule,  et 
toutes  n'auront  pas  l'heureuse  fortune  de  trouver  un  ap[tui  aussi  pré- 
cieux que  celui  que  le  gouvernement  français  veut  bien  accorder 
présentement  aux  propriétaires  de  notre  flotte  de  commerce. 

Auguste   PAWLOWRil. 
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LA  COUR  DES  COMPTES 

ET    LES 

CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT 


Dans  l'article  que  nous  avons  consacré  en  décembre  dernier  aux 
comî)tcs  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  igiA,  nous  avons  fait  allu- 
sion aux  observations  présentées  par  la  Cour  des  comptes,  dans  son 
Rapport  sur  les  comptes  de  l'année  et  de  l'exercice  1912,  au  sujet  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Ce  rap|)ort,  remis  par  le  premier  ]irésident  de  la  Cour,  M.  Payelle, 
au  président  de  la  Ri''publi(iue  à  la  date  régulière  du  3o  juillet  1914 
aurait  dû,  normalement,  être  publié  vers  la  lin  de  la  même  anné«. 
Les  événements  en  ont  retardé  la  publication  d'une  année. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  passages  de  ce  rapport  relatifs 
aux  chemins  de  fer  de  l'État  : 

«  Les  comptes  de  gestion  du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de 
l'État  ont  été  présentés  plus  tardivement  encore  que  les  anni'es  pré- 
cédentes et  il  n'a  pu  être  statué  à  leur  égard  avant  la  déclaration 
générale  sur  les  comptes  de  lyia  qui  contient  une  réserve  analogue  à 
celle  (jui  ligurait  dans  la  déclaration  précédente,  »  lisons-nous  à  la 
page  a. 

Une  note  mentionne  que  les  comptes  des  chemins  de  fer  de  l'État 
sont  arrivés  au  greffe  de  la  Cour,  ceux  de  l'exercice  191 1,  le  9  janvier 
1918,  et  ceux  de  l'exercice  1912,  le  27  décembre  1913.  Un  tubleau  fait 
«  ressortir  les  dates  de  présentation  des  comptes  du  caissier  général 
des  chemins  de  fer  di»  l'État. 

Comptes  de  deuxième  partie  : 

Gestion  191 1  :  21  novembre  19 12. 
Gestion  1912  :  16  décembre  igiS. 
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Comptes  de  première  partie  : 

Gestion  igia:  24  février  igiS. 
Geslion  igiS:  i4  mars  iqi^- 

Voici  maintenant  la  partie  du  rapport  spécialement  consacrée  aux 
chemins  de  fer  de  l'État  : 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  l'ÉTAT 

Chemins  de  fer  de  l'État. 

Production  tardive  des  comptes. 

(Page  49-) 

«  Les  retards  précédemment  constatés  dans  la  production  de» 
comptes  du  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'Elat  se  sont  renou- 
velés pour  l'exercice  191 2.  Les  comptes  de  la  gestion  191 2,  deuxième 
partie,  sont  parvenus  à  la  Cour  le  18  décembre  iyi3,  au  lieu  du 
3o  juin,  soit  avec  un  retard  de  cinq  mois  et  demi  ;  l'an  dernier,  le 
rctiird  était  de  quatre  mois  et  demi.  Les  comptes  de  la  geslion  lyiS, 
première  partie,  sont  arrivés  le  i4  mars  igi4,  quatre  mois  et  demi 
après  la  date  réglementaire  du  3i  octobre  igiS  ;  l'an  dernier,  le  retard 
était  de  quatre  mois. 

Dans  sa  réponse  aux  observations  faites  par  la  Cour  au  sujet  de 
l'envoi  tardif  descomjttes  de  l'exercice  191 1,  le  ministre  des  Travaux 
publics  a  soutenu  que  le  délai  de  production  du  compte  de  la  période 
compir-mentaire  n'expirait  plus  le  3i  octobre  de  la  deuxième  année 
de  l'exercice,  mais  le  3i  janvier  suivant.  Cette  prorogation  de  délai 
aurait  été  la  conséquence  indirecte  de  l'article  70  delà  loi  du  i3  juillet 
191 1,  qui  a  reporté  au  3i  juillet  de  la  deuxième  année  la  date  extrême 
d'o  donnancement  et  de  versement  au  Trésor  de  l'excédent  des  receltes 
sur  les  dé|tense8  des  budgets  annexes.  Lcsopérationsde  l'exi.'rcice  191 1 
n'ayant  [)U,  d'<s  lors,  «^tre  arrêtées  (|ii'à  la  date  du  3i  juillet  191a  ce  t 
à  partir  de  ce  jour  ({u'aurait  couru  le  délai  de  trois  mois  imparti  à 
l'administration  pour  la  production  du  compte  de  la  gestion  1912, 
première  partie,  et  l'échéance  en  aurait  été  reportée  au  3i  janvier 
1913. 

Cette  opinion  fiH  elle  exacte,  la  production  des  com|)te3de  la  gestion 
1913.  première  partie,  n'en  aurait  pas  luoinj  été  l.ardive,  puisqu'elle 
n'a  eu  li<Mi  (pie  le  i4  mars  igr'i.  soit  un  mois  et  demi  après  la  date 
que  le  ministre  déclare  rég'emenlaire.  .Mais  la  Cour  ne  |ieul  accepter 
l'interprétation  (|ui  est  donnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
de  l'article  70  de  la  loi  du  t3  juillet  1911.  Cette  disposition  a  pro- 
longé les  délais  de  l'exercice  jusqu'au  3i  juillet  do  la  deuxième  année 
pour   la    seule   opération  du  versement  au  Trésor  de  l'excédent  de 
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recettes  des  budgets  annexes.  La  Cour  avait  critiqué  comme  contraire 
aux  dispositions  légales,  qui  fixent  au  3o  avril  ré;>oque  extrême  des 
payements,  le  versement  postérieur  à  cette  date  du  bénéfice  de  la 
Monnaie  de  Paris.  Ce  versement  ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le 
3o  avril  parce  que  le  boni  du  budget  annexe  ne  peut  être  dégagé 
qu'après  clôture  de  la  période  des  payements,  le  législateur  a  étendu 
la  durée  de  l'exercice  pour  cette  opération  particulière,  jusqu'au 
3i  juillet.  Il  n'a  certainement  pas  eu  l'intention  d'accorder  Iroismoi» 
de  plus  pour  la  production  des  comptes  des  budgets  annexes,  alors 
que  rien  n'était  changé  à  la  date  générale  de  clôture  des  recouvre- 
ments et  des  payements. 

Au  surplus,  pour  ce  qui  concerne  spécialement  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  les  dates  de  production  viennent  d'être  fixées  à  nouveau  par 
le  décret  du  27  janvier  191/4-  Les  comptes  de  gestion  de  deuxième 
partie  devront  être  remis  à  la  Cour  avant  le  3i  octobre  de  la  deuxième 
année  de  l'exercice.  La  prolongationdu  délai  n'aura  pas  d'inconvénient 
quant  aux  comptes  de  deuxième  partie,  si  la  nouvelle  date  fixée  {)Our 
les  comptes  de  première  partie  est  observée,  ce  qui  fera  gagner  au 
contrôle  judiciaire  quatre  mois  et  demi  par  rapport  à  l'époque  effective 
de  production  des  comptes  de  1913,  première  partie. 

La  Cour  ne  peut  que  donner  acte  à  l'administration  des  engage- 
ments qu'elle  a  pris  elle-même  en  faisant  adopter  les  nouveaux 
délais. 

Décomptes  de  salaires  ficlijs.  —  D'après  un  certificat  du  directeur 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  produit  en  réponse  à  une  injonction  de 
la  Cour,  «  les  délégués  du  personnel  aT»pelés  à  se  déplacer  pour  assister 
aux  séances  du  Conseil  de  réseau,  conseil  de  réforme,  commission  de 
classement,  etc.,  touchent,  pendant  leurs  absences,  leurs  salaires 
comme  s'ils  avaient  travaillé  à  l'atelier  ou  au  dépôt,  à  raison  de 
dix  heures  par  jour  (temps  normal  de  travail).  La  mission  dont  ils 
sont  chargés  est  prévue,  en  effet,  par  les  dispositions  réglementaires 
re'alives  à  la  rej)résentation  du  personnel  dans  ces  commissions 
(ordres  généraux  n"'  454,  i"  annexe,  et  468,  2'  série)  et  ne  saurait, 
par  suite,  avoir  pour  conséquence  la  perte  d'une  partie  quelconque 
des  émolumenls  représentatifs  de  leur  travail  habituel.  D'autre  part, 
l'indemnit;'  de  déplacement  de  7  francs  par  jour  est  allouée,  quand 
il  y  a  lieu,  à  ces  dé:égués  conformément  aux  dispositions  de  la 
1"  annexe  à  l'ordre  général  n°  Sa  (a*  série)  ».  Il  résulte,  en  outre, 
d'une  décision  du  directeur  des  chemins  de  fer  de  l'État,  prise  le 
7  janvier  1909,  que  les  délégués  du  personnel,  éloignés  de  leur  ser- 
vice pour  prendre  part  aux  travaux  des  divt^rses  commissions  ou 
délégations  reçoivent  :  i"  s'il  s'agit  d'ouvriers  des  ateliers,  la  moyenne 
de  la  bonification  sur  travaux  à  la  tâche  réalisée  par  les  ouvriers  de 
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leur  section  ;  2'  s'il  s'agit  d'ouvriers  des  dépôts,  la  majoration  de 
5  p.  100  sur  leur  salaire,  prévue  par  l'ordre  général  n°  46o;  3' s'il 
s'agit  de  mécaniciens,  la  prime  moyenne  journalière  des  mécaniciens 
ou  chauffeurs  de  leurs  dépôts. 

Par  application  de  ces  dis|  ositions,  dts  salaires  à  1  heure  et  à  la 
lâche,  des  majorations,  des  pr'mes  sont  liquidés  à  des  ouvriers  qui 
ne  paraissent  [iresque  jamais  dans  leur  atelier.  La  Cour  a  relevé  le 
cas  d'un  ouvrier  perceur  à  Saintes,  membre  du  conseil  de  réseau  et 
délégué  à  diverses  commissions,  qui  a  louché  de  la  sort»',  en  191 1, 
2  7i3fr.  90  de  salaires  divers,  décomptés  quinzaine  j  ar  quinzaine, 
alors  qu'il  avait  été  absentde  l'atelier  |  endant  deux  cent  quatre-vinyt- 
dix  jours.  En  191 1  également,  un  ajusitur  aux  ateliers  de  Tours, 
représL-nlant  du  personnel  dans  les  commissions,  conférences  et  con- 
seils d'(nquête,  a  touché,  dans  les  mimes  conditions,  3  118  fr.  o5  :  il 
avait  été  absent  cent  quatre-vingt-cinq  jours.  En  1912,  ces  deux 
ouvriers  ont  reçu,  d'après  le  même  systime  de  rémunération,  le  pre- 
mier 3  012  fr.  33,  le  second  3  4o8  fr.  76.  Ce  dernier  a  été  absent  pen- 
dant d<  ux  cent  six  jours.  Pour  cinq  autres  ouvriers,  salariés  de  la 
même  façon,  les  journées  d'absence  ont  été  au  nombre  de  197,  i53, 
i58,  148,  i38. 

Un  mode  de  rémunération  qui  oblige  l'administration  à  établir  de» 
décomites  fictifs  de  salaires  ne  saurait  être  admis  par  la  Cour. 

Missions  non  signalées  aux  états  de  missions  joints  aux  projets  de 
budget.  —  .\ux  termes  de  l'article  i^J  de  la  loi  du  i3  juillet  1911,  il 
doit  être  publié,  à  partir  de  1911,  à  l'appui  du  projet  de  budget  de 
chatiue  ministc  re,  un  état  faisant  connaître  pour  chacune  des  mis- 
sions de  l'année  précédente  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  des  ins[  ce- 
lions permanentes  des  divers  services  :  1°  les  noms  et  emplois  des 
personnes  chargées  de  la  mission;  2°  l'objet  cl  la  durée  de  celle-ci; 
3'  le  montant  des  allocations  et  les  bases  d'après  lesquelles  elles  ont 
été  fixées. 

Contrainmenl  à  ces  dispositions,  les  missions  conlii'es  ou  renou- 
velées en  1912,  (;our  le  service  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  aux  per- 
sonnes dont  k'H  noms  suivent,  n'ont  pas  donné  lieu  à  l'établissement 
d'un  état  des  missions  annexé  au  projet  de  budget  du  ministère  des 
Travaux  publics  : 
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En  conséquence  de  ces  considérations,  la  déciaralion  générale  sur 
la  situation  définitive  de  l'exercice  1912  porte  : 

H  La  Cour...  mention  étant  faite  que,  par  suite  de  la  production 
tardive  par  le  caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ses  comptes 
afférents  à  l'exercice  1912,  il  n'a  été  possible  à  la  Cour  de  statuer  sur 
ces  comptes,  ni  en  ce  qui  concerne  le  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  ni  en  ce  qui  concerne  le  réseau  racheté  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.  » 

Dans  les  réponses  des  divers  ministt^res  aux  observations  delà  Cour, 
nous  lisons  (p.  198)  que  les  comptes  de  gestion  du  caissier  général 
des  ch<-mins  de  fer  de  l'État  «  ont  clé  produits  plus  tôt  par  ce  comi)- 
table,  mais  ont  été  retenus  plus  longtemps  pour  examen  par  le  minis- 
tère des  Finances.  Des  dispositions  sont  [)rijes  pour  qu'à  l'avenir,  cet 
examen  soit  effectué  plus  rapidement.  »  Il  est  regrellable  que  la  date 
de  transmission  au  ministère  des  Finances  ne  soit  p:>s  indiquée  afin 
d'établir  la  responsabilité  du  retard. 

Pour  les  missions  non  signalées  aux  élats  joints  aux  projets  de 
budget,  le  niinisl."re  des  Travaux  i>ub'ics  reconn  lît  que  «  c'est  par 
suite  ilune  fausse  inter,  rétalion  de  la  loi  que,  jusqu'à  présent,  ces 
états  n'ont  pas  élé  produils.  L'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État,  ajoute-t-il,  les  [>ubliera  à  l'avenir  à  l'appui  des  projets  de 
chacun  de  ses  budgets  annexes.  » 

Mais  la  partie  principale  de  la  réponse  du  ministère  des  Travaux 
publics  ou  plus  exactement  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  transmise  par  l'intermédiaire  du  ministère,  est  celle  qui 
concerne  le  décompte  des  salaires  ficlifs  : 

«  Le  décompte  des  sommes  dues  aux  agents  et  ouvriers,  membres 
du  conseil  de  réseau  ou  simplement  représentants  du  personnel,  ne 
peut  être  établi  autrement  que  le  fail  l'administration  si  l'on  veut 
appliijuer  équitabiement  l'arrêté  interministériel  du  3o  aoïkt  191a  sur 
le  statut  du  personnel. 

«  IN-ndant  qu'ils  accomplissent  la  mission  dont  ils  sont  investis,  les 
iiuMubres  du  conseil  de  réseau  et  les  représentants  du  personnel  ne 
sont  pas  en  position  d'absence  comme  semble  le  croire  la  Cour;  ils 
«ont  en  service  commandé  et  ont  droit,  de  ce  fait,  à  l'intégralité  du 
traitement  ou  de  leur  salaire  et  de  leurs  accessoires  comme  leurs 
camarades  restés  à  l'atelier,  sur  les  machines,  dans  les  gnres  ou  sur 
le»  voies. 

«  ...Le  déroniiilf  n'u^l  donc  pas  fictif,  puis(jue  les  quantités  de  tra- 
vail, jours  ou  heures,  sont  réelles  et  que  la  rémum-ration  esl  '<>"- 
forme  aux  prescriptions  réglemenlaires.  » 

Nous  avons  supprimé  un  long  développement  qui  ne  nous  parait 
rien  ajouter  à  la  limpidité  de  la  réponse  administrative.  Quoi  qu'en 
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disent  les  prescriptions  réglemenfaires,  il  semble  que  le  service  com- 
mandé d'un  ajusteur  est  d'être  présent  à  l'atelier  de  montage  et 
qu'un  mécanicien  ne  réalise  de  primes  d'économie  que  s'il  est  sur  9« 
machine  et  s'il  la  conduit  avec  habileté.  Si  un  ouvrier  des  ateliers  de 
Saintes  ou  de  Tours  est  retenu  à  Paris,  en  service  commandé,  six  ou 
dix  mois  de  l'année,  ou  sa  place  resle  vide  à  l'atelier,  au  préjudice 
du  service,  ou  elle  est  occupée  par  un  autre  ouvrier  qui  est  payé  pour 
les  quantités  de  travail,  jours  ou  heures  qu'il  fait  réellement.  En 
dépit  de  toutes  les  casuistiques,  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un  ouvrier 
payé  pour  faire  le  travail  et  un  autre  payé  autant,  sinon  plus,  i  our 
ne  pas  le  faire.  Si  la  rémunération  de  ce  dernier  n'est  pas  établie  sur 
une  base  fictive,  c'est  que  le  vocabulaire  administratif  ne  donne  pa» 
aux  mots  le  même  sens  que  le  commun  des  mortels. 

Georges  de  Nouvion. 


l'alimentation    en    viande    de    la    FRANCE    PENDANT    LA    GUERRE       81 


L'ALIMEMATION  EN  VIANDE 
DE  LA  FRANCK  PENDANT  LA  GUERRE 


Durant  les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  les  consommateurs 
ont   vu   constamment   augmenter   le   prix   de   la   viande  en   France 
sans   que    le    moindre    remède    fût    apporté    à    une    situation    qui 
empirait  de  jour  en  jour.  Le  prix  de  la  viande  en  France  est  en 
temps  ordinaire  dominé  par  deux  facteurs  essentiels:  l»  les  intérêts 
des  éleveurs  français  qui  sont  doublement  protégés  et  par  un  droit 
d'importation   variant   de  0  fr.   35   à  0  fr.   50   par   kilogramme  sur 
le  bétail  vivant  et  par  la  prohibition  de  l'importation  des  viandes 
frigorifiées;    2°  l'organisation    du    marché    de    la    viande    qui    est 
entre  les  mains  d'un   petit  nombre  d'intermédiaires,   pour  le  plus 
grand    malheur    des    éleveurs    et    des    consommateurs:    l'interven- 
tion n'fjulière  de  ces  intermédiaires  est  déjà  fort  coûteuse,  puisque 
M.    Mélin    a    pu,   dans   un   rapiK)rt   officiel,    indiquer   que   pour    ua 
animal   vendu  au   boucher  de  détail    1 000   francs,   une  somme  de 
270  francs  représente  la  rémunération  des  intermédiaires  qui  séi>a- 
renl    le    iKiucher   de   détail    de    l'éleveur;    mais    il    faut    ajouter   la 
part   de    l'intervention   occulte   de   ces   mêmes    intermédiaires,   due 
au  monoiK>lc  de  fait  dont  ils  jouissent  et  le  bénéfice  que  s'attribue 
largement  le  boucher  de  détail  pour  comprendre  la  marge  scanda- 
leuse qui  séparait  déjà  en  tem|>s  de  p:iix  le  prix  de  la  viande  tel 
qu'il  est  payé  h  l'éleveur  de  celui  que  i>aye  le  consommateur, 

A  cette  situation  les  remèdes  ne  manquent  jxis  et,  de  1909  à 
1011,  l'Association  française  du  froid,  la  Société  des  agriculteurs 
entre  bien  d'autres,  se  sont  énergi(|ucment  cmployéics  ;\  les  mettre 
en  évidence.  Ces  remèdes  consistent  essentiellement; 

1°  A  rapprocher  l'éleveur  du  consommateur,  p;u-  la  suppres- 
sion de   nombres  d'inlcnnédiaircs; 

2p  a  faire  ap|>cl  à  limportution  coloniale  et  étrangère  en  cas 
de   production   insuffisante. 

TOME  l.  —  avril  lyir».  G 
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L'emploi  courant  des  procédés  frigorifiques  rend  depuis  des 
années   ces    remèdes    pratiques   et    économiques. 

Il  cs't  vrai  que  l'emploi  de  tels  remèdes  suppose  des  pouvoirs 
publics  placés  au-dessus  des  intérêts  de  corporation  et  réellement 
soucieux  de  traduire  autrement  qu'en  paroles  leur  dévouement  à 
la    chose    publique. 

Il  n'en  était  sans  doute  pas  ainsi  en  France  avant  la  guerre, 
puisque  les  initiatives  tentées  dans  cet  ordre  d'idées  dans  la  métro- 
pole comme  dans  les  colonies  n'avaient  pu  secouer  l'hostilité 
latente  des   multiples   administrations   compétentes. 


La  guerre  nous  a  donc  surpris  en  fâcheuse  p>osture  à  ce  point 
de  vue  purement  économique,  comme  à  beaucoup  d'autres  malheu- 
reusement. Aussi  dès  le  3  août  1914,  un  décret  autorisait  en 
franchise  l'entrée  en  France  des  viandes  frigorifiées  et  un  décret 
du  9  septembre  suivant  étendait  la  franchise  d'importation  au 
bétail  vivant.  Une  des  causes  du  prix  élevé  de  la  viande  en 
France,  la  protection  exagérée  accordée  à  l'élevage  national,  était 
ainsi  supprimée  théoriquement.  En  fait,  l'influence  de  ces  décrets 
a  été  et  est  encore  insignifiante,  parce  que  le  commerce  frigori- 
fique des  denrées  périssables  exige  tout  un  outillage  économique: 
entrepôts,  wagons  et  navires  spéciaux  dont  nous  manquions  presque 
totalement  et  qu'il  était  bien  difficile  de  faire  créer  en  plein© 
guerre  par  l'initiative  privée,  jusqu'alors  systématiquement  décou- 
ragée: c'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  ne  possédons  encore 
aujourd'hui    que    sept    navires    frigorifiques. 

Nous  avons  dit  '  prccodcmmcnt  comment  la  Grande-Bretagne 
nourrissait,  avant  la  guerre,  40  p.  100  de  ses  habitants  grâce 
aux  denrées  frigorifiées:  viandes,  beurres,  fromages  et  œufs,  fruits, 
importées  d'oulre-mer.  Ce  pays,  q\ii  avait  imi>orté  en  1913,  700  000 
tonnes  do  viande  frigorifiée  sur  une  production  mondiale  de 
8*0  000  tonnes,  jouissait  ainsi  dune  sorte  de  monopole  qui  l'avait 
amené  à  créer  les  entrepôts  et  wagons  frigorifiques  indispensables 
et  une  flotte  de  trois  cent  cinquante  navires  spécialement  affectée 
à  ce  commerce. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  la  Grande-Bretagne  a  prohibé  l'ex- 


I.  Voir  le  Journal  des  Économistes  du  i5  mars  1914. 
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portatiou  des  viandes  frigorifiées  produites  dans  ses  colonies,  et 
comme  elle  disposait  seule  des  navires  frigorifiques  indispensa- 
bles, force  nous  a  été  de  passer  par  son  intermédiaire.  Le  gou- 
vernement anglais  a  consenti  à  livrer  mensuellement  au  ministère 
de  la  Guerre  20  000  tonnes  de  viandes  congelées  destinées  uni- 
quement à  satisfaire  aux  besoins  des  armées.  Grâce  à  la  coû- 
teuse organisation  d'un  outillage  de  fortune,  l'Intendance  a  pu 
faire  face  ainsi  à  une  partie  de  ses  besoins,  et  réduire  l'impor- 
tance de  ses  réquisitions  en   bétail    vivant. 

En  dehors  de  cet  approvisionnement,  seules  quelques  dizaines 
de  tonnes  de  viandes  congelées  ont  pu  être  imix)rtées  de  l'étranger 
pour  l'usage  de  la  population  civile. 

Plusieurs  colonies  auraient  pu  concourir  au  ravitaillement  de 
la  métrofHDle  :  Madagascar,  l'Afrique  Occidentale,  la  Nouvelle-Calé- 
donie, si  toutes  les  forces  de  l'inertie  administrative  n'y  avaient 
entravé  les  initiatives  privées  au  cours  des  années  qui  ont  précédé 
la  guerre;  aussi  Madagascar  et  le  Sénégal  n'ont-ils  pu  nous  faire 
jusqu'ù  ce  jour  que  des  expéditions  de  viande  insignifiantes. 

D'autre  part,  le  décret  qui  a  autorisé  l'entrée  en  franchise 
du  bétail  vivant,  en  dépit  des  graves  risques  d'épizooties  qu'en- 
traîne ce  commerce,  ne  pouvait  guère  faire  naître  une  importa- 
tion appréciable.  En  effet,  aucun  des  pays  neutres  qui  nous  sont 
contigus  n'est  à  même  de  réaliser  en  France  une  imjxjrlation  de 
bétail  vivant  ou  abattu.  Seuls  quelques  pays  d'outrc-mer  peuvent 
tenter  de  telles  exi>édilions.  En  fait,  nous  a\'ons  ainsi  reçu  quelques 
bœufs  du  Canada  et  <le  Madagascar  h  des  conditions  fort  oné- 
reuses. C'est  là  une  expérience  qui  a  été  tentée  à  différentes 
reprises  en  temps  de  jxiix  et  a  toujours  donné  de  piètres 
résultats. 

En  réalité,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  autre  action  effective  ayant 
en  vue  d'assurer  une  alimentation  en  viande  suffisante  à  la  popu- 
lation civile  n'a  été  entreprise.  Il  est  facile  de  comprendre  alors 
les  difficultés  de  plus  en  plus  considérables  que  cette  question 
présente  :  le  consommateur  les  constate  chaque  jour  d'une  façon 
très  prosaïque  en  payant,  à  Paris,  en  décembre  1915,  .son  bcefsteak 
au  taux  de  5  fr.  50  le  kilogramme,  et  sa  côtelette  au  taux  de 
6  francs  le  kilogramme. 


L'élévation    de    ce   chiffre    a    deux    causes:    tout    d  aLM)r(i,    iK'au- 
«•ouj)    de    îjouchers    de    détail    et    de    chevillanis    se    sont    enrôlés 
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dans  l'armée  trop  impunie  et  de  jour  en  jour  plus  nombreuse 
des  profiteurs  de  la  guerre;  ensuite,  la  situation  de  notre  élevage 
pendant  Is  guerre  a  amené  fatalement  une  hausse  sensible,  hausse 
qui  peut  devenir  encore  beaucoup  plus  considérable  dans  quel- 
ques semaines,  de  l'aveu  même  du  rapporteur,  chargé  p>ar  la 
Commission  d'agriculture  de  la  Chambre,  de  l'élude  d'un  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement  en  vue  d'être  autorisé  à 
acquérir  des  viandes  frigorifiées. 

Examinons,  en  effet,  les  conséquences  de  la  guerre  sur  le  trou- 
peau national. 


* 


En  temps  de  paix,  le  cheptel  français  suffit  à  peu  près  à  la 
consommation  du  p^ays;  en  1913,  l'excès  de  nos  imiwrtations  de 
viandes  sur  nos  exportations  n'a  été  que  de  21  021  tonnes,  soit  à 
peu  près  1  p.  100  de  la  consommation  annuelle  de  viande  qui 
était  estimée  à  2100  000  tonnes  environ.  En  1913,  nous  avons 
ainsi  eu  un  excès  d'exportation  portant  sur  57  000  bœufs  et  84  000 
veaux,  et  un  excès  d'importation  portant  sur  925  000  moutons  et 
188  000  porcs. 

Mais  pendant  la  'guerre,  la  consommation  française  a  été  gran- 
dement modifiée.  La  population  à  nourrir  a  été  augmentée  de 
1400  000  réfugiés  belges.  En  admettant  une  consommation  moyenne 
de  viande  de  160  grammes  par  jour,  qui  est  celle  de  la  popu- 
lation civile,  cette  population  entraîne  une  consommation  supplé- 
mentaire annuelle  de  plus  de  80  000  tonnes.  11  n'y  a  pas  h  tenir 
compte  par  ailleurs  des  1100  000  réfugiés  français,  parce  qu'ils 
proviennent  de  départements  pauvres  en  bétail  et  qui  rccevai.^nt 
en  temps  de  paix  du  reste  du  pays  une  forte  importation  sup- 
primée par  l'état  de  guerre.  La  disparition  de  cette  importation 
compense  l'afflux  de  cette  ix)pulation. 

D'autre  part,  la  consommation  française  elle-même  a  été  chan- 
gée par  l'apfKîl  sous  les  armes  de  tous  les  hommes  valides.  Alors 
que  la  consommation  moyenne  d'un  homme  dans  la  vie  civile, 
ressort  à  200  grammes  par  jour,  cette  consommation  varie  de 
400  à  500  grammes  pour  le  personnel  des  armées  et  est  de 
350  grammes  pour  le  personnel  des  déjxjts.  En  se  reportant  aux 
effectifs  indiqués  dans  les  documents  législatifs  parus  cet  été,  on 
constate  que,  de  ce  seul  fait,  on  doit  prévoir  une  consommation 
supplémentaire   annuelle   de  270  000   tonnes   de   viande. 

Ainsi,  du  fait  de  l'état  de  guerre,  le  cheptel  français  a  dû  assurer 
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une    fournitore    supplémentaire    de    350  000    tonnes    par    an,    soit 
15  p.   ion  do  plus  qu'en  temps  de  paix. 

Et  d'autre  jxirt,  le  troupeau  français  s'est  trouvé  en  mauvaise 
situation  pour  parer  à  ce  déficit.  Lui-même  a  été  réduit  en  quan- 
tité, à  la  fois  du  fait  de  l'invasion  et  du  fait  de  sa  mauvaise  utili- 
sation fatale  à  la  suite  des  armées.  Alors  que  le  rendement  du 
gros  bétail  ressort,  en  temps  de  paix,  à  390  kilogrammes  de 
viande  nette  par  tête  abattue,  ce  rendement  n'a  été  que  de 
260  kilogramm>es  par  bête  abattue  aux  armées,  et  340  kilogrammes 
par   bêt«î    abattue  pour   les   troupes   de   l'intérieur. 

C'est  là  un  déchet  fatal,  conséquence  obligée  des  fatigues  et  du 
mauvais  entretien  du  bétail  réquisitionné.  Ce  déchet  s'est  toujours 
produit  dans  toutes  les  guerres  antérieures,  en  France  aussi  bien 
qu'à  l'étranger.  C'était  là  un  des  principaux  arguments  de  ceux 
qui  ont  vainement  disputé  au  cours  des  années  qui  ont  précédé  la 
guerre,  pour  que  l'administration  militaire  française  organisât,  à 
l'imitation  des  armées  allemande,  anglaise  et  italienne,  le  ravi- 
taillement des  troupes  en  campagne  par  viande  abattue  frigorifiée. 
De  ce  fait,  200  000  tonnes  de  viande  sont  gaspillées  annuellement, 
pendant  cette  guerre,  de  l'aveu  du  rapporteur  de  la  Commission 
de   l'agriculture    à    la    Chambre   des   députés. 

Une  dépense  sensiblement  moindre  que  le  prix  de  la  viande 
ainsi  perdue,  aurait  certainement  suffi  pour  assurer  la  constitution 
d'un  outillage  frigorifique  élémentaire,  mais  suffisant,  qui  aurait 
permis  de  supprimer  ce  gaspillage  dès  la  seconde  année  de  la 
guerre,  tout  en  dotant  le  pays  d'un  instrument  de  premier  ordre 
pour  détruire  les  difficultés  économifiues  considérables  qui  lui 
seront  opposées  après  la  paix  victorieuse. 

Bref,  au  cours  des  douze  premiers  mois  de  la  guerre,  notre 
troupeau  aurait  dû  faire  face  à  une  augmentation  de  consommation 
de  550  000  tonnes,  soit  25  à  26  p.  100  de  la  consommation  du  temps 
de  paix.  En  fadt,  l'augmentation  de  la  consommation  a  été  moindre 
parce  qur  l'Angleterre  a  consenti  à  livrer  pour  les  armées 
20  000  tonnes  de  viande  congelée  par  mois.  Au  1er  août  1915,  elle 
nous  avait  ainsi  envoyé  150  000  tonnes  de  viande,  ce  qui  ramène 
à  40<J0()(i  tonnes  le  déficit  auquel  notre  troupeau  avait  dû  faire 
face  à  cette  époque. 


Qupllef  ont  ^té  les  répercussions,  sur  notre  cheptel,  dune  exploi- 
tation  aussi   intensive?   Pendant   les    premiers   mois   de   la   guerre, 
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les  réquisitions  de  l'Intendance  n'ont  guère  porté  que  sur  les  bovins. 
Aussi  notre  troupeau  de  gros  bétail  a-t-il  été  sensiblement  réduit 
Les  statistiques  du  ministère  de  l'Agriculture  ont  fait  connaître 
qu'au  lei'  juillet  1915,  il  n'existait  plus  en  France  que  12  mil- 
lions 28G849  têtes  de  gros  bétail,  alors  qu'au  31  décembre  1911, 
notre  troupeau  comptait  14  532  000  têtes.  Il  y  a  donc  un  déficit 
de  2  200  000  têtes,  dont  700  000  têtes  représentent  le  bétail  laissé 
dans  les  départements  envahis,  et  1500  000  représentent  les 
excédent^s  d'abatage  au  cours  des  onze  premiers  mois  de  la 
guerre.  Ce  déficit  est  d'autant  plus  important  qu'il  porte  sm*  les 
jeunes  bêtes  et  sur  les  vaches.  Le  nombre  des  jeunes  bêtes  de 
un  an  à  deux  ans  et  demi  est,  en  effet,  réduit  de  2  840  000  tètes 
en  1911  à  2  581870,  soit  une  perte  de  10  p.  100.  Le  nombre  des 
vaches  qui  était  de  7  600000  en  1911  ne  compte  plus  que  6  mil- 
lions 346  000  têtes,  soit  une  perte  de  18  p.  100. 

Ces  chiffres  prouvent  que  l'alimentation  des  armées  et  de  la 
population  civile,  pendant  les  onze  premiers  mois  de  la  guerre,  a 
exigé  des  abatages  intensifs  qui  compromettent  évidemment  la 
capacité  productive  de  notre  cheptel  dans  l'avenir,  et  qui  dimi- 
nuent très  sensiblement  dès  maintenant  notre  production  laitière. 
D'autre  part,  les  ovins  et  les  porcins  se  trouvent  également  très 
diminués.  Au  1er  juillet  1915,  on  ne  comptait  plus  que  13  mil- 
lions 483189  ovins  au  lieu  de  16  467  700  à  la  fin  de  l'année - 
1911;  aux  mêmes  dates,  le  chiffre  des  porcins  était  respectivement 
de   7  200  000   en    1911    et   5  500  000   au    1er   juillet   1915. 

En  somme,  onze  mois  de  guerre  ont  suffi  pour  réduire  le  cheptel 
français  aux  chiffres  qu'il  atteignait  en  1810,  alors  que  la  poixi- 
lation  du  pays  ne  dépassait  i^as  35  millions  d'habitants  et  que  la 
conscmmalion  de  la  viande  était  encore  peu  répandue  en  dehors 
des  agglomérations   urbaines. 

La  situation  se  présente  donc  très  sérieuse  pour  un  pays  qui  se 
suffisait  à  peine  avant  la  guerre.  Si  l'on  considère  qu'après  la 
guerre  de  1870,  qui  avait  pi-ovoqué  des  pertes  beaucoup  plus 
réduites,  nous  avons  dû  importer  pendant  six  ans  environ  200  000 
têtes  de  groe  bétail  par  an  pour  reconstituer  notre  cheptel,  on  doit 
prévoir  que  les  pertes  attestées  par  les  statistiques  du  l^r  juil- 
let 1915  exigeront  plusieurs  années  ix)ur  être  comblées.  On  jKut 
même  se  demander  si  ces  pertes  pourront  être  comblées  lorsque 
l'on  envisage  la  situation  mondiale  de  l'élevage.  Tout  le  troupeau 
européen  va,  en  effet,  se  trouver  réduit  très  sensiblement,  alors 
que  les  grands  pays  d'élevage  situés  outre-mer  :  Amérique  du 
Sud,  Cimada,  Australasie,  devenus  par  suite  de  la  guerre  les 
grands    fournisseurs    des    belligérants,    exploitent    leur    bétail    avec 
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la  plus  grande  intensité,  au  point  d'en  arrêter  le  développement. 

Eu  résumé,  rexpérience  des  premiers  mois  de  la  guerre  f>er- 
mettait  d'affirmer  la  certitude  d'une  augmenlation_de  plus  en  plus 
sensible  du  prix  de  la  viande,  aggravée  d'une  diminution  du  cheptel 
qui  pourrait  devenir  angoissante  pour  l'avenir  si  la  guerre  se 
prolongeait. 

Dès  les  premiers  mois  de  l'année  1915,  cette  conséquence  fatale 
des  hostilitér  a  été  mise  en  évidence  devant  la  Commission  chargée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture  d'étudier  la  question  des  viandes 
frigorifiées.  Cette  commission  a  clos  ses  travaux  au  mois  d'avril, 
et  le  gouvernement  a  approuvé  si  fortement  ses  conclusions  que, 
dès  le  18  mai,  il  demandait  aux  Chambres  le  vote  d'urgence  des 
mesures  législatives  qui  avaient  paru  les  plus  convenables  pour 
remédier  à  la  situation.  Le  gouvernement  demandait  l'autorisation 
d'acheter  120  000  tonnes  de  viandes  frigorifiées  par  an  pendant 
une  période  ne  dépassant  pas  le  31  décembre  1920.  Ces  viandes 
devaient  être  employées  à  la  nourriture  des  troupes  et  subsidiiu- 
rement  à  celle  de  la  population  civile. 


Depuis  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  urgente,  qu'a-t-il  été 
fait  pour  venir  en  aide  à  la  population?  Ricnl  rien!  rien!  car 
il  est  bien  entendu  que  même,  ceux  d  entre  les  Français  qui 
n'ont  pas  acquis  devant  l'ennemi,  les  amies  à  la  main,  le  sens 
des  vertus  de  l'action,  ont  tout  au  moins  le  sentiment  très  net 
de  l'inutilité  de  toutes  les  palabres,  de  tous  les  rap|>orts  et  dis- 
cussions qui  ne  Sont  pas  sanctionnés  par  des  conclusions  pra- 
tiques  et    immédiatement    mises   en    œuvre. 

Le  dépouillement"  des  documents  législatifs  parus  sur  celte  ques- 
tion :  rap|K>rts  des  commissions  compétentes  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  discussions  publiques  devant  ces  deux  assemblées  provoque 
deux  ini|)n^ssions  très  nettes:  d'une  ptirt,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord depuis  des  mois  jx>ur  déclarer  la  situation  très  grave,  recon- 
naître que  les  seuls  remèdes  possibles  ne  peuvent  agir  que  plu- 
sieurs mois  après  leur  mise  en  œuvre;  d'autre  part,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  ne  pas  prendre  la  responsabilité  de  ces 
remèdes  urgents  et  pour  désirer  en  confier  au  voisin  l'application. 
Il  en  est  (le  mémo  jinur  maints  autres  sujets  d  ordre  économique 
ou    administratif. 

En    pleine    guerre,    les    questions    économi<iues    les    plus    innior- 
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tanle-s  pour  le  pays  continuent  à  être  traitées  avec  la  légèreté,  le 
manque  de  volonté  des  mœurs  d'avant  la  guerre. 

Lorsqu'il  s'agit  de  s'élever  au-dessus  des  conceptions  mesquines, 
de  s'affranchir  des  intérêts  particuliers,  pour  décider  selon  les 
seuls  intérêts  de  la  France  d'aujourd  hui  et  de  demain,  il  ne  reste 
rien,  ni  personne.  On  semble  toujours  espérer  quelque  solution 
miraculeuse  en  désaccord   cependant  avec   le   matérialisme  officiel. 

Dans  l'espèce,  les  législateurs  arrivent  unanimement  aux  conclu- 
sions   suivantes  : 

1°  Le  cheptel  français  est  très  entamé  d'ores  et  déjà  et  il  faut 
le   sauvegarder; 

2»  Le  pri^  de  la  viande  est  en  hausse  constante,  malgré  des 
abatages  intensifs,  et  il  faut  absolument  enrayer  cette  hausse,  qui 
se  prolongera  vraisemblablement  pendant  un  certain  nombi"e  d'an- 
nées après   la   guerre. 

La  sanction  apportée  à  la  première  de  ces  conclusions  a  été 
un  décret  du  15  octobre  1915,  qui  interdit  de  livrer  à  la  boucherie: 

1"  Les  femelles  des  espèces  bovine,  ovine  et  caprine  en  état  de 
gestation  manifeste; 

2°  Les  jeunes  femelles  de  l'espèce  bovine  âgées  de  moins  (de 
deux  ans  et  demi; 

3°  Les  agneaux  mâles  et  femelles  dont  le  poids  vif  est  inférieur 
à  25  kilogrammes; 

4o  Les  porcelets  dont  le  poids  vif  est  inférieur  à  60  kilogrammes. 

Ces  mesures  sont  excellentes  ix)ur  l'avenir.  Elles  faciliteix>nt  la 
reconstitution  du  cheptel  après  la  guerre  et,  selon  le  rapporteur 
de  la  Commission  de  l'agriculture,  quatre  années  pourront  alors 
suffire  pour  refaire  le  cheptel  français  tel  qu'il  était  le  1"  août  1914. 
Les  populations  agricoles  ne  peuvent  que  se  montrer  très  satisfaites 
de  ces   mesures  protectrices. 

Pour  que  cette  satisfaction  devienne  générale  et  soit  partagée 
par  l,'ensemblc  de  la  population  française,  il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  une  sanction  à  l'autre  conclusion,  et  c'est  cct'.e  sanction  pra- 
tique qui  se  fait  attendre  depuis  des  mois. 

Les  interdictions  précitées  ne  vont  évidemment  pas  faciliter  l'ali- 
mentation du  pays;  elles  diminuent  considérablement  le  nombre 
dos  têtes  de  bétail  sur  lesquelles  jx^uvcnt  porter  les  réquisitions 
de  l'Intendance  et  les  achats  de  la  boucherie  civile.  Donc  le  déficit 
annuel  de  4UU  000  tonnes  de  viande  déjà  constaté  ne  jxîut  que  s'ao- 
croître,  c'est-à-dire  que  la  demande  restant  la  même  alors  que 
l'offre  va  en  diminuant,  les  consommateurs  doivent  se  résigner  à 
de  nouvelles   élévations  de  prix. 

Le-s  deux  seuls  remèdes  qui  aient  été  préconisés  sont  de  valeur 
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fort  inégale.  L'un  procède  essentiellement  d'une  thérapeutique  émol- 
liente  mais  inefficace  au  fond,  et  consiste  à  taxer  la  yiande,  pour 
obliger  les  intermédiaires  à  réduire  leurs  bénéfices.  C'est  celui  qui 
entrera  peut-être  en  pratique  dans  quelques  semaines  pwur  don- 
ner une  satisfaction  platonique  à  l'opinion  publique.  Un  tel  remède 
ne  peut  être  efficace  que  s'il  est  manié  par  des  pouvoirs  publics 
très  forts,  décidés  à  frapper  sans  merci  les  coupables  cl  ;\  utiliser 
sans  faiblesse  toutes  les  armes  législatives.  Or,  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  devant  la  Chambre  a  consisté  à  chercher  surtout  laquelle 
des  deux  autorités,  municipale  ou  préfectorale,  serait  chargée 
d'appliquer  la  taxe,  ...et  risquerait  d'en  supporter  l'impopularité 
devant  les  puissants  intérêts  de  la  boucherie.  Visiblement,  l'épéc 
que  l'on  forge  ainsi  sera  en  fer-blanc. 

Le  seul  remède  sérieux  consiste  à  faire  entrer  en  France  par 
un  moyen  quelconque  les  400  000  tonnes  de  viande  dont  il  est 
reconnu  que  le  pays  a  besoin  pendant  la  guerre  et  probablement 
penaanl  plusieurs  années  après  la  paix.  Tant  qu'il  n'aura  pas  été 
appliqué,  rien  n'aura  été  fait  pour  aider  vraiment  la  population  i\ 
supporter  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  les  rigueurs  de  la  guerre. 
C'est  précisément  celui  qui,  dès  le  mois  de  mai,  a  paru  à  toutes 
les  compétences  aussi  évident  qu'urgent  et  qui  n'a  encore  reçu 
aucune  application. 


Le  gouvernement  a  cru  que,  étant  donné  l'inexùslence  en  France 
d'une  industrie  frigorifique  importante,  il  était  ini{)o«sible  de  de- 
mander à  l'inilialive  privée  d'assurer  l'importation  des  quantités 
considérables  de  viande  qui  étaient  nécessaires.  Nous  ne  ixjuvons, 
en  effet,  faire  appel  qu'aux  viandes  congelées  fournies  pvar  les  pays 
d'outre-mer,  ce  qui  nécessite  des  entrep<")ts  spéciaux  dans  les  ports 
de  débarquement  et  dans  les  villes  de  l'intérieur,  des  wagons  et 
des  navires  frigorifiques.  Il  y  a  là  un  outillage  coûteux,  que  l'on 
ne  peut  constituer  en  pleine  guerre  qu'à  des  conditions  très  oné- 
reuses. Le  seul  amortissement  de  cet  outillage,  constitué  pi»r  des 
particuliers,  exigerait  que  ceux-ci  aient  l'assurance  de  pouvoir 
cxeicer  leur  commerce  pendant  <juatre  ou  cinq  ans  au  moins. 
Et  ttl  n'est  pas  le  cas.  L'entrée  des  viandes  congelées  en  Franc* 
était  prcjhibéc  avant  la  guerre  par  un  simple  article  de  règlement 
sanitaire  qui  a  éié  abrf)gé  le  3  aoiil,  mais  qui  jïcut  être  réîabli  par 
décret  le  lendemain  de  l'annislicc. 

El    précisément,    c'est    un    souci    de    prolectionnisjne    oulrancier 
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qui  inspire  les  mêmes  hommes  qui,  après  av^ir  approuvé  les 
mesures  conservatoires  de  notre  cheptel,  refusent  d'autoriser  l'entrée 
des  viandes  congelées  pour  une  durée  s'étendant  au  delà  de  celle 
de  la  guerre.  Par  ce  seul  fait,  tout  en  raréfiant  le  bétail  disponible 
et  en  reconnaissant  que  cette  raréfaction  durera  plusieurs  années, 
ils  refusent  de  contribuer  à  réduire  une  hausse  qu'ils  rendent 
d'autre  pari  de  plus  en  plus  considérable. 

Ainsi  ballottées  entre  des  intérêts  très  différents  et  trop  peu 
énergiquement  soutenues  par  leurs  auteurs,  les  propositions  gou- 
vernementales  ont    été   successivement    les    suivantes  : 

Au  moi.s  de  mai,  le  gouveniement  a  fait  voler  par  la  Chambre 
une  loi  par  laquelle  il  était  autorisé  à  importer  annuellement  pen- 
dant cinq  ans  une  quantité  annuelle  de  120  000  tonnes  de  viande 
transportées  sous  pavillon  français.  Celte  viande  devait  être  con- 
sommée par  l'armée  ou  revendue  à  la  pvopulation  civile  par  l'in- 
termédiaire   des    municipalités,    chambres    de    commerce,    etc. 

Au  mois  de  juillet,  le  Sénat  rejeta  ces  dispositions,  au  nom  de 
principes  anliétalistes  certainement  excellents  en  temps  ordi- 
naire, mais  dont  l'application  ne  me  paraît  pas  moins  très  malheu- 
reuse au  cours  dune  guerre  où  l'existence  du  pays  est  en  jeu. 
Le  gouvernement  accepta  donc  les  suggestions  sénatoriales  par 
lesquelles  il   était   autorisé  : 

1°  A  acheter  pendant  la  durée  des  hostilités  120  000  tonnes 
de  viandes  frigorifiées  par  an,  dont  15  000  fournies  par  les  colonies 
françaises  ; 

2°  A   garantir  à  ses   fournisseurs   la   libre   importation   en   fran- 
chise de  120  000  tonnes  de  viande  par  an  jusqu'au  31  dicembre  1919. 
C'est    évidemment    un    projet    très    différent   du    premier   et    qui 
aboutit  à  doimcr  une  sorte  de  monopole  à  quelques  maisons  étran- 
gères. 

Au  mois  de  novembre,  la  Chambre  a  été  saisie  des  propositions 
sénatoriales;  la  Commission  d'agriculture  en  a  proposé  le  rejet 
dans  les  conclusions  suivantes,  qui  n'apportent  aucune  suggestion 
pratique  : 

*  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  120  000  tonnes  de  viandes 
frigorifiées  supplémentaires,  la  Commission  juge  indispensable  de 
les  introduire  jxîndant  la  durée  des  hostilités  et  jusqu'à  l'expiration 
du  -troisième  mois  qui  suivra  la  signature  de  l'annislice  général 
mettant  fin  aux  hostilités  ou  jusqu'au  31  décembre  si  celle  date  est 
postérieure. 

«  Mais  en  présence  des  événements  qui  se  sont  produits  depuis 
le  raoLs  de  mai  dernier  :  1"  efforts  appréciables  faits  \K>\ir  lu 
reconstitution  de   notre   cheptel;   2»   prolongation   et  extension   des 
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hostilités  dont  nul  ne  peut  indiquer  la  durée;  3°  impossibilité  d'êire 
en  possession  de  la  flotte  frij»orifiquc  projetée  avant  le  mois  de 
juillet  1916,  votre  Commission  n'est  pas  d'avis  d'autoriser  le  gou- 
vernement à  passer  des  marchés  pour  une  plus  longue  durée  et 
d'engager  le  Parlement  et  le  gouvernement  de  demain,  ni  les 
finances  et  l'avenir  du  pays,  nul  ne  pouvant  prévoir  si,  à  la  ces- 
sation des  hostilités,  il  y  aura  lieu  de  maintenir  l'abandon  des 
droits  de  douane  ou  bien  au  contraire  de  les  rétablir.  » 


Ainsi  depuis  le  mois  de  mai,  la  question  n'a  pas  fait  un  pas, 
alors  que  tout  le  monde  sait  cependant  que  par  suite  du  manque 
absolu  des  navires  frigorifiques  disponibles  en  Angleterre  ou  en 
France,  il  faudra  au  moins  six  mois  pour  équiper  de  tels  navii'es, 
une  fois  une  décision  ferme  prise. 

Quel  est  le  résultat  le  plus  tangible  de  ces  tergiversations?  Au 
mois  de  mai,  le  gouvernement  pouvait  effectuer  des  acliats  pwur 
cinq  ans  au  prix  de  1  fr.  47  le  kilogramme  |de  viande  nette. 
Notons  que  ce  prix  dépassait  très  largement  le  prix  coiu-ant  avant 
la  guerre,  qui  était  inférieur  à  1   franc  le  kilogramme. 

Depuis  celte  époque,  le  prix  de  la  viande  congelée  a  augmenté 
de  25  p.  100,  et  on  ne  pourrait  guère  traiter  à  l'heure  actuelle 
à  moins  de  1  fr.  90.  C'est  là  une  hausse  où  la  spéculation  n'a 
aucune  part  et  qui  provient  simplement  de  l'apjîauvrissement  du 
troupeau   mondial. 

Plus  tard  une  décision  sera  prise,  et  plus  nous  risquons  de 
payer  fort  cher  le  manque  de  décision  des  hommes  responsables, 
car  rien  ne  peut  faire  disparaître  le  déficit  certain  constaté  dans 
notre  alimentation,  et  le  maintenir  risque  de  provoquer  un  jour 
des  désordres  qui  ne  seront  nullement  profitables  à  la  cause  des 
alliés. 


• 
• 


Les  propositions  présentées  jadis  par  le  gouvernement  pour  com- 
bler ce  déficit  jxîuvenl  certainement  donner  piise  ù  mainte  criliquc. 
Mais  oiifin  elles  avaient  l'inestimable  avantage  d'exister  et  de 
résoudre-   une   question. 

Combien   plus   aiti<iuablo  api>arait   le   temps   jK-rdu   depuis  lors. 
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Il  aurait  pu  être  employé  tout  d'abord  à  installer  les  navires  indis- 
pensables; ensuite  il  aurait  été  fort  utile  de  secouer  Tapathie 
des  services  coloniaux  pour  faire  en  sorte  que  les  quelques  usines 
frigorifiques  de  l'Afrique  Occidentale  et  de  Madagascar,  les  quel- 
ques fabriques  de  conserves  de  Madagascar  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  puissent  travailler  à  plein  rendement,  au  besoin  avec 
du  bétail  réquisitionné  par  l'administration  coloniale;  le  déficit  à 
combler  en  serait  moins   profond. 

Un  fait  reste  certain  :  la  viande  sera  rare  et  chère  pour  la 
France  cet  hiver.  Il  en  sera  de  même  pendant  de  nombreuses 
années  si  l'intérêt  des  consommateurs  n'arrive  pas  à  être  entendu 
dans  les  conseils  du  gouvernement  à  l'égal  de  celui  des  agriculteurs 
et  des  commerçants  en  viande. 

De  même  que  le  gouvernement  a  le  devoir  de  reconstituer  le 
cheptel,  il  a  le  devoir,  pendant  les  années  qu'exigera  cette  reconsti- 
tution d'assurer  une  alimentation  suffisante  au  pays.  Il  semble 
cependant  que  deux  mesures  suffiraient  pour  permettre  à.  l'ini- 
tiative privée  de  s'exercer  utilement:  la  première  serait  de  décider 
que  les  soi-disant  mesures*  sanitaires  qui  empêchaient  avant  la 
guerre  l'imfKjrtation  des  viandes  frigorifiées  sont  définitivement 
supprimées.  La  seconde  serait  de  décider  l'entrée  en  franchise 
p>endant  trois  ans,  des  viandes  frigorifiées  étrangères  et  pendant 
six  ans  des  viandes  coloniales. 

C'est  le  moyen  le  moins  coûteux  de  constituer  un  terrain  stable 
sur  lequel  puissent  s'édifier  les  débuts  d'une  industrie  dont  notre 
agriculture  profitera  d'ailleurs  grandement,  si  la  France  de  demain 
se  décide  nettement  à  tirer  de  sa  victoire  militaire  tous  les 
bénéfices  économiques  qu'elle  lui  offrira,  et  qui,  en  tous  les 
cas,  nous  est  absolument  indispensable  pour  le  temps  de  guerre. 

u  I    ;  ,  Emile  Gouault. 
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UECETTtS  KT  DEPENSES 

DES  CHEMINS  DE  FER  AUX  ÉTATS-UNIS 

Avec  graphique 
D'après  le  Bureau  of  Railway  Economie. 


-NOTE    EXPLICATIVE    DES    DIAGRAMMES* 

Ils  sont  établis  sur  les  rapports  de  l'inlerstate  Commerce  Commis- 
sion concernanl  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ù  va|)eur, 
ce  tal)Ieau  représente  environ  gg  p.  loo  du  total  des  chemins  de  fer 
des  Élats-L'nis. 

Les  divisions  territoriales  sont  établies  de  la  manière  suivante  : 
Easlern  district  comprend  les  voies  dans  la  région  s'étendant  des 
rivages  de  l'Atlantique  au  norû  du  l'otomac  et  de  I  Ohio  à  une  fron- 
tière occidentale  constituée  par  une  ligne  du  lac  Michigan,  tracée  de 
Chicago  à  travers  l'eoria  à  Saint-Louis  et  par  le  Mississipi  de  Saint- 
Louis  au  Caire. 

Le  Souillera  district  comprend  les  voies  situées  dans  la  région  à 
l'est  du  Mississipi  et  au  sud  de  lOhio  et  du  Potomac. 

Le  Western  district  comprend  les  voies  dans  la  région  s'étendant  à 
l'ouest  du  lac  Michigan  et  dé. imitées  par  une  ligne  partant  de  Chi- 
cago allant  à  travers  l'eoria  à  Saint-Louis  et  suivant  le  Mississipi  de 
Saint-Louis  au  Culf. 

Les  voies  (jui  s'étendent  sur  plus  d'un  de  ces  districts  sont  assignées 
au  district  dans  lequel  elles  ont  la  plus  grande  étendue. 


I.  Les  points  placés  sur  les  lignes  \erlicalc8  montrent  la  condition 
de  chaque  voit'  ;  les  li;^'nL'8  qui  uniBsvnl  les  points  indiquent  le  clinn^cnient 
mensuel,  mais  n'indiquent  pas  les  variatiuiis  qui  ont  pu  se  produire  dans 
te  cours  du  mois. 
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I.  La  dette  publique  italienne  à  la  fin  de  igiB.  —  II.  Recensement  et 
réquisition  des  céréales  en  Italie. —  III.  L'importation  Je  la  houille  en 
Italie.  —  IV.  Les  ports  italiens  et  les  ports  de  l'Europe  du  Nord.  —  V.  Le 
commerce  italien  en  1910. 

I.  —  La  dette  publique  italienne  a  la  fin  de  igi5 

La  situation  au  3i  décembre  1916  de  la  dette  publique  de  l'Etat 
ilal-en  a  été  publiée  récemment  dans  la  Gazette  officitlle  et  résumée 
par  notre  confrtre  l'Economista  '. 

Si  nous  reprenons  les  données  du  Grand  Livre,  nous  y  trouvons, 
d'abord,  au  point  de  vue  d»'s  dettes  consolidées,  3.53  millions  et  demi 
à  i)eu  pr<  s  de  rentes,  correspondant  à  un  capital  de  9922  millions  de 
lire  de  capital  ;  puis  les  d<'ux  chiffres  relatifs  de  iia  millions  de  rentes 
et  de  2629  millions  de  lire  de  capital  pour  les  dettes  rachetab'es, 
amortissables.  11  faut  ajouter  h  cela  les  rentes  au  nom  du  Saint-Siô^e, 
8(»it  6'i  millions  et  demi  de  capital  re|>résentant  3 226000  lire  de 
rentes.  En  second  lieu,  il  faut  faire  état  des  dettes  rachetables  portées 
séparément  au  Grand  Livre  pour  G 710000  lire  de  rentes  et  17S  mil- 
lions et  demi  de  capital,  et  un  tout  petit  chiffre  de  dette  perpétuelle 
portée  également  séparément.  Il  est  non  moins  essentiel  de  tenir 
compte  des  dettes  non  comprises  dans  le  Grand  Livre.  Et,  de  ce  chef, 
on  trouve  les  dettes  rachetables,  amortissables,  pour  i  a85  millions  et 
demi  de  capit:il  et  près  de  /i3  millions  de  rentes,  et  des  dettes  perpé- 
tuelles pour  un  p<Mi  moins  de  6/j  millions  de  capital  et  2700000  lin* 
environ  dr  renlfs.  De  la  sorte,  on  arrive  à  un  total  en  capital  de 
i '1  i/i'i  millions  do  lire  et  de  .')2i  millions  à  |  eu  près  cxaitcmrnt  de 
rentes. 

Entre  le  3o  juin  et  le  3i  décembre  1916,  des  modifications  assez 
importantes  se  sont  faites  dans  la  dette  publi(|ue  italienne.  H  y  a  eu, 
d'une  part,  diminution  de  11  millions  et  demi  décapitai  et  d'environ 

I.  Voir  le  numéro  du  .<o  jan>ier  dernier. 
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480000  lire  de  rentes,  du  fait  du  remboursement  en  capital  d'un  {  eu 
moins  de  8  millions  de  dette  rachetabîe  ou  perpétuelle  portée  séparé- 
menl  dans  le  Grand  Livre  de  la  dette  publique,  et  pour  un  peu  plus 
de  6  mi  lions  des  diverses  obligations  des  chemins  de  fer.  Il  y  a  eu 
augmentation  de  i  i5i  millions  et  demi  de  caj>ital  à  peu  près,  corres- 
pondant à  un  peu  moins  de  62  millions  de  lire  de  rentes,  du  fait 
surtout  des  émissions  d'obligations  4,5o  p.  100  net  de  l'emprunt 
national  décidé  par  les  décrets  de  décembre  igi4  et  de  juin  igiô.  Au 
surplus,  il  faut  ajouter  au  montant  total  de  la  dette  que  nous  avons 
mentionné  ce  que  la  statistique  oflicielle  appelle  des  dettes  adminis- 
tratives de  la  direction  générale  du  Trésor,  la  dette  flottante,  les 
dettes  amortissables  représentées  par  des  bons  du  Trésor  et  par  des 
certificats  de  chemins  de  fer  :  ce  qui  correspond  à  un  capital  de  2996 
millions  et  demi  de  lire  et  à  une  rente  d'un  peu  moins  de  io4  millions 
de  lire.  D'ailleurs,  entre  le  3o  juin  1916  et  le  3i  décembre,  il  y  a  eu 
diminution  de  53  millions  et  demi  de  capital  (pour  2  633ooo  lire  de 
rentes)  et  augmentation  de  85  millions  et  demi  de  capital  (pour 
3  millions  et  demi  de  rentes  à  peu  près).  Si  donc  on  totalise  les  diffé- 
rents chiffres,  on  arrive  à  un  total  général,  au  3i  décembre  1916,  de 
17099  millions  de  lire  en  capital  et  de  62^807000  lire  en  renies. 

II.  —  Recensement  et  réquisition  des  céréales  en  Italie 

Par  comparaison  avec  ce  qui  a  été'décidé  pour  la  France,  signa- 
lons les  dispositions  essentielles  qui  ont  été  prises  sur  la  matière  en 
Italie*. 

Tout  d'abord  le  gouvernement  italien  a  pris  un  décret  en  vertu 
duquel  toute  personne  qui  détient  du  blé  et  du  maïs,  à  n'importe 
quel  titre,  même  comme  séquestre  ou  dépositaire,  doit  déclarer  la 
quantité,  la  qualité  desdites  céréales  et  le  lieu  où  elles  se  Irouvi-nl 
déposées;  cette  déclaration  est  facultative  quand  il  s'agit  de  quantités 
inférieures  à  5  quintaux.  La  déclaration  devait  être  faite  avant  le 
25  janvier  1916  au  bureau  municipal  de  la  commune  où  se  trouvait 
le  blé  ou  le  maïs;  déclaration  qui  peut  être  opérée  verbalement,  le 
fonctionnaire  qui  la  reçoit  devant  la  rédiger  par  écrit.  En  faisant  sa 
déclaration,  le  déclarant  avait  à  indiquer  la  quantité  qui  lui  était 
nécessaire  pour  la  consommation  de  sa  famille  et  de  ses  ouvriers 
agricoles  ou  autres;  la  consommation  étant  calculée  sur  la  base  de 
3  quintaux  par  personne  et  par  année  de  douze  mois;  il  devait  égale- 
ment indiquer  la  quantité  qui   lui  est  indispensable  pour  répondre 
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aux  besoins  des  semailles  les  plus  î)rochaincs  et  pour  les  usages  zoo- 
techniques, pour  l'alimentalion  du  bélail.  Si  ce  déclarant  exerce  l'in- 
dustrie de  meunier,  il  indiquera  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire 
pour  ses  besoins  industriels  pendant  deux  mois.  Si  du  reste  les  déten- 
teurs visés  et  soumis  à  la  déclaration  sont  des  communes  ou  des  in- 
stituts, des  organismes  publics  et  similaires,  ils  ont  à  indiquer  la 
quantité  de  céréales  qui  leur  est  nécessaire  pour  l'accomplissement 
de  leur  service  régulie  .  Cette  disposition  vise  bien  entendu  les  éta- 
blissements d'assistance  publique  et  de  bienfaisance. 

Le  fonctionnaire  recevant  les  déclarations  prend  tous  les  rensei- 
gnements susceptibles  de  lui  permettre  de  contrôler  et  d'étudier  les 
déclarations  faites.  Toutes  aliénations  de  céréales  faites  afir^s  le 
25  janvier  1916,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  doivent  être  déclarées 
par  le  vendeur  dans  le  terme  de  cinq  jours  au  secrétaire  de  l'admi- 
nistration municipale  de  la  commune,  au  moins  autant,  bien 
entendu,  qu'il  s'agit  de  quantités  atteignant  5  quintaux.  Les  officiers 
de  police  ont  la  faculté  de  faire  des  visites  dans  les  locaux  du  dépôt 
pour  contrôler  l'exactitude  des  déclarations.  Quiconque  néglige  de 
faire  cette  déclaration  dans  les  délais  indi([ués  et  quiconque  la  fait  de 
façon  inexacte,  est  puni  d'une  peine  pouvant  atteindre  jusqu'à  une 
année  de  réclusion  et  5  000  lire  d'amende. 

Pour  ce  qui  est  des  réquisitions  éventuelles,  il  a  été  disposé  notam- 
ment que  l'on  ne  soumettrait  pas  à  la  réquisition  possible  les  quan- 
tités des  céréales  visées  qui  seraient  nécessaires  à  la  consommation 
de  la  famille  du  détenteur  et  de  ses  ouvriers;  il  en  sera  de  même  des 
approvisionnements  a[»parlenant  aux  communes  et  autres  instituts 
publics,  organismes  de  bienfaisance,  d'assistance,  en  tant  qu'il  s'agit 
des  a[)provisionnement3  destinés  à  leurs  services  normaux  et  à  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  On  exemple  également  des  réfpiisi- 
lions  les  approvisionnements  se  trouvant  dans  les  dépôts  des  meu- 
niers, dans  la  limite  de  la  (juantité  nécessaire  pour  leurs  be-^oins 
industriels  durant  deux  mois,  et  aussi  les  approvisioimemenls  corres- 
pondant aux  semailles  prochaines,  soit  du  printemps,  soit  de  l'au- 
tomne, et  à  l'alimentation  des  animaux.  Au  cas  où  l'on  devrait  pro- 
céder par  réipiisition,  on  constituerait  ù  cet  effet  des  commissions 
provinciales,  lesquelles  détermineront  le  prix  et  les  détails  de  l'opé- 
ration, ces  commissions  étant  constituées  et  nommées  par  les  com- 
mandants d»;  corps  d'année,  suivant  des  dispositions  arri^tées  par  le 
ministère  de  la  Guerre,  et  de  concert  avec  les  autres  minist(''res  inté- 
ressés. Ici  aussi  on  a  prévu  des  pénalités  très  sérieuses  pour  quiconque 
refuserait  de  se  soumettre  aux  ordres  donnés  par  les  commissions  de 
réciuisition.  La  peine  pourrait  être  d'un  an  de  réclusion  et  de 
loooo  lire  d'amende. 

TOMB    !..    AVIUI,    lîM<î.  7 
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in.  —  L'importation  de  la  houille  en  Italie. 

La  question  est  importante,  et  des  chiffres  intéressants  viennent 
d'être  donnés  à  ce  sujet  K  Ils  se  rapportent  à  l'importation  houillère  à 
Gênes  et  à  Savone  en  igiô. 

Dans  ces  deux  ports,  l'importation  n'était  que  de  2  665ooo  tonnes 
à  Gênes  et  de  1 108000  à  Savone,  au  lieu  des  deux  chiffres  respectifs  et 
très  supérieurs  de  3  160000  et  de  i  260000  tonnes.  Pareille  faiblesse  du 
mouvement  ne  s'était  point  accusée  depuis  1906  dans  le  premier  port, 
depuis  1907  dans  le  second.  Même  en  1900  Gênes  n'avait  pas  importé 
moins  de  2  456 000  tonnes.  Aussi  bien,  pour  ce  qui  est  particulièremen  t 
de  Gênes,  c'est  surtout  des  ports  anglais  que  malgré  tout  la  houille 
est  venue  en  Italie  :  Cardiff  et  Barry  en  ont  envoyé  720000  tonnes, 
Newcastle  et  Shields  343ooo  tonnes,  Glasgow  336ooo,  Swansea  137000. 
Il  en  est  venu  seulement  quelque  4 000  tonnes  de  France.  Et  les  ports 
américains  ont  commencé  d'introduire  des  quantités  assez  importan- 
tes :  55oooo  tonnes  sont  venues  de  Norfolk,  i56ooo  de  Baltimore, 
28000  de  Philadelphie  et  quelques  milliers  de  tonnes  de  Newport 
News. 

IV.  —  Les  ports  italiens  et  les  ports  db  l'Europe  du  Nord 

C'est  une  étude  comparative  à  laquelle  vient  de  se  livrer  M.  Gino 
Arias2,  el  qui  ne  mancjue  certainement  pas  d'intérêt,  et  à  cause  de  la 
guerre,  el  pour  l'interdiction  formelle  du  commerce  italien  avec 
l'Allemagne  qui  vientd'être  prononcée, et  même  pour  des  raisons  plus 
permanentes. 

L'auteur  se  préoccupe  surtout  de  Gênes,  qu'il  considère  comme 
le  port  de  la  iMéditerranée  le  plus  favorisé  par  la  nature,  même  jlus 
que  Marseille;  il  rappelle  à  ce  propos  que  M.  Yves  Guyot,  recon- 
naissait que  l'influence  de  Marseille  et  son  hinterlaiid  (pour 
employer  l'expression  qui  a  fait  fortune)  ne  s'avance  qu'assez  peu 
au  delà  de  la  France  méridionale,  en  rencontrant  tout  de  suite, 
pour  les  provenances  de  l'Amériijue  du  Nord  et  pour  une  grande 
partie  des  provenances  de  l'Amérique  du  Sud,  les  irradiations  des 
ports  de  l'Atlantique  sur  le  littoral  français  ou  sur  le  littoral  belge. 
M.  Arias  considère  au  contraire  que  Gênes  a  sous  son  influence  non 
seulement  une  bonne  partie  de  l'Italie  du  Nord,  mais  encore  toute 
ou  presque  toute  la  Suisse,  une  partie  de  l'Allemagne  méridionale, 
et  même  quelques  régions    françaises.    (La   question   serait   de  voir 
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s'il  n'y  a  point  là  quelques  exagérations,  par  suite  de  ce  fait  que  les 
communications  de  Gênes  avec  ces  diverses  zones  d'inQuences  se  fout 
par  des  lignes  de  montagne,  où  les  transports  coûtent  très  chers.) 

En  tout  cas  l'autt'ur  admet  que  l'influence  en  question  est  un  {leu 
virtuelle  à  cause  de  la  politique  germanique  de  pénétration  commer- 
ciale et  de  la  concurrence  considérable  que  les  ports  de  Hambourg  et 
de  Brème  faisaient  aux  ports  italiens.  Il  estime  que,  durant  ces  der- 
nières années  et  jusqu'au  moment  de  la  guerre,  le  port  de  Gênes,  bien 
loin  de  voir  augmenter  sa  cajiacité   d'irradiation  en  proportion  de 
l'énorme  développement  du  tralic  mondial,  l'avait  vue  au  contraire 
diminuer  :  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer  le  poids  des 
marchandises  ayant  passé  en  transit  par  voie  de  fer.  Le  chiffre  en  lyoa 
était   de  35oooo  tonnes  environ,  en  1913  il   était  descendu  à  3i6  000 
tonnes.  Pour  le  transit  par  les  douanes  de  frontières,  le  poids  de» 
marchandises,  qui  n'était  que  de  i^aooo  tonnes  en  191 1,  était  môme 
descendu  à  ii5ooo  tonnes  en  igiS.  Ce  n'est  pas  seulement  Hambourg, 
et  Blême   du  reste,  mais  aussi  Rotterdam,  qui  ont  enlevé  à  Gênes 
pres<iue  toute  son  influence  naturelle  au  delàdes  frontières  italiennes; 
d'autre  part  il  estime  que,  par  une  CDmbinaison  artificieuse  de  tarifs 
de  chemins  de  fer,  Marseille  aurait  avancé  rapidement  sa  zone  d'action 
et  d'influence  en  Suisse  au  delà  des  régions  ap[>arlcnant  à  la  légitime 
action  de  Gênes  même.  Ce  qui  serait  encore  plus  grave  h  ses  yeux 
c'est  que  les  ports  de  l'Europe  du  Nord  auraient  envahi  pour  certaines 
marchandises,  principalement  pour  le  coton,  la  zone  d'influence  ita- 
lienne du  port  de  Gênes  et  aussi  du  port  de  Venise.  Les  industriels 
lombards  auraient,  dans  ces  conditions,  trouvé  souvent  plus  avanta- 
geux df  faire  venir  le  coton  de  Brème,  de  Hambourg  ou  du  Havre  que 
de  Gènes.  L'Association  cotonnière  italienne  s'est  préoccupée  de  ce 
problème,  et  elle  a  fait  faire  à  ce  sujet  une  enquête  d'après  laquelle 
les  causes  de  ce  phénomène  seraient  la  plus  grande  économie  des  frais 
de  débarquement,  la  régularité,  la  précision  et  la  rapidité  des  envois 
des  ports  du  Nord  vers  les  centres  de  consommation  du  coton  ;  d'autre 
part,  il  y  aurait  l'influence  nocive  et  en  sens  inverse  des  tarifs  élevés 
appliqués  au  port  de  Gênes,  du  fait  des  intermédiaires. 

Les  arrivées  de  cotons  américains  des  États-Unis  eu  Italie  pend.mt 
la  campagne  1908-1909  auraient  pris  pour  48a  000  balles  environ  la 
voie  (le  Gènes,  pour  70000  la  voie  de  Venise,  pour  moins  de  aSooo 
les  voies  diverses  de  Triesle,  Ju  Havre,  de  Brème  et  des  autres  ports 
du  nord  de  rKurn[»e;  tandis  <|iie,  pour  la  campagne  1912-1913,  le 
chiffre  corn-spondant  de  ces  p^rls  étrangers  aurait  atteint  à  p<'U  près 
ii5  000  tonnes,  pendant  que  les  arrivées  par  Gênes  descendaient  à 
43a  000,  les  arrivées  par  Venise  à  4*^000.  (H  est  à  noter  nuilgré  tout  la 
prédominance  constante  de  Gêiu-s.)  Toutefois  des  chiffres  pluscurac 
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tcrisliques  sont  ceux  qui  se  rapportent  à  la  comparaison  de  la  cam- 
pagne igio-igii  et  de  la  campagne  igiS-igi/j  pour  la  seule  importa- 
tion fjar  la  voie  de  Brème  :  de  12000  balles  elle  est  montée  à  plus  de 
98000.  De  môme  l'Association  cotonnicre  italienne  fait  remarquer 
que  les  ventes  réelles  [lacées  en  Italie  au  commencement  de  juillet 
1914  par  la  voie  de  Brème  représentaient  quelque  60000  balles,  au 
lieu  de  i5  000  à  peu  près  pour  les  cotons  arrivants  à  Gènes. 

M.  Arias  est  convaincu  que  la  raison  de  cette  faiblesse  du  mouve- 
ment d'importations  par  Gènes  tenait  aux  frais  de  transit  très  élevés. 
Pour  le  port  de  Gènes,  les  frais  en  question  par  tonne  de  coton  étaient 
de  8  lire,  tandis  que  le  chiffre  correspondant  à  Brème  était  seule- 
ment de  2 1.85.  (Ce  qui  prouve  une  fois  déplus  que  le  consommateur, 
notamment  le  consommateur  industriel  de  matières  premières, 
cherche  toujours  le  bon  marché.)  Four  les  frais  de  transport  par  che- 
min de  fer  de  Brème  à  Novara,  ils  sont  de  k  1.  85  par  quintal,  d'ail- 
leurs pour  une  distanee  de  i  197  kilomètres;  or,  de  Gènes  à  cette 
même  ville  de  Novara,  les  frais  correspondants  atteignent  2  1.  22, 
toujours  par  quintal,  mais  pour  une  distance  de  1^9  kilomètres  seu- 
lement. Cela  correspond  donc  à  une  économie  relative  de  '4']  p.  loo 
si  l'on  emploie  la  première  voie  au  lieu  de  la  seconde.  A  cela  il  faut 
ajouter  que  le  fret  maritime  et  la  prime  d'assurance  représentent  pour 
Gênes  une  dépense,  par  bal!e  de  23o  kilogrammes, de  5  lire  supérieure 
A  la  dépense  correspondante  par  la  voie  de  Brème.  La  supériorité  ger- 
manique en  la  matière,  et  notamment  au  point  de  vue  des  transports, 
est  due  à  une  parfaite  organisation  et  à  une  solidarité  plus  intime  des 
modes  de  transport.  C'est  dans  cette  voie  que  notre  auteur  considère 
qu'il  faut  chercher  le  remède  à  la  situation. 

Tout  naturellement,  la  guerre  européenne  est  venue  tout  modifier, 
en  rendant  ;^  Gènes  la  puissance  d'irradiation  qu'elle  avait  perdue  au 
delà  des  frontières  de  l'Italie.  Les  chiffres  statistiques  le  prouvent. 
Mais  ce  phénomène  nouveau  n'a  qu'un  caractère  occasionnel;  et 
quand  les  divers  trafics,  après  la  guerre,  reprendront  leur  cours  nor- 
mal, il  est  à  douter  que  le  port  de  Gênes  puisse  maintenir  la  situation 
exceptionnelle  qu'il  a  reconquise.  C'est  pour  cela  qu'il  faudrait  que 
gouvernement  et  particuliers  f.issent  disparaître  au  plus  tôt  les  causes 
d'où  résulte  l'infériorité  de  Gènes  par  comparaison  avec  les  ports  con- 
currents. Il  est  certain  que  les  succès  des  ports  du  Nord  sont  dus  en 
très  grande  partie  à  leur  parfaite  organisation,  avec  l'action  combinée 
de  l'État  et  des  particuliers.  Mais  il  est  sûr  aussi  que  Hambourg,  de 
même  que  Bolterdam  et  Anvers,  ont  en  leur  faveur  le  mouvement 
considérable  qui  se  fait  à  la  sortie,  considérable  môme  par  rapport 
aux  entrées;  ce  fret  de  retour  ayant  une  iniluence  très  favorable  sur 
les  frets  d'entrée. 
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Notre  confrère  ne  i)ense  pas  que  l'augmentation  possible  des  expor- 
tations du  port  de  Gênes  puisse  suffire  à  remédier  à  cette  cause  d'in- 
fériorité, et  il  lui  semble  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  pratiques. 
Il  y  aurait  notamment  à  agir  de  manière  à  abaisser   la  prime  d'assu- 
rance, qui  entre  comme   élément   important   dans   le  prix  du  fret, 
prime    sur    larjueîle  les   conditions    offertes  dans   le    port  ont  une 
influence  considérable.  Il  faudrait  également  transformer  les  commu- 
nications par  chemin  de  fer  entre  Gènes  et  la  Lombardie,  de  même 
qu'entre   Savone   et  le   Piémont,    pour  que   le   prix    des    transj  orls 
s'abaisse.  Il  lui  semblesurlout  nécessaire  de  faire  disparaître  les  anta- 
gonismes (jui  existent  entre  les  différents  ports  italiens.  11  ne  faut  pas 
oublii-r  à  ce  [)ropos  (lue  l'Autriche  a  toujours  essayé  d'exciter  la  riva- 
lité entre  Venise  et  Trieste,  notamment  en  favorisant  Trieste  de  ma- 
nière à  porter  préjudice  à  Venise,  en    provoijuant  une  pi'nélration 
illégitime  de  l'inlluence  de  Trieste  dans  l'hinlerland  de  Venise  ;  tout 
cela  par  concurrence  polilique  et  par  haine  contre  l'Italie.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  non  plus  (ju'il  existe  une  riva'ité  assez  vive  entre 
Savone  et  Venise.  Bien  que  Sivone  soit  par  sa  situ.ition  même  le  port 
indiqué  du  Piémont,  tout  au  moins  d'une  très  grande  partie  de  cette 
région,  les  conditions  que  l'on  rencontre  dans  le  port  et  les  conditions 
offerles  par  les  transports  sur  voie  ferrée  ont  jus(|u'ici  em;  êché  beau- 
coup de  marchandises,  principalement  des  marchandises  de  valeur, 
d'arriver  directement  à  Savone  pour  être  dirigées  d''  lu  sur  le  lieu  de 
destination    finale.  Il    était   donc    nécessaire   que   Savone    fût   mise  à 
même  de  con  juérir  intégralement   son  hinlerland.  M.    Arias  espère 
que,  de  la  sorte,  on  em,)êcherait  la  pénétration  des  ports  français  de 
Marsei  le  et  de  Nice  dans  la  région  piémonlaise,  et  que  Gênes  même 
gagnerait  aux  résultats  acquis.  Pour  lui,  en  effet,  Gênes  ne  se  trouve 
pas  seulement  en  concurrence  avec   les  ports  de   l'Europe  du  Nord, 
mais  aussi  avec   Marseille;  on  sait  que  c'est  une  vieil  e  (lueslion.  La 
concurrence  entre  ces  deux  ports,  .M  irseilîe  et  Gênes,  a  un  caractère 
très  spécial,  diff-Tent  de  la  concurrence  qui  se  fait  entre  les  pt)rts  de 
la  Médilerranée  et  les  porta  de  la  mer  du  Nord.  Marseil  e  aur.iil  réussi 
à  absorber  certains  éléments  de  trafic  perdus  par  Gênes,  mais  ce  ne 
serait  pas  l'unique  exilication  de  la  merveil'euse  au;:mt-nlation  du 
mouvement  du  port  français,  les  causes  en  étant  plus  profondes  et 
plus  gélléia'en. 

Noire  auteur  n'e-t  |>oint  de  l'avis  exprimé  par  une  publication  du 
Con-'ortium  autonome  du  tort  de  Gêiieit,  qui  a  voulu  aitubiier  cet 
iccruinsement  «lu  commerce  de  Marsei  le  à  la  guerre  en!  e  'Italie  el 
la  Turt|uie.  I  y  a  là  pour  lui  une  inten  rétalion  tout  à  fait  ridicule  et 
qui  ne  ré  ond  point  à  la  réalité  des  choses.  La  vérité  serait  que  les 
nouveaux  courants  île  trafic  ont  trouvé  dans  les  ports  français  des 
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conditions  techniques  et  économiques  bien  différentes  de  celles  que 
l'on  rencontre  dans  le  port  italien,  notamment  une  puissance  d'ab- 
sorption et  une  résistance  plus  forte  à  la  pénétration  des  ports  du 
Nord.  Il  n'existerait  pas  entre  les  deux  ports  de  la  Méditerranée  une 
rivalité  directe  et  nécessaire  au  surplus. 

Pour   ce   qui  est  de    Venise,  par  sa    situation   géographique,  elle 
devrait,  d'après  M.  Arias,  être  le  centre  d'une  large  irradiation  de  la 
Méditerranée   vers   l'Europe  du  Centre  et  inversement;  elle  devrait 
partager  avec  Trieste  la  mission  de  recueillir  et  d'acheminer,  dans 
la  portion  méridionale  tout  au  moins  du  continent  austro-aliemand, 
les  provenances  de  l'Orient  européen  et  de  l'Orient  asiatique   par  la 
voie  du  canal  de  Suez.  Or,   la  réalité  est  toute  différente,  puisque 
Venise  n'a  qu'un  transit  insignifiant.  Au  surplus,  Trieste  ne  posséde- 
rait pas  davantage  cette  zone  d'inlluence  et  d'action  vers  l'Europe  du 
Centre.  Ce  qui  n'em[)êche  que  Venise  a  souffert  de  la  concurrence  de 
Trieste,  provoquée  et  soutenue  pour  des  raisons  politiques  par  l'Au- 
triche. Celle-ci  aurait  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  arracher  à  Veniée 
une  partie  de  son  trafic,  et  c'est  ainsi  que,  lorsqu'on  a  ouvert  à  l'ex- 
ploitation la  voie  ferrée  de  Pontebba,  l'Autriche,  pour  en  diminuer 
l'influence,  a  imaginé  des  tarifs  prohibitifs  sur  le  parcours  Tarvis- 
Ponlebba,  et  favorisé  par  des  abaissements  de  tarif,  tout  au  contraire, 
la  voie  de  Péri  ;  si  bien  que  !e  port  de  Venise  n'a  pu  ap|>rovisionner 
la  portion  de  l'Autriche  qui  rentre  naturellement  dans  sa  zone  d'in- 
fluence. La  voie  la  plus  courte  au  point  de  vue  de  la  distance,  de 
l'Adriatique  à  Munich,  à  ^uremberg,  à  Wurzburg,  est  celle  de  Péri, 
en  partant  de  Venise   ou   en   y   arrivant;  mais,  sous    l'influence  des 
tarifs  de  concurrence   ainsi  établis,   par  l'Autriche,  la  voie   la  plus 
fréquemment  choisie,  parce  que  la  voie  la  moins  coûteuse,  est  celle 
qui  a  son  point  de  départ  ou  d'arrivée  à  Trieste.  L'Autriche,  pour 
abréger  la  distance  de  Trieste  à  Munich,  à  Berlin,  à  Vienne,  et  sou- 
tenir la  concurrence  de  Trieste  contre  Venise,  pour  les  transports  à 
destination  ou  en  provenance  d'Autriche  et  du  centre  de  l'ALemagne, 
a  fait  construire  trois  nouvelles  voies  ferrées,  celle  de  Trieste  Villach- 
Klagenfurl,  celle  de  Mollbrucken  à  Schwartzach.  et  celle  de  Seizthal  à 
Klaus  et  à  Steyrling.  Aussi  bien,  tout  en  favorisant  Trieste,  l'Autriche, 
sous   la  dé|  endance  si   étroite   de    rAHcmagnc  qui    s'accuse  bien  à 
l'heure  actuelle,  a  combiné  des  tarifs  de  chemins  de  fer  de  façon  ài 
favoriser  la  pénétration  allemande  dans  des  régions  qui  auraient  pu 
être  sous  la  dépendance  de  Trieste  même.  Il  est  probable,  au  surplus, 
que  l'Allemagne  ne  serait  point  fâchée  de  mettre  la  main  sur  Trieste, 
pour  avoir,  de  la  sorte,  à  son  service,  un  nouveau  et  puissant  instru- 
ment dans  sa  politi(iiie  faite  du  désir  d'appauvrir  les  j  ortsde  la  Médi- 
terranée en  faveur  de  ceux  du  Nord.  Trieste  possède,  pour  des  raisons 
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géographiques,  des  relations  importantes  avec  le  Levant;  et  c'est  pour 
cela  aussi  (lue  l'Italie  est  fort  désireuse,  à  l'heure  actuelle,  de  pouvoir 
y  rétablir  sa  domination  commerciale  de  même  qu'à  Fiume,  car  on 
considtre  chez  nos  voisins  que  le  pays  qui  possède  les  ports  de 
(jénes,  de  Venise,  de  Trieste  et  de  Fiume  est,  pour  ainsi  dire,  natu- 
rellement destiné  ù  dominer  tous  les  trafics  de  la  Méditerranée,  auâ>i 
bien  vers  l'occident  et  vers  le  nord  que  vers  l'orient.  M.  Arias  estime 
que  ces  ports  n'ont  point  des  zones  d'inlluence  à  se  disputer,  mais  à 
reconijuérir,  chacune  dans  une  région  bien  à  lui  ot  bien  déterminée; 
tandis  qu'ils  ont  des  ennemis  puissants  à  combattre  et  à  vaincre. 

V.  —  Lk  commerce  italien  en  1915 

En  voici  les  chiffres  d'après  le  Sup[)lément  italien  de  r.lQfence  écono- 
mique et  financière. 

Le  minist're  des  Finances  italien  vient  de  publier  les  statistiques 
commerciales  du  3i  octobre  1916;  elles  sont  d'autant  plus  intéres» 
santés  qu'elles  reflètent,  non  seulement  la  situation  économique  du 
pays,  mais  les  courants  de  sympathie  établis  entre  l'Italie  et  la  France. 

La  statistique  générale  officielle,  déduction  faite  des  métaux  pré- 
cieux, offre  les  données  suivantes  : 

Import.  et  export.  ExcéJ    des  importât, 

du  1"  janv.  au  'M  cet.  sur  los  export. 

I0i3 L.      figiih,2à9S  983686666 

igi4-  4357010430  660537666 

1910 4469063654  7298J9986 

Pendant  les  di.x  [jr-micrs  mois  de  191."),  les  importations  montèrent, 
les  métaux  précieux  exceptés,  h  2  Hgg  millions  contre  a  5.i3  en  1914 
et  a  9/»!  en  hjiS.  Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  i  809  mil- 
lions contre  i  889  en  1914  et  a  020  en  1913.  Le  chiffre  d'exportation  de 
1913  a  été  le  plus  haut  que  l'on  ait  constaté  en  Italie.  Les  importa- 
tions ont  eu  une  auj,'mentation  en  comparaison  avec  les  dix  mois  de 
l'année  précédi-nle,  de  56  millions,  et  les  exportations  ont  une  aug- 
mentation de  3o  millions. 

Si  on  examine  b-s  chiffres  des  six  derniers  mois,  on  a  les  résultats 
suivants  : 


Moi 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre  .  .  . 


Imf 

lortatlonit 

Exportât! 

ion» 

3i5,6 

3o6,6 

(Milhooa.) 

aia.i 

"Tau 
a  M, 9 

34  i. 7 

348.8 

178.6 

a3o.7 

198.7 

a58,i 

i4a,a 

|f^4,6 

a3i,,s 

106,3 

i59.8 

83.3 

aai,5 

io5,i 

I.')J.O 

ia4,7 

276.5 

i4a,o 

i5i.6 

175,1 

1 588,8        1  a66,o  Qg().3         ioio,3 
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Lesdiminutionsles  plusim[)ortanlessurlesimportalionsont  portésur 
les  minéraux,  96  millions;  le  bois,  96  millions;  les  vaisselles,  85  mil- 
lions. Les  augmentations  principales  ont  été  :  107  millions  sur  les 
cotons  et  287  millions  sur  les  céréales.  Les  diminutions  les  plus 
importantes  sur  les  exportations  portent  :  sur  les  céréales,  124  mil- 
lions,et  le  bétail,  64  millions.  Les  augmentations  les  plus  importantes 
portent  sur  :  les  cotons,  i3i  millions,  et  sur  la  soie,  67  millions. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  entre  l'Italie  et  la  France,  du 
i"  janvier  au  3i  octobre  1916,  les  importations  se  chiffrent  par 
laS  millions  et  demi  et  les  exportations  par  821  millions,  contre 
184  millions  et  i53  millions  pendant  la  môme  période  de  1914.  Les 
plus  fortes  importations  de  la  France  ont  été  :  les  produits  chimiques 
et  la  parfumerie,  pour  18  millions;  les  cuirs,  pour  16  millions;  les 
plus  fortes  exportations  ont  été  :  les  cotons,  pour  6y  millions  et  demi; 
les  laines,  pour  48;  la  soie,  pour  35;  les  voilures  automobiles,  pour 
aa;  le  sucre,  pour  i5  millions. 

D'une  année  à  l'autre  les  importations  de  la  France  en  Italie  ont 
diminué  de  61  millions  et  les  exportations  de  l'Italie  en  France  ont 
augmenté  de  168  millions. 

LOREN/.O    PiSAM. 
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I.  L'influence  de  la  guerre  sur  le  commerce  extérieur  espagnol.  —  II.  La 

législation  douanière  espagnole. 

I.    —    L'i.NFLUENCE  DE   LA   GUERRE  SUR  LE   COMMERCE  EXTÉRIEUR  ESPAGNOL 

En  s'aidant  des  statistiques  de  la  direction  générale  des  douanes, 
un  de  nos  confrères  espa^^nols  *  vient  de  mettre  en  lumit-rc  l'in- 
fluence très  curieuse  de  la  guerre  sur  le  commerce  extérieur  espa- 
gnol, et  le  courant  intense  de  tralic  dans  un  certain  sens  et  pour  cer- 
tains produits  ou  matières,  ciui  vient  compenser  les  pertes  subies  i>ar 
telle  ou  telle  branche  de  l'activité  économiijue  du  lays. 

Si  effectivement  nous  dressons  un  tableau  du  commerce  extérieur 
pour  le  premier  trimestre  des  années  igio  à  igi5,  en  millions  de 
pesetas,  nous  y  voyons  (|ue,  dans  l'ensemble,  la  situation  s'accuse 
comme  nettement  favorable:  puisque  le  chiffre  de  igiS  est  étrange- 
mtMït  su  lérieur  à  celui  de  lyi'j,  et  sensiblement  égal  à  celui  de  igiS, 
qui  avait  été  une  année  parliculii  remenl  fructueuse.  Four  ce  (jui 
est  de  l'exportation,  l'observation  est  encore  bien  plus  nette  et  plus 
éloquente. 

Années.  Iraportationt.  Exportalionii.  Total. 

>9'o a4o,5  339,9  '170,4 

19" a57,4  a3G,7  igd.i 

1913 a56,9  a64,6  5ai.5 

iQt^ 333,5  a57,8  bso,i 

I9>4 a8ii,3  a43.7  53o,o 

1913 a43,()  33a, 5  576,1 

Ces  données  sont  d'autant  p  us  curieuses  (]u'en  aoiU  1914  le  com- 
merce pxt  trieur  av.iit  accusé  une  ditninulion  brusque  de  i5  p.  100, 
«urlout  à  l'exportation,  «:t  que,  à  la  tin  du  semestre,  il  y  .ivail  encore 

I.  Voir  lo  numéro  du   39  mai  de  la  Hevista  de  economia  y  hacienda. 
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27  p.  100  de  baisse  pour  cette  dernière,  38  pour  l'importation.  Pour 
se  bien  rendre  compte  de  l'amélioration  des  choses,  il  suffit  de 
songer  que,  si  les  résultats  du  premier  trimestre  se  poursuivaient, 
l'exportation  de  1915  atteindrait  le  chiffre,  considérable  pour  l'Es- 
pagne, de  I  437  millions. 

L'examen  d'un  petit  tableau  dressé  pour  l'importation  spéciale- 
ment, par  nature  d'importations,  va  nous  montrer  que  les  matières 
premières,  durant  le  premier  semestre  de  1915,  ont  été  introduites 
pour  une  valeur  bien  plus  considérable,  par  suite  d'un  mouvement 
industriel  intense  dans  les  principales  manufactures  espagnoles.  (Les 
données  sont  relatives  au  premier  trimestre  et  dressées  en  millions 
de  pesetas.) 

Importations.  191 1.  1915. 

Animaux  vivants 3, a  o,6 

Matières  premières ia3,i  i49,o 

Produits  manufacturés  .  .  96,6  48,5 

Matières  alimentaires..  .  .  63,4  42,4 

Totaux a86,3  a43,5 

Au  détail,  on  verrait  des  augmentations  énormes  dans  l'importa- 
tion du  coton  brut,  de  la  laine  brute  ou  lavée,  de  la  soie  brute,  des 
cuirs  et  peaux  non  travaillés,  du  jute,  de  différentes  autres  fibres,  de 
la  paraffine,  des  extraits  de  teinture. 

Nous  pouvons  dresser  un  tableau  équivalent  pour  l'exportation, 
tableau  beaucoup  plus  intéressant  il  nous  semble,  accusant  une  aug- 
mentation au  total  de  près  de  89  millions,  au  lieu  d'une  diminution 
de  126  millions,  du  mois  d'août  au  mois  de  décembre  igr^,  par  rap- 
port à  la  période  correspondante  de  1913. 

Exportations.  1911.  1015. 

Animaux  vivants i,3  i,5 

Matières  premières 73,9  48,6 

Produits  manufacturés  .  .  67,1  i75,7 

Substances  alimentaires..  iii,3  106,7 

^  ■   ■  ■     ■        ^ 

Totaux 243,6  33a,6 

Des  diminutions  considérables  se  sont  faites  sur  le  minorai  de  fer, 
les  pyrites,  les  plombs,  les  minéraux  en  général;  également  sur  la 
laine,  la  soie,  dont  on  a  besoin  en  vertu  de  l'activité  industrielle,  les 
lièges;  diminution  également  sur  l'huile  et  surtout  les  vins,  particu- 
lièrement rouges,  de  raème  que  les  conserves,  ce  qui  peut  sembler 
bizarre.  L'augmentation  de  l'exportation  des  produits  manufacturés 
est  colossale,  et  l'on  a  compté  que,  si  elle  se  maintenait  jusqu'à  la  fin 
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de  l'année,  c'est  quelque  600  millions  de  ces  produits  qui  sortiraient 
d'Espagne.  Les  accroissements  les  plus  considérables  ont  porté  notam- 
ment sur  les  filés  de  colon,  les  produits  analogues  de  laine  pour  une 
somme  encore  bien  plus  considérable,  les  chaussures,  les  fers  et  les 
aciers  travaillés,  les  peaux  tannées  et  travaillées,  etc.  Ce  qui  est  le 
plus  à  remarquer,  c'est  que  la  guerre  est  venue  donner  une  prospé- 
rité inespérée  aux  industries  du  lissage,  à  l'industrie  sidérurgique,  à 
l'industrie  de  la  chaussure,  qui  se  trouvaient  toutes  en  présence 
d  une  crise  particulièrement  difficile. 


II.  —  La  législation  douanière  espagnole 

Elle  a  été  étudiée  par  M.  V.  Pio  Brugada  devant  un  récent  congrès 
d'expansion  commerciale  espagnole  '. 

La  législation  organique  en  la  matière  est  contenue  dans  les  ordon- 
nances générales  dites  de  la  Renta  des  douanes,  qui,  avec  vingt-neuf 
appendices  de  caractère  réglementaire,  ont  été  approuvées  et  publiées 
par  ordonnance  royale  du  i5  octobre  1894  (ce  sont  ces  ordonnances 
générales  et  ajipendices  dont  on  étudie  actuellement  la  revision).  Cet 
espèce  de  «cor;  s  légal  »  comprenant  quatre  cent  trente-six  articles  est 
divisé  en  huit  litres.  Un  premier  traite  des  douanes  et  des  dépôts  ou 
entrepots  de  commerce,  de  leur  habilitation  et  de  leur  objet.  Un 
second  titre  est  consacré  au  personnel  administratif;  un  troisième 
aux  dispositions  de  commerce  dans  lesquelles  se  fait  l'intervention  de 
de  la  douane;  un  quatrième  aux  dispositions  pénales;  un  cinquième 
à  l'impôt  des  transports;  un  sixième  aux  impôts  de  police  sanitaire  et 
aux  mesures  d'hygiènedans  leurs  relations  avec  le  régime  des  douanes; 
un  septième  litre  traite  de  la  comptabilité  et  de  la  statistique  dos 
douanes,  et  un  huitième  contient  les  dispositions  diverses.  Les  appen- 
dices ont  pour  but  de  développer  les  détails  de  ces  diverseo  dipositions. 

Four  ce  qui  est  des  tarifs  douaniers,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  «ju'ils  sont  rédigés  en  conformité  avec  la  polititjuc  protectionniste 
qui  est  celle  de  l'Espagne.  Le  tarif  acluellemcnl  en  vigueur,  qui  a  été 
établi  comme  conséquence  de  la  loi  dite  de  base  du  ao  mars  kjoG,  a 
été  modiiié  en  décembre  1911.  Le  tarif  d'importation  est,  en  réalité, 
double.  Une  première  tarification,  la  plus  forte,  s'a|)p!i(]ue  aux  nations 
qui  n'ont  pas  pa.^sé  de  convention  avec  l'Espagne;  la  seconde  joue 
pour  les  pays  (]ui  ont  signé  des  traités  ou  des  conventions  avec  lo 
royaume.  Ce  tarif  contient  sept  cent  dix  huit  taxes  divisée»  en  treize 


I.  Voir  le  numéro  de  novembre  ii)i5  du  Hoh'lin  oflrinl  île  la  C.amara  de 
comrrcio  de  la  provincia  de  Madrùi,  cl  le  Mémoire  de  M.  F.  Campos 
L0SCO8. 
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classses;  les  droits  qu'il  établit,  et  qui  doivent  être  payés  en  or,  sont 
de  I  p.  loopour  les  engrais,  de  lo  p.  loo  pour  les  matières  premières 
qui  ne  peuvent  s'obtenir  en  Espagne,  de  i5  p.  lOo  pour  les  matières 
premières  similaires  à  celles  de  production  indigène,  de  20  p.  100  pour 
certains  produits  naturels  et  les  substances  alimentaires,  de  35  p.  100 
pour  les  produits  manufacturés  qui  ne  se  fabriquent  pas  en  Espagne, 
et  de  5o  p.  100  pour  les  mêmes  produits  manufacturés,  similaires  à 
ceux  de  la  production  nationale.  Dans  des  cas  exceptionnels,  il  établit 
que  ce  pourcentage  peut  ne  point  être  respecté.  La  valeur  des  mar- 
chandises pourl'application  des  droits  sedélermine  d'après  la  moyenne 
des  prix  en  or,  pendant  les  trois  dernières  années,  des  marchandises 
arrivées  franco  à  la  frontière  ou  dans  un  port  espagnol.  Il  existe  deux 
tarifs  spéciaux  d'imi;orlation  :  l'un  en  douze  parties  comprend  les 
pétroles,  les  huiles  de  coco  et  de  palme,  lindigo,  le  coton,  l'abaca,  la 
fibre  d'aloès  et  le  jute  en  paquets,  les  peaux  et  les  cuirs  non  corroyés, 
le  cacao,  le  café,  la  canelle,  le  girolle,  le  piment  et  le  thé  ;  il  établit 
une  surtaxe  à  l'importation  de  ces  produits  quand  ils  viennent 
d'Eurofje;  puis  un  autre  tarif  en  quatre  parties  relatif  aux  droits  réga- 
liens imposés  sur  les  tabacs  travaillés,  au  liège,  aux  vieux  chiffons, 
aux  tissus  de  lin,  de  coton  et  de  chanvre,  aux  chiffons  de  laine,  aux 
os,  à  la  galène  et  à  la  lilharge  ou  aux  différents  minerais  de  plomb, 
au  plomb  argentifère,  au  minerai  de  fer,  enfin  du  minerai  de  cuivre 
et  à  la  mate  cuprifère.  Bien  entendu  les  tarifs  sont  accompagnés  d'une 
série  de  dispositions  générales  pour  leur  application,  et  des  lois  spé- 
ciales diverses  les  complètent. 

Au  point  de  vue  de  l'effet  de  l'application  du  tarif  d'importation, 
les  diverses  nations  sont  divisées  en  quatre  groupes.  Dans  le  premier 
se  trouvent  les  nations  qui  ont  des  traités  actuellement  en  vigueur 
avec  l'Espagne;  savoir  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemarck,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suisse.  Le  second  renferme  les  nations  qui  jouissent  de  tous 
les  avantages  douaniers,  sauf  ceux  qui  peuvent  avoir  été  concédés  au 
Portugal,  et  ce  sont  les  nations  suivantes  :  l'Allemagne,  la  République 
d'Andorre,  l'Annam,  l'Autriche  Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la 
Bulgarie,  le  Costa  Rica,  l'Egypte,  les  États-Unis  du  nord  de  l'Amé- 
rique et  Porto-Rico,  Cuba,  le  Chili,  la  Chine,  la  France  et  l'Algérie,  la 
Grande-Bretagne  et  ses  colonies,  la  Grèce,  le  Guatemala,  le  Japon,  le 
Luxembourg,  le  Maroc,  le  Mi'xique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  la  Perse, 
le  Pérou,  la  Ré,)ublique  Argentine,  la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salva- 
dor, la  Serbie,  le  Siam,  la  Tunisie,  la  Turquie,  l'Uruguay  et  le  Vene 
ruela.  Dans  ce  groupe  on  rencontre  égilemenl  le  Portugal,  qui  a 
signé  avec  l'Espagne  un  traité  spécial  lui  accordant  des  tarifs  particu- 
liers et  des  privilèges. 

Dans  le  troisième  groupe  se  rencontrent  les  nations  qui  ont  seuls- 
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ment  droit  au  second  tarif  douanier,  ces  nations  étant  la  Colombie  et 
l'Equateur.  Enfin  dans  le  quatrième  groupe  se  trouvent  les  nations 
qui  sont  soumises  au  premier  tarif  douanier;  ce  groupe  contenait 
jusqu'ici  l'Italie,  avec  laquelle  l'Espagne  vient  de  passer  un  traité  qui 
renferme  des  tarifs  réduits  annexés.  Les  bénéfices  et  avantages  conve- 
nus avec  les  nations  du  premier  groupe  s'appliquent  indistinctement 
à  toutes  les  nations,  et  en  outre  à  celles  que  comprend  le  second 
groupe,  comme  de  juste. 

Quand  on  parcourt  les  tarifs  douaniers  espagnols,  on  peut  remar- 
quer que  certaines  catégories  de  marchandises  sont  affectées  de  la 
lettre  C.  Cela  signifie  qu'il  est  indis;  ensable  qu'elles  arrivent  accom- 
pagnées d'un  certificat  d'origine  pour  jouir  des  réductions  douanières 
qui  ont  été  accordées  aux  marchandises  de  leur  catégorie. 

Cet  renseignements,  pour  sommaires  qu'ils  sont,  nous  ont  semblé 
utiles  à  posséder. 

P.  DE   MÉRIEL. 
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I.  Le  budget  de  l'État  de  Sao-Paolo  pour  191G.  —  II.  Les  prêts  hypothé- 
caires en  Uruguay.  —  111.  La  situation  Onancicre  et  économique  du 
Cosla-Rica  *.  —  IV.  La  situation  financière  et  économique  du  Hon- 
duras. 

I.  —  Le  budget  de  l'Etat  de  Sao-Paolo  pour  1916 

Il  vient  d'être  exposé  par  le  secrétaire  des  finances,  le  docteur 
Cardoso   de   Almeida*.    On    avait   d'abord    prévu   un    budget   mon- 
tant  à  92  340  000   milreis;    mais    le    scci-étaire    des   finances    s'étant 
livré  à  une   enquête   sur  l'exportation   du   café  eji   particulier,   qui 
fournit   une    très    grosse   part   dans    les   recettes,   et   estimant   que 
le    total    de    ces    recettes    ne    dépasserait    pas    76    millions    1/2  de 
milreis,  a,  fort  à  propos,  demandé  des  réductions  dans  les  dépenses 
budgétaires  prévues;  et  il  a  pu  les  faire  ramener  à  76  450  000  mil- 
reis 2,  au   moins   en   principe,  dont  24  millions  environ   pour  lln- 
térieur,   18   pour   la   Justice,   près   de   13   pour   l'Agriculture   et   un 
peu  plus  de  21  pour  les  Finances.  Il  faut  se  rappeler  à  ce  projwDS 
que   le   budget   de    1915   s'établissait   par  74  480  000  milreis.    L'aug- 
mentation principale  en  1916  provient  de  crédits  nouveaux  accor- 
dés à  l'enseignement   primaire   et   à  la   Faculté  de   médecine,   puis 
de  crédits  destinés   à  la   construction  du   chemin  de  fer  de  Soro- 
cabana,  à  l'approvisionnement  d'eau  de  la  capitale,  à  la  construc- 
tion   d'un    nouveau    pénitencier.    Au    reste,    cette    majoration    des 
dépenses  en    1916  est   plus  apparente   que  réelle,   parce  que,   pen- 
dant l'exercice   1915,  il   avait   été  dépensé  un   total   correspondant 
à  celui   qui    est   prévu    en    1916,    mais   sous    la    forme   de   crédits 

I.  Voir  le  numéro  du  G  décembre  1916  du  Messager  de  Sao-Paolo. 
a.  Le  milreis  au  pair  =;  a  fr.  83. 
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spéciaux  non  inscrits  dans  le  budget  ordinaire;  et  même  tout 
compris,  l'exercice  1915  supposait  une  somme  de  2  565  000  mil- 
rcis  eu  plus  des   chiffres  du   budget  de  1916. 

1x5  évaluations  de  recettes  pour  cette  année  1916  comporteut 
76  Sis  000  milreis,  sans  faire  état  de  recettes  ayant  une  appli- 
cation spéciale;  dans  ces  76  millions  1/2,  les  taxes  d'exportation 
jouent  pour  un  peu  moins  de  39  millions;  ce  sont  ensuite  6  mil- 
lions 200  000  milreis  pour  lijnpôt  de  transmission  de  propriété, 
6  600  000  pour  les  taxes  d'eau  et  dégoûts,  2150000  pour  l'impôt 
immobilier,  19  millions  1/2  pour  divers  revcims,  et  enfin  3  200000 
milreis  ou   à  peu  près  pour  les  recettes  extraordinaires. 

Le  secrétaire  des  finances  reconnaît  que  la  situation  de  l'Etat 
est  délicate  depuis  bien  des  années;  elle  l'est  devenue  davantage 
encore  sous  l'influence  de  la  guerre  européenne.  Il  y  a  eu  une 
série  de  déficits.  En  1914  notamment,  la  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  a  été  de  près  de  31  millions  1/2,  les 
receltes  en  elles-mêmes  ayant  été  inférieures  de  13  millions  1/2 
et   les   excédents   de    dépenses   ayant    atteint   près   de    21    millions. 

Il  est  donc  essentiel  de  fournir  de  nouvelles  ressources  au 
Trésor,  ce* qui  est  difficile  à  cause  des  obligations  constitution- 
nelles qui  limitent  les  sources  de  recettes.  Tout  au  moins  à  la 
fin  de  1914  a-t-on  élevé  à  650  milreis  la  taxe  d'exportation  sur 
le  café;  on  a  élevé  à  1  p.  100  l'impôt  de  transmission  pour  cause 
de  mort,  on  a  augmenté  de  50  p.  100  l'impôt  du  timbre,  et  l'on 
a  porté  de  1/2  à  7  dixièmes  l'impôt  sur  le  capital  des  maisons  de 
commerce;  on  a  élevé  la  taxe  des  transports  et  l'impôt  frappant 
l'eau-de-vie,  on  a  créé  un  impôt  sur  les  salaires  et  Irailemcnts 
des  fonctionnaires  publics.  On  se  préoccupe»,  actuellement  de  modi- 
fier le  système  des  impôts  existants,  de  les  mieux  distribuer.  On 
veut  notamment  modifier  l'impôt  de  2  dixièmes  p.  100  frappant 
la  vaUur  des  immeubles  ruraux  et  le  réduire  à  1  dixième  en  l'ap- 
pliquant aux  immeubles  urbains. 

II.  —  Les  prêts  uvpOTBécAiRES  e.n  Uruguay 

11  existe  en  Lruguay  une  sociélc  spuciale,  dite  Credito  Terri- 
torial, qui  a  récemment  publié  le  compte  rendu  de  son  activité 
pour  l'année  1911'. 

Au  31  décembre  1914,  les  prêts  hypothécaires  non  remlwursés 
faits  par  ce  Credito  représentaient  une  somme  de  8  700  000  francs» 


I.   Voir  le  numéro  de  janvier  tgi6  du   Bulletin  mensuel  des  inalilution- 
économiques  et  sociales  de  l'Institut  international  d'oijriculture  de  Home. 


112  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  diminution  d'un  peu  plus  de  500  000  francs  par  rapport  à  1913. 
Il  est  vrai  que  les  disponibilités  de  la  Société  avaient  augmenté 
de  330  000  francs  durant  le  même  temps,  en  atteignant  479  000  fr. 
à  la  fin  de  1914;  sans  compter  du  reste  167  000  francs  qui  étaient 
venus  à  échéance,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  été  remboursés, 
par  suite  de  la  prorogation  de  certains  payements  due  à  la  crise 
européenne,  ces  dettes  non  remboursées  étant  solidement  garan- 
ties. Comme  la  Société,  en  présence  des  circonstances  actuelles, 
a  cru  nécessaire  et  prudent  de  retirer  une  partie  de  ses  capi- 
taux des  opérations  oîi  ils  étaient  normalement  engagés  et  afin 
de  faire  face  au  service  de  trésorerie,  les  bénéfices  liquides  du 
Credito  Territorial  del  Uruguay  ont  accusé  en  1914  une  dimi- 
nution d'à  peu  près  40  000  francs.  Il  est  évident  que  la  proro- 
gation des  payements,  le  prononcé  d'un  moratorium  imposaient 
à  la  Société  de  la  prudence,  une  restriction  des  opérations.  Il 
était  absolument  indispensable  de  laisser  dispoaiiblcs  les  fonds 
nécessaires  pour  faire  face  aux  remboursements,  car  le  Credito  avait 
reçu  des  dépôts  relativement  importants,  représentant  un  chiffre 
de  150  000  francs,  et  qui  pouvaient  être  retirés  par  leurs  pro- 
priétaires. Rappelons  que  le  capital  actions  de  ce  Credito  est  de 
5  millions  de  francs  à  la  fin  de  l'exercice  1914;  il  faut  y  ajouter 
un  capital  obligations  de  4  246  000  francs;  la  rései've  légale  est 
de  43  375  francs,  et  la  réserve  spéciale  de  50  000  francs. 

III.  —  La  situation  financière  et  économique  du  Costa-Rica  ' 

Les  républiques  Centre  ou  Sud-Américaines  ayant  souvent  une 
dette  étrangère  et  notamment  européenne  assez  importante,  il 
est  toujours  utile  de  donner  des  détails  sur  leur  situation;  d'autant 
que  cela  permet  de  constater  une  fois  de  plus  bien  des  fautes  poli- 
tiques, qui  se  reproduisent  dans  des  gouvernements  plus  importants. 

Le  message  du  président  de  la  petite  république  de  Costa-Rica 
vient  de  donner  des  renseignements  intéressants  à  relever.  Il  ac- 
cuse notamment  les  résultats  financiei-s  de  l'exercice  qui  vient 
de  se  terminer,  et  il  note  que  les  dépenses  totales  du  budget 
(ordinaires  ou  extraordinaires)  se  sont  élevées  à  9  747  000  colons 
(colon  qui  nominalement  représente  une  valeur  d'un  peu  moins 
de  2  fr.  50).  Il  est  vrai  que,  pour  l'exercice  précédent,  les  dépenses 
totales  avaient  été  de  10184  000  colons;  mais  nous  devons  ajouter 
que   les   recettes   du    dernier  exercice   n'ont   pas   déixi.«ysé  8  602  000 


1.  Voir   le  numéro  de  novembre  igiô  de  la  Revisla  economica  du  Hon- 
duras. 
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colons,  tandis  que,  pour  l'exercice  précédent,  elles  avaient  pu 
atteindre  9  613  000  colons.  On  voit  du  reste  que,  racme  pour  cet 
exercice  précédent,  il  se  présentait  un  déficit.  La  dette  flotlante 
durant  le  dernier  exercice  n'a  pas  augmenté  de  moins  de  2  mil- 
lions 757  OOU  colons,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  petit  Etat.  Il 
est  bien  sûr  que  la  situation  économique  générale  actuelle  n'est 
pas  sans  influence  sur  le  déficit  et  sur  la  situation  économique 
financière  particulière  du  Costa-Rica;  le  déficit  budgétaire  est  dû 
en  partie  à  une  diminution  énorme  dans  les  impvortations,  qui, 
dans  les  sept  premiers  mois  de  la  guerre,  avaient  fait  tomber  les 
taxes  douanières  de  1,7  millions  de  colons  en  dessous  du  chiffre 
de  l'année  précédente.  Il  faut  dire  aussi  que  le  Cosla-Rica  n'est 
pas   sans    avoir   sa   crise   personnelle. 

Les  importations  de  la  République  pendant  l'année  1914  accusent 
par  rapport  à  l'année  précédente  une  diminution  de  13  p.  100. 
En  fait,  sous  l'influence  de  la  diminution  des  recettes  des  taxes 
douanières  et  de  l'abaissement  d'encaissement  du  fait  des  impôts 
frappant  les  boissons  alcooliques,  le  gouvernement  a  été  dans 
l'impossibilité  de  <  joindre  les  deux  bouts  »;  et  il  lui  a  fallu 
recourir  pour  500  000  dollars  or  à  un  emprunt  intérieur,  en  même 
temps  qu'il  ouvrait  des  négociations  pour  un  emprunt  complémen- 
taire du  même  montant  auprès  de  banques  de  New-York.  Il  a 
du  reste  fait  appel  également  au  concours  du  Banco  Intemacional. 
Ce  ne  sont  là  que  des  expédients  temporaires,  rendus  inévitables 
par  l'impossibilité  de  négocier  un  gros  emprunt  soit  en  France, 
soit  en  Angleterre.  Le  président  de  la  République  a  demandé 
au  Parlement  une  réforme  des  impôts  comme  mesure  radicale 
pour  pourvoir  à  la  situation.  II  ne  paraît  pas  vouloir  recourir 
à  une  diminution  des  dépenses,  ce  qui  est  pourtant  la  vraie  poli- 
tique financière.  Et  cependant  l'on  affirme  que  l'administration 
de  cctlc  République  de  si  peu  d'étendue  (environ  54  000  kilomètres 
carrés;  et  d'une  population  qui  ne  dépasse  pas  400  000  âmes,  est 
particulièrement  coûteuse.  Le  Costa-Rica  est  partagé  en  sept  sub- 
divisions administratives;  ses  dépenses  publiques  calculées  par 
této  d'habitant  sont  de  quelque  38  francs,  alors  qu'au  Salvador 
ou  dans  le  Honduras  qui  se  trouvent  à  peu  près  dans  la  même 
situation,  les  chiffres  respectifs  sont  d'un  peu  moins  de  16  et  d'un 
peu  moins  de  9  francs. 

IV.    —    Ls    SITUATION    FINANCIÈRB    BT    iCOMOMIQUB    DU    IIoNDURAS 

Les    évaluations    budgétaires,    pour    l'exercice    1915-1916,    de    la 
république  du   Honduras  s'élèvent  ù  un   total   de  5  929  0(K)  piastres 
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argent  et  de  125  000  dollars  or.  Si  nous  convertissons  le  total 
en  francs,  d'après  les  données  officielles  mêmes,  nous  arrivons 
à  un  total  de  12  353  000  francs  (les  125  000  dollars  or  corres- 
pondant à  une  surtaxe  de  5  p.  100  en  or  sur  les  droits  d'impor- 
tation). C'est  là  le  chapitre  des  recettes,  qui  d'ailleurs,  théori- 
quement au  moins,  correspond  au  total  des  dépenses,  les  125  000 
dollars  en  or  devant  être  attribués  aux  agents  correspondants  du 
Trésor  hondurien  pour  le  payement  de  la  dette  à  l'étranger.  Dans 
les  recettes,  les  droits  d'importation  comptent  pour  un  peu  plus 
de  42  p.  100,  tandis  que  les  droits  sur  les  alcools  donnent  plus 
de  20  p.  100  des  recettes  totales,  le  chemin  de  fer  national  et  les 
routes  assurant  15  p.  100  de  ces  mêmes  revenus.  Il  faut  faire 
également  état  d'un  peu  moins  de  4  p.  100  comme  droits  d'ex- 
portation, de  3  p.  100  comme  droits  de  ports,  de  2,3  p.  100  pour 
le  timbre  et  le  papier  timbré,  de  1,6  pour  la  taxe  sur  le  bétail,  de 
1,3  comme  droits  de  quais. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses,  la  plus  grosse  part  et  de  beau- 
coup est  absorbée  par  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
qui  ne  représente  sans  doute  que  3  930  000  francs,  mais  qui  pro- 
porticnnellement  correspojid  à  près  de  32  p.  100  de  ce  petit  budget. 
Les  Travaux  publics  et  l'Agriculture  réclament  27,7  p.  100  du 
même  total  des  dépenses,  l'Intérieur  12,6  p.  100;  la  part  de  l'Ins- 
truction publique  est  de  9,5  p.  100,  celle  des  Finances  de  8,7,  sans 
parler  de  3,2  p.  100  du  fait  du  Crédit  public;  la  Justice  réclame 
3,2  p.  100,  les  Affaires  étrangères  3,4. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  de  la  république  hondurienne, 
actuellement  tout  au  moins  les  Etats-Unis  en  preiment  de  beau- 
coup la  plus  gmosse  part  aux  importations,  un  jkîu  plus  de 
87  p.  100;  ils  laissent  5,25  p.  100  à  l'Angleterre,  2  environ  à 
l'Allemagne,  1,50  au  Guatemala,  moins  de  0,80  à  la  France.  Pour 
les  pays  de  destination,  nous  retrouvons  les  Etats-Unis  à  la  pre- 
mièro  place  avec  plus  de  96  p.  100  du  trafic;  vient  ensuite  le 
Guatemala,  avec  2,30  p.  100,  la  p;irl  de  l'Angleterre  n'étant  que 
de  0,05,  celle  de  l'Allemagne  encore  inférieure.  Le  pays  exporte 
surtout  de  l'argent  (46  p.  100),  un  peu  d'or;  41  p.  100  sous 
forme  de  bananes,  plus  de  4  p.  100  de  noix  de  coco,  un  peu  de 
cuir  et  do  bétail,  très  peu  de  café,  de  caoutchouc,  de  salsepareille. 

Henhy  lioUGBOlS. 
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Sommaire.  —  Effet  de  la  guerre  sur  l'exécution  des  marchés.  —  Effet  de 
la  guerre  sur  le  contrat  de  louage.  —  Mise  sous  séquestre  des  intérêts 
ennemis  dans  les  sociétés  de  commerce.  —  Application  aux  sociétaires 
de  l'interdiction  de  faire  le  commerce  avec  l'ennemi. 

I 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  questions,  mais  sous  des  aapects  diffé- 
rents, que  les  tribunaux  ont  à  résoudre.  La  guerre  peut-elle  être  invo- 
quée comme  cas  de  force  majeure  pour  jusliOer  la  suspension  ou  la 
rupture  des  contrats  i* 

Les  tribunaux  affirment  avec  la  même  rigueur  le  principe  que, 
s«ul,  un  obstacle  insurmontable  peut  constituer  un  cas  de  force 
majeure  et  que  la  {,'uerre,  môme  si  elle  trouble  les  rapports  écono- 
miques, si  elle  rend  plus  difficile  l'exécution  des  contrats,  à  elle  seule 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  cas  de  force  majeure.  Mais  la  pratique 
quotidienne  oblige  tout  de  même  les  juges  à  tenir  compte  de  cer- 
taines difficulté»  résultant  de  la  législation  de  la  guerre.  Ainsi,  [)ar 
exemple,  quand  une  marchandise  est  importée  d'un  pays  qui  l'a 
réquisitionnée  j)oiir  les  besoins  de  la  guerre  ou  qui  en  a  interdit 
compbtemtnl  l'exportation,  il  est  évident  qu'une  législation  de  cette 
nature  bouleverse  les  conditions  sous  l'emidre  desiiuclles  le  contrat  a 
été  conclu.  La  force  majeure  résulte  de  la  loi  qui  met  hors  du  com- 
merce une  certaine  marchandise. 

Des  exemples  typiques  sur  lesquels  les  tribunaux  ont  eu  à  se  pro- 
noncer, illustrent  celle  idée  : 

II 

a)  Marchés  de  fournitures. 

Un  nommé  G...  s'était  engagé  à  fournir  à  la  Société  des  crlacièreâ 
de  .\...  le  charbon  nécessaire  à  son  exploitation  cl  se  composant  de 
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grains  d'anlhracile  anglais  et  d'autres  grains  lavés,  demi  gros,  en 
provenance  d'Anzin,  ces  derniers  pouvant  être  remplacés  par  des  qua- 
lités similaires  ;  le  prix  avait  été  fixé  à  48  francs  pour  l'anthracite 
anglais  et  32  francs  pour  les  autres.  Le  tarif  devait  recevoir  son  appli- 
cation jusqu'au  3i  décembre  19 i/i.  Le  marché  s'exécuta  sansdifficullés 
jusqu'à  la  guerre  ;  depuis  celte  époque,  G...  majora  les  prix  de  toutes 
les  fournitures,  malgré  les  protestations  de  la  société  et  les  réserves 
formelles  faites  par  elle  du  droit  de  répéter  les  sommes  qu'elle  a 
payées  en  trop.  Pour  justifier  son  droit  de  relever  les  prix,  G...  invo- 
quait une  clause  qu'il  avait  pris  la  précaution  de  reproduire  en  marge 
des  lettres  adressées  par  lui,  et  qui  stipulait  textuellement  :  «  Tous  les 
cas  de  force  majeure  invoqués  par  les  mines,  qui  |)Ourront  arriver 
dans  le  cours  d'un  marché,  sont  réservés  au  [)rofit  du  vendeur,  sont 
considérés  comme  cas  de  force  majeure  et  comme  tels  déchargeront 
le  vendeur  de  tous  dommages  et  intérêts  et  de  toute  responsabilité 
généralement  quelconc^ue  :  une  guerre  nationale,  une  révolu- 
tion, etc.,  etc.  » 

Le  vendeur  prétendait  qu'en  vertu  de  cette  clause,  il  avait  le  droit 
de  modifier  le  contrat  et  même  de  le  résilier  à  partir  dn  4  août.  Il 
ajoutait  qu'en  fait,  il  s  était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  décharger 
ses  bateaux,  la  majeure  partie  de  sa  cavalerie  ayant  été  réquisitionnée, 
et  son  personnel  mobilisé  ;  qu'il  aurait  eu,  de  ce  chef,  une  augmen- 
tation de  prix  des  déchargements,  à  elle  seule  suffisante  pour  motiver 
l'augmentation  et  la  majoration  des  prix  fixés  primitivement. 

Le  tribunal  n'a  pas  accepté  cette  thèse  ;  il  a  estimé  que  la  clause 
précitée  n'établissait  pas  que  du  fait  de  la  déclaration  de  guerre,  tous 
les  marchés  existant  à  cette  date  se  seraient  trouvés  résiliés  ipso /acio  ; 
sans  doute,  la  clause  considère  Ja  guerre  comme  un  cas  de  force 
majeure,  mais  elle  n'a  pas  pour  autre  but  que  d'exonérer  le  vendeur 
des  dommages  et  intérêts  qu'il  pourrait  en  courir  par  suite  de  l'inexé- 
cution de  ses  marchés;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  la  résiliation  des 
contrats,  elle  reste  soumise  aux  principes  du  droit  commun  ;  il  fau- 
drait donc  établir,  d'après  ces  principes,  que  l'exécution  du  contrat 
était  devenue  impossible.  Or,  il  semblait  résulter,  dans  l'espèce,  des 
débals  et  documents,  que  si  des  difficultés  dans  la  livraison  ont  pu  se 
produire  par  suite  de  la  mobilisation  du  personnel  et  delà  réquisition 
des  chevaux  ainsi  que  des  autres  faits  inhérents  à  une  mobilisation 
générale,  et  à  l'état  de  guerre,  «  ces  causes  ne  constituent  pas  des 
obstacles  insurmontables  rendant  impossible  l'exécution  des  contrats.  » 
(V.  Trib.  comm.  Seine,  G...  c.  Glacières  de  X...  ;  présidence  de 
M.  Cormier,  audience  du  2  novembre  iqiS.) 

La  même  solution  a  été  appliquée  dans  un  marché  intervenu  entre 
M...,  P...  et  L...   qui   ont  vendu  à  D...  et  ses  fils,  six  mille  sacs  de 
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loo  kilos  de  chlorure  de  baryum.  Pour  résilier  le  contrat,  les  vendeurs 
prétendaient  qu'ils  ne  pourraient  se  procurer  la  marchandise  vendue 
ailleurs  qu'en  Allemagne  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'état  de  guerre 
rend^iit  im[)os8ible  I  exécution  du  marché;  mais  il  a  été  établi  que, 
contrairement  aux  dires  des  vendeurs,  il  existait  des  usines  fabriquant 
le  produit  vendu  ailleurs  qu'en  Allemagne  et  qu'alors  les  vendeurs 
étaient  dans  l'obligation  de  se  les  procurer  ailleurs,  malgré  l'augmen- 
tation de  prix.  Dans  l'espèce,  le  contrat  prévoyait,  en  effet,  des  livrai- 
sons à  Deutsch-Avricourt  ;  mais  d'autres  livraisons  étaient  prévues  à 
Marseille  et  Bordeaux,  ce  qui  ne  semblait  pas  uniquement  viser  des 
marchandises  de  provenance  allemande.  Cette  dernière  réserve  sem- 
ble impli  |uer  que  si  la  marchandise  devait  provenir  uniquement 
d'usines  aliem  indes,  la  déclaration  d>;  guerre  à  l'Allemagne  pourrait 
être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  :  c'est  une  solution 
d'espèce.  (V.  B...  et  fils  c.  M...,P...  et  L...,  présidence  de  M.  Mau- 
froy,  audience  du  29  juillet  igiS.) 

Il  en  sera  de  même  si,  pour  se  soustraire  '<  ses  obligations,  le  ven- 
deur invonue  les  arrêtés  administratifs  suspendant  momentanément 
le  transport  des  marchandises;  toujours  pour  la  môme  raison  :  parce 
que  ces  faits  ne  rendent  pas  impossible  l'exéculion  du  contrat  et 
ajoutent  seulement  à  son  exécution  normale  des  difficultés  plus 
grandes,  mais  qui  ne  peuvent  [)as  être  considérées  comme  cas  de 
force  majeure.  (V.  Irib.  comm.  Seine,  19  janvier  1916,  B...  c.  V..., 
présidence  de  M.  l'orte.) 

Cependant,  une  solution  différente  doit  être  adoptée  quand  vrai- 
ment la  guerre  modilie  les  conditions  dans  lesipielles  un  marché  de 
fourniture  doit  être  exécuté;  il  en  a  été  jugé  ainsi  à  propos  d'un 
marché  porlani  sur  4  <>oo  hectolitres  de  méthUène  livrab'espar  livrai- 
sons mensuelles  à  peu  près  égales  sur  l'année  1914.  quai  Paris,  et 
payables  com  tant  après  réception  et  reconnaissance  de  la  marchan- 
chan>lise.  I.e  marché  s'exécuta  normalement  jusqu'à  la  déclaration 
de  la  guerre;  mais  malgré  les  sommations,  le  vendeur  cessa  les  livrai- 
sonn  mensuelles  après  le  4  aoiit  igiA-  Il  a  été  prouvé  (jue,  dès  le 
commenremcnl  d'ao.'il.le  gouvernement  bii(anni(]ue  a  prohibé  d'une 
façon  ab<«<)hnnenl  rigoureuse  I  exportation  du  méinylène;  ainsi,  le 
Tendeur  dont  les  usines  étaient  en  Angleterre  —  ce  que  l'acheteur 
n'i^'norait  pas  —  s'était  trouvé  dans  l'impossibililé.  par  su  te  de  cette 
inlerdit'iion,  de  continuer  Wb  livraisons.  Le  tribunil  a  estimé  que 
cette  nouve  le  s  lualion  léga'e  revêtait  inconlestabb'ment  le  caraclere 
d'un  c  i9  de  force  majeure.  Ii  est  vrai,  ce  >endinl  que  le  gouverne- 
ment bril-innique,  vers  la  lin  doelobre  191  'j.  a  autorisé  le  vendeur 
&  exp'MJ  er  en  France,  à  certaines  personnes  nommémenl  désignées, 
une  quantité  totale  de  5oo  iieclolilres  de  méthylène;  mais  cette  aulo- 
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risalion  n'a  été  accordée  qu'en  faveur  de  certaines  personnes  et  le  tri- 
bunal a  estimé  que  l'acheteur  ne  saurait  valablement  faire  grief  au 
vendeur  de  n'avoir  pas  fait  en  sa  faveur  les  démarches  nécessaires 
auprès  des  pouvoirs  publics  britanniques  en  vue  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  lui  expédier  exceptionnellement  telle  ou  telle  quantité  de 
méthyl^ne.  Il  n'est  pas  établi  que  c'est  au  vendeur  lui-même  de  pren- 
dre l'initiative  de  ces  démarches  et  qu'il  semble  au  contraire  appar- 
tenir aux  acheteurs  de  les  provoquer  puisqu'ils  devaient  en  bénéfi- 
cier. (V.  Trib.  comm,  Seine,  aud.  du  17  août  igiô,  Compagnie 
centrale  X...  c.  S.  frères,  présidence  de  M,  Bardot.) 

b)  Dans  la  même  espèce,  se  posait  également  une  question  pratique 
et  fréquente  relative  à  l'ajjplication  du  moratorium.  L'acheteur,  dé- 
biteur d'une  somme  d'argent  exigible,  en  vertu  d'un  marché  conclu 
avant  le  k  août  1914,  ne  devait  payer  cette  somme  qu'à  la  livraison. 
L'acheteur  se  prévalait  du  décret  du  9  août  igiA  qvii  stipule  en  son 
article  2  qu'il  est  accordé  un  délai  de  trente  jours  francs  pour  le 
payement  des  fournitures  entre  commerçants  antérieurement  au 
4  août  iQi^- 

Le  vendeur  prétendait  que  la  marchandise  était  payable  à  la  livrai- 
son; or,  disait-il,  la  marchandise  ayant  été  livrée  postérieurement  au 
4  août  1914,  le  débiteur  ne  saurait  valablement  se  prévaloir  du  mora- 
torium pour  se  refuser  au  payement  de  la  somme  réclamée.  Le  tribu- 
nal a  estimé  mal  fondée  la  thèse  du  vendeur,  étant  donné  que  les 
marchandises  provenaient  de  marchés  de  igiS  et  qu'elles  ont  été 
expédiées  dans  le  courant  de  juillet  1914;  qu'il  importait  peu,  dès 
lors,  que  l'acheteur  en  ait  pris  possession  après  le  4  août.  D'après  ce 
jugement  qui  revêt  une  portée  générale,  le  décret  cité  vise  incontesta- 
blement les  marchandises  achetées  oa  vendues  antérieurement  au  mois 
d'août,  alors  que  les  acheteurs  ou  les  vendeurs  ignor.iii-nt,  en  trai- 
tant ou  en  expédiant,  que  la  guerre  allait  éclater;  le  décret  du 
9  août  et  ceux  subséquents  ont  seulement  voulu  exclure  du  mora- 
torium les  transactions  faites  postérieurement  à  la  déclaration  de 
guerre  et  en  parfaite  connaissance  de  cause.  (V.  Trib.  comm,  Seine, 
même  jugement.) 

b)  Louage  de  personnes.  —  Un  très  curieux  arrêt  rendu  par  la 
5*  chambre  de  la  cour  d'ai^pel  de  Paris  en  date  du  5  février  1916  a 
tenu  largement  compte  de  l'état  psychologique  engendré  par  la 
guerre  au  point  de  vue  du  droit  de  donner  congé  à  un  employé. 

Dans  l'affaire  Q...,  employé,  contre  le  C...  F....  l'employé  a  été 
congédié  brusquement  le  i5  septembre  1914:  il  n'était  |)a3  lié  à  la 
société  par  un  contrat  de  louage  à  durée  déterminée.  Cette  dernière 
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«ociélé  pouvait  donc  renvoyer  son  employé  comme  bon  lui  semblait  ; 
mais,  sauf  les  cas  où  était  légitimé  le  renvoi  immédiat  ou  celui  de 
suppression  d'emploi,  elle  lui  devait,  en  vertu  des  principes  de  droit 
commun,  une  indemnité  de  [iréavis.  I,a  société  invoquait,  à  l'appui 
de  sa  décision,  une  absence  de  dix  jours  de  l'employé,  en  dépit  du 
refus  formel  du  chef  de  service.  En  effet,  l'employé  quitta  son  poste 
le  5  septembre-,  malgré  le  refus  qui  lui  avait  été  opposé. 

La  cour  n'a  pas  vu  une  cause  légitime  de  renvoi  immédiat  parce 
que,  dit-elle,  l'employé  s'est  absenté  pour  amener  à  J...  sa  femme  et 
sa  Glleltc  dans  un  moment  où  l'ennemi  était  tout  {très  de  Paris, 
que  le  gouvernement  recommandait  lui-môme  le  départ  des 
personnes  ne  pouvant  être  d'aucune  utilité  pour  la  défense;  que 
ce  dé[(art  a  ou  lieu  le  samedi  et  que  Q...  pouvait  espérer  être 
rentré  le  lundi;  que  le  directeur  de  la  société  devait  savoir  qu'il  était 
à  celte  é|  oque  tn'^s  difficile  de  rentrer  à  Paris  à  raison  des  besoins  de 
la  défense  nationale.  Mais  la  cour  ajoute,  en  outre,  qu'il  s'agissait 
d'un  employé  dont  la  société  elle-même  reconnaissait  qu'il  avait  rendu 
de  grands  services  danssonemploi.àqui  elle  avait  même  confié  le  droit 
de  signature  et  pour  lequel  elle  ne  pouvait  invoquer  un  autre  grief. 
(V.  C.  app.,  Paris,  5  février  1916,  infirmant  jug.  du  a5  mai  1916. ) 

c)  De  plus  en  plus  se  pose  devant  les  tribunaux  la  question  relative 
aux  sociétés  composées  en  partie  d'étrangers  ennemis.  Y  a-t-il  lieu 
de  les  considérer  comme  ennemies  et  de  les  mettre  sous  séquestre 
à  ce  titre?  La  solution  la  plus  normale  [lourrait  être,  au  cas  où  les 
intérêts  ennemis  ne  sont  pas  en  majorité,  de  mettre  sous  séquestre 
seulement  les  intérêts  appartenant  aux  ennemis.  Il  en  a  été  ainsi 
décide  dans  le  cas  où  une  société  étrangère  possédait  une  succursale 
en  France  et  où  le  conseil  d'administration  comptait  dans  son  sein  des 
actionnaires  ressortissant  à  une  puissance  ennemie.  Seuls  les  inté- 
rêts et  les  bénéfices  appartenant  aux  étrangers  ennemis  doivent  être 
mis  sous  séquestre.  (V.  Trib.  civ.  Seine,  Réf.,  i4  déc.  1916,  prési- 
dence de  M.  Monier,  soc.  Suchard.) 

De  même,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  à  une  société 
de  se  livrer  au  commerce  avec  l'ennemi,  contrairement  aux  prohibi- 
tions du  décret  du  27  septembre  1914,  uniquement  parce  qu'il  se 
trouve  parmi  sesadtninistra leurs  etaclifinna ires  des  personnes  de  nalio- 
naliléalleinande  ou  autrichienne. Si  une  pareille  soeiétéesl  constituée 
d'apri'S  la  loi  française,  si  elle  a  son  siège  en  France,  elle  est  française. 
Pour  faire  respecter  les  droits  de  l'ordre  public  en  France,  il  suffit  de 
mettre  sous  s<'(|ue8lre  les  parts  et  intérêts  appartenant  aux  sujets 
ennemis  de  celte  société.  (V.  C.  app.,  Rouen,  a  nov.  1916  ;  Journ.  Dr. 
international  privé,  1916,  a5i.) 
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La  doctrine  affirmée  dans  les  documents  précédents  semble  un  peu 
atténuer  celle  formulée  par  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre 
qui,  d'une  façon  un  peu  générale,  a  déclaré  qu'une  société  dans 
laquelle  les  intérêts  ennemis  sont  en  majorité,  doit  être  considérée 
comme  une  société  ennemie.  Il  est  vrai  que  dans  l'espîce.  il  s'agissait 
d'une  société  composée  uniquement  de  capitaux  allemands. 

Mais  la  question  devient  un  peu  plus  délicate  quand  on  la  |  lace  sur 
le  terrain  du  commerce  avec  l'ennemi  et  elle  peut  donner  lieu  à  de 
véritables  difficultés  quand  on  se  demande  si  un  Français,  adminis- 
trateur delà  Société,  peut  continuer  à  faire  partie  d'un  conseil  d'ad- 
ministration dont  la  majorité  des  membres  est  ennemie,  et  si  les 
bénéfices  et  jetons  qu'il  conlinue  à  recevoir  ne  [.cuvent  ;  as  l'exposer 
aux  rigueurs  de  la  loi  de  igiô  sur  le  commerce  avec  Tennemi. 

Dans  une  note  sous  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  du 
22  octobre  igiô,  M.  le  substitut  Legris,  du  tribunal  de  la  Seine,  se 
pose  cette  question  et  il  la  résout  dans  les  termes  suivants  : 

«  Un  Français  faisant  partie  du  conseil  d'administration  d'une 
société  de  nationalité  neutre  qui  traite  des  opérations  de  commerce 
avec  des  sujets  ennemis,  commet-il  le  délit  prévu  et  puni  i  ar  la  loi 
de  1915  ?  La  solution  affirmative  résuitanl  des  considérations  [lus 
haut  déduites  sur  le  caractère  exceplionnel  d'exlerritoria  ilé  du  délit 
dont  il  s'agit  semble  impliquer  que  l'auteur  de  l'opération  commer- 
cia  e  incriminée  a  été  de  mauvaise  foi  ;  donc,  il  ne  paraîl  pas  contes- 
table que  l'administrateur  français  serait  passible  des  pénalité-'  de  la 
loi  de  1916,  s'il  est  établi  (]u'il  a  eu  personnellement  connaissance 
des  opérations  commerciales  intervenues,  même  en  pays  neutre,  entre 
la  société  et  des  sujets  ennemis.  »  (V.  Dail.,  1916.  2,  i4) 

C'est  en  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'interdiction  du  commerce  avec 
l'ennemi  qu'on  a  tenté,  devant  les  tribunaux,  d'obtenir  l'annulation 
des  en;;agements  pris  envers  la  société  que  Ion  suppose  être  comj;osée 
en  m  ijorilé  d'ennemis  ou  à  laquelle  on  prêle  le  caractère  de  personne 
inter  osée  avec  des  ennemis. 

La  (juestion  de  savoir  si  la  société  est  composée  en  majorité 
d'ennern  s  est  facile  à  résoudre  par  l'élude  même  de  la  liste  des  asso-. 
ciés  ;  mais  elle  devient  dilicate  q»iand  on  re.iroche  à  une  société  de 
servir  seu  emenl  de  personne  interposée  ;  une  inslruclion  s'impose, 
et  c'est  ainsi  qu'une  instruction  de  celle  nature  a  été  ordonnée  d.ins 
un  proccs  qui  s'est  dérou  é  à  l'audience  du  17  août  iyi5  devant  le 
tribunal  de    a  Seine,  sous  la  présidence  de  M.  Bardot. 

On  se  posera,  en  fa  t,  la  (jneslion  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
mutation  de  pro  riélé  survenue  depuis  le  4  août  1914  on  a  p  iquera 
des  prénom  lions  ana  ogues  à  colles  que  la  Conférenei'  nivae  de 
Londres  a  élab  ies  pour  le  transfert  de  propriété  des  navires  ou  mar- 
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chandises  ennemis.  C'est  un  point  de  jurisprudence  tout  à  fait  nou- 
veau, où  les  juges  marcheront  un  peu  à  tâtons,  et  où,  naturellement, 
ils  s'inspireront  de  celte  considération  que  la  guerre  actuelle  est, 
avant  tout,  une  guerre  économique,  bien  plus  qu'une  guerre  poli- 
tique. 

S'il  y  avait  des  disposilions  certaines,  on  aurait  pu  se  passer  de 
solutions  prétoriennes,  mais  en  l'absence  de  textes  précis,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  semble  s'inspirer  de  considérations  très 
larges  en  tenant  compte  des  besoins  de  stabilité  qui  ne  manqueront 
pas  de  se  faire  sentir  après  la  guerre. 

En  attendant,  les  juges  se  refusent  absolument,  sous  prétexte  de 
faire  respecter  l'interdiction  du  commerce  avec  l'ennemi,  à  prononcer 
la  dissolution  des  sociétés  en  nom  collectif  dont  font  partie  des  sujets 
ennemis. 

C'est  encore  dans  ce  sens  que  vient  de  se  prononcer  M.  le  Président 
Monier,  saisi  d'un  référé.  (V.  le  Temps,  numéro  du  aa  mars  1916.) 

I.    TCIIERNOPF, 
Avocat  ik  la  cour  d'appel  de  Paria. 
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LA  LÏGUE  DU  LIBRE-ÉCIIANGE 

EN   MARS   1916 


L'agitation  qui  se  fait  actuellement  autour  de  la  question  et  du 
problème  des  ententes  économiques,  ententes  correspondant,  en 
somme,  à  ces  traités  de  commerce  au  retour  desquels  nous  visons 
depuis  longtemps,  ententes  supposant  forcément  des  abaissements  des 
tarifs  douaniers,  montre  que  notre  Ligue  ne  perd  point  son  rôle  et 
que  son  activité  est  [)lus  que  jamais  indiquée.  C  était  ce  que  tradui- 
sait l'autre  jour  un  de  nos  adhérents  de  Marseille  en  nous  disant  : 
«  Je  vous  félicite  de  linteiligente  activité  dont  n'a  pas  cessé  de  faire 
preuve,  malgré  la  guerre,  la  Ligue  du  Libre-Échange,  n 

Cette  activité  ne  peut  naturellement  guère  se  montrer  à  l'heure 
prés<'nte  sous  forme  de  conférences  ;  mais  nos  adhérents  ont  reçu 
toute  une  série  de  publications  qui  se  continuera  par  une  brochure 
de  notre  collègue  Lambert,  et  aussi  par  le  compte  rendu  du  dîner 
donné  le  3o  mars,  à  Londres,  par  le  Political  and  Economie  circle  du 
National  libéral  club,  sous  la  présidence  de  lord  Lincolnshire. 
M.  Yves  Guyot  y  a  fait  une  importante  communication  sur  the 
Economie  Policy  of  the  allies  afier  the  war.  Le  Rh.  Hon.  Sir  Francis 
Mowatt,  qui  a  succédé,  comme  président  du  Cobden  club,  à  Lord 
Welby,  MM.  Madison,  George  Ledger,  le  Rt.  Hon.  Sir  Alfred  Mond, 
M.  Henri  Lambert,  M.  Mœterlink  y  ont  pris  la  parole.  Dès  que  le 
compte  rendu  anglais  aura  paru,  nous  en   publierons  la  traduction. 

Le  Journal  des  Économistes  du  i5  mars  a  publié  le  ra[)port  verbal 
fait  par  M.  Yves  Guyot  à  la  Société  d  économie  industrielle  et  com- 
merciale sur  le  Crédit  dans  l'organisation  économique  après  la  guerre. 
Nous  rappelons  d'autre  part  que,  dans  une  des  récentes  séances  de  la 
Société  de  statistique,  il  a  présenté  une  communication  sur  le  Corn- 
m,erce  international  en  igiô,  où  une  suite  de  f.iils  bien  caractéristiques 
au  point  de  vue  de  la  liberté  ou  de  la  gêne  des  échanges  sont  mis  en 
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lumière.  Nous  avons  quelque  espoir  de  pouvoir  mettre  cette  commu- 
nication et  cette  documentation  à  la  disposition  de  nos  adhérents 
avant  qu'il  soit  longtemps.  Ce  sont  de  graves  questions  à  résoudre 
pour  demain  ;  et  il  n'est  pas  trop  tôt  de  les  envisager  à  la  lumière  des 
vérités  économiciues. 

M.  Yves  Guyot  a  fait  encore  le  22  mars  à  la  Société  de  propa- 
gation des  langues  étrangères  une  conférence  sur  les  Grands  cou- 
rants du  commerce  qui  prouvent  l'impossibilité  pour  les  nations 
de  s'isoler. 

Sans  doute  ces  projets  d'entente  ne  satisfont  i)as  tout  le  monde, 
ceux  qui  voudraient  la  fameuse  autonomie  douanière,  la  maîtrise  des 
tarifs  et  la  tarification  aussi  élevée  que  j'ossible.  Et  ils  vont  même, 
dans  leur  ignorance  et  surtout  leur  aveuglement,  jusqu'à  ne  pas  se 
rendre  compte,  comme  par  exemple  la  Réforme  économique,  que,  si 
la  liberté  des  échanges  était  partiellement  remplacée  par  des  mani- 
festations protectionnistes  en  Angleterre,  ce  serait  grandement  aux 
dépens  du  commerce  d'ex[)ortation  de  la  France,  dont  ils  se  font 
pourtant  les  défenseurs  I  C'était  ce  que  montrait  l'autre  jour,  dans 
l'Agence  économique  et  financière,  M.  Yves  Guyot,  se  moquant  de  cette 
joie  des  protectionnistes,  qui  se  félicitent  de  ce  que  l'Angleterre 
aurait  brisé  ce  qu'ils  appellent  l'idole  du  libre-échange,  et  qui  ne  se 
rendent  pas  compte  que  les  premières  manifestations,  non  point  pro- 
tectionnistes, mais  de  retour  à  des  droits  pour  certains  produits 
comme  les  instruments  de  musique,  les  Glms  de  cinémato^fraphe, 
contribuent  à  refouler  les  produits  fabriqués  français  au  grand  di'-pcns 
de  noire  industrie.  M.  Yves  Guyot  se  demande  si  vraiment  les  fabri- 
cants de  soieries  françaises,  qui  seront  les  premiers  atteints,  auront  à 
se  réjouir  de  ne  plus  vendre  pour  i35  millions  de  francs  de  tissus  de 
soie  en  Angleterre,  au  cas  où  effectivement  1'  «  idole  »  en  question 
serait  définitivement  brisée  ;  si  les  fabricants  de  drap  auront  à  se 
montrer  joyeux  de  ne  [)lu8  en  vendre  pour  Si  millions  de  francs  à 
nos  voisins,  les  fabricants  d'automobiles  pour  o.'i  millions,  les  fabri- 
cants de  vôleinenls  pour  ^3  millions,  etc.  De  même  M.  Yves  Guyot 
8'ét«)nne,  et  avec  raison,  que  les  défenseurs  de  l'industrie  viticole,  qui 
ont  prétendu  la  protéger  effectivement  au  moyen  de  droits  protecteurs 
(qui  n'ont  fait  du  reste  que  lui  nuire),  auront  ù  se  réjouir  de  voir, 
au  cas  où  cela  se  réaliserait,  établir  un  tarif  différentiel  entre  les  vins 
d'Australie  et  les  vins  de  France. 

Évidemment,  ce  qui  cause  cette  satisfaction  profonde  des  protec- 
tionnistes, et  notamment  de  la  liéforme  économique,  c'est  qu'une 
évolution  des  idées  et  des  pratiques,  en  Angleterre,  nous  enlèverait 
un  argument;  mais  cela  n'est  pas  parce  que  les  Anglais  retomber. tient 
dans  l'erreur,  que  l'erreur  deviendrait  vérité.  On  trouverait  facilement 
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sn  parcourant  la  Réforme  économique,  notamment  dans  un  article 
intitulé  la  Bataille  économique  à  Manchester,  la  mise  en  valeur  de 
toutes  les  manifestations  petites  et  grandes  qui  j.ourraient  être  inter- 
prétées plus  ou  moins  habilement  comme  un  abandon  de  la  doctrine 
et  des  pratiques  de  la  liberté  des  échanges  en  Angleterre.  On  y  rap- 
porte notamment  la  première  séance  de  l'assemblée  annuelle  de 
l'Association  des  chambres  de  commerce  britanniques,  où  l'on  a 
parlé  de  voir  l'Angleterre  produire  tout  ce  dont  elle  a  besoin  ;  ce  qui 
répond  à  la  fameuse  illusion  :  se  suffire.  Il  est  vrai  que  la  Réforme 
elle  même  a  été  obligée  d'enregistrer  la  proclamation  d'un  délégué 
d'une  Chambre  de  commerce,  montrant  que  l'Angleterre  ne  saurait 
vivre  sur  la  base  d'un  nationalisme  étroit,  sans  déchoir  au  rang  de 
puissance  de  troisième  ordre.  La  Réforme  prend  également  acte  dune 
résolution  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,  où  l'on  réc'arae- 
rait  une  restriction  au  moyen  d'un  tarif  douanier  ou  autrement  de» 
relations  commerciales  avec  les  pays  ennemis,  de  manière  à  rendre 
impo-sible  le  dumping  et  le  retour  aux  conditions  d'avant  la  guerre. 
Mais  on  remarquera  qu'il  s'agit  simplement  là  d'une  mesure  de  reta- 
liation  contre  le  dumping,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  choseque 
le  protectionnisme  j  ur  et  s  m|  le  ;  et  au  surplus,  pour  la  Chambre 
de  commerce  de  Manchester  même,  ce  (ju'on  a  envisagé,  ce  serait  la 
possibilité  également  d'étab  ir  un  tarif  douanier  contre  les  marchan- 
dises allemandes  et  autrichiennes,  en  reconnaissant  qu'il  est  inop- 
portun de  discuter  la  (fuestion  du  libre-échange  ou  de  la  réforme  de» 
tarifs.  Il  est  à  remnrquer  que,  dans  l'articlede  la  Réforme  économique 
qui  suit  celui  auquel  nous  faisions  allusion,  les  protectionnistes  qui 
se  réjoiiissi'nt  à  la  i)ensée  de  voir  des  protectionnistes  en  Angleterre 
barrer  la  route  aux  importations  venant  de  France,  c'est-à-dire  à  nos 
exportations,  reconnaissent  la  n-cessilé  de  développer  nos  exporta- 
tions; et  on  ajoute  que  ^out  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard.  C'est 
d'ailleurs  une  occasion  pour  le  rédacteur  du  journal  d'aflirmer  que 
les  traités  de  commerce  de  jadis,  ces  traités  à  tarif  annexé  et  à  durée 
fixe  Mius  ou  moins  longue,  n'aura  entdonné  lieu  qu  aune  expérience 
fâcheuse  de  trente  deux  ans,  dont  les  résultats  regret lab  es  auraient, 
justement,  provoqué  le  dernier  chan;,'ement  de  réginii*  éconorni  ,ue  I 
Nous  nous  {permettrons  de  ne  pas  être  d'accord  avec  notre  confr.  re, 
tout  simplement  'larce  qu'il  n'est  pas  d'accord  avec  iesf  iits;  et  il  fera 
bien  de  reprendre  une  histoire  du  commerce  de  la  France,  n'importe 
laquel.e,  et  de  consulter  également  les  statistiques  du  commerce  de 
la  hrance.  l'our  voir  si  les  traités  de  commerce  de  1860  ont  inlluencé 
défavor.ib  ement  le  mouvement  des  échanges  pour  la  France,  et 
notamment  le  chiffre  de  ses  ex[)ortalion8. 
Il  est  évident  que  cette  politique  d'après  guerre  est  difficile  à  éta- 
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blir,  parce  que  l'on  est  bien  obligé  de  compter  avec  ce  sentiment  fort 
humain  et  fort  légitime  ((juand  on  se  trouve  en  présence  de  la  bar- 
barie allemande),  qui  entraîne  les  gens  à  prendre  en  haine  les  clients 
ou  les  vendeurs  d'hier,  et  à  désirer  voir  toutes  relations  cesser  avec 
eux.  Au  surplus,  il  ne  semble  pas  vraisemblable  que,  comme  l'admet- 
lait  le  Temps,  sous  l'effet  direct  des  événements  actuels,  d'anciens 
programmes  regagnent  du  terrain  contre  les  princi|)es  et  les  traditions 
qui  ont  prévalu  jusqu'ici  en  Angleterre,  et  qui  ont  créé,  pour  une 
large  part,  la  grandeur  et  la  prospérité  britanniques,  pour  reprendre 
les  expressions  mêmes  de  notre  confrère.  M.  Yves  Guyot,  qui  connaît 
si  bien  le  monde  anglais,  aftirme  que  le  Free  trade  n'est  point  encore 
enterré  en  Angleterre  ;  et  il  peut  répondre  avec  toute  autorité  k  la 
Réforme  économiquequi  suppose  qu'il  lui  est  très  possible  de  manquer 
de  clairvoyance,  qu'il  n'en  a  point  m.inqué  antérieurement,  quand  il 
avait  annoncé  que  le  bimétallisme  serait  battu,  et  que  les  tariff  refor- 
mers  ne  triompheraient  point  aux  élections  de  1906.  Il  avait  fait 
contre  M.  Thérv,  deux  paris  célèbres,  et  un  pari  contre  M.  Lazare 
Weyller,  que  n'ont  point  oubliés  ceux  qui  ont  pris  part  aux  repas  que 
leur  avait  valus  le  gain  de  paris. 

Encore  une  fois,  tout  le  problème  est  délicat;  c'est  pour  cela  qu'il 
est  regrettable  de  voir  des  Chambres  de  commerce,  comme  la  Chambre 
de  commerce  du  Mans,  le  traiter  de  la  façon  la  plus  passionnée,  sans 
se  rendre  compte  des  nécessités  de  l'échange  international,  de  la  (]uasi- 
impossibilité  où  I  on  est  depouvoir  espérer  continuer  de  vendre  à  l'Alle- 
magne, si  l'on  n'admet  point  qu'elle  puisse  nous  payer  avec  des  pro- 
duits. La  Chambre  de  commerce  du  Mans  demande  la  suppression  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  cédant  à  cette  opinion  tout  à 
fait  erronée,  et  nous  le  montrerons  dans  un  volume  prochain  sur  le 
commerce  allemand,  que  cette  clause,  en  fait  imposée  par  les  pléni- 
potentiaires français  dans  le  traité  de  Francfort,  l'aurait  été  dans  le 
but  de  faire  la  fortune  du  commerce  allemand.  La  même  Chambre 
df>mande,  contre  l'Allemagne,  l'interdiction  des  spécialisations;  mais 
elle  les  avait  prévues,  combinées,  précisément  pour  se  libérer  un  peu 
de  cetarticle  XI  du  traité  de  Francfort,  dont  en  1S71  elle  n'avait  pas 
prévu  les  con8é<iuenccs,  d'autant  qu'elle  n'était  pas  encore  protection- 
niste. Cette  même  Chambre  demande  la  su|)pres8ion  des  zones  fran- 
ches qui  ont  permis  à  Hambourg  de  développer  son  commerce;  il 
serait  |  eul-élre  filus  logique  de  réclamer  l'élablissemeril  do  zones 
franches  en  France,  pour  pcrmellre  d'obtenir  des  résultats  favorables 
analogues.  Aussi  bien  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  du 
Mans  se  rendent  bien  compte  instinctivement  des  difficultés,  puis- 
qu'ils afiirment  par  ailleurs  qu'il  ne  saurait  être  questiond'exterminer 
l'Allemagne  et  de  tuer  à  jamais  son  commerce  et  son  industrie;  ils 
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ajoutent  :  «  Avec  quelles  ressources  d'ailleurs  pourrait-elle  payer  les 
réparations  formidables  que  nous  exigerons?»  Où  ils  sont  dans  la 
vérité,  c'est  quand  ils  affirment  que  nos  commerçants  et  nos  indus- 
triels doivent  comprendre  qu'il  estessentiel  de  dévelojjper  leurs  moyens 
de  j)roduction  et  d'action;  que  le  temps  de  la  routine  est  passé;  qu'un 
outillage  moderne  est  indispensable,  que  c'est  le  moyen  d'arriver  et 
le  vrai  moyen  de  lutter  dans  le  commerce  international  et  d'y  réussir. 
Précisément  parce  que,  pour  reprendre  un  mot  de  M.  Yves  Guyot 
dans  la  préface  de  sa  seconde  édition  de  son  nouveau  volume  sur  les 
Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  il  ne  faut  pas  que  ce  qu'on 
peut  appeler  la  civilisation  guerrière  écrase  la  civilisation  écono- 
mique, il  ne  faut  pas  de  l'esprit  de  monopole  et  de  jalousie  com- 
merciale. 

Il  faudrait  du  reste  que  lesgouvernements  alliés  s'engageassent  à  ne 
faire  aucun  accord  commercial  avec  leurs  ennemis  sans  le  consente- 
ment de  tous  les  autres  alliés,  ce  qui  aurait  l'avantage  de  faire  perdre 
aux  protectionnistes  français  cette  liberté  des  tarifs  dont  ils  sont  si 
fiers,  et  qui  n'est  pas  autre  chose  que  l'instabilité  en  matière  de  tari- 
fication, la  non-existence  de  traités  de  commerce.  La  guerre  écono- 
mique est  d'autant  plus  à  redouter  que,  il  est  bien  difficile  d'ima- 
giner comment  les  protectionnistes  de  chaque  pays  arriveront  à  s'en- 
tendre avec  ceux  des  autres  pays  alliés  pour  constituer  une  alliance 
dans  une  guerre  économique.  On  pourrait  craindre  que  cela  ne  pro- 
voque de  violents  dissentiments  affaiblissant  l'union  politique. 

Nous  trouvions  l'autre  jour,  dans  un  article  du  Moniteur  industriel, 
sous  l'initiale  VV.,  un  article  sur  «  le  libre-échange  ou  le  protec- 
tionnisme »  qui  montre  bien  à  quelle  m 'connaissance  des  réalités  on 
se  heurte  le  plus  souvent  chez  les  gens  qui  n'ont  point  étudié  de  près 
les  questions  économiques.  Notre  confrère  considérait,  et  partielle- 
ment avec  raison,  que  Free  trade  signifie  liberté,  confiance,  amitié, 
condescendance  aux  intérêts  d'autrui;  mais  il  ajoute  que  ce  sont  des 
sentiments  dont  on  ne  sera  pas  porté  à  user  que  très  modérément  dans 
l'état  nouveau  des  relations  internationales,  par  suite  de  la  haine  qui 
s'est  développée  contre  l'Allemand.  H  oubliait  de  songer  que  le 
Free  trade  est  surtout  conçu  et  pratiqué  au  protit  de  la  nation  libre- 
échangiste  et  non  pas  par  condescendance,  comme  il  le  dit,  aux  inté- 
rêts d'autrui  '.  Les  intérêts  sont  réciproques,  harmoniques,  aurait  dit 
Rasliat.  Aussi  bien  un  peu  plus  loin  il  reconnaît  que  les  économistes 
qui  conçurent  les  lois  de  ce  qu'il  appelle  le  libre-échangisme   (par  un 


I.  V.    dans  l'A  B  C  du  Ubre-échangi',  pur  Yves  Guyot,  les    considérants 
de  la  pétition  des  marchands  de  Londres. 
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barbarisme  fort  inutile),  visaient  bien  à  procurer  à  leur  pays  des 
avantages,  en  rendant  à  leurs  concitoyens  la  vie  plus  aisée  et 
naoins  coûteuse.  Il  ajoute,  par  mécompréhension  encore  partielle  des 
vérités  économiques,  que  l'application  du  libre-échange  convenait 
spécialement  à  l'Angleterre  à  cause  de  sa  position  gréogra[)hique  par- 
ticulière, de  la  puissance  de  sa  marine  marchande,  de  l'étendue  de 
son  empire  colonial,  qui  lui  auraient  assigné  plutôt  le  rôle  d'inter- 
médiaire, de  commerçant,  que  celui  de  producteur  et  d'industriel. 
C'est  précisément  comme  producteur  et  comme  industriel  que  l'An- 
gleterre avait  le  plus  avantage  à  abaisser  le  prix  de  revient,  et  notam- 
ment le  prix  de  l'alimentation  de  ses  ouvriers.  Il  ne  nous  est  point 
du  reste  désagréable  de  constater  qu'au  milieu  et  en  dépit  de  ces  con- 
fusions et  de  ces  erreurs,  notre  confnre  en  arrive  inévitablement, 
comme  tant  d'autres,  à  concevoir  la  nécessité,  pour  le  groupe  des  par- 
ticipants à  l'Entente,  de  s'entendre,  précisément  pour  échanger  leurs 
produits. 

En  tout  cela,  ce  qu'on  aperçoit  surtout,  c'est  l'ignorance  économi- 
que, l'ignorance  des  questions  commerciales  et  d'échange,  et  de  celle 
vérité  que  nous  avons  pourtant  trouvée  souvent  ex[irimée  dans  les 
colonnes  de  mainte  publication  protectionniste,  que,  inévitablement, 
les  produits  se  payent  avec  les  produits.  Celle  ignorance  nous  était 
encore  accusée,  grAce  à  la  collaboration  constante,  éclairée  et  aimable 
d'un  de  nos  collègues  du  Brésil,  M.  Arthur  Thiré,  qui  nous  signalait 
un  article  qui,  au  milieu  de  tant  d'autres,  était  passé  inaperçu  de 
nous.  Il  s'agissait  d'un  article  intitulé  u  L'autre  revanche;  le  mirage 
économique  »,  dû  à  la  plume  de  M.  Baudin,  qui  a  pourtant  été  chargé 
dans  l'Amérique  du  Sud  d'une  mission  commerciale,  pour  laquelle 
il  était  indispensable,  il  nous  semble,  qu'il  eût  des  notions  précises 
sur  le  commerce,  l'échange  et  les  phénomènes  économiques.  Dans 
cet  article,  qui  remonte  déjà  à  bien  des  mois,  M.  Baudin  se  désolait 
que  chaque  année  la  balance  de  notre  commerce  s'établît  par  un 
excédent  des  importations  sur  les  exportations;  il  ajoutait  que  «nous 
sommes  débiteurs  chaque  annéf  de  l'étranger  pour  le  montant  de  cet 
excédent  »,  c'est  «  plus  de  i  milliard  qu'il  faut  payer  chaijue  année  à 
l'élrfinger  pour  assurer  nos  propres  b.'soins  »;  la  valeur  de  notre  pro- 
duction nationale  est  actuellement  inférieure  de  plus  de  i  milliard 
à  notre  propre  consommation!  C'est  toujours  la  vieille  ran;:aint'  de 
la  balance  du  commerce,  balance  apparente  bien  entendu  ;  mais  il  est 
vraiment  déplorable  «ju'un  chef  de  mission  commerciale  à  l'étranger 
ne  sache  pas  que  cette  différence  dans  la  b.ilance  se  rétablît,  notam- 
ment du  fait  des  créances  considérables  que  nous  avions  sur 
l'étranger. 

Nous  tenons  à  ne  point  nous  faire  d'illusions,  et  il  ne  faudrait  pa» 
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que  les  protectionnistes  se  figurent  que  nous   ignorons  les  mouve- 
ments qui  peuvent  se  faire  en  faveur  d'un  retour  au  protectionnisme 
dans  tel  ou  tel  pays;  ce  que  nous  tenons  au  contraire,  c'est  à  suivre 
ces  mouvements  pour  en  signaler  le  danger,  et  pour  bien  montrer,  à 
tous  ceux  qui  ont  un  souci  raisonné  de  l'avenir  de  la  France,  l'intérêt 
qu  il  y  a  à  jioursuivre  la  lutte  plus  activement  que  jamais.  C'est  pour 
cela  qu'il  ne  faut  point  ignorer  les  tendances,  conscientes  ou  incon- 
scientes, qui   se    manifestent  actuellement  dans   l'établissement  du 
budget  de  l'Inde,  et  que  signalait  l'autre  jour  The  Economist  de  Lon- 
dres; notre  confrère  affirmait  qu'on  était  en  train  d'injecter  le  poison 
de  la  protection  dans  la  grande  colonie  anglaise,  en  projetant  d'élever 
le  tarif  des  imf)ortations  de  5  à  7  1/2  p.  100,  de  faire  payer  des  droits 
d'importation  à  toute  une  série  de  produits  comme  les  machines  en 
général,  le  plomb,  les  grains,  le  bois  de  chauffage,  les  matières  pre- 
mières d'impression  ou  de  lithografjhie,  qui  étaient  franches  de  droits 
jusqu'à  présent;  de  môme  on  prétend  taxer  le  charbon  et  les  maté- 
riaux de  construction  des  chemins  de  fer,  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
introduits    pour   les  besoins  des   chemins  de    fer   d'Etat;  une  fouie 
d'autres  modifications  sont  prises  qui  sont  soit  des  relèvements,  soit 
des  innovations. 

La  lutte  s'impose;  mais  elle  n'en  est  que  plus  intéressante  puis- 
qu'elle est  plus  nécessaire.  Aussi  bien  avons-nous  beaucoup  d'adhé- 
rents à  la  théorie  que  nous  soutenons.  Lorsque, dans  un  récent  article 
de  la  Revue  d'économie  politique,  M.    Edmond   Villey   traitait  de  la 
«  Paix  sociale  après  la  guerre  »,  il  insistait  tout  naturellement  sur 
l'essor  nouveau  qu'il  faudrait  donnera  notre  commerce  extérieur;  et  il 
réclamait  une  réforme  radicale  dans  l'orientation  de  notre  législation 
douanière,  basée,  comme  il  le  disait,  sur  l'idée  de  l'Etat  providence 
contribuant  à  atrophier  les   énergies  individuelles.    Il    estime   que, 
dans  cette  législation,  on  se  heurte  à  des  tendances  contradictoires, 
qui  reviennent  à  essayer  de  restreindre  et  tout  à  la  fois  de  développer 
le  commerce  international.  Et  il  ajoutait  que  c'est  une  vérité  banale 
que  les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  qu'on    ne    saurait 
empocher  les  importations  sans  décourager  dans  une  mesure  corres- 
pondante les  exportations.  Il  réclamait  donc  le  régime  des  traités  de 
commerce,  qui  est  un  minimum,  mais  un  minimum  utile;    qui  en 
tout  cas  est  la  condition  de  la  stabilité  commerciale  et  du  développe- 
ment du  commerce  extérieur;  il  envisageait  du  reste  l'insertion  dans 
ces  traités,  on   même  temps  que   de  droits  modérés,  de  la  fameuse 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  a  bien  des  avantages. 

Dans  les  milieux  coopératifs,  particulièrement  coopératifs  français, 
nos  efforts  sont  suivis  ;  sous  l'influence  de  notre  éminent  collègue  à 
la  Ligue  M.  Charles  Gide,  les  conceptions  libérales  en  cette  matière 
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des  relations  étrangères  s'étendent  de  plus  en  plus.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  central  de  la  Fédération  nationale  des  coopératives  a  chargé 
le  secrétaire  de  cette  Fédération  des  coopératives  de  consommation 
d'établir  un  rapport  sur  le  protectionnisme  et  le  développement  éco- 
nomique de  la  France.  Ce  secrétaire,  M.  Daudé  Bancel,  a  bien  eu 
soin  de  se  documenter  largement;  et  nous  nous  sommes  mis  à  sa 
disposition,  en  même  temps  que  pour  lui  fournir  tous  les  documents 
accumulés  et  publiés  depuis  longtom[»s  par  la  Lique.  El  il  a  dressé  un 
rapport  volumineux  sur  lequel  nous  aurons  sans  doute  l'occasion  de 
revenir  plus  amplement  un  mois  prochain,  et  dans  lequel  les  conclu- 
sions les  plus  nettes  sont  mises  en  évidence  en  faveur  de  la  liberté 
des  échanges  et  de  son  influence  sur  l'abaissement  du  prix  des 
choses,  sur  l'alimentation  facile  des  classes  les  plus  modestes  comme 
ressources  notamment. 

Les  difficultés  contre  lesquelles  nous  nous  étions  élevé,  dans  une 
de  nos  circulaires,  et  contre  lesquelles  les  protectionnistes  nous 
reprochaient  de  nous  élever,  continuent  toujours,  quoique  un  peu 
atténuées,  pour  l'exportation  d'une  foule  de  |)roduits  français  à 
l'étranger,  notamment  sur  la  Suisse  ;  et  tout  dernièrement  M.  Eugène 
Vars,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Genève,  qui 
a  pris  en  main  ces  ({uestions,  a  fait  devant  l'.Xssociation  générale  des 
tissus  et  textiles  un  exposé  bien  caractéristique  de  tous  les  obstacles 
apportés  à  l'exportation  française  en  Suisse,  par  suite  des  méthodes 
administratives  de  la  douane  en  particulier.  M.  Vars  a  fait  ressortir  la 
difft'rence  de  traitement  que  subissent  nos  exportations,  à  cause  des 
cautionnements  à  déposer,  qui,  pour  les  produits  français, sont  égaux 
ou  supérieurs  au  montant  de  la  facture,  alors  que  les  pays  de  l'Eu- 
rope centrale  se  contentent  d'un  cautionnement  de  lo  p.  loo.  De 
plus  des  restrictions  multiples  sont  opposées  et  im[)08ée8  à  l'exporta- 
tion des  produits  français;  tandis  que  l'Allemagne,  sans  courir  évi- 
demment des  dangers  auxquels  elle  ne  s'exposerait  point,  trouve 
moyen  d'écouler  en  Suisse  tous  ses  produits,  à  l'exception  de  ceux 
qui  se  rapportent  à  la  fabrication  des  munitions.  Et  c'est  ainsi  que 
les  pays  centraux  et  particulièrement  r\llemagne.  comme  le  disait 
M.  Vars,  es|)èrent  pouvoir  se  réserver  les  marchés  suisses  d'une  façon 
absolue. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que,  en  dépit  des  belles  idées  que  l'on 
remue  au  sujet  de  l'entente  entre  les  nations  alliées  au  lendemain  de 
la  guerre,  une  foule  d'industriels  en  France  essayent  déjà  de  mettre 
des  obstacles  à  cet  échange  de  bons  procédés  ;  et  c'est  pour  cela  (]ue 
la  Chambre  de  commerce  française  de  Milan  s'occupait  l'autre  jour 
de  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  soies  ouvrées  italiennes  en 
France;  cette  question  a  été  depuis  bien  des  années  la  pierre  d'achop- 
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pement  des  relations  économiques  faciles  franco-italiennes.  El  tout 
récemment  les  mouliniers  français,  dans  le  Bulletin  du  moulinage, 
ont  fait  retentir  une  nouvelle  itrotestation,  à  l'occasion  des  négocia- 
tions économiques    qui    semblent  s'amorcer  sous  la  direction   des 
comités  franco-italiens:  le»  mouliniers  en  soie  italiens  ayant  demandé 
la  suppression  au  moins  à  titre  provisoire,  ou  du  moins  une  diminu- 
tion du  droit  prohibitif  de  3  francs  qui  frappe  les  soies  ouvrées  ita- 
liennes à  leur  entrée  en  France,  depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  n'est  vrai- 
ment pas  un  gros  sa(,xifice,  même  pour  ceux  qui   ne  comprennent 
point  les  vérités  écono-i.iques  et  la  nécessité  de  recevoir  des  marchan- 
dises des  pays  auxquels  on  veut  vendre.  Nos  lecteurs  doivent  savoir 
du  reste  combien  l'indusliie  de  la  soie  matière  première  a  déjà  codié 
lourdement  à  notre  pays,  saus  que  cette  industrie  ait  pu  prendre  un 
développement  d'importance;  d'ailleurs  les  mouliniers  français  trou- 
vent tout  naturel  que  l'on  accorde  la  franchise  à  l'importation  des 
soies  grèges,  bien  qu'il  y  ait  des  producteurs  de  soie  grège  en  France; 
mais  ils  exigent  des  droits  sur  les  soies  ouvrées,  parce  que  cela  c'est 
leur  produit  fabriqué.  Dans  leurs  protestations,  ils  traitent  du  reste 
de  façon  très  secondaire  les  intérêts  de  la  fabrication  des  soies,  car  ils 
affirment  que  la  suppression  demandée  profiterait  uniquement  à  nos 
concurrents,  ou  peut-être,  comme  ils  le  disent,  un  peu  an  commerce 
de  la  soie,  toujours  plus  ou  moins  cosmopolite;  et  ils  affirment  qu'elle 
profiterait  surtout  aux  mouliniers  des  empires  centraux,  qui  feraient 
entrer  chez  nous  leur  soie  ouvrée  par  la  voie  de  l'Italie.  Comme  ils  le 
disent,  ils  ne  veulent  pas  que  leur  industrie  soit  la  rançon  des  traités 
avec  nos  amis   transalpins;  autrement  dit   ils  veulent   bien  d'une 
entente,   à   condition    qu'on   leur  laisse   leur  privilège  ;  et  il  est  à 
craindre  que  beaucoup  d'autres   industriels    ne  pensent  de  même. 
Dans  son  rapport  fort  intéressant  à  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Milan,  M.  Beaux  rappelle  qu'une  bonne  partie  des  gros  marchands 
de  soie  lyonnais,  pour  ne  pas  perdre  leur  clientèle  étrangère,  qu'ils 
fournissaient  depuis  longtemps  de  soie  ouvrée  asiatique  moulinée  en 
Italie,  quand  on  a  établi  le  droit  de  3  francs  fermant  la  porle  aux 
ouvrées  de  toutes  sortes  que  l'Italie  avait    pris  l'habitude  d'offrir  sur 
marché  de  Lyon,  se  décidèrent  à  installer  des  agences  sur  la  place  de 

Milan. 

On  voit  donc  une  fois  de  plus  le  j)rotectionni8te  accroissant  l'im- 
portance d'un  marché  étranger,  qui  est  devenu  le  grand  marché 
mondial  des  soies  grèges  et  ouvrées.  Il  fait  remarquer  de  plus,  comme 
l'avouent  assez  naïvement  les  mouliniers  français,  que  ceux-ci  sont 
arrivés  à  exporter  sur  les  marchés  étrangers  une  production  annuelle 
de  I  aooooo  kilogrammes,  qu'ils  ont  réussi  même  à  fournir  la  fabri- 
que de  Côme,  en  concurrence  sur  le  grand  marché  national  avec  le^ 
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Italiens;  ce  qui  prouve  de  la  façon  la  plus  péremptoire  qu'ils   n'ont 
vraiment  pas  besoin  d'être  protégés  sur  notre  marché  national  puis- 
qu'ils peuvent  aller  concurrencer  les  industriels  étrangers  sur  leurs 
propres  marchés.  \u  reste,  au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  des 
salaires,  ici  encore  le  protectionnisme  a  fait  faillite  aux  promesses 
des  défenseurs;  puisque  l'industrie  du  moulinage  français  n'a  jamais 
pu  réussir  à  relever  d'une   manière  raisonnable,  dit  M.  Beaux,  ses 
prix  de  façon,  dont  les  tarifs  restent  continuellement  en  dessous  de 
ceux  qui  sont  payés  en  Italie,  et  de  cette  industrie  italienne  que  l'on 
prétend    redouter   comme   concurrente  sur    nos    marchés    français. 
M.  Beaux  conclut  que  la  8U[)pres3ion  du  droit  de  3  francs  ne  cause- 
rait aujourd'hui  aucun  dommage  au  moulinage  français,  qui  pour- 
rait continuer  d'alimenter  la  plus  grande  partie  de  la  clientèle  fran- 
çaise, et  continuer  son  exportation    sur   les  marchés  étrangers,  en 
temps  normal  bien  entendu.   Il    fait  remarquer  que,  suivant  cette 
réciprocité  des  intérêts  et  cette  harmonie  que  les  économistes  libé- 
raux mettent  si  souvent  en   lumière,   le   moulinier   français  serait 
habile  en  demandant  même  cette  suppression  du    droit;   car  il  ne 
serait  plus  menacé  de  voir  un  jour  le  moulinier  italien  demander  la 
réciprocité  sur  son  marché  national  par  la  création  d'un  droit  d'en- 
trée équivalent,  empêchant  dès  lors  la  pénétration  en  Italie  des  soies 
ouvrées  françaises  qui  se  fait  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire.  Le 
rapporteur  de  la  (chambre  de  commerce  française  de  Milan  a  dit  qu'il 
y  a  dans  l'ouverture  du  marché  lyonnais  aux  ouvrées   italiennes  une 
question  de  justice  encore  |)lus  que  d'intérêts  matériels  pour  le  mou- 
linier italien.  Il  faudrait  que  les  deux  industries  obtinssent  le  môme 
traitement  dans  les  deux  pays;  ce  serait  une  belle  manifestation  poli- 
tique, donnant  aux  Italiens  une  preuve  de  notre  esprit  de  tolérance  et 
de  sympathie  vraie  pour  un  allié.  Il  ajoute  encore,  tout  comme  le 
pourrait  faire  un  économiste  de  métier,  que  la  concurrence  est  l'âme 
du  commerce,  et  qu'elle  stimulerait  l'industrie  de   l'ouvraison  des 
soies  en  France. 

Il  y  a  là  une  manifestation  fort  intéressante.  Klle  ne  l'est  pas  moins 
que  celle  (jue  nous  trouvons  dans  le  [iuUetin  officiel  espagnol  de  la 
Chambre  de  commerce  de  .Madrid,  dans  un  milieu  normalement 
protectionniste,  et  où  les  observations  les  plus  intéressantes  et  à  ten- 
dances très  libérales  ont  été  faites,  4  l'occasion  d'un  projet  de  classifi- 
cation nouvelle  du  tarif  des  douanes,  que  l'on  étudie  en  Espagne. 
C'est  ainsi  que  la  Chambre  de  commerce  réclame  la  8Upi>re«'«*ion  des 
droits  de  douane  sur  une  bonne  partie  des  engrais;  elle  comprend 
que  les  explosifs  à  bon  marché  sont  absolument  nécessaires  pour 
rexfiloitation  des  mines,  et  là  aussi  elle  réclame  des  abaissements. 
Pour  les  fibres  végétales,  les  filés,  les  tissus,  elle  monifestc  les  mêmes 
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•entirnents,  après  avoir  rappelé  combien  il  a  été  difficile  de  faire  dis- 
paraître en  Espagne  le  système  prohibitif,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les 
droits  sur  les  produits  de  ces  industries  d'atteindre  couramment 
5o  p.  loo  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Elle  insiste  sur  ce 
que  l'industrie  espagnole  colonnière  en  particulier  est  celle  qui 
a  le  moins  besoin  de  [trotection,  puisqu'elle  exporte;  et  que 
c'est  même  la  seule  industrie  manufacturière  espagnole  qui  réalise 
une  exportation  importante  en  concurrence  avec  les  pays  producteurs 
les  plus  variés.  C'est  une  occasion  pour  la  Chambre  de  faire  remar- 
quer que,  lors  de  la  revision  douanière  de  191 1,  les  fabricants  de  den- 
telles de  coton  avaient  réclamé  une  réduction  sur  les  Clés  :  toujours 
la  question  de  la  matière  première,  et  l'antinomie  classique 
sur  laquelle  nous  n'osons  pas  revenir  une  fois  de  plus.  Nous  verrions 
également  la  Chambre  de  commerce  espagnole  réclamer  des  droits 
très  réduits  sur  la  pâte  à  papier,  sur  les  produits  chimiques  qui  ser- 
vent à  son  traitement,  sur  la  machinerie  nécessaire  à  la  fabrication 
du  papier,  etc.,  afin  que  l'industrie  panetière  ne  puisse  pas  affirmer 
ensuite  que  ses  frais  de  fabrication  sont  très  élevés,  et  demander  en 
conséquence  des  droits  sur  le  pa[)ier.  Il  y  a  là  une  manifestation  de 
sentiments  très  intéressants  que  nous  tenions  à  signaler. 

On  sait  les  difficultés  en  présence  desquelles  nous  nous  sommes 
trouvés  depuis  un  an  et  demi  |  our  l'alimentation  en  viande  de  la  po- 
pulation, ou  plutôt  de  l'armée  française;  les  protectionnistes  se  sont 
aperçus  enfin,  sans  vouloir  l'avouer  expressément,  que  les  obstacles 
qu'ils  avaient  mis  depuis  tant  d'années  à  l'introduction  des  viandes 
frigorifiées  en  France  retombaient  sur  nous  :  et  qu'il  n'était  pas  facile 
d'improviser  ensuite  cette  importation,  sous  prétexte  qu'on  voulait 
bien  reconnaître  qu'elle  devenait  utile,  parce  que  c'était  l'État  qui 
avait  à  payer  les  viandes  trop  cher,  et  non  plus  les  simples  particu- 
liers. Nous  souffrons  encore  maintenant  des  souvenirs  qu'ont  laissés 
les  pratiques  protectionnistes  et  de  l'insécurité  dont  elles  ont  fait  la 
base  de  l'échange  international.  Et  c'est  pour  cela  que  le  président  de 
la  Société  rurale  argentine,  iM.  Abel  Bengolea,  laissait  entendre 
récemment  qu'il  ne  lui  semblait  pas  bien  certain  que  le  marché 
français  resterait  ouvert  après  la  guerre  aux  viandes  réfrigérées  argen- 
tines, et  que,  dans  le  doute,  les  éleveurs  argentins  considéreraient 
comme  une  imprudence  de  modifier  dès  maintenant  les  conditions  de 
leur  production,  en  recourant  à  des  reproducteurs  d'origine  française 
pour  fournir  au  marché  français  des  viandes  répondant  à  leurs  habi- 
tudes. Si  nous  en  croyons  M.  José  Lignères,  directeur  du  Département 
de  bactériologie  du  ministère  de  l'Agriculture  de  l'Argentine,  d'après 
le  sentiment  qu'il  a  rapporté  d'une  mission  dont  il  était  chargé  en 
France  à  propos  des  conditions  d'ouverture  possible  du  marché  fran- 
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çais  aux  viandes  réfrigérées  argentines,  le  doute  exprimé  par  M.  Beu- 
golea  ne  doit  pas  subsister.  Il  aurait  reçu  des  assurances  à  Paris  que 
l'autorisation  donnée  par  le  gouvernement  français  en  ce  qui  concerne 
^'introduction  des  viandes  frigorifiées  n'a  rien  de  transitoire,  et  que 
la  mesure  est  définitive.  Il  dit  en  propres  termes  qu'il  n'y  a  aucun 
danger  de  voir  dispiiraître  après  la  guerre  l'usage  de  la  viande  frigo- 
riûée  en  France,  le  marché  français  demeurant  ouvert  pour  toujours. 
Nousen  acceptons  l'augure;  cela  laisserait  supposer  une  évolution  ration- 
nelle sur  ce  point  des  pratiques  gouvernementales  et  parlementaires. 
On  voudrait  donc  bien  enfin  laisser  la  population  française  s'alimen- 
ter, au  lendemain  de  la  guerre,  mieux  quelle  ne  le  faisait  avant;  alors 
que  du  reste,  comme  nous  le  disions  récemment  devant  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  toute  la  population  qui  se  trouve 
au  front  aura  pris  des  habitudes  de  largesse  en  matière  d'alimentation 
carnée. 

Comme  preuve  d'une  évolution,  signalons  avant  de  finir,  au  milieu 
de  beaucoup  d'autres  choses  intéressantes  que  nous  devons  passer 
sous  silence,  le  décret  (jui  vient  d'être  pris  en  Espagne  au  sujet  de  la 
concession  d'établissement  de  dépi')ts  commerciaux,  mettons  quelque 
chose  comme  des  zones  franches,  dans  les  ports  qui  le  jugeront  con- 
venable. Cette  concession  de  dépôts  commerciaux  se  fera  à  des 
sociétés  ou  compagnies  espagnoles  commerciales  elles-mêmes;  on 
pourra  introduire  dans  ces  dépôts  toutes  les  marchandises  non 
prohibées  en  provenance  de  l'étranger,  et  toutes  les  marchandises 
nationales  dont  l'exportation  est  permise.  Elles  y  pourront  rester 
(]uatre  années  ;  aussi  bien,  par  une  bizarrerie  qui  nous  surprend,  on 
n'admettra  pas  dans  ces  dépôts  ni  les  viandes  fraîches  ou  frigorifiées, 
ni  le  bétail,  ni  les  céréales  ou  les  farines,  ni  les  vins,  ni  les  graines 
légumineuses  ou  les  conserves  végétales.  On  y  pourra  exécuter  toute 
une  série  d'opérations,  mélanges,  grillage,  tonte,  trituration,  lavage, 
extraction,  etc. 

Il  se  fait  donc  une  évolution  dans  les  [)ratique9  en  môme  temps 
({lie  dans  les  idées.  Il  y  aura  du  reste  à  lutter,  dans  cette  évolution, 
contre  la  douane  et  ses  pratiques  tatillonnes,  lors  même  que  les  textes 
seront  favorables  au  commerce  international:  parce  que  les  fonction- 
naires de.4  douanes,  par  définition,  dans  tous  les  pays  où  la  liberté 
des  échanges  n'est  pas  considérée  déjà  depuis  longtemps  comme  chose 
naturelle,  ont  un»*  seule  préoccupation,  gêner  l'introduction  des  mar- 
chandises. Noire  collègue  M.  Thiré,  (|iie  nous  citions  tout  à  l'heure, 
collègue  du  Brésil,  nous  en  envoyait  l'autre  jour  un  exemple  bien 
curieux,  à  propos  d'un  colis  postal  de  lo  kilogrammes,  contenant  di's 
brochures  et  des  imprimés,  qu'il  avait  reçu  récemment  à  Rio  da 
Janeiro  :  non  seulement  il  avait  dû  payer  des  frais  de  douane  on  prin- 
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cipal  s'élevant  à  i  63o  reis,  mais  de  plus  des  frais  accessoires  repré- 
sentant le  total  modeste  de  8870  reis.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
si  de  tels  procédés  relèvent  le  prix  des  choses. 

D.  B. 

Le  Cobden  Club  vient  de  publier  une  remarquable  brochure  :  Fiscal 
policy  after  the  War,  by  J.  M.  Roberlson. 

Le  Rt.  Hon.  M.  J.  M.  Robertson,  membre  du  Parlement,  a  été  le 
Parliamentary  secretary  Board  of  trade  de  191 1  à  igiô.  11  critique  la 
politique  que  vient  préconiser  M.  Hughes  avec  l'appui  des <ari//re/or- 
mers.  «  Ils  s'imaginent  qu'un  droit  plus  élevé  sur  le  blé  russe  que  sur 
le  blé  australien  ou  canadien  serait  une  conséquence  normale  de  la 
guerre,  à  l'égard  de  notre  alliée;  et  que  la  Russie  nous  donnerait  !c 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  si  elle  ne  le  recevait  pas  de 
nous.  » 

Sir  Hugh  Bell,  le  grand  raélallurgist»^  dont  les  lecteurs  du  Journal 
des  Economisles  n'ont  pas  oublié  l'article  sur  l'induslrie  du  fer  et  de 
Tocier  dans  la  Grande-Bretagne  (t.  XXIX,  p.  45),  a  fait  une  importante 
communication  au  Political  Economy  Club  sous  ce  titre  :  Could  we,  if 
we  vouldand  Would  we  if  we  Could,  capture  german  Trade  ?  Pourrions- 
nous,  si  nous  le  voulions  et  voudrions-nous  si  nous  le  pouvions,  cap- 
turer le  commerce  allemand? 

Elle  a  paru  dans  the  Economie  Journal.  Le  Journal  des  Économistes 
en  publiera  la  traduction. 
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I".  —  Notification  relative  à  la  levée  du  blocus  établi  sur  la  côte  du 
Cameroun  (côte  Ouest  d'Afrique) (page  lO^a). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  d*exer« 
cices  périmés  (page  lô^a)* 

—  Loi  concernant  les  mandata  postaux  adressés  aux  troupes  françaises 
de  terre  et  de  mer  en  Orient  (page  i644)- 

—  Décret  portant  ouverture  de  la  voie  d'Angleterre,  du  Canada  et  du 
Japon  pour  l'acheminement  des  colis  postaux  à  destination  de  la  Russie 
d'Europe  (page  iG^i). 

—  Arrêté  instituant  un  ofûce  national  de  placement  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  (page  t645). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  complémentaires  de 
iQi5  et  du  ai  au  ag  février  1016  (page  i65i). 

a.  — Décret  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  aa  janvier  1916,  rela- 
tive à  la  déclaration  des  biens  des  sujeta  de  puissances  ennemies  (page 
1667). 

—  Circulaire  concernant  l'application  de  la  loi  du  aa  janvier  igi6  et 
du  décret  du  a8  février  1916  relatifs  à  la  déclaration  des  biens  des  sujets 
de  puissances  ennemies  (page  i658).  —  Supplément (  1  a,  page  ig53). 

—  Décret  portant  approbation  des  comptes  définitifs  de  l'exercice  igi3 
pour  les  colonies  du  groupe  de  l'Afrique  occidentale  française  (page  i684). 

—  Releyé  <\  la  On  de  lu  première  quinzaine  de  février  igi6,  des  mar- 
chandises tunisiennes  admises  au  bi-nélire  de  la  loi  du  tg  juillet  ibgo 
(page  i7'>3). 

—  Opérations  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le  mois  de  jan- 
viers igi6  (page  i7o4}. 

3.  —  Décret  prohibant  les  importations  de  sucres  en  poudre  ou  lucrei 
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bruts  et  des  sucres  rafûnés,  d'origine  ou  de  provenance  étrangère  (page 
I7i4). 

—  Décret  relatif  à  la  réorganisation  des  services  de  l'inspection  du  cré- 
dit et  de  la  coopération  agricolei  et  de  ceux  de  l'inspection  des  assurances 
mutuelles  sousla  dénomination  de  service  de  l'inspection  du  crédit,  de  la 
coopération  et  de  la  mutualité  agricoles  suivi  d'un  arrêté  nommant  l'ins- 
pecteur général  chef  de  ce  service  (page  171^)-  —  Erratum  (5,  page  1786). 

4.  —  Décret  rendant  applicables  aux  baux  qui  doivent  prendre  fln  ou 
commencer  à  courir  dans  la  période  du  i"  avril  au  3i  août  igio  les  dis- 
positions des  décrets  des  19  septembre,  19  octobre,  11  décembre  jqi^,  de? 
II  mars,  3  juillet  et  2^  novembre  1916  (page  1747)- 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  cacao  originaire  du  Dahomey  à  admettre 
en  France  au  bénéfice  delà  détaxe  pendant  l'année  1916  (page  1767). 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  cacao  originaire  de  la  Côle-d'Ivoire  h 
admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'année  1916  (page 
1767). 

—  Décret  fixant  la  quantité  de  café  originaire  de  la  Côte-d'Ivoire  à 
admettre  en  France  au  bénéfice  de  la  détaxe  pendant  l'année  1916  (page 
1767). 

—  Décret  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  au  compte  du 
budget  local  de  Madagascar  (exercice  i9i5)(page  1767). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances  tendant  à  rendre  applicables  à  la  colonie  les  dispo- 
sitions de  l'article  28  de  la  loi  du  i5  juillet  igiA  qui  a  élevé  suivant  un 
tarif  gradué  le  droit  de  timbre  de  10  centimes  auquel  sont  soumis  les 
titres  emportant  libération,  reçu  ou  décharge  de  sommes  (page  1767). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  prise  par  le  conseil  général  de 
la  Guadeloupe  et  dépendances  en  vue  de  soumettre  à  la  prescription  de 
cinq  ans  l'action  du  Trésor  en  recouvrement  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières  (page  1768). 

—  Liste  des  marchandises  à  adresser  à  la  Société  suisse  de  surveillance 
(page  1772).  —  Erratum  (i/i,page  ao45). 

—  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrangement  concer- 
nant l'échange  des  mandats-poste  entre  les  possessions  françaises  et  bri- 
tanniques de  l'Afrique  occidentale,  signé  à  Londres,  le  23  septembre  igiS, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  1779). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  12  février  1916,  ten- 
dant à  réprimer  le  trafic  des  monnaies  et  espèces  nationales  (page  1780). 

—  Décret  portant  concession  d'un  appareil  élévateur  de  grains  au  port 
de  La  Pallice  (page  1782). 

—  Décret  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  (page  1794). 

—  Arrêté  portant  dérogations  à  des  prohibitions  de  sortie  (j)age  1794 
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G.  —  Décret  prorogeant  le  délai  d'admission  en  franchise  d'une  certaine 
quantité  de  rails  et  éclisses  pour  voies  de  tramways  (page  iSo4V 

—  Avis  relatif  à  l'ajournement  des  concours  ouverts  à  Pétrograd  pour 
la  recherche  des  meilleurs  dénaturants  de  l'alcool  et  des  nouvelles  appli- 
cations industrielles  de  ce  produit  (page  iSai). 

7.  —  Loi  modifiant  la  limite  d'âge  des  ofûciers  de  marine  (page  i834)- 

—  Note  relative  aux  marchés  de  5oooo  francs  et  au-dessus  passés  pen- 
dant l'année  1915  par  le  ministère  des  Finances  (page  i85S). 

—  Sucres  :  État  des  stocks  à  la  Qn  du  mois  de  février  1916  (page  i858). 

8.  —  Loi  relative  à  la  c  invocation  devant  une  commission  de  réforme 
des  hommes  de  certaines  colonies,  qui  ont  été  réformés,  ajournés, 
exemptés  ou  laissés  dans  le  service  auxiliaire  (page  i865). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  relatif  à  la 
constatation  des  cours  à  la  bourse  de  commerce  de  Paris  (page  1866). 

—  Décret  modifiant  pour  les  Nouvelles-Hébrides  les  articles  55  et  77  du 
Code  civil  (.page  187a). 

10.  —  Décret  et  arrêté  relatifs  à  la  reprise  de  l'émission  des  obliga- 
tions de  la  Défense  nationale  (page  igiS).  —  Erratum  (11,  page  1937). 

—  Arrêté  fixant  les  mesures  destinées  à  empêcher  l'encombrement  des 
gares  du  réseau  des  armées  par  des  marchandises  en  souffrance  (page 
1917). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  des  établisse- 
ments français  dans  l'Inde,  portant  réglementation  de  la  taxe  pour  la  vé- 
rilicalion  des  poids  et  ntesures  {addendum  au  Journal  officiel  du  G  janvier 
igiGj  (page  igaa). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (4*  trimestre 
1915)  (page  i9a7).  —  Erratum  (10,  page  ao47). 

11.  —  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  r''au  10  mars 
1916  (page  1947)- 

la.  —  Arrêté  relatif  aux  droits  de  pilotage  du  l'intérieur  de  la  Loire 
(page  i.j8oj. 

—  Décret  interdisant  en  Indo-Chine  la  fonte  des  monnaies  de  billon  et 
de  zinc  (page  1980). 

—  Relevé,  par  département,  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des 
récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks 
existant   chez  les  marchands  en   gros  (page  198G). 

—  Situation  à  la  date  du  ag  février  191G,  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  luis  du  29  drccmbre  igiâ  (page  1987). 

i3.  —  Notiiication  de  l'état  de  guerre  entre  l'Allemagne  et  le  Portugal 
(page  aoui). 

—  Décret  relatif  aux  subventions  à  allouer  aux  bureaux  publics  de 
placement  gratuit  (page  aoo3). 
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—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  I9i5-igi6  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  février  19 16  (puge  aoo8). 

—  Liste  des  subventions  accordées  sur  le  fonds  des  primes  à  la  marine 
marchande  à  diverses  sociétés  (page  aoi3). 

—  Situation  au  i"  mars  1916,  du  tonnage  admis  à  participer  aux 
primes  à  la  narigation  (page  2018). 

i4.  —  Décret  modifiant  l'article  87  du  décret  du  16  avril  1913  portant 
réorganisation  du  service  de  la  justice  en  Afrique  équatoriale  française 
(page  aoaô). 

•5.  —  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  législatives 
et  réglementaires  relatives  au  carat  métrique  (page  ao53). 

—  Arrêté  portant  dérogation  à  certaines  dispositions  du  décret  du 
a3  février  1916  sur  les  prohibitions  de  sortie  (page  ao5ii). 

—  Arrêté  abrogeant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  février  1916  en  ce 
qui  concerne  le  crin  végétal  (page  ao54). 

—  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  du  5janvier  191a  relative  au  régime  des  ports  maritimes  de 
commerce  (page  ao54). 

—  Décret  portant  constitution,  par  voie  de  fusion  et  extension  de  péri- 
mètre, de  la  concession  de  mines  de  fer  de  Balère  (Pyrénées-Orientales) 
(page  2o58). 

—  Décret  portant  constitution,  par  voie  de  fusion  et  extension  de  péri- 
mètre, de  la  concession  de  mines  de  fer  de  Las-Indis  (Pyrénées-Orientales) 
(page  2059). 

—  Décret  portant  autorisation  de  réunion  des  deux  concessions  de 
Batère  et  de  Las-Indis  (page  ao6o). 

—  Décret  rendant  obligatoire  la  consignation  au  trust  néerlandais 
d'outre-mer,  de  toutes  les  marchandises  à  destination  des  Pays-Bas  (page 
ao6i). 

—  Décret  tendant  à  élever  le  prix  d'achat  du  blé  de  printemps  qui  serait 
réservé  au  service  de  ravitaillement  (ministère  de  la  Guerre)  (page  2061). 

—  Décret  prorogeant  au  3o  juin  1916  la  clôture  de  l'exercice  1916  pour 
les  budgets  généraux  locaux  et  annexes  des  colonies  (pageai)66). 

—  Décret  autorisant  la  circulation,  à  la  Martinique, de  bons  de  caisse  en 
papier  de  i  franc  et  de  a  francs  (page  2067). 

'6.  —  Loi  portant  prorogation  de  la  convention  signée  le  i5  octobre  1890 
avec  la  grande  compagnie  des  télégraphes  du  Nord  pour  l'exploitation  des 
communications  sous-marines  entre  Calais  et  Fanoë  (page  aû77). 

—  Circulaire  relative  aux  mesures  prises  pour  faire  assurer  par  la 
sucrerie  à  la  culture  de  la  betterave  un  prix  suffisamment  rémunérateur 
(page  ao78). 
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—  Résultats  comparatifs  des  enquêtes  sur  la  situation  des  cultures  au 
1"  mars  igi5  et  igi6  (page  aogo). 

17.  —  Décret  portant  nomination  du  ministre  de  la  Guerre  (page  a  101). 

—  Décret  modiDanl  le  périmètre  des  concessions  houillères  de  Cauchy- 
à-la-Tour  et  de  Camblain-Châtelain  (Pas-de-Calais)  (page  aïoa). 

—  Décret  portant  Gxation  des  taxes  à  percevoir  pour  l'aflranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  des  Indes  orientales  néerlandaises  et  de  la 
colonie  portugaise  de  Timor  acheminés  par  la  voie  d'Angleterre,  de» 
paquebots  anglais,  des  établissements  des  détroits  et  des  paquebot»  néer- 
landais (page  aio3). 

—  Instructions  pour  l'application  des  décret»  des  ai  janvier  et  17  fé- 
vrier 1915,  relatifs  à  la  délivrance  d'avances  ou  d'acomptes  aux  fournis- 
seurs de  l'administration  de  la  guerre  (page  a  106). 

—  Décret  prohibant  divers  produits  à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de 
protectorat  autres  que  la  Tunisie  et  le  Maroc  (page  a  109).  —  Erratum 
(18,  page  ai3o,et  a5,  page  a36i). 

—  Décret  déclarant  port  et  quais  maritimes  le  port  de  commerce  de 
Saigon  et  ses  dépendances  (page  a  109). 

—  Décret  établissant  des  dt-cimes  additionnels  aux  droits  de  sortie  à  la 
Réunion  ipage  aïog).  —  Erratum  (aa.page  aaSg) 

—  Arrêté  portant  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie  ipage  aii<>). 

—  Arrêté  fixant  la  composition  de  la  commission  chargée  d'administrer 
rOfûce  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre  (page  ai  10). 

—  Commerce  de  la  France  pendant  les  deux  premiers  moi»  de  l'année 
1916  (page  aii4)    —  Erratum  1,18,  page  ai34). 

18.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  suppléer  par  des  actes  de  notoriété  à 
l'impossibilité  de  se  procurer  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  se 
trouvant  en  territoire  occupé  par  l'ennemi  (page  aiai). 

—  Loi  déterminant  le  mode  d'attribution  de»  prises  maritime»  (page 
aiaa). 

—  Décret  portant  homologation  d'une  décision  des  délégation» 
Qnancières  algérienne»  relative  aux  taxe»  de  vériGcation  périodique  de» 
poid»  et  mesures  (page  aiaa). 

—  Décret  rendant  applicable  à  l'Algérie  l'article  i"de  la  loi  du  a5  juil- 
let 1907,  relative  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité  dan»  les  mines,  et  le  décret 
du  i4  janvier  1909  réglementant  l'exploitation  des  mines  (page  aia3). 

—  Arrêté  attribuant  à  la  commission  chargée  de»  condition»  du  renou- 
vellement de  la  concession  des  «ervice»  maritimes  entre  la  France.  l'Al- 
gérie, etc.,  l'étude  des  modiQcations  à  apporterau  régime  de»  »ervice8  ma- 
ritimes postaux  entre  le  continent  et  la  Corse  (page  ai3o). 

—  Décret  portant  exonération  d'impôt»  en  faveur  de  la  petite  culture  à 
la  Réunion  Cpage  ai3o). —  Erratum  (a6,  page  aSgO). 

—  Situation  à  la  Onde  la  deuxième  quinzaine  de  février  1916  de»  mar- 
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chandises  tunisiennes   admises  au  bénéfice  de   la  loi   du   19  juillet  1870 
(page  ai34j. 

19-  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  191 5,  au  titre  du 
budget  général  pour  les  dépenses  d'installation  et  de  fonctionnement  de 
quatre  sous-secrétariats  d'Etat  au  ministère  de  la  Guerre  (page  3i4i). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  igiS,  au  titre  du 
budget  général,  pour  le  sous-secrétariat  d'Etat  de  l'aéronautique  militaire 
(page  ai4a). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  igiô,  au  litre  du 
budget  général,  pour  deux  sous-secrétariats  d'État  au  ministère  de  la 
Guerre  (page  21 4a). 

—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  sur  l'exercice  1916,  au  titre  du 
budget  général,  pour  un  sous-secrétariat  d'État  au  ministère  delà  Guerre 
(page  aida). 

—  Décret  modifiant  le  texte  de  l'article  4  du  règlement  des  retraites  du 
personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État  (page  ai45). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  échéances  et  au  retrait  des  dépôts 
espèces  (page  2i46). 

ao.  —  Circulaire  résumant  les  principales  dispositions  arrêtées  depuis 
la  mobilisation  en  faveur  des  pères  de  famille  nombreuse  et  prescrivant 
les  mesures  nécessaires  pour  permettre  à  ceux  d'entre  eux  qui  viennent 
des  régions  envahies,  des  colonies  françaises  et  de  l'étranger  de  produire 
plus  facilement  les  justifications  relatives  à  leur  situation  de  famille  (page 
aaoo). 

—  Circulaire  relative  au  moratorium  pour  les  officiers  et  sous-officiers 
(page  aaoi). 

—  Décret  réglementant  les  concessions  de  prises  d'eau  en  Indo-Chine 
(page  2202). 

—  Décret  portant  approbation  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Indo  Chine  sur  le  fonctionnement  des  chambres  de  commerce  de  celle 
colonie  en  cas  de  mobilisation   générale  (page  aao3). 

—  Décret  relatif  à  la  prorogation  des  contrat*  d'assurance,  de  capitali* 
salion  et  d'épargne  (page  aao3). 

21.  —  Décret  rendant  applicables  à  l'Algérie  les  dispositions  réglemen- 
taires relatif  au  cumul  de  la  solde  militaire  et  des  traitements  ou  salaires 
du  personnel  des  chemins  de  fer  de  l'État  (page  aa37). 

—  Décret  mettant  fin  aux  prorogations  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
dues  à  raison  d'effet  de  commerce,  de  fournitures  de  marchandises, 
d'avances,  de  dépôts  espèces  et  soldes  créditeurs  de  comptes  courants 
payables  ou  remboursables  en  Algérie  (page  aa3S). — Errata  (aa,  page  aa86). 

—  Circulaire  relative  au  prêt  aux  agriculteurs  de  chevaux  et  mulets  de 
l'armée  (page  aa43). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de   mise  sous  séquestre  ren- 
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dues  jusqu'au  i"  juillet  igiS,  à  l'égard  des  établissements  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  appartenant  ù  des  Allemands,  Autrichiens  et 
Hongrois  (Cochinchine)  (page  aa56). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  1 1  au  ao  mars  1916 
(page  aa65i.   ' 

aa.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  i5  juin  1889  en  ce  qui  concerne  la 
taxe  sur  les  loyers  perçue  au  profit  de  communes  de  l'Algérie  (page  aa85). 

—  Arrêté  relatif  à  l'application  de  la  loi  du  11  novembre  igiS,  concer- 
nant la  vente  des  navires  de  mer  français  à  des  étrangers  pendant  la  durée 
des  hostilités  (page  2388). 

—  Loi  concernant  la  régularisation  d'un  décret  portant  ouverture  de 
crédits,  sur  l'exercice  1916,  au  titre  du  budget  annexe  des  monnaies  et 
médailles  ;page  23oi). 

—  Voyage  en  France  de  S.  A.  H.  le  prince  régent  de  Serbie  (page 
a3o3). 

a4.  —  Décret  portant  fixation  des  tarifs  télégraphiques  applicables  aux 
correspondances  échangées  avec  le  Maroc  (zone  française  et  Tanger)  (page 
a3i8). 

—  Décret  modifiant  l'article  /{  du  décret  du  aa  mars  tgi5  (comité  de 
restriction  des  approvisionnements  de  l'ennemi)  (page  a33a). 

j5.  —  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre 
rendus  dans  la  métropole  du  i"  au  3i  juillet  1916  à  l'égard  des  établis- 
sements commerciaux,  industriels  et  agricoles  appartenant  à  des  Alle- 
mands, Autrichiens  et  Hongrois  (page  a377). 

a6.  —  Décret  élevant  le  chiffre  maximum  des  émissions  des  billets  de 
la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  (page  aSgo). 

—  Décret  approuvant  trois  conventions  relatives  aux  conditions  d'ex- 
ploitulion  des  voies  ferrées  de  l'arrière-port  d'Alger  (page  a39o). 

—  Décret  portant  ouverture  de  la  voie  directe  pour  l'acheminement 
des  colis  postaux  à  destination  de  la  t^ussie  d'Kurope,  de  la  Russie  d'Asie, 
de  la  Roumanie,  de  la  Perse  et  des  bureaux  russes  de  la  Mandchourie  sep- 
tentrionale (page  a3gi). 

Décret  portant  approbation  de  modifications  au  budget  général  de 
rindo-(]hin<>  et  4  ses  annexes  :  le  budget  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  le  budget  de  Kouang-Tchéou-Wan  (page  aSgô). 

—  Avis  préalable  concernant  le  retrait  de  naturalisation  d'étrangers 
ayant  reMorti  à  une  puissance  en  guerre  avec  la  France  (publication  faite 
en  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  ili  avril  igib  (page  a399). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  rendues 
du  I"  au  .^1  juillet  igiG,  à  l'égard  des  établissements  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles  appartenant  à  des  Allemands,  Autrichiens  ou  Hongrois 
(métropole,  Algérie,  Tunisie)  (page  aWo). 

—  Avis  relatif  à   l'attribution  des  lecouri  immédiats  aux  familles  des 
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militaires   décédés  ou  disparus  au  cours  des  opérations  de  guerre  (page 
a4i5). 

27.  —  Décret  relatif  à  la  composition  du  conseil  supérieur  de  la  marine 
marchande  (page  2423). 

—  Tableau  des  extraits  des  oi-donnances  de  mise  sous  séquestre 
rendues  du  i"  au  3i  juillet  I9i5,  des  biens  appartenante  des  sujets  alle- 
mands, autrichiens  et  hongrois  autres  que  les  propriétaires  ou  chefs  d'éta- 
blissements commerciaux,  industriels  et  agricoles  (métropole)  (page  2427). 

—  Tableau  présentant  :  1°  au  i5  mars  1916,  l'importance  des  quantités 
de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"  septembre  1916,  le  rende- 
ment des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  a"  le  relevé  général  des  comptes 
tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  les  six  premiers  mois  de  la 
campagne  igiS-igiG  (page  ::438). 

•28.  —  Loi  autorisant  des  avances  à  faire  aux  chambres  de  commerce 
de  Charleville,  de  Dunkerque  et  de  Bar-le-Duc,  pour  le  ravitaillement  de 
la  population  civile  (page  a445). 

—  Décret  portant  dérogation  au  décret  du  3o  juillet  1914  qui  a  limité 
les  remboursements  à  effectuer  par  les  caisses  d'épargne  ordinaires  et  par 
la  Caisse  nationale  d'épargne  (page  2446).  —  Erratum  (29,  page  2496). 

—  Additif  à  l'arrêté  du  27  décembre  1915  instituant,  près  le  ministère 
de  la  Guerre,  une  commission  chargée  d'examiner,  pour  leur  présentation 
à  la  décision  du  ministre,  les  questions  litigieuses  soulevées  par  les  com- 
pagnies ou  administrations  de  chemins  de  fer  à  propos  de  l'exécution  des 
transports  militaires  (page  245o). 

—  Arrêté  abrogeant  des  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie 
(page  2452). 

—  Relevé,  à  lu  Qn  de  la  première  quinzaine  de  mars  1916,  des  marchan- 
dises tunisiennes  admises  au  bénéQce  de  la  loi  du  19  juillet  1890 
(page  a483). 

29.  —  Loi  autorisant  le  gouvernement  chérifien  à  augmenter,  jusqu'à 
concurrence  de  a4a  millions  de  francs,  le  montant  de  l'emprunt  de 
170260000  francs,  autorisé  par  la  loi  du  16  mars  igi4-  pour  exécution  de 
travaux  publics  et  remboursement  du  passif  maghzen  (page  a493). 

—  Décret  portant  approbation  et  publication  de  l'arrangement  relatif  à 
l'échange  des  mandats  postaux  entre  la  colonie  française  de  Madagascar  et 
colonie  britannique  des  Seychelles,  signé  à  Parii,  le  3i  janvier  191O,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  (page  a494). 

—  Décret  instituant  une  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de 
généraliser  l'application  du  cinématographe  dans  les  différentes  branches 
de  l'enseignement  et  nommant  les  membres  de  cette  commission 
(page  2496). 

—  Arrêté  relatif  à  l'importation  en  France  des  animaux  de  l'espèce 
porcine  originaires  du  Maroc  (page  a497).  —  Erratum  (3o,  page  25'ik). 
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3o.  —  Décret  portant  affectation  de  la  subvention  extraordinaire 
accordée  par  l'État  au  département  de  la  Corse  pour  l'exercice  1916 
(page  a533). 

—  Décret  rendant  applicable  à  la  province  des  Comores  le  décret  du 
16  septembre  igoa,  sur  le  domaine  public,  et  le  décret  du  3  juin  igiS.sur 
le  régime  des  eaux  à  Madagascar  (page  a553). 

3i.  —  Loi  suivie  d'un  décret  portant  :  l'ouverture  sur  l'exercice  1916 
des  crédits  provisoires  applicables  au  deuxième  trimestre  de  igi6  ;  a"  auto- 
risation de  percevoir  pendant  la  même  période  les  impôts  et  revenus 
publics  (page  3698). 

—  Loi  concernant  :  i"  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1915  au  titre  du  budget  général  et  des  budgets  annexes  ;  a*  l'ouverture 
et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1916  au  titre  du  budget  général  ; 
3*  la  répartition  du  fonds  commun  de  la  redevance  communale  des  mines 
de  l'exercice  1917;  4°  les  tarifs  des  taxes  et  contributions  aux  colonies 
(page  a6ao). 

—  Loi  concernant  :  i"  l'ouverture  et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1915  au  titre  du  budget  général  ;a*  l'ouverture  et  l'annulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  igi6  au  titre  du  budget  général;  3*  l'ouverture  et  l'an- 
nulation de  crédits  sur  les  exercices  1915  et  1916  au  titre  des  budgets 
annexes  (page  a6a/(). 

—  Décret  relatif  k  la  prorogation  des  délais  en  matière  de  loyers 
(page   a63i). 

—  Décret  suspendant  la  perception  de  la  taxe  sur  les  navires  désarmés 
instituée,  par  le  décret  du  a3  avril  igi5,  au  profit  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Cherbourg  (page  a633). 

—  Décret  nommant  le  gouverneur  militaire  de  Paris  et  commandant 
des  armées  de  Paris  (page  a633). 

H\PPORTS 

Rapport  au  ministre  de  l'Intérieur  sur  le  fonctionnement  de  la  com- 
miui  in  centrale  d'assistance  aux  vieillards,  aux  inQrmes,  aux  incurables 
et  aux  familles  nombreuses  pendant  l'année  igiS  (i3,  page  aoo6). 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,    STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

DE    NOUVELLES    DISPONIBILITES    POUR    LA    DEFENSE    NATIONALE 

De  nouvelles  et  importantes  ressources  augmentent,  en  avril, 
la  somme  des  fonds  disponibles  du  public;  ce  mois-ci  comprend, 
en  effet,  quantité  d'échéances  de  payements  de  coupons:  citons 
l'intérêt  trimestriel  de  la  rente  3  p.  100  perpétuelle,  les  cou- 
pons de  nombreuses  obligations  et  d'actions  de  sociétés  diverses. 
L'Etat,  en  outre,  remboursera  au  pair  deux  séries  de  rente  3  p.  100 
amortissable. 

Voilà  donc  des  millions  et  des  millions  de  francs  qui  seront 
mis  en  circulation  et  pourront  le  plus  souvent  être  apportés  au 
service  de  la   Défense  Nationale. 

Dès  que  nous  le  pouvons,  nous  devons  épargner  et  prêter  nos 
disponibilités  au  Trésor,  qui  doit  faire  face,  tous  les  jours,  au 
payement  de  dépenses  considérables  pour  les   armées. 

Pour  agir  utilement,  souscrivons  aux  Bons  et  aux  Obligations 
de  la  Défense  Nationale:  ces  obligations  sont  émises  jusqu'au 
15  avril  à  96  fr.  80,  sous  déduction  de  la  partie  du  coupon  à 
échoir  le  16  août  prochain.  Les  souscripteurs  auront  donc  à 
payer  jusqu'au   15  de  ce  mois  : 

Pour  une  obligation   de: 

100  fr.  TiOO  fr.        1  000  fr.  5  000  fr. 

Prix  d'émission 96,80      484    »       968    »       4  84o    » 

Intérêts  payés  d'avance  par 
le  Trésor 1,66  8,33         16,66  83,33 

Net  à  verser 95,i4       475,67       961, 34       4756,67 

Remboursables  au  plus  tard  en  1925,  ces  obligations  repré- 
sentent un  excellent  placement,  exempt  d'impôts,  et  devant  don- 
ner, lors  de  leur  amortissement,  une  prime  élevée  représentant 
la  différence  entre  le  prix  d'émission  et  celui  du  remboursement. 

En  souscrivant  à  ces  titres,  nous  collaborons  activement  à  l'ac- 
tion commune! 

LA    LOI    SUR    LES    LOYERS 

La  Chambre  a  voté,  le  ii  avril,  après  une  longue  discussion, 
l'article  fondamental  du  projet  sur  les  loyers,  ainsi  conçu  :  «  Sans 
préjudice  des  règles  du  droit  commun  et  des  clauses  des  conventions, 
il  pourra  être  accordé,  pour  la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui 
suivront  la  cessation  des  hostilités,  fixée  par  décret,  des  réductions 
de  |)rix  pouvant  aller,  à  titre  exceptionnel,  jusqu'à  l'exonération 
totale,  au  locataire  cjui  justiliera  avoir  été  privé,  par  suite  de  la 
guerre,  soit  des  avantages  d'utilité  ou  d'usage  de  la  chose  louée,  tels 
qu'ils  avaient  été  prévus  au  moment  du  contrat,  soit  d'une  notable 
partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait  compter  pour  faire  face 
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au  payemonl  du  loyer.  Dans  tous  les  cas,  la  commission  arbitrale 
devra  tenir  compte,  tint  pour  admettre  le  droit  à  la  réduction  que 
pour  en  déterminer  l'étendue  de  l'ensemble  des  revenus  du  locataire.  » 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE 

L'assemblée,  tenue  le  3o  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Guernaut, 
a  approuvé  les  comptes  ainsi  que  la  proposition  du  conseil  de  pra- 
tiquer 87  693  42S  francs  d'amortissements  au  moyen  des  bénéfices  de 
l'exercice,  dfs  bénéfices  re[iorlc-s  et  d'un  prélèvement  sur  les  réserves. 

Le  r.ipport  du  conseil  fait  ressortir  la  nécessité  de  ce  renforcement 
de  la  situation  financière.  Il  indique  qu'au  cours  de  l'exercice  igiS, 
le  conseil  d'administration  s'est  appliqué  principalement  à  réduire, 
dans  la  mesure  du  f.ossible,  ses  engagements,  à  sauvegarder  l'avenir 
des  entreprises  dans  lesquelles  la  clientèle  de  la  Société  générale  est 
intéressée  et  à  apporter  enfin,  à  la  défense  nationale,  un  concours 
a[)préciable.  A  noter,  à  ce  sujet,  que  plus  de  828  000  souscripteurs  ont 
apporté  aux  ^'uichels  de  la  Société  880  millions  de  francs  comme 
souscription  à  l'emi  rnnt  de  la  Défense. 

Au  cours  de  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  des  rapports  du 
conseil  et  des  commissaires,  le  président  a  déclaré,  en  réponse  à  une 
question  posée  par  un  actionnaire,  qu'il  n'était  nullement  question 
de  faire  un  appel  de  fonds  sur  les  actiftns  de  la  Société  actuellement 
libérées  de  moitié.  MM.  Bouillat  et  Bourj^et  ont  été  réélus  administra- 
teurs pour  cinq  ans  et  .M.  Desroys  du  Uoure,  censeur  pour  trois  ans. 

CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

L'assemblée  ordinaire  tenue  le  8  avril,  sous  la  présidence  de 
M.  A.  Morel,  gouverneur,  a  approuvé,  à  l'unanimité,  les  comptes  de 
l'exercice  igi5  et  fixé  le  dividende  à  25  francs.  .M.  Georges  Paulet  a 
été  élu  administrateur  en  remplacement  de  A.  Mazières,  décédé. 
MM.  Lanes,  Baron  Le  Guiiy,  René  Slourin  ont  été  réélus  administra- 
teurs et  le  comte  de  Malharel,  censeur.  —  L'assemblée  extraordinaire 
qui  a  suivi,  a  approuvé  la  modification  des  statuts  autorisant  l'aug- 
mentation du  capital  à  3oo  millions  de  francs  dès  (}ue  le  montant 
des  obligations  en  circulation  atteindra  vingt-cinq  fois  le  capital- 
actions  actuel  :  jus(iu'ici  cette  pro()ortion  était  limitée  à  vingt  fois. 
Cette  modification  ne  sera  toutefois  définitive  qu'après  approbation 
législative. 


TOME    I..    AVRIL    lîM*».  10 
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NÉCROLOGIE 


M.  MAURICE  BOVEBAT 

Nous  avons  eu  le  profond  regret  d'ap]  rendre  la  mort  de  M.  Maurice 
Boverat,  survenue  !e  aS  mars.  Il  était  président  du  Syndicat  général 
de  la  Bourse  du  commerce,  ancien  vice-président  de  la  Chambre  de 
commerce,  membre  du  conseil  d'escompte  de  la  Banque  de  France, 
ancien  censeur  de  la  Société  d'économie  politique,  officier  de  la 
Légion  d'honneur. 

M.  Boverat  était  parti  au  début  de  la  campagne  de  1870  comme 
lieutenant  de  mobiles,  il  avait  bientôt  été  versé  dans  l'artillerie  et 
attaché  à  l'élat-major  du  général  Boissonnet;  blessé  à  la  bataille  de 
Champigny,  il  avait  été  décoré  pour  sa  belle  conduite. 

Peu  après  la  guerre,  M.  Boverat  élaU  devenu  courtier  assermenté  et 
s'était  ra|idement  gagné  toutes  les  sympathies  à  la  Bourse.de  com- 
merce; président  de  la  compagnie  des  courtiers  assermentés  de  i88ij 
à  1897,  il  avait  été  élu  en  1S98  membre,  puis,  en  1908,  vice-président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Depuis  quinze  ans,  il  était  pré- 
sident du  Syndicat  général  à  la  Bourse  de  commerce,  et  depuis  huit 
ans  conseiller  d'escompte  à  la  Banque  de  France. 

«  M.  Maurice  Boverat,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  défondait,  dit 
M.  Emmanuel  Vidal  dans  la  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  par  son 
activité  inlassable  au  service  des  doctrines  libérales,  les  intérêts  pro- 
fessionnels dont  la  garde  lui  avait  été  confiée,  il  y  a  une  quinzaine 
d'années,  lorsqu  il  fut  élu  président  du  Syndicat  général.  Il  ava  t 
réussi  au  sein  des  sociétés  économi(jues, devant  les  commissions  par- 
lementaires et  extra-parlementaires,  à  dissiper  bien  des  préjugés  rela- 
tifs à  l'organisation  des  marchés  et  aux  contrats  qui  s'y  traitent. 

«  L'autorité  de  M.  Maurice  Boverat,  due  à  sa  droiture,  aux  services 
rendus,  était  considérable  dans  le  monde  des  affaires  et  sa  perle  sera 
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vivement  ressentie.  Son  fils  aîné,  Raymond  Boverat,  auteur  d'un 
remarquable  ouvrage  sur  le  Socialisme  municipal  dans  la  Grande- 
Brelajirne,  a  été  tué  à  l'ennemi  il  y  a  un  an. 

M.  Maurice  Boverat  était  à''é  de  soixante-huit  ans. 


o' 


CHARLES  EXPERT-BEZANÇON 

M.  Charles  Ex[)ert-Bezançon,  ancien  sénateur  de  la  Seine,  ancien 
maire  du  MU*  arrondissement,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  est 
mort  à  l'âge  de  so1x:«nle  et  onze  ans.  Il  avait  occupé  une  haute  situa- 
tion dans  l'industrie  et  était  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
produits  chimiques. 

Fabricant  de  céruse,  il  avait  vu  son  industrie  supprimée  par  une 
loi  arrachée  à  la  faiblesse  du  Parlement  par  un  agent  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail. 

MAXIME  kOVALEVSKY 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  lamort  de  M.Maxime  Kovalevsky. 

Né  en  l'^ôo,  il  se  fit  remarquer  comme  professeur  de  droit  interna- 
tional à  l'Université  de  Moscou.  Il  devait  ensuite  enseigner  le  droit 
constitutionnel,  et  il  fut'envoyé  l'étudier  en  Europe  occidentale. 

L'assassinat  d'Alexandre  II  fit  renoncer  à  l'institution  de  cette 
chaire.  Il  ne  devait  pas  l'enseigner;  mais  il  recevait  ses  appointements 
de  professeur  pour  continuer  de  l'étudier  en  séjournant  tout  particu- 
lièrement en  Franco.  Il  y  a  publié  des  livres  fi>rl  intéressants  :  le 
Régime  économique  de  la  Hussie  (1898);  l'Agriculture  en  Rus.sie  (1897); 
Inslilulions  politiques  de  la  Russie  (njoSj;  la  Crise  russe  (iyo6);  Its 
Origines  de  la  démocratie  contemporaine. 

En  1909,  il  fut  nommé  correspondant  de  l'Académie  des  scienC'-s 
morales  et  politiques.  Il  avait  été  nommé  par  les  universités  russes, 
membre  du  Conseil  suprême  de  l'Empire. 

N.  M. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIIî  POLITIQUE 


Réunion  du  5  avril  191G 


Nécrologie  :  Maurice  Boverat. 

Ouvrages  présentés. 

Ordre  du  jour  :  Les  Ententes  économiques. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  souhaite  la  bienvenue  aux 
invités  de  la  Société  :  M.  Sevastopoulo,  conseiller  de  lanibassade  de 
Russie;  M.  Voorbeylel,  correspond  int  du  Handelsblad  d'Amsterdam; 
M.  Cohen,  correspondant  du  Teiegfroa/  d'Amsterdam  ;  M.  Ratcheff, 
agent  du  minislîré  du  Commerce  de  Russie;  M.  Snabilié,  correspon- 
dant du  Vaderland  de  La  Haye;  M.  Henri  Brenier,  directeur  général 
des  services  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille;  M.  Eccard, 
avocat  à  Strasbourg.  Il  dit  ensuite  tous  les  regrets  qu'a  causés  à  la 
Société  la  mort  de  M.  Maurice  Boverat,  ancien  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris,  président  du  Syndicat  général  de  la 
Bourse  de  commerce,  qui  fut  longtemps  censeur  de  la  Société. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  transmet  les  excuses  de 
M.  Raoul  Péret,  (jui  n'a  pu  répondre  à  l'invitation  qu'on  lui  a  adressée, 
et  mentionne  parmi  les  ouvrages  reçus  :  Une  question  vitale  :les  Zones 
franches  et  l'Exportation  française,  publication  delà  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille;  l'Impôt  sur  le  revenu  et  la  Déclaration,  par  M.  A. 
Girault,  VA  près-Guerre  par  M.  Edmond  Morel,  etc.. 

M.  Bellel  annonce  que  M.  Yves  Guyot  a  fait  à  Londres,  au  Polilical 
and  Economie  circle  du  National  libéral  club,  une  importante  commu- 
nication sur  the  Economie  policy  of  the  allies  al  the  conclusion  of  Ihe 
war.  Le  dîner  était  [)résidé  par  Lord  Liucolnshire  et  le  loasl  fut  porté 
par  le  Rh.  Bon.  sir  Francis  Mowatt,  président  du  Cobden  club. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  parole  est  donnée  à  M.  Gustave 
Schelle  pour  exposer  le  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  : 
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LES    ENTENTES    ÉCONOMIQUES 

Lorsque  j'ai  demandé  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  sujet  qui 
vient  d'être  adopte,  dit  M.  Schelle,  je  ne  savais  pas  encore 
que  la  réunion  dune  conférence  économique  internationale  allait 
être  décidée.  J'aurais  peut-être  hésité  à  le  faire,  si  je  l'avais  su, 
car  je  ne  puis  avoir  la  prétention  de  tracer  une  ligne  de  conduite 
à  une  telle  conférence. 

La  Déclaration  de  Paris  a  paru  le  28  mars,  l'article  II  est 
ainsi   conçu  : 

«  Les  gouvernements  alliés  décident  de  mettre  en  pratique,  dans 
le  domaine  économique,  leur  solidarité  de  vues  et  d'intérêts.  Ils 
chargent  la  conférence  économique  qui  se  tiendra  prochainement 
à  Paris  de  leur  proposer  les  mesures  propres  à  réaliser  cette  soli- 
darité. » 

Aucun  programme  n'est  donc  arrêté.  Nous  pouvons,  sans  scru- 
pules,   rechercher    les    difficultés    que    présente    l'entente    projetée. 

Tout  d'alxjrd,  une  question  de  mots.  On  parle  indifféremment 
dans  le  public  d'unions  douanières,  et  d'ententes  économiques.  Les 
deux  expressions  n'ont  pas  le  même  sens.  Une  union  douanière 
est  une  association  d'Etats  ayant  pour  objet  la  suppression  de 
toutes  douanes  pour  les  relations  mutuelles  et  le  maintien  d'une 
barrière  commune,  pour  les  relations  avec  les  autres  Etats.  Le 
type  est   le   Zollverein. 

Une  entente  économique  est  un  arrangement  économique  quel- 
conque entre  Etats;  elle  prend  ordinairement  la  forme  de  traités 
de  commerce  entre  deux  contractants.  Cependant,  il  arrive,  comme 
cela  eut  lieu  en  1860  et  les  années  suivantes,  que  des  traités  ayant 
les  mêmes  bases  sont  conclus  simultanément  et  qu'ainsi  se  con- 
stitue de  fiiit  une  entente  économique  entre  plusieurs  Etats.  Les 
bases  des  traités  de  1860  étaient  la  suppression  des  prohibitions 
et  1  adoption  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Ceci  dit,  il  convient  d'examiner  ce  qui  se  passe  chez  nos  enne- 
mis et  chez  nos  alliés.  Commençons  par  nos  ennemis. 

L'Allemagne  s'efforce  d'étendre  le  Zollverein,  qui  a  contribué 
puissamment  à  sa  grandeur  commerciale,  en  offrant  à  ses  indus- 
triels un  marché  sans  cesse  grandissant.  En  effet,  depuis  la 
fondation  de  celle  union  douanière,  le  nombre  des  Elats  asso- 
ciés a  augmenté  successivement  et  dans  chacun  deux,  la  popu- 
lation, comme  la  richesse,  s'est  accrue  sans  cesse.  Finalement, 
l'union  embrasse  une  population  de  68  millions  d'habitants.  Elle  a 
rencontré  ù  sa  naissance  et  au  cours  de  son  existence,  bien  des 
difficultés,    nées    de    jalousies    entre    Etats    cl    de    menées    protec- 
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tionnistes.  S'il  n'y  avait  eu  un  Etat  prépondérant  comme  la  Prusse 
pour  diriger  l'association  en  suivant  une  politique  économique 
assez  libérale,  le  ZoUverein  n'aurait  pas  probablement  pu  se 
soutenir.  Mais  on  sait  que  la  Prusse  s'en  est  ensuite  servi  pour 
absorber  les  petits   Etats  et  faire  la  conquête  de  l'Allemagne. 

L'opposition  des  protectionnistes  a  toujours  fait  écarter  les 
projets  d'unions  douanières  en  d'autres  pays  et  particulièrement 
en  France  et  en  Belgique  après  1830. 

Depuis  la  guerre,  l'Allemagne  poursuit  l'extension  du  ZoUve- 
rein; elle  a  songé  à  y  faire  entrer  la  Belgique  et  peut-être  aussi 
le  nord  de  la  France;  elle  a  fait  des  ouvertures  à  la  Hollande, 
mais  sans  succès.  Elle  a  concentré  depuis  ses  efforts  du  côté  de 
l'Autriche;  il  a  été  fortement  question  d'une  union  douanière  aus- 
tro-allemande au  printemps  de  1915;  cette  tentative  a  échoué  et 
la  préférence  a  été  donnée  alors  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce. 

Le  projet  d'association  a  été  repris  lorsqu'il  fut  question  d'une 
Confédération  de  l'Europe  Centrale,  à  la  fin  de  l'année  1915. 
L'Allemagne  voulut  faire  payer  à  l'Aulriclie-Hongrie  son  concours 
militaire.  L'affaire  fut  amorcée  par  un  discours  du  bourgmestre 
de  Vienne.  Vint  ensuite  un  manifeste  de  850  professeurs  autri- 
chiens :  dans  les  pays  austro-allemands,  l'Université  est  une  meute 
que  l'on  fait  aboyer  à  volonté.  Enfin,  Guillaume  II  alla  faire 
une  visite  à  son  complice,  François-Joseph,  et  l'on  fut  alors  per- 
suadé que   l'union   douanière   serait  bientôt   un  fait   accompli. 

Une  conférence  des  délégués  des  associations  économiques  d'Al- 
lemagne, d'Autriche  et  de  Hongrie  en  dressa  même  le  projet  dans 
les  conditions   ci-après  : 

10  Les  bases  d'un  rapprochement  économique  seront  posées  avant 
les  négociations  de  paix,  de  manière  à  placer  les  alliés  en  face 
d'un  fait  accompli. 

2°  Le  rapprochement  s'effectuera  sous  forme  rl'un  Iraitement 
de  faveur  réciproque... 

3''  La  question  douanière  sera  résolue  de  manière  à  prévoir  une 
protection  pour  les  productions  intérieures  au  moyen  d'élévations 
de  droits,  mais  en  étendant  le  plus  largement  possible  la  liste 
des  produits  exempts  de  taxe  en  dedans  de  la  frontière  commune, 
avec   des   revisions    périodiciues. 

4°  Le  traitement  de  faveur  ne  sera  accordé  en  aucun  cas  i\  des 
Etals  étrangers,  sous  la  forme  du  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée.   On   stipulera   cette   condition  dans  le   traité  de  paix... 

Le  projet  rencontre  une  vive  opposition  de  la  part  des  proteclion- 
nisles    allemands    et    auti-ichiens.    Elle    se    manifesta    à  Berlin,    à 
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Drewie,  à  Vienne,  surtout  à  Prague.  On  fit  valoir  que  l'industrie 
autricliienne  ne  pouvait  lutter  contre  l'industrie  allemande  en 
raison  de  la  différence  du  prix  du  charbon.  Finalement,  daprès 
une  déclaration  toute  récente  du  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Berlin,  le  projet  d'union  serait  abandonne. 

On  en  avait  exagéré  limportance  en  France.  On  avait  dit  qu'il 
allait  constituer  contre  les  alliés  un  bloc  formidable  au  point 
de  vue  économique  et  au  point  de  vue  politique.  11  faut  ramener 
les  choses  à  leurs  justes  proportions.  L'association  de  l'Autriche 
à  l'Allemagne  n'aurait  rien  changé  politiquement  à  la  situation 
existante,  et  au  j>oint  de  vue  économique,  il  faut  observer  que 
le  commerce  de  r.\llcmagne  avec  les  alliés,  colonies  comprises, 
atteint  10  788  millions  de  francs,  tandis  que  celui  de  l'Autriche 
n'est  que  de  1  963  millions. 

Regardons  maintenant  du  côté  des  alliés  ou  plutôt  du  côté  de 
rAngletcrrc,  car  c'est  dans  ce  pays  seul  que  se  sont  produites 
des  manifestations  intéressantes.  On  a  fait  gi-and  bruit  en  France 
autour  d'une  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester et  d'un  vœu  de  la  Conférence  des  délégués  des  Chambres 
de   commerce   britanniques. 

La  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  consultée  par  son 
président  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convenait  pas  de  prendre 
une  résolution  en  faveur  du  maintien  de  la  politique  libérale,  s'est 
en  effet  prononcée  en  sens  contraire,  à  une  grande  majorité, 

La  Conférence  des  délégués  a  demandé  en  effet  : 

En  vue  de  stimuler  les  industries  nationales  et  d'empêcher  les 
ennemis  d'inonder  les  marchés  britanniques: 

1"  Que  le  gouvernement  confère  aux  diverses  parties  de  11  •em- 
pire brilannif|uc  et  aux  alliés  de  l'Angleterre,  des  avantages  de 
réciprocité  commerciale; 

2»  Qu'il  accorde  aussi   un   traitement  favorable  aux  neutres; 

3»  Qu'il  établisse  des  droits  de  douane  restreignant  après  la 
guerre  le  commerce  avec  les  pays  ennemis. 

Si  l'on  avait  consulté  le  Dictionnaire  du  commerce,  de  MM.  Yves 
Guyol  et  Haffalovich,  on  aurait  su  que  les  Chambres  de  c^m- 
nurte  anglaises  n'ont  pas  l'autorité  que  possèdent  les  Chambres  de 
coininerce  françaises.  Celles-ci  sont  des  organismes  officiels  lux- 
quels  le  gouvernement  demande  des  avis  et  dans  lesquels  on 
n'entre  que  par  élection.  l>cs  Chambres  de  commerce  anglaises 
«ont  des  syndicats  libres  dans  lesquels  on  entre  en  payant  une 
cotisation  et  dont  ne  font  pas  toujours  partie  les  industriels  et 
négociants   les    plus    inifxirtants. 

Ixîs  déclarations  faites  par  les  membres  du  gouvernement  anglais 
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ne  renferment  d'ailleurs  aucune  indication  permettant  de  suppo- 
ser qu'ils  veuillent  abandonner  la  politique  traditionnelle  de  leur 
pays. 

M.  Mac  Kenna,  à  la  Conférence  même  des  délégués,  a  parlé 
du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  a  simplement  fait  observer 
que  ce  principe  n'empêchait  p«as  le  gouvernement  daider  les  négo- 
ciants et  de  donner  son  appui  au  développement  du  commerce 
extérieur. 

M.  Asquith,  consulté  le  9  mars,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
Conférence  internationale  économique  dont  il  commençait  à  être 
question,  engagerait  l'Angleterre  sans  l'intervention  du  Parlement, 
répondit  négativement  en  faisant  observer  qu'il  eût  été  *  impos- 
sible de  décliner  l'invitation  des  alliés,  en  particulier  celle  de 
la  France  »,  qu'il  eût  été  c  peu  amical  et  même  impoli  de  refuser 
un  échange  de  vues  >,  mais,  en  ajoutant:  «  Quoi  qu'on  décide, 
on  ne  doit  se  laisser  influencer  ni  par  la  passion,  ni  par  le  manque 
de  prévoyance  et  adopter  des  mesures  qui  nous  causeraient  plus 
de  tort  qu'à  l'ennemi  lui-même.  » 

Enfin,  M,.  Lloyd  George,  écartant  la  demande  qui  lui  était 
faite  de  prendre  le  président  du  Conseil  d'Australie,  M.  Hughes, 
pour  délégué  de  l'Angleterre  à  la  Conférence,  déclara  seulement: 
t  Nous  ne  reviendrons  jamais   au  statu  quo  ante  hélium.  » 

Il  est  impossible  de  voir  dans  ces  diverses  déclarations  des 
membres  principaux  du  gouvernement  anglais,  un  abandon  quel- 
conque de  la  politique  du  libre-échange.  Toutefois,  ce  que  l'on 
constate,  d'après  les  faits  que  je  viens  df  rappeler,  c'est  que  du 
côté  des  ennemis  et  du  côté  des  alliés,  il  y  a  tendance  à  vouloir 
constituer  deux  groupes  opposés  l'un  à  l'autre,  de  manière  à 
maintenir  la  guerre  sur  le  terrain  économique  et  à  se  disputer 
le  commerce  des  neutres. 

Recherchons,  en  ce  qui  concerne  notre  côté,  ce  qu'il  est  raison- 
nable de  faire. 

Nous  avons  une  lourde  et  sainte  mission  à  remplir.  Représen- 
tants du  droit,  nous  devons  i\  l'humanité  de  punir  les  crimes 
qui  ont  été  commis  et  de  frapper  les  vrais  coupables,  nous  devons 
détruire  le  militarisme  allemand  cl  opérer  les  démembrements 
nécessaires  pour  rendre  à  chaque  |>cuplc  ce  qui  lui  appartient. 
C'est  ainsi  que  sera  établie  une  paix  durable  et  que  lère  de  nos 
sacrifices  sera  close.  Si  nous  nous  placions  sur  le  terrain  écono- 
mique pour  exercer  la  vindicte  humanitaire,  nous  nous  détourne- 
rions de  notre  véritable  tâche.  En  tout  cas,  nous  nous  frappe- 
rions nous-mêmes  et  nous  imposerions  de  nouvelles  charges  à 
nos  enfant». 
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On  veut  empêcher  l'invasion  des  produits  austro-allemands.  Il 
faut  tout  d'abord  en  déterminer  1  importance.  Le  commerce  des 
Austro- Allemands  avec  la  France  se  compose: 

Millions  de  francs. 

En  importations  de i  i8o 

En  exportations  de Qao 

Au  tolal  de a  i  o 


Mais,  dans  les  importations,  se  trouvent  des  produits  dont  nous 
ne  sourions  nous  passer:  tel  est  le  cas  pour  la  houille  allcnKinde. 

En  1913,  nous  en  avons  acheté  pour  160  millions,  il  nous  serait 
à  peu  près  impossible  de  retrouver  cette  quantité  ailleurs  et  la 
houille  que  nous  trouverions  n'aurait  pas  les  qualités  voulues 
pour  le  développement  de  notre  industrie  métallurgique  et  ix)ur 
l'exploitation  du  bassin  ferrifère  de  Bricy.  Si  nous  retranchons 
la  valeur  de  la  houille  achetée  en  Allemagne  de  l'ensemble  de 
ses  importations  chez  nous,  il  reste  un  peu  plus  de  1  milliard  à 
mettre  en  regard  de  nos  920  millions  d'exportations,  c'est  à  cela 
qu2  se  réduit  l'invasion  allemande. 

La  plupart  des  pays  alliés  se  trouvent  comme  nous  dans  l'im- 
possibilité de  repousser  tout  commerce  avec  l'Allemagne.  On  ne 
peut  penser  par  exemple  que  l'Italie,  qui  veut  être  maîtresse 
de  l'Adriatique,  puisse  à  jamais  arrêter  les  envois  chez  elle  des 
produits  austro-hongrois. 

On  ne  saurait  prêter  à  nos  frères  belges  des  sentiments  de 
sjTDpathic  à  l'égard  de  leurs  oppresseurs,  et  cep>cndant,  ils  seront 
bien  obligée  de  songer  aux  intérêts  du  port  d'Anvers  qui  servira 
toujours,  en  raison  de  sa  position  géographique,  de  débouché  aux 
produits  allemands.  Aussi,  a-t-on  pu  lire  dans  un  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  belge  de  Paris:  t  Malgré  une  répugnance 
bien  légitime,  et  si  cruelle  que  soit  l'épreuve  par  lafjuelle  nous 
passons,  nous  sentons  que  la  pire  des  solutions  serait  celle  de  voir 
s'enraciner  dans  l'esprit  des  producteurs  cette  aberration  éco- 
nomique que  les  nations  alliées  ne  devront  plus,  après  la  guerre, 
commercer  avec   les   peuples   de   race   gcrmani(iuc.  » 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  n'avons  pas  à  songer  seulement 
au  bcsoii.  que  nous  avons,  tant  de  la  houille  allemande  que  d'au- 
tres produits,  nous  avons  h  nous  préoccufwr  aussi  des  intérêts 
de  l'Alsace- Lorraine;  nous  ne  pouvons  avoir  la  pcn.sée,  lors<|u'elle 
nous  serp  rendue,  de  remi)êc"her  de  commercer  avec  l'Allemagne 
dont  elle  ne  sera  séparée  (juc  par  le  Hhin. 

Nous  avons  aussi   à  regarder  du  côté  <\cs   neutres.    11   en   wt  qui 
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sont  nob  amis  de  cœur,  tout  en  ne  pouvant  être  nos  alliés  mili- 
taires, tel  est  le  cas  pour  le  Danemark.  Pourrons-nous  lui  en 
vouloir  de  ce  qu'il  continuera  à  faire  des  affaires  avec  ses  puissants 
voisins? 

Enfin,  il  faut  se  rappeler  que  le  commerce  total  des  alliés  avec 
les  pays  austro-allemands  atteint  le  chiffre  formidable  de  13  mil- 
liards, dont  7  milliards  ou  à  peu  près  en  achats  et  6  milliards  ou 
à  peu  près  en  ventes;  vouloir  empêcher  ou  vouloir  réduire  sen- 
siblement l'importance  de  ce  commerce,  ce  serait  vouloir  se 
ruiner  soi-même. 

En  outre,  les  prohibitions  provoqueraient  une  énorme  contre- 
bande. On  a  vu  combien  il  est  difficile  en  temps  de  guerre  d'em- 
pêcher les  envois  par  l'intermédiaire  des  neutres;  ce  serait  bien 
pis  en  temps  de  paix,  où  l'on  manquerait  de  moyens  coercitifs. 
Un  grand  nombre  de  produits  seraient  démarqués,  et  malgré  les 
prohibitions,   envoyés    d'Allemagne    et    d'Autriche    chez    les    alliés. 

Il  ne  faut  pas  croire  enfin  qu'il  serait  facile  d  imposer  à  nos 
ennemis,  à  la  paix,  un  système  de  prohibitions.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  qu'un  traité  de  paix  n'ait  pas  donné  lieu 
à  discussion  et  que  le  vainqueur  ait  imposé  au  vaincu  les  condi- 
tions qu'il  lui  plaisait.  Si  abattue  que  soit  une  nation,  elle  ne 
saurait  accepter  la  mise  à  l'index  de  tout  son  commerce  et  si 
elle  y  est  contrainte,  elle  cherche  ensuite  à  secouer  un  tel  joug 
dès  qu'elle  le  peut.  On  peut  considérer  le  système  des  prohibi- 
tions,   comme    une    préparation    à  une    guerre    nouvelle. 

L'intérêt  des  pays  riches  n'est  pas,  au  surplus,  d'avoir  à  côté 
d'eux  des  pays  appauvris.  On  ne  vend  qu'à  qui  peut  acheter  et 
payer,  on  souffre  de  la  pauvreté  des  autres,  ce  sont  là  des  vérités 
économiques  indéniables. 

Cependant,  plusieurs  personnes  en  France  ont  proposé  le  boy- 
cottage absolu  des  marchandises  germaniques.  Dans  un  journal 
d'économie  politique,  il  a  été  demandé  que  l'on  établît  trois  tarifs 
de   douane  : 

1°  Un  tarif  de  défense  à  taux  très  élevé  presque  prohibitif 
pour  le   groupe   austro-allemand   et  ses    amis; 

2°  Un  tarif  d'amitié  à  base  beaucoup  plus  modérée  jwur  les 
neutres  amis; 

3"  Un  traité  d'alliance  encore  plus  modéré  pour  les  alliés. 

«  Ce  régime,  fut-il  ajouté,  aurait  l'avantage  de  laisser  à  chaque 
nation  alliée  le  bénéfice  de  son  marché  intérieur,  car  le  tarif 
d'alliance  lui-même  serait  établi  de  manière  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts économiques  et  financiers  de  ces  nations  les  unes  à  l'égard 
des   autres.  » 
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D'après  celte  proposition,  il  y  aurait  donc  un  relèvement  géné- 
ral de  tous  les  tarifs  dans  les  pays  alliés  avec  prohibition  pour 
le   groupe   austro-allemand. 

Dans  un  autre  document,  qui  est  un  manifeste  de  négociants 
où  l'on  est  étonné  de  trouver  la  signature  d'un  professeur  au 
Collège  de  France,  on  lit  cette  phrase:  t  II  ne  s'agit  pas  de  fermer 
notre  pays  par  une  muraille  de  la  Chine:  deux  nations  seulement 
seront  l'objet  du  boycottage,  le  reste  du  monde  offre  à  notre 
choix  ses  marchandises.  »  C'est  facile  à  dire,  mais  il  n'est  nul- 
lement certain  que  nous  puissions  retrouver  chez  les  alliés  el 
chez  les  neutres  les  éléments  industriels  dont  nous  avons  besoin; 
en  tout  cas,  ce  ne  serait  pas  la  politique  économique  antilibérale 
et  prohibitive  qui  permettrait  d'y  parvenir. 

Pendant  que  la  France  a  voulu,  depuis  1892,  avoir  la  maîtrise 
de  ses  tarifs  et  ne  conclure  avec  l'étranger  que  des  arrangements 
temporaires  sans  leur  accorder  de  varitables  réductions  de  droits, 
l'Allemagne  a  poursuivi  la  politique  des  traités  de  commerce,  a 
accordé  partout  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  s'est 
créé  ainsi  des  débouchés. 

Hi'ureusemcnt,  le  boycottage,  dès  qu'on  arrive  aux  mesures  d'ap- 
plication, trouve  de  moins  en  moins  de  défenseurs.  On  l'a  vu  au 
sujet  de  l'adoption  d'une  marque  générale  de  fabrique  pour  les 
produits  français.  Une  enquête  a  été  faite  par  le  Petit  Parisien 
et  presque  toutes  les  personnes  consultées  se  sont  prononcées  néga- 
tivement. C'est  ainsi  que  dans  l'interview  de  M.  Raoul  Péret,  on 
rencontre  cette  observation:  c  Lorsque  les  acheteurs  trouveront 
chez  le  producteur  ou  le  négociant  français  le  même  produit  répon- 
dant également  ù  leur  convenance,  vendu  au  même  prix,  livré 
dans  des  conditions  aussi  rapides  et  aussi  avantageuses  que  celui 
qu'ils  faisaient  venir  d'une  maison  étrangère,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  penser  (ju'ils  s'adresseront  à  celle-ci.  » 

On  dira  :  de  ce  qu'il  ne  faut  recourir  ni  à  des  prohibitions, 
ni  à  des  moyens  coercitifs  quelconques,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  l'aide  gouvernementale  ne  soit  pas  accordée  à  nos  indus- 
triels et  à  nos  négociants.  En  effet,  elle  peut  très  bien  prendre 
la  forme  de  réformes  intérieures  et  de  ce  ccMé,  il  y  a  beaucoup 
à  faire.  Je  n  en  citerai  que  deux  exemples.  Il  y  a  d  abord  la 
polilitiuc  d'économies  budgétaires  (jui  {XTinettrait  de  rendre  la  vie 
un  peu  moins  onéreuse;  j'ai  fait  à  ce  sujet  des  pro|K)sitions  sans 
avoir  aucune  illusion  sur  le  sort  «jui  leur  .sera  réservé,  (luanl  à 
présent,  mais  j'estime  que  la  nécessité  s'imirnscra  d'examiner  ce 
cùté  de  la  (|ucslion. 
L'autre   exemple   est    mouis   ini|)ortaut,   c  est    la   réforme   de   lar- 
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ticle  419  du  Code  pénal  dont  s'occupe  une  commission  parlemen- 
taire; elle  donnerait  aux  négociants  des  facilités  pour  la  création 
d'ententes   entre   eux;   nous   l'avons   souvent   réclamée. 

Le  système  des  prohibitions  étant  écarté,  peut-on  établir  un 
régime  de  faveur  pour  les  relations  avec  les  alliés  et  un  régime 
de  défaveur  pour  les  relations  futures  avec  nos  ennemis?  On 
n'y  peut  parvenir  que  de  deux  manières: 

Par  un  relèvement  des  tarifs  à  l'importation  des  produits  des 
ennemis,   ou    par   un   abaissement   des    tarifs   à  l'égard   des   alliés. 

Un  relèvement  de  tarifs  est  une  mesure  voisine  des  prohibi- 
tions, elle  provoque  des  représailles,  elle  amène  des  guerres  de 
tarifs,    préludes    de    guerres    futures. 

Elle  mettrait  les  neutres  en  présence  de  deux  groupes  adverses 
offrant  des  conditions  différentes,  de  sorte  que  les  neutres  iraient 
du  côté  le  plus  avantageux. 

L'abaissement  des  tarifs  à  l'égard  des  alliés  présente  d'autres 
difficultés.  Presque  tous  les  pays  alliés  sont  protectionnistes,  et 
nous  avons  vu  que  même  en  Angleterre,  des  opinions  protection- 
nistes se  font  jour;  on  doit  donc  compter  sur  une  opposition 
très  vive  des  protectionnistes  dans  chaque  pays  au  système  des 
abaissements.  Les  protectionnistes  sont  nécessairement  opposés  à 
tout  abaissement  des  droits  d'importation;  ils  craindront  aussi 
bien  la  concurrence  des  alliés  que  la  concurrence  allemande. 
On  en  a  pour  preuves  en  France  la  résolution  qui  a  été  prise 
par  une  réunion  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  fran- 
çaises  le   24   janvier  dernier. 

Cette  réunion  est  extra-légale,  et  les  présidents  ne  représentent 
pas  nécessairement  les  opinions  de  leur  compagnie.  Mais,  la  réso- 
lution prise  donne  une  idée  nette  des  tendances  protectionnistes. 
En  voici  les  termes  : 

€  Si  une  entente  économique  avec  les  pays  alliés  pour  lutter 
contre  nos  ennemis  réj>ond  au  sentiment  général,  il  convient 
néanmoins  de  soumettre  à  un  examen  approfondi  qui  aura  lieu 
en  temps  opportun,  les  conventions  à  adopter  pour  régler  les 
rapports  des   pays   alliés  entre  eux.  » 

Eu  égard  au  peu  d'enthousiasme  des  protectionnistes,  on  pour- 
rait peut-être  réduire  l'entente  ù  l'affirmation  d'un  princiix;  gé- 
néral qui  serait  celui  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
en  laissant  à  chaque  pays  le  soin  de  conclure  des  traités  de 
commerce   comme    il    lui    conviendrait. 

Mais  on  n'ignore  pas  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée est  très  en  défaveur,  non  seulement  parce  qu'elle  a  été  ins- 
crite dans   le  traité  de  Francfort,   mais  parce  que  les  protection- 
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nistes  ont  prétendu  partout  qu'elle  avait  été  nuisible  à  nos  inté- 
rêts, ce  qui  est  tout  à  fait  inexact. 

On  pourrait  se   tourner  d'un  autre  côté.   En   regardant  la  poli- 
ique  économique  qui  est  généralement  suivie  dans  tous  les  pays 

t  sur  laquelle  se  concentre  l'attention  des  diplomates  et  des 
hommes  d'Etat,  on  constate  qu'elle  consiste  à  arrêter  les  impor- 
tations et  à  favoriser  les  exportations.  C'est-à-dire  que  l'on  veut 
vendre  et  ne  pas  acheter.  Cela  signifie  que  le  système  mercan- 
tile domine  toujours  les  esprits.  En  se  plaçant  dans  ce  système, 
sans  chercher  à  le  contrecarrer,  et  en  admettant  qu'on  eût  la 
puissance  nécessaire,  on  pourrait,  pour  favoriser  les  exportations 
en  obligeant  les  pays  allemands  à  supprimer  tous  droits  d'entrée  à 
leurs  frontières.  C'est  ce  qu'a  proposé  M.  Yves  Guyot.  L'Allemagne 
a  demandé  pour  les  colonies  le  système  de  la  pK>rle  ouverte;  on 
l'obligerait  à  ouvrir  ses  portes  à  deux  battants.  Cette  élégante 
solution  est  d'autant  meilleure  qu'elle  conduirait  rapidement  au 
libre-échange.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette 
question. 

J'ai  voulu,  non  proposer  des  solutions,  mais  signaler  les  dif- 
ficultés que  l'on  rencontrera;  j'ai  voulu  aussi  montrer  les  dangers 
de  l'introduction  de  la  passion  dans  les  questions  économiques. 
Il  est  indispensable  et  patriotique  de  dissiper  les  pa*éjugés  qui  régnent 
à  ce  sujet. 

Permettez-moi  de  citer  une  anecdote,  qui  n'est  peut-être  pas 
historique,  comme  tant  d'autres,  mais  qui  est  suggestive.  Au  sei- 
zième siècle,  le  conquérant  portugais  Albuquerque  rêva  de  sup- 
primer l'Egypte  comme  puissance  méditerranéenne  et  conçut  à 
cet  effet  l'idée  grandiose  de  détourner  les  eaux  du  Nil  pour  les 
verser  dans  la  mer  Bouge.  Comme  vous  le  savez,  le  Nil  continue 
toujours  à  traverser  la  Basse-Egypte. 

Si  l'on  peut  renverser  des  gouvernements,  briser  des  Etats, 
démembrer  des  empires,  on  ne  peut  ni  supprimer  les  nations,  ni 
annihiler  les  grands  courants  commerciaux.  On  ne  saurait  dé- 
truire, par  la  puissance  des  traités,  un  marché  de  plus  de  100  mil- 
lions de   consommateurs. 

M.  Sabatier  développe  celle  idée,  qu'en  pareille  matière,  il  ne  faut 
pas,  sous  peine  de  s'exposer  aux  plus  grands  dangers,  se  départir 
d'une  exlrèrne  (irudence. 

M.  Colsondit  qu'après  les  orateurs  qui  ont  montré  le  danger  de 
boycotter  Us  produits  allemands,  il  éinellra  le  vœu  do  voir  les  expor- 
lalioni  allemandes  prendre  le  plus  d'ampleur  possible  et  voici  pour 
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quoi.  Quand  un  pays  est  créancier  de  l'étranger  il  importe  plus  qu'il 
n'y  exporte;  l'étranger  lui  paye  en  marchandises  ce  qu'il  lui  doit.  Au 
contraire,  quand  un  pays  est  débiteur  de  l'étranger,  il  exporte  plus 
qu'il  n'importe.  Avant  1870,  la  France  importait  plus  qu'elle  n'expor- 
tait. Après  1870,  la  situation  a  été  renversée,  elle  a  exporté  plus 
qu'elle  n'a  importé.  L'orateur  pensequ'après  cette  guerre  l'Allemagne 
sera  complètement  dans  la  situation  qui  conduit  à  une  extension  des 
exportations. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  les  divers  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion.  Pour  lui,  il  ne  peut  se  départir  d'un  assez 
grand  scepticisme  en  ce  qui  concerne  ces  ententes  économiques.  Il  y 
a  un  facteur  prédominant  dont  ne  parlent  pas  ceux  qui  songent  à  ces 
ententes,  c'est  que  les  belligérants  vont  être  obligés  d'établir  4  ou 
5  milliards  d'impôts  nouveaux.  Or  dans  ces  conditions  il  est  impos- 
sible de  songer  à  abaisser  un  seul  droit. 

Les  conférences  qui  se  tiendront  ne  j)ourronl  émettre  que  des 
vœux  très  généraux.  D'autre  part,  une  union  douanière  entre  l'Alle- 
magne et  l'Autriche,  soit  120  millions  d'habitants,  ce  serait  trts 
redoutable.  La  population  a  une  répercussion  sur  la  division  du  tra- 
vail et  l'abaissement  du  prix  de  revient.  Il  y  a  de  grands  obstacles  à  ce 
projet  de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie. 

En  ce  qui  nous  concerne,  on  a  parlé  de  tarifs  différentiels;  on  en  a 
parlé  aussi  en  Angleterre.  On  pourrait  concevoir  quelque  chose 
d'analogue  à  ce  qu'ont  fait  les  États-Unis  avec  les  autres  États  améri- 
cains; il  y  a  une  réduction  de  26  p.  100  des  droits  brésiliens  envers 
les  États-Unis  et  réciproquement.  Mais  tout  cela  est  très  délicat  et  la 
façon  dont  se  fera  la  paix  influera  beaucoup  sur  les  modalités  à 
adopter.  Il  y  a,  en  tout  cas,  un  fait  qui  dominera,  au  point  de  vue 
économique,  pendant  une  dizaine  d'années  et  ce  fait  sera  le  double- 
ment du  chiffre  des  impôts  existants. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

E.  R. 
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Projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  du  régime  des  entrepôts.  —  Projet  de 
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rault.  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Nouvelles  lettres  inédiles  de  Turgot,  communiquées  par  M.  Alfrbo  Ney- 

MARCK. 

l)'  Mkkry  Mariavé.  —  Pour  la  Saletle  contre  nos  Princes  (3'  série). 
Efi.NEMOMD  MoREL.  —  L'Après-Guerre.  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

journaux 

L'Êgyple  contemporaine.  N'  a6,  mars  1916. 

American  Clinmber  of  commerce  in  Paris.  February-March  1916,  n"  i38. 
Bulletin  de  la  Chamiire  de  commerce  russe.   Février-mars  191G. 
Bulletin  of  Ihe  yeuj-York  l'uhlic  Library.  Février  191O. 
Journal  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France.  Février  191G. 
Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris.  N'  3,  mars  1916. 
Matndtchrift  van  het  Centraal  Bureau  voor  de  stalistick.  3i  janvier,  18  et 
39  février  1916. 
Moniteur  du  Commerce  roumain,  i"  décembre  I9i5  et  1"  janvier  1916. 
Revue  économique  et  financière.  Lundi  lâ-aS  février  191G. 
Lf /{entier.  717-37  mars  191G. 
La  ÏWforme  sociale.  N»»  5  et  6,  i"-i6  mars  1916. 
La  Rifortna  sociale.  Fcbbroio-Marzo  1916. 
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The  Diplomacy  of  the  Great  War,  by  Artdur  Bullard,  i  vol.  de  344  pages 

(New-York,  the  Macmillan  G".) 

M.  Arthur  Bullard,  auteur  célèbre  d'ouvrages  importants,  dit  dans 
sa  préface  :  «  On  a  peu  écrit,  en  Amérique,  sur  la  diplomatie  euro- 
péenne, et  le  peuiile  américain  ignorait  les  questions  de  la  politique 
européenne  quand  la  guerre  a  éclaté.  »  M.  Bullard,  par  ses  élude* 
antérieures,  était  prêt  à  donner  le  livre  qui  manquait  à  ceux  de  ses 
compatriotes  qui  voulaient  les  étudier. 

Le  livre  est  divisé  en  (juatre  parties  :  La  première  commence  au 
Congrès  de  Berlin  en  1878  ;  dans  la  seconde,  M  Bullard  recherche  les 
idées  nouvelles  concernant  le  rôle  de  la  diplomatie  dans  la  dernière 
génération. 

Dans  la  partie  m,  M.  Bullard  suggère   des  solutions  à  la  guerre 
actuelle,  en  considérant  que  les  alliés  doivent  remporter  la  victoire; 
mais  il  met  en  opposition  certains  des  intérêts  des  alliés.  La  France 
et  rilalie,  dit-il,  n'ont  pas  d'intérêt  à  voir  l'augmentation  de  la  force 
maritime  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  il  suppose  que  la  Russie,  la  France 
et  rilalie  ont  des  intérêts  opposés  à  la  politique    traditionnelle  de 
l'Empire  britannique.  Ici,  M.  Bullard  rappelle  de  vieilles  oppositions 
qui,   depuis    un   certain    nombre    d'années,   avaient   déjà   disparu  : 
Egypte,  Canal    de  Suez,  Russie  et  Perse.   Les  Russes,   actuellement, 
réclament  Constantinople  :  il  reconnaît,  du  reste,  que  c'esl  la  seule 
solution.  Les  Français  entendent  proléger  la  Syrie  et  le  Liban.  Soit. 
Il  affirme  que  les  Italiens  réclament  Ale.xandrette.  Alcxandretle  peut 
être  le  di'bouché  économi(iue  le  plus  commode  du  chemin  de  fer  de 
Bagdad.  Un  Anglais  prévoyant  a  eu  soin  depuis  longtemps,  sans  en 
rien  dire  à  personne,  même  pas  à  ses  computriotes,  d'acheter  les  ter- 
rains autour  d'Alexandrelte.  Elle  devra  être  considérée  comme  tête  de 
ligne.  Je  ne  crois  pas  les  alliés  assez  imprégnés  des  vieux  préjugés 
qui  ont  dominé  leur  politique  en  Orient  et  qui  sont  une  des  causes 
de  la  guerre  actuelle  pour  se  quereller  à  ce  sujet  ;  et  les   Allemands 
sont  trop  discrédités  pour  pouvoir  les  raviver  et  les  exp'oiler. 
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M.  Bullard  reconnaît  qu'une  , 
telle  entente  est  improbable  :  il  ajoute,  cependant,  qu'elle  est  une 
possibilité,  mais  il  conclut  en  disant  «  que  cette  histoire  avait  été 
probablement  lancée  par  un  agent  allemand  pour  troubler  l'opinion 
publique  en   France   >.   En  tout  cas,  cette  tentative  a  échoué. 

M.  Bullard  aborde  ensuite  la  question  de  la  Pologne.  Quelles  en 
seront  les  frontières?  Si  les  diplomatei>  décident,  contre  la  Prusse, 
chaque  j>oint  en  discussion,  la  Pologne  sera  très  étendue. 

La  solution  de  la  question  serbe  présente  aussi  des  difficultés. 
Dans  les  territoires  réclamés  par  la  Serbie,  il  se  trouvera  des 
minorités  de  Roumains,  de  Bulgares,  de  Grecs,  d'Albanais,  d'Ita- 
liens  et   de    Hongrois. 

M.  Bullard  admet  que  le  démembrement  de  la  Turquie  est  une 
conséquence   fatale   de   la    guerre. 

Il  reconnaît  que  la  destruction  du  militarisme  prussien  signifie, 
non  pas  la  limitation  des  armements,  mais  la  fin  de  la  domi- 
nation des  Hohenzollern  sur  1  .\llemagne.  La  Prusse  de  Frédéric 
le  Grand  était  peu  de  chose  relativement  à  la  Prusse  actuelle.  Les 
Alliés  essayeront  de  la  réduire  à  ses   anciennes  pro|>orlions. 

Quelle  sera  ensuite  la  psychologie  des  Allemands?  M.  Bullard 
croit  qu'ils  seront  enclins  plus  que  jamais  à  une  dictature  mili- 
taire. On  peut  supposer  que  beaucoup  seront  enclins  à  la  rési- 
liation. La  perle  des  colonies  allemandes  est  inévitable.  Quant  à 
l'indemnité  de  guerre,  les  Alliés  ne  feraient  qu'appliquer  le  pro- 
gramme allemand  s'ils  saignaient  l'Allemagne  à  blanc.  Ils  peuvent 
boycotter  les  produits  allemands.  •  Mais,  dit  M.  Bullard  avec  rai- 
son, on  ne  peut  fonder  une  paix  durable  que  si  les  vainqueurs 
«ont  d'accord  dans  leurs  demandes  avec  une  forme  cohérente,  ayant 
l'apparence   de    l'unité.  » 

Comment  sera  répartie  l'indemnité?  La  première  nation  qui  doit 
en  toucher  une  large  part  est  la  Belglcjuc,  puis  vient  la  Serbie, 
Ensuite,  comment  se  répartira  le  reste  entre  la  France,  la  Russie, 
la   Grande-Bretagne   et   l'Italie? 

M.  Bullard  .soulève  plus  de  (|ueslions  (ju'il  n'en  résout;  mais 
elles  méritent    toutes   une   grande   attention. 

Dans  le  chapitre  xx,  il  émet  cette  hypothèse:  Si  T Allemagne 
était  victorieuse?  Il  passe  rapidement  en  revue  les  prétentions 
de  l'Allemagne  et  il  conclut:  «  La  solution  allemande  ne  serait 
pas  la  poix.  Elle  ne  satisferait  personne,  sauf  les  Allemands.  . 
Elle  ne  résoudrait  aucune  question. 

Nous  recommandons  le  chapitre  xxi  sur  les  Problèmes  du  pou- 

T0.M1   L.    —    AVRIL    1910.  U 
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voir.  Il  montre  les  diplomates  se  qualifiant  de  réalistes,  et,  en  réa- 
lité, ils  sont  liés  par  des  formules  traditionnelles  obscures  et 
inconsistantes.  Leui*  dogme  est  le  statu  quo.  Ils  ignorent  l'évolu- 
tion. Les  diplomates  n'ont  cessé  de  décréter  le  statu  quo  dans  la 
question  d'Orient.  Il  a  été  le  dogme  du  Congrès  de  Berlin  de  1878: 
comment  a-t-il  été  appliqué?  Les  diplomates  nonl  pas  su  le  maintenir. 

Le  danger,  dans  le  futur  Congrès,  c'est  qu'ils  n'essayent  de 
cristalliser  l'Europe  dans  sa  vieille  structure. 

Le  traité  de  1839,  garantissant  la  neutralité  de  la  Belgique,  a 
duré  soixante-quinze  ans;  le  traité  de  la  Triple-Alliance,  de  1882 
à  1915,   a  duré   trente-trois    ans.    Il   n'y    a  pas   de   traité   perpétuel. 

M,  BuUard  conclut  que  «  le  principal  espoir  pour  une  meil- 
leure Europe  vient  de  l'augmentation  de  la  direction  démocratique 
des  affaires  étrangères  ». 

Les  démocrates  ne  sont  pas  à  l'abri  d'emportements,  d'autant 
plus  dangereux,  que  ceux  qui  s'y  livrent  partent  d'idées  précon- 
çues, en  dehors  de  la  réalité  des  faits.  Nous  avons  vu,  en  France, 
des  entraînements  anglophobes,  qui  nous  auraient  jetés  dans  une 
guerre  contre  l'Angleterre,  à  propos  de  l'expédition  Marchand  et 
à  propos  de  la  guerre  du  Transvaal.  Ce  qui  importé,  c'est  de 
changer  l'esprit  qui  inspire  les  relations  internationales  des  gou- 
vernements. «  Selon  sa  nationalité,  chaque  diplomate,  dit  M.  Bul- 
lard,  veut  une  plus  grande  Bretagne,  une  France  plus  glorieuse, 
une  Russie  plus  forte,  une  Autriche  plus  orgueilleuse,  une  Allemagne 
plus  puissante.  »  Ixs  diplomates  représentent  et  entretiennent  les 
vieux  préjugés  de  domination.  Les  prétentions  dynastiques,  reli- 
gieuses, sociales,  les  appétits  de  la  politique  de  capture  n'ont  pas 
encorcKlisparu  ;  la  paix  ne  sera  établie  que  lorsque  chaque  être 
humain  sera  convaincu  que  des  personnes  de  race  et  de  religion 
difféi-entes  peuvent  coexister  les  unes  à  côté  des  autres  sans  es- 
sayer de  s'exterminer  ou  de  s'opprimer  réciproquement;  que  lorsque 
chaque  êti'c  humain  considérera  comme  évident  que  la  manière  la 
plus  économique  d'acquérir  est  de  faire  des  échanges  avec  les  autres 
et  non  pas  d'essayer  de  les  piller.  C'est  la  politique  du  libre-échange. 

La  guerre  actuelle  devrait  enseigner  à  chacun  que  la  guerre 
ruine  tout  le  monde;  mais  l'histoire  tout  entière  nous  apprend  com- 
bien peu  les  hommes  tiennent  conq^te  des  expériences  du  passé 
et  même  de  celles  dont  ils  ont  été  les  facteurs  et  les  témoins. 

N,    MONDET. 
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The SniFPiNG  Wobld  ybah  sooK.edited 
by  major  Jo.nes,  Port  direct  ry  of 
Ihe  world.  (London,  The  Shipping 
World  office.) 

The  Shipping  World  yearbook  porie 
coninie  sous-titre  :  Un  manuel  du 
pont  eu  affaires,  en  commerce  et 
en  navigation.  Ce  volume  de  deux 
mille  dix  pai^^cs  e!>t  un  des  livres  de 
référence  les  plus  utiles  et  les  plus 
complets. 

Pendant  la  guerre  les  droits  ont 
été  modiGés  dans  une  foule  de 
poris.  Le  Shipping  IV'orZii  de  1916 
donne  ces  modifications.  Il  y  a  eu 
au  coiiti'.  u   de  chun.<  '^ 

dans    les        ,       tions    et    an 
méats  des  ports. 

Tous  les  ans  The  Shtppiiij  World 
year  book  publie  les  tarifs  de 
douanes  de  toutes  les  nations.  Celui 
de  1016  donne  les  profonds  change- 
ments survenus  dans  le  tarif  d'Aus- 
tralie, ceux  apportés  dans  le  tarif 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  tarifs  des 
pays  ennemis  sunt  rcstos  tels  qu'ils 
avaient  été  duniiés  dans  Tt-dilion 
de  igi5.  Les  modilicalions  qu'ils  ont 
pu  y  apporter  sont  restées  académi- 
ques. 

beaucoup  de  inodiQcations,  con- 
cernant .tpécialcment  la  firandc- 
B,,.i,..,,.  uni  été  scrupuleusement 
ern  es    et  habilement  pré!<en- 

lées.    Un   index  développé   rend  les 
recherches  faciles. 

Une  carte  de  Itartholomew  donne 
les  routes  à  travers  le  monde,  les 
dépôts  d)-  lincs,  etdes 

carions  in      ;  >il  de  quel- 

ques grands  ports. 


Des  statistiques  donnent  la  situa- 
tion de  la  marine ,  des  construc- 
tions navales  de  chaque  pays,  le 
mouvement  maritime  de  chaque 
port  des  Iles  Urilanniques  et  de 
tous  les  grands  ports  du  monde. 

On  voit  quelle  mine  de  renseigne- 
ments ce  livre  offre  à  tou.s  ceux 
que  préoccupent  les  questions  de 
commerce  et  de  navigation. 

La     UeU.IQUE      BOLLEVAnO     DU    DROIT, 

par     Henry    CABTort    de    Wiart. 
I  brocli.  (Paris,  Bloud  et  Gay.) 

M.  Carton  de  U  iarl  était  ministre 
de  la  Justice  en  Belgique,  quand 
l'invasion  a  eu  lieu.  Il  a  déjà  publié  : 
la  Belgique  en  lerre  d'asile.  Ce  petit 
volume  fait  suite  au  premier.  Il 
contient  six  morceaux  iniportunls, 
dont  quatre  sont  des  discours.  Le 
premier  a  pour  titre  l'Endurance 
des  populations  belges  et  a  été  pro- 
noncé à  l'hùlcl  de  ville  de  Saint- 
Étienne,  le  17  mai  igi5. 

((  Près  d'un  an  s'est  écoulé  ilspuis 
celte  époque.  Les  souffrances  de  la 
Belgique  se  sont  aggravées.  Les 
Belges  méritent  toujours  ce  qu'en 
disait  le  StutUjarder  Tagezeitung  : 

>(  Il  règne  en  Belgique  une  sorte 
d'héroïsme  mal  compris  qui  pousse 
les  Belges  à  des  actes  extravagants, 
en  dépit  du  danger  réel  auquel  les 
int<''rêssés  s'exposent  :  départ  pour 
le  front  h  travers  la  frontière  gar- 
dée, assistance  aux  soldats  évadés, 
espionnagr,  etc.  » 

"  Kl  durer  pour  durer  >>,  telle  était 
la  devise  au  seizième  siècle  d'ua 
Belge,  le  cardinal  Granvelle,  arche- 
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vêque  de  Malines.  Elle  est  restée  celle 
des  Belges. 

M.  Henry  Carton  de  Wiart,  qui 
exprime  sa  douleur  et  sait  revendi- 
quer le  droit  de  ses  compatriotes 
avec  une  puissante  éloquence,  ter- 
mine en  citant  quelques  lignes  de  la 
dernière  scène  du  drame  d'Egmont  : 
et  quel  en  est  l'auteur?  Gœthe  qui 
fait  dire  à  la  Belgique  :  «  La  liberté 
marche  devant  moi,  les  pieds  teints 
de  sang,  et  les  plis  flottants  de  sa 
robe  souillés  de  sang.  Tout  ce  sang 
n'aura  pas  coulé  en  vain  !  » 

Guides  pour  les  ayants  droit  pen- 
sionnés DE  MILITAIRES,  FONCTION- 
NAIRES OU  NON,  TUÉS  A  LENNEMI, 
POUR  LES  RÉFORMÉS  ET  POUR  LES 
OFFICIERS  DE  l'ÉTAT  CIVIL  EN  CAS 
DE  DÉCÈS  AUX  ARMÉES  OU  DE  DISPA- 
RITION, par  Edg.  Trigant-Geneste. 
(Bordeaux,  ii,  rue  Louis-Mic.) 

La  guerre  a  donné  lieu  à  l'ouver- 
ture du  droit  à  pension  pour  les 
proches  de  militaires  les  uns  fonc- 
tionnaires, les  autres  non  fonc- 
tionnaires :  les  premiers  tirent 
leur  droit  de  la  loi  du  ii  avril  i83i 
et  d'une  série  de  lois  qui  s'échelon- 
nent jusqu'en  191 1  pour  les  ofDciers 
et  jusqu'en  1914  pour  les  gradés  ou 
simples  soldats  ;  les  seconds  jouissent 
d'un  droit  à  option  entre  la  pension 
militaire  et  la  pension  civile  par 
application  d'une  loi  du  i4  mars 
igiS  intervenue  au  cours  des  hosti- 
lités. La  réforme  des  hommes  de 
troupe  est  régiepar  la  loi  du  ai  mars 
1905,  par  deux  décrets,  l'un  du 
10    août  1886,    l'autre    du    a4   mars 


1905,  par  une  instruction  et  par  des 
circulaires  que  des  réponses  du  mi- 
nistre à  des  questions  de  membres 
du  Parlement  ont  dû  préciser  en- 
core. Quant  aux  maires  et  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  municipaux, 
l'obligation  de  transcrire  les  actes 
de  décès  ou  d'aviser  les  familles  des 
décès  et  disparitions  constates  ou 
annoncés  par  l'autorité  militaire 
leur  impose  l'exécution  des  forma- 
lités diverses.  Il  était  donc  nécessaire 
que  les  intéressés  possédassent  des 
guides  de  nature  à  les  éclairer  et,  de 
la  sorte,  non  seulement  à  simplifier 
leur  tâche,  mais  encore  à  prévenir 
des  erreurs  qui  pourraient  être  l'ori- 
gine de  retards  dans  la  jouissance 
des  avantages  auxquels  ilsonf  droit* 
•  |C'est  à  de  tels  besoins  que  répon- 
dent les  quatre  guides  publiés  par 
M.  Edg.  Trigant-Geneste,  souspré- 
fet  honoraire,  ex  professeur  de  pra- 
tique administrative  à  l'Institut  pra- 
tique de  la  Faculté  de  droit  de  Poi- 
tiers :  ils  se  recommandent  à  la  fois 
par  la  précision  des  renseigne- 
ments, la  sûreté  de  la  documenta- 
tion et  la  clarté  de  l'exposition. Ces 
qualités  sont  d'autant  plus  appré- 
ciables qu'il  suffit  de  parcourir  ces 
guides  pour  constater  le  véritable 
dédale  de  formalités  qu'imposent 
aux  militaires  ou  à  leurs  familles 
les  prescriptions  législatives  ou  ré- 
glementaires et  la  nécessité  de  les 
observer  avec  une  scrupuleuse 
attention  en  vue  d'obtenir  les  sub- 
sides qu'ils  sont  fondés  à  réclamer 
d'après  les  textes  en  vigueur. 

Maurice  Bellom. 
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I.  La  défense  de  Verdun.  —  II.  La  conférence  des  Alliés.  —  III.  Les 
conférences  économiques.  —  IV.  Les  deuxièmes  douzièmes  provisoires. 
—  V.  Le  budget  britannique.  —  VI.  Le  collectivisme  de  M.  Méline.  — 
VII.  Le  grand  projet  de  taxation.  —  VIII.  Une  autre  guerre.  —  IX.  Les 
retraits  des  caisses  d'épargne.  —  X.  L'heure  légale.  —  XI.  Les  chemins 
de  fer  de  l'État. —  XII.  La  dette  ottomane.—  XIII.  Le  discours  du  chan- 
celier. —  XIV.  "  M.M.  Thyssen  avaient  le  tuyau.  » 

I.  La  défense  de  Verdun.  —  Le  gros  événement  du  mois  a 
été  la  continuation  de  la  résislnnce  de  l'armée  fumçaise  h 
Verdun  sous  la  direcli<nî  du  général  Pélain.  L'atta(|ut'  com- 
mencée le  2  1  février  a  prodigué  les  hommes,  tandis  que  la 
défense  les  a  économisés. 

II.  La  conférence  des  Alliés.  —  La  conférence  des  Alliés 
réunie  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Briand,  a  volé  à 
l'unanimité  les  résolutions  suivantes  : 

\.  —  Lt'9  reprëst^nlanls  des  gouvernements  alliés,  réunis  à  Paris  les 
37  et  aS  mars  1916,  afiirmenl  l'entière  communauté  de  vues  et  la 
so.idiirité  des  Alliés. 

I  s  coiilirmeiit  toutes  les  mesures  prises  pour  réaliser  l'unité  d'action 
•ur  l'unité  de  front. 

Ils  entendent  par  là,  à  la  fois  l'unité  d'action  militaire  assurée  par 
l'entente  conc  ue  entre  les  étals-majorH;  l'unité  d'action  économique 
dont  la  présente  conférence  a  réj^le  l'organisation  et  l'unité  d'action 
dipl<>m.itit|ue  que  garantit  leur  in«''l>ran  ah  e  volonté  de  poursuivre  la 
lutte  jus  |u'à  la  victoire  île  la  cause  conuniinc. 

II.  —  Les  g'»uv"riiemeiits  al  iés  déeiileiit  de  mettre  en  (irati  |Ue 
dans  e  doma  ne  i*c<uioini que  leur  sohdirito  du  vues  et  d'intérêts.  Ils 
chargent  la  conférence  écononii<|ue,  qui  se  tiendra  proi'h.dneinent 
&  Paris,  de  leur  proïKiser  les  mesures  propres  à  réaliser  celte  soli- 
darité. 
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III.  —  En  vue  de  renforcer,  de  coordonner  et  d'unifier  l'action  éco- 
nomique à  exercer  pour  empêcher  les  ravitaillements  de  l'ennemi,  la 
conférence  décide  de  constituer  à  Paris  un  comité  permanent  dans 
lequel  tous  les  Alliés  sont  représentés. 

IV.  —  La  conférence  décide  : 

1°  De  poursuivre  l'organisation  entreprise  à  Londres  d'un  bureau 
central  international  des  affrètements; 

2*  De  procéder  en  commun  et  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  recherche 
des  moyens  pratiques  à  em[)loyer  pour  ré[)arlir  équilablement  entre 
les  nations  alliées  les  charges  résultant  des  transports  maritimes  et 
pour  enrayer  la  hausse  des  frets. 

III.  Les  conférences  économiques.  —  On  parle  beaucoup 
des  deax  conférences  économiques  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  courant  du  mois. 

L'une  est  la  conférence  des  gouvernements  des  Alliés  ; 
l'autre  est  la  conférence  interparlementairc. 

La  première  a  pour  programme  les  problèmes  dont  la 
guerre  impose  l'immédiat  examen,  ravitaillement,  blocus, 
fret,  etc.,  et,  pour  l'avenir,  les  questions  douanières. 

Mais  d'après  une  dernière  information,  il  n'y  serait  pas 
question  du  régime  économique  après  la  guerre  ;  on  n'y 
parlerait  que  des  questions  actuelles. 

Les  promoteurs  de  la  conférence  interparlementaire  font 
dire  ou  laissent  dire  dans  les  journaux  qu'elle  a  pour  but 
«  de  s'opposer  à  la  remarquable  activité  des  empires  cen- 
traux. »  (Le  Temps  du  4  avril.)  Si  tel  est  ce  but,  la  conférence 
est  destinée  à  un  échec.  Nous  répétons  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'empêcher  les  autres  de  faire,  il  faut  s'occuper  de  faire 
soi-même  mieux  et  dans  de  meilleures  conditions  que  les 
autres. 

IV.  Les  deuxièmes  douzièmes  provisoires.  —  Le  Parlement 
a  voté  les  douzièmes  provisoires  pour  le  trimestre  avril, 
mai  et  juin. 

La  récapitulation  des  crédits  du  i*'  août  igifi  au  3o  juin 
igiG  donne  les  chiffres  suivants  : 

Millions  do  francs. 

Cinq  derniers  mois  de  if)i4 6  589,4 

i9«5 23  338,o 

Six  premiers  mois  de  tgiG i5  487,7 

Il  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 
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Millions  do  francs.     P.  100. 


Dépenses  militaires  proprement  dites...  Sa  4io,a  7,3 

Dette 3  240,3  7.3 

Dépenses  de  solidarité  sociale 4  864,6  io,9 

.■\chal5   de    denrées    pour   la   population 

civile i86,8  o,5 

Autres  dépenses 3  668, a  8,3 

A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  2  millions,  comprenant  les 
douzièmes  du  budget  primitif  de  191/1  correspondant  aux 
cinq  derniers  mois  de  191^.  C'est  donc  un  total  de  46  milliards 
et  demi. 

Les  dépenses  n'ont  pas  cessé  d'augmenter  :  le  premier 
semestre  de  1916  fait  prévoir  une  dépense  de  80966  millions. 

Les  avances  que  nous  faisons  à  des  pays  alliés  ne  sont  pas 
comprises  dans  ces  dépenses.  Si  on  les  y  ajoute  on  arrive  à 
une  dépense  de  90  millions  par  jour  que  M.  Hibot  porte  à  gS. 

D'après  le  rapport  de  M.  Aymond,  au  29  février  1916,  les 
recettes  depuis  le  i"  août  191/i,  étaient  les  suivantes  : 

Millions 
de  francs. 

!•  Total  des  impôts  et  autres  produits  budgétaires  recouvrés. . .       5  373, i 

a°  Bons  de  la  Défense  nationale  en  circulation  en  France  repré- 
sentant un  capital  de 8  570,3 

3*  Les    obligations    de    la    Défense    nationale    représentant    un 

capital  de 63a, 3 

4'  Les  bons  placés  en  Angleterre  et  aux  Etals-Unis  représentant 

un  capital  de i  2i5,i 

5»  Le  produit  de  l'emprunt  en  rentes  perpétuelles  5  p.  lo)  I9i5, 

d'après  les  chilTrcs  ofOciellement  connus  au  ag  février 11  46o,4 

Ils  se  décomposent  ainsi  : 

Millions. 

Numéraire  encaissé 6  o4  >,6 

Bons  convertis a  337,9 

Obligations  courtes 3  191,9 

6*  Les  revenus  de  la  Banque  de  France 5  S.in.o 

7*  Le  produit  de  l'Emprunt  contracté  eu  Amérique  avec  l'An- 
gletern-  '  35o.3 

Total 34  3oi,3 

Si  le>  dépendes  ont  été  de  46  milliards,  les  ressotirces 
pour  aller  jusqu'au  3o  juin  étant  de  3'i  milliards,  il  y  aurait 
une  insuffisance  de  12  milliards. 

Cependant,  on  peut  admettre  que  les  payements  n'exige- 
ront pas  '|6  milliards.  Nous  avons  encore  des  crédits  à  New- 
York  et  à  Londres. 
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Les  bons  de  la  Défense  nationale  ont  procuré  jusqu'à 
présent  800  millions  de  francs  par  mois.  Les  guichets  sont 
rouverts  aux  obligations  de  la  Défense  nationale.  On  peut 
donc  compter  4  milliards. 

Il  reste  encore  plus  d'un  demi-milliard  à  recevoirde  l'em- 
prunt 5  p.  100. 

Le  produit  des  impôts  et  revenus  publics  est  escompté 
pour  I  4oo  millions  de  francs  ;  et  on  ne  fait  pas  état  des 
fonds  particuliers  des  comptables. 

Les  conventions  avec  la  Banque  de  France  et  la  Bancjue 
d'Algérie  comportent  une  avance  de  3  4oo  millions  de  francs. 

Il  n'y  a  donc  nul  besoin  d'un  emprunt  immédiat  comme 
le  bruit  en  avait  couru. 

A  l'issue  d'une  conversation  avec  le  ministre  des  Finances, 
le  syndic  des  agents  de  change,  M.  Deseilligny  déclara, 
le  28  mars,  à  ses  collègues  que  l'indication  de  l'émission 
prochaine  d'un  nouvel  emprunt  donnée  dans  les  milieux 
financiers  depuis  le  discours  de  M.  Ribot  au  Sénat,  n'est 
pas  fondée.  Le  gouvernement  n'envisage  pas  d'emprunt 
avant  l'automne,  ses  besoins  financiers  étant  actuellement 
assurés.  Sur  1  observation  de  certains  agents  qu'un  nouveau 
5  p.  100  préjudicierait  à  celui  déjà  émis,  le  syndic  a  répondu 
que  la  formule  de  celte  opération  encore  éloignée  s'écarte- 
rait sensiblement  de  la  précédente  et  que  la  rente  3  p.  100 
ne  serait  pas  admise  à  la  souscription.  Ces  déclarations  ont 
eu  pour  effet  immédiat  de  ralentir  les  achats  de  3  p.  100 
qu'on  a  pu  obtenir  dans  la  proportion  de  50  p.  100  environ 
pour  les  gros  chiffres  contre  2  p.   100  la  veille. 

V.  Le  budget  britannique.  —  Le  4  avril,  McKenna  a  intro- 
duit le  budget  pour  l'exercice  i"  avril  1916  au  3i  mars  1917. 

M.  McKenna  a  dit  avec  orguf'il  que  la  Grande-Bretagne 
augmentait  ses  impôts  de  3oo  millions  de  livres  sterling, 
tandis  que  M.  llollîeiich  parlait  vaguement  de  24  millions  de 
livres  sterling  pour  rAllcinagne.  M.  McKenna  espère  (|ue  les 
recettes  seront  de  002  millions  de  livres  sterling,  déduction 
faite  de  7  millions  de  livres  sterling  pour  anlicipiitions. 

Sur  ce  chiffre,  423  millions  de  livres  sterling  sont  perma- 
nents, 86  millions  de  livres  sterling  dérivant  de  ï'Excess 
profits  tax  disparaîtront  après  la^gucrre.  Cette  somme  de 
423  millions  de  livres  sterling  suflira  i)Our  payer  les  dé- 
penses du  gouveriienient  en  temps  de  paix,  20  millions  de 
livres  sterling  de  pensions,  l'inlérèt  et  l'amortissement  de 
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la  dette,  telle  qu'elle  était  au  3i  mars,  laissant  un  surplus  de 
85  millions  de  livres  sterling  qui  servira  à  des  dégrèvements 
à  la  fin  de  la  guerre. 

Les  recettes  de  igiS-igiôont  été  de  387  millions  de  livres 
sterling  avec  un  excédent  de  près  de  33  millions  de  livres 
sterling  sur  les  évaluations. 

VI.  Le  collectivisme  de  M.  Mcline  —  Le  Sénat  a  voté  l'ar- 
ticle i"  du  projet  de  loi  sur  la  mise  en  culture  des  terres 
abandonnées.  En  voici  le  texte  : 

.\  compter  de  la  promu 'galion  delà  [jrésente  loi,  le  maire  de  chaque 
commune,  assisté  de  deu.x  conseillers  municipaux,  invitera  par  lettre 
recommandée  le  propriétaire  ou  l'exploitant  habituel  des  terrains 
non  cultivés  à  mettre  s  il  y  a  lieu  ces  terrains  en  culture. 

Si,  dans  les  quinze  jours  de  l'envoi,  l'exploitant  ne  justifie  pas  de 
raisons  indépendantes  de  sa  volonté,  l'ayant  contraint  à  abandonner 
sa  terre,  le  maire  aura  le  droit  de  réciuisiiionner  ses  terrains,  et  il 
pourra  les  livrer  pour  èlre  mis  en  cuiture,  au  comité  communal 
d'action  agricole  constitué  jar  décret. 

Mais  chaque  exploitant  répondra  :  «  Donnez-moi  de  la 
main-d'œuvre  »,  et  la  loi  ne  sera  appli(juée  à  personne. 

M.  Compère-Morel,  socialiste  logique,  a  voulu  l'appTKiuer 
à  tout  le  monde,  mais  la  Chambre  des  députés  a  reculé  et 
par  3/|fi  voix  contre    i46,  elle  a  repoussé  son  amendement. 

VII.  Le  grand  projet  de  taxation.  —  Le  3  décembre  1915, 
la  Chambre  des  députés  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  la  taxa- 
tion des  denrées  et  substances  nécessaires  à  l'alimcnlalion, 
au  chauff.ige  et  à  l'éclairage  Ce  pr<jjet  prévoit,  dans  son 
article  4,  qu'il  peut  être  procédé  5  la  réquisition  de  denrées 
taxées,  en  vue  de  cessions  h  faire  aux  communes  pour  lup- 
provisioiinerneiit  de  la  [xipiilation  civile. 

La  commission  du  Sénat  1  uv.iil  repoussé.  Il  y  est  venu  en 
discussion.  Les  ministres,  MM.  Cléinentel  et  Malvy,  en  ont 
afiirmé  la  néces-^ilé.  Poiir(|uoi?  afin  qu'il  serve  d'épou vantail. 
On  ne  s'en  Hervini  pas,  mais  on  menacera  de  s'en  servir 

vSa  commission    (iropose   de   rendre   plus  aisément  appli 
cable  l'article  'mj  du  Code  ()eiial  relatif  à  la  répression  dt;  la 
spéetil.ition    il  icite    et   d'iggr.iver     les    péiiiliiés    quand     la 
haus^e  aiiia  été  opérée  sur  les  grains,  farines,  vin,  pain,  etc. 

Tout  producteur,  vendeur,  dépotiitaire,  etc.,  de  denrées  et 
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substances  nécessaires  à  l'éclairage  et  au  chauffage  ou  d'en- 
grais sera  tenu  de  faire,  à  toute  réquisition  du  préfet,  la 
déclaration  de  ses  approvisionnements. 

La  commission  veut  aussi  étendre  les  mesures  déjà  prises 
pour  limiter  les  exportations.  Pour  empêcher  les  intermé- 
diaires d'élever  indûment  les  prix,  elle  demande  que  l'on 
suscite  la  concurrence  et  favorise  le  développement  des 
coopératives  de  consommation. 

VIII.  Une  autre  guerre.  —  La  guerre  enfante  de  singu- 
lières idées.  M.  Edmond  Théry,  dans  une  communication  à 
l'Académie  d'agriculture,  a  révélé  que  le  haut  prix  du  blé 
aux  États-Unis  était  imputable  aux  vendeurs  germano-amé- 
ricains et  l'a  dénoncé  comme  «  une  autre  guerre  ».  Il  n'a 
pas  ajouté  que  le  taux  des  frets  était  aussi  une  autre  guerre 
engagée  par  les  Anglais  contre  eux-mêmes. 

IX.  Les  retraits  des  caisses  d'épargne.  —  Pour  les  dix-neuf 
premiers  mois  de  la  guerre  les  excédents  des  retraits  des 
caisses  d'épargne  se  sont  élevés  à  3i8  millions  de  francs. 

Les  retraits  ont  diminué  de  mois  en  mois.  11  est  vrai  que 
depuis  la  guerre  la  loi  limitait  à  5o  francs  par  quinzaine  et 
par  livret  la  faculté  des  retraits  :  mais  si  les  déposants 
avaient  voulu  retirer  complètement  leur  dépôt  se  montant 
à  4  milliards,  ils  l'auraient  pu  depuis  longtemps.  Or  les 
retraits  dépassent  à  peine  les  intérêts  servis  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  i38  millions  de  retraits  en  i8i5 
contre  iSa  millions  d'intérêts  en  iQi/i- 

Les  retraits  de  la  Caisse  d'épargne  postale  se  sont  élevés  à 
la  somme  de  :?62  millions  de  francs. 

Les  comptes  de  chaque  déposant  aux  caisses  d'épargne 
étaient  limités  à  i  5oo  francs.  On  va  les  portera  3  ooo  francs. 
On  estime  que  lorsque  la  réforme  jouera  normalement,  elle 
élèvera  le  chiffre  des  dépôts  à  une  somme  inférieure  à 
I   1/2  milliard  de  francs. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  emploiera  en 
bons  du  Trésor  ou  en  aciiats  de  rentes  de  l'Emprunt 
national. 

X.  L'heure  légale.  —  Un  dicton  français  qualifiait  les 
économies  insignifiantes  d'  «  économies  de  bouts  de  chan- 
delles ».  Nous  en  faisons  actuellement,  ne  fût-ce  que  pour 
l'éclairage    des   rues.    Un    député,    M.    Monnorat,   propose 


CDROMOUE 


171 


de  les  augmenter  en  avançant  d'une  heure  l'heure  légale 
fixée  par  la  loi  du  g  mars  191 1.  La  loi  doit  déclarer 
qu'il  est  24  heures  à  23  heures.  Les  cafés  qui  pouvaient 
fermer  à  22  heures  cl  demie  devront  fermer  à  21  heures  et 
demie.  Ou  devra  se  coucher  et  se  lever  plus  tôt.  Nous  ne  fai- 
sons en  cela  qu'imiter  le  Day  light  saving  hill  adopté  en  Aus- 
tralie. La  guerre  permet  toutes  les  expériences,  même  les 
plus  absurdes. 

XL  Les  chemins  de  fer  de  l'Élat.  —  Les  débats  du  vendredi, 
3o  mars,  à  l'occasion  de  l'interpellation  de  MM.  Ceccaldi  et 
Cachin,  les  déclarations  des  interpellateurs  et  celles  du 
ministre,  —  qui  ne  sauraient  être  taxés,  ni  les  uns,  ni  les 
autres  de  partialité  malveillante  vis-à-vis  du  réseau  de  l'Etat, 
car  ils  ont,  bien  entendu  voté  le  rachat,  ont  surabondamment 
démontré  combien  la  campagne  du  Journal  avait  été  utile. 

A  quatre  mois  de  date  de  la  campagne  initiale,  l'énuméra- 
tion,  par  le  ministre  même  des  mesures  qui  ont  dû  être 
prises  pendant  cette  période,  atteste  suffisamment  l'opportu- 
nité de  la  campagne  qui  les  a  provoquées. 

Le  réseau  conserva  pieusement  pendant  (juclques  quatorze 
mois  les  cimetières  de  locomotives  et  de  matériel  découverts 
par  le  Journal  à  l'automne  dernier. 

Un  de  nos  abonnés  de  Houen,  chef  d'une  importante 
maison  de  la  place,  dit  l'Agence  économique  et  financière, 
nous  signale,  après  bien  d'autres,  une  nouvelle  preuve  de 
l'incurie  persistante  du  réseau  de  l'Etat. 

Des  trains  de  bétail  destinés  à  l'itn portante  station-magasin 
de  Sotteville-lcs-Rouen  et  auxquels  il  ne  reste  à  effectuer 
qu'un  parcours  de  quehjues  kilomètres  pour  arriver  à  desti- 
nation, sont  couramment  laissés  en  souffrance  pendant 
quarante-huit  heures.  A  l'arrivée,  les  animaux  crevés  ne  se 
comptent  plus. 

XII.  I.a  dette  ottomane.  —  D'après  M.  llelfferich,  au  mo- 
ment de  la  guerre  balkanique,  les  Allemands  possédaient 
670  millions  de  la  dette  ottomane  consolitléc,  91  millions  «le  la 
dette  flottante;  les  Français,  1682  millions  de  la  dette  fon- 
cière, 48  millions  de  dette  flottante;  en  outre,  l'Alletnagne, 
sans  les  chemins  orientaux  est  intéressée  dans  i  670  kilo- 
mètres de  voirs  fériées,  la  France  dans  11  710  kilomètres  : 
si  on  y  ajoute  les  chemins  dr  fer  (orientaux,  dans  lescjuels  il 
y  a  des  capitaux  autrichiens,  suisses  et  allemands,  la  part 
des  .Mlemands  est  de  aCaG  kilomètres. 
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On  sait  que  la  banqueroute  turque,  en  avril  1876,  provoqua 
le  décret  de  Mouharrem  du  21  décembre  1881  qui  confia 
l'administration  de  la  dette  publique  aux  représentants  de 
ses  porteurs  qui  reçurent  la  concession  d'un  certain  nombre 
de  revenus. 

En  réalité,  ces  représentants  des  porteurs  de  la  dette  sont 
d'anciens  diplomates  français,  allemand,  autrichien,  italien. 

Un  Allemand,  M.  Herlt,  vient  de  réclamer,  dans  un  article 
sur  la  dette  ottomane,  une  réorganisation  de  ce  conseil  et 
l'adjonction  d'un  second  délégué  allemand. 

A.  ce  propos,  M.  Arthur  Raffalovich,  qui  présida  la  première 
commission  financière  balkanique,  dit  dans  VAgence  écono- 
mique et  financière  : 

Après  la  guerre  des  Balkans,  il  aurait  fallu  rogner  les  griffes  à  la 
Turquie  et,  en  lui  imposant  une  enquête  sur  sa  situation  financière, 
lui  couper, d'une  part,  tout  nouveau  crédit  d'emprunt  dont  elle  allait 
se  servir  pour  ses  armements,  et,  de  l'autre,  lui  imposer  une  meilleure 
gestion  en  faveur  de  ses  créanciers.  Au  lieu  de  cela,  on  se  fit  des  poli- 
tesses autour  d'un  lapis  vert,  on  s'évertua  ù  trouver  un  barème  de  ré- 
partition de  la  dette,  conforme  aux  vues  de  M.  Helfferich. 

Il  est  évidemment  prématuré  de  dresser  un  projet  de  reconstitu- 
tion de  l'administration  de  la  dette  ottomane,  en  tenant  compte  des 
intérêts  des  créanciers  français,  mais  il  ne  faudra  pas  retomber  dans 
l'ornit're  ancienne.  Il  faudra  établir  le  bilan  de  la  Tunjuie.  Les  créan- 
ciers ressortissant  d'Étals  alliés  trouveront  matière  à  compensation 
dans  les  richesses  naturelles  exp'oitées  et  latentes.  Le  problème  est 
ardu,  d'autant  plus  qu'il  faudra  écarter  les  prétentions  dans  le  genre 
de  celles  que  M.  Herlt  a  mises  en  avant. 

XIII.  Le  discours  du  chancelier.  —  M.  de  Bethmann  llollweg 
a  prononcé  devant  le  Reichstag  le  discours  obligatoire.  Voici 
l'impression  qu'il  a  produite  en  Allemagne: 

c<  Enfin,  s'écrie  la  Preussisclie  Kreuzzeitung,  le  chancelier 
s'est  prononcé  pour  une  politique  d'annexion.  » 

Le  Vorwœrts  constate  également  (ju'aucun  doute  n'est  plus 
possible,  que  le  chancelier  est  pour  les  annexions. 

Mais  la  Gazelle  de  Francfort  prétend  que  le  chancelier  est 
contre  les  annexions. 

XIV.  MM.  Tliyssen  avaient  le  tuyau.  —  Sous  ce  titre,  Morio, 
dans /a  Cote  de  la  Bourse  et  de  la  Banque,  rappvMc  que  le  gou- 
vernement allemand  prétend  (lue  la  guerre  l'a  surpris;  qu'il 
ne  la  voulait  pas. 
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L'assemblée  générale  des  actionnaires  des  Hauts  Four- 
neaux et  Aciéries  de  Caen,  qui  s'est  tenue  le  l 'i  mars  1916,  à 
Paris,  apporte  une  nouvelle  preuve  de  la  valeur  de  ces  asser- 
tions. 

«Celle  entreprise  métallurgique  avait  dans  son  sein  quelques  admi- 
nistrateurs allemands(comme  le  cas  s'est  produit  pour  d'autres  usines), 
qui  lui  assuraient  en  retour  la  fourniture  de  charbon  westphalien. 
C'étaient  MM.  Thyssen. 

«  Adoncque3,.MM.  Thyssen,  les  grands  industriels  de  la  Ruhr,  possé- 
daient un  quart  des  actions  des  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen. 
Celte  Sociélé  avait  fait  des  avances  à  la  Société  des  mines  de  Soumont 
et  avait  décidé  une  augmentation  de  son  propre  capital.  MM.  Ihyssen 
devaient  rembourser  les  dernières  avances  faites  à  Soumont,  à  con- 
curence  de  A  millions,  et  garantir  jusqu'à  concurrence  du  quart 
(3  millions  Oooooo  fr.),  l'augmentation  de  capital  de  10  millions  des 
Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen,  les  trois  autres  quarts  étant 
garantis  par  la  Société  Cail.  Ceci  se  passait  en  avril  igi^.  La  question 
se  pose  de  savoir  comment  se  sont  comportés  les  Thyssen.  Le  rapport 
à  l'assemblée  des  Hauts  Fourneaux  et  Aciéries  de  Caen  va  nous  le  dire. 
Nous  citons  textuellement  : 

<  Mais  apns  avoir  effectué  le  premier  versement  prévu  dans  ces 
conditions,  M.M.  Thyssen  n'ont  pas  effectué,  le  i*"""  juillet  igi^i  le 
deuxième  versement  qui  leur  incombait,  sous  des  prétextes  laissant 
apparaître  leur  intention  de  se  dérober. 

«  C'était  ébranler  tout  l'édifice  financier  (]ue  nous  avions  construit. 
Un  mois  après  éclatait  la  guerre.  » 

«J'en  conclus  que  l'Allemagne  n'a  pas  voulu  la  guerre.  Non,  c'est  le 
chati  Pas  moins,  M.M.  Thyssen  et  les  fraulein  avaient  le  même  tuyau. 

MoRio.  » 
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psychologiques  et  les  facteurs  objectifs.  —  III.  Le  commerce  des  États- 
Unis  par  continents.  —  IV.  L'exportation  des  États-Unis  par  nature 
de  produits.  —  V.  Perturbations  résultant  de  la  guerre.  —  VI.  Les 
<i  dyes  ». —  VII.  La  marine.  — «VIII.  Les  banques  et  le  payement  des 
exportations.  —  IX.  Conséquences  économiques  internationales. 

I.    — L\   DISCUSSION  DE   l'«(    A.MERICAN  EcONOMIC    ASSOCIATION    » 

L'American  Economie  Association  a  tenu  à  Washington, 
en  décembre  1916,  sa  vingt-huitième  réunion  annuelle. 
Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  M.  Emory  R.  Johnson, 
de  l'Université  de  Pensylvanie,  a  traité  celle-ci  :  Change- 
ments probables  du  commerce  étranger  des  États-Unis  résul- 
tant de  la  guerre  européenne.  Cette  remarcjuable  communica- 
tion a  été  suivie  d'une  discussion  de  premier  ordre  à  la(]uclle 
ont  pris  part,  entre  autres,  MM.  (Jlover  D.  Hancock,  de  la 
Washington  and  Lee  University;  B.  Olney  llough,  de  New- 
York.  City,  et  un  Allemand,  M.  J.  Bonn,  de  l'Université  de 
Munich. 

Le  compte  rendu  en  a  paru  dans  le  supplément  de  the 
American  Economie  Rvview  de  mars. 

Je  vais  essayer  de  gruu[)er  les  faits  et  les  considérations 
qui  y  ont  été  produits, en  y  joignant  des  tableaux  et  des  chif- 
fres qui  n'ont  pas  été  fournis  dans  la  discussion  d'hommes 
à.  qui  ils  étaient  familiers.  J'ai  réuni  aussi  des  rcnsei- 
TO.VB  L.    —   .MAI    llHti.  i'I 
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gnements    et    des  arguments  provenant  d'autres    sources.  " 

La  session  de  VAmerican  Academy  of  political  and  social 
science  a  publié  deux  volumes,  contenant  des  travaux  de 
premier  ordre,  l'un  en  juillet  igiô  intitulé  :  American  inte- 
rest  affected  by  the  European  War  ;  le  second,  en  septembre 
1915  :  American  interesi  after  the  European  War.  Je  les  ai 
aussi  utilisés. 

Les  Etats-Unis  comptent  plusieurs  institutions  qui  s'oc- 
cupent du  développement  de  leur  commerce  extérieur;  le 
National  foreign  irade  council,  fondé  en  1914  en  vue  surtout 
de  la  marine  marchande;  the  National  Association  of  tnanu- 
factures;  The  Manufacturers  export  association ,The  Chamber 
of  commerce  of  the  United  States,  fondée  le  23  avril  191 2; 
elle  représente  les  organisations  industrielles  et  commer- 
ciales, établies  non  en  vue  d'un  gain  pour  elles-mêmes.  Un 
comité  étudie  chaque  question,  et  ces  questions  sont  sou- 
mises à  un  référendum  des  divers  groupes  qui  font  partie 
de  la  Chambre  de  commerce  '. 

H.  —  Les   facteurs  psychologiques  et  les  facteurs 

OBJECTIFS 

Pour  prévoir  quelles  seront  les  conséquences  d'un  phé- 
nomène économique,  il  ne  suffit  pas  d'en  étudier  les  consé- 
quences  telles  qu'elles  résulteraient  des  lois  économiques. 

Ce  sont  là  les  facteurs  objectifs.  Mais  la  plupart  des  per- 
sonnes qui  produisent,  vendent  ou  achètent  les  ignorent 
plus  ou  moins  complètement.  Elles  les  jugent  d'après  leurs 
sympathies  ou  leurs  antipathies,  selon  leur  tempérament 
optimiste  ou  pessimiste,  selon  des  données  plus  ou  moins 
vagues,  entremêlées  de  préjugés  qu'aggravent  des  idées 
plus  ou  moins  exactes  sur  ce  que  chacun  suppose  être  son 
propre  intérêt.  Ces  coefficients  personnels  d'erreurs,  mul- 
tipliés par  des  millions  de  personnes,  peuvent  produire  des 
déviations  qui  troublent  profondément  l'action  des  facteurs 
objectifs. 

Nous  avons  du  constater  que  la  guerre  avait,  en  Europe, 
donné  une  nouvelle  vigueur  aux  vieilles  passions  de  jalousie 
commerciale  et  de  monopole 2.  Des  hommes,  (jui  se  croyaient 

I.  Journal  of  commerce  AVic-Yor/c,  april  11  etapril  20. 

a.  Voir  Journal  des  Ecomtmisles  :  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la 
guerre,  préface  de  la  deuxième  édiliou,  février  ifliC.  —  Les  Vérités  écono- 
miques et  la  Guerre,  mars  1916. 
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économistes,  ont  déclaré  que  la  guerre  avait  supprimé  les 
vérités  économiques.  Les  économistes  américains  se  sont 
posé  cette  question  :  La  guerre  réveille  l'esprit  nationaliste, 
est-ce  qu'elle  n'aura  pas  pour  conséquence  l'exaltation  du 
vieux  préjugé  que  les  nations  doivent  se  suffire  à  elles- 
mêmes? 

Sous  prétexte  de  faire  la  guerre  économique  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche-Hongrie,  est-ce  que  chaque  belligé- 
rant ne  la  fera  pas  aux  nations  neutres  et  même  aux  nations 
alliées? 

Mais,  si  la  guerre  actuelle  a  développé  le  nationalisme, 
elle  a  été  encore  un  plus  grand  facteur  d'internationalisme. 
La  France,  la  Russie,  la  Grande-Bretagne  se  sont,  dès  le 
premier  jour,  déclarées  solidaires  de  la  Serbie  et  de  la  Bel- 
gique, et,  par  le  pacte  de  Londres,  elles  ont  soudé  leurs 
intérêts  jusqu'au  lendemain  de  la  paix.  Le  Japon  et  l'Italie 
y  ont  adhéré  depuis.  Éviileinment  les  efforts  et  les  sacri- 
fices, faits  en  commun,  pendant  une  lutte  si  longue,  ne 
seront  pas  subitement  oubliés.  Enfin,  la  guerre  a  appris  à 
chaque  peuple  qu'il  ne  pouvait  se  suffire  à  lui-même. 

La  France  a  dû  commencer  par  supprimer  ses  droits  de 
douane  sur  le  blé.  M.  Méline  a  été  obligé  d'avouer  que 
l'importation  de  la  viande  frigorifiée  n'était  pas  inutile. 

Les  prol«'ctiunniste3  du  gouvernement  français  ont  du 
acheter  aux  Etals-Unis  des  fers,  des  aciers,  des  automobiles, 
des  vêtements,  des  chaussures,  des  armes  et  des  munitions. 

Si  les  besoins  de  la  guerre  sont  grands,  les  besoins  de  la 
paix  le  stTont  aussi.  Oh  I  je  sais  par  expérience  que  l'homme 
est  capable  de  toutes  les  aberrations.  La  guerre  actuelle  le 
prouve.  Est-ce  (juc  des  .MIemands  ne  la  considéraient  pas 
comme  nécessaire  parce  qu'elle  serait  une  bonne  affaire  '. 
Nous  voyons  tous  les  jours  étaler  de  vieux  préjugés  par  des 
gens  qui  se  prétendent,  les  uns  économistes,  les  autres 
compétents,  parc»-  qu'indu.striels  ou  commerçants.  Ils  peu- 
vent l'emporter.  Les  conceptions  subjectives,  ou  leurs  men- 
songes, ont  une  formidable  puissance  :  notre  devoir  est 
de  leur  oppf)8er  les  fatteurs  objectifs. 

Mais  parmi  les  facteurs  objectifs,  le  professeur  G.  D.  Han- 
cock, a  éuuméré  les  suivants,  ({ui  présentent  un  caractère 
d'incertitude  : 

La  durée  de  la  gu*'rre;lc8  conditions  de  la  paix;  les  Etats- 

i.  Let  Cauie$  el  les  Contiquencet  <U  la  guerre,  par  Yves  Guyot.  a*  édit., 
chap.  XVI.  —  Les  Binéflcei  de  la  guerre,  p.  338. 
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Unis  resteront-ils  neutres  ou  prendront-ils  part  à  la  guerre? 

Le  taux  de  l'intérêt  en  Europe  et  dans  les  Etats-Unis.  Les 
prix  en  Europe  et  dans  les  Etats-Unis. 

D'autres  sont  déjà  connus,  mais  on  ne  peut  en  apprécier 
actuellement  toute  l'importance  : 

1.  Importation  de  capitaux  européens  et  rentrée  de 
grandes  quantités  de  valeurs  placées  au  dehors; 

2.  Développement  fiévreux  d'un  grand  nombre  d'industries 
spécialisées  pour  fournir  des  munitions  aux  belligérants; 

3.  Fondation  et  extension  d'autres  industries,  telles  que 
les  industries  chimiques  et  de  matières  colorantes,  prove- 
nant de  u  l'extrême  protection  apportée  par  l'arrêt  des  im- 
portations européennes  pendant  la  guerre  »; 

4.  La  fourniture  à  des  marchés  temporairement  aban- 
donnés par  les  belligérants; 

5.  Les  projets  dedéveloppementd'une  marme  américaine. 

Mais  en  dehors  de  ces  facteurs  objectifs  que  nous  pou- 
vons prévoir,  mais  dont  nous  ne  pouvons  déterminer  exacte- 
ment l'importance,  il  y  a  des  facteurs  acquis  que  nous 
devons  examiner  :  telle  est  la  répartition  par  régions  et  par 
produits  du  commerce  des  Etats-Unis. 


IL  — LE  COMMERCE  DES  ÉtATS-UnIS  PAR   CONTINENTS 

Nous  devons  noter  tout  d'abord  les  mouvements  du  com- 
merce des  Etats-Unis  depuis  1870,  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 
(année  fiscale  du  i*' juillet  au  3o  juin). 


1870. 
1880. 
i8S5. 
1890. 
1895. 
1900. 
19  .5. 
1910. 
1913. 
1914. 


Importations. 

(Millions  de 
dollars.) 

533,0 

677i9 
577,5 
789,3 

73 1,9 
I  391,5 
I  117,5 
I  556,9 
I  8ia,9 
I  893,9 


Par  têtt.  Exportations. 


(Dollars,  cents.) 
11,38 

I3,5l 

i.),3-j 

13, 16 

10,61 
10,93 
ia,48 
16,54 
i8,4i 
18,9a 


(Millions  de 
dollars.) 

5i3,4 
835,6 

742,2 

857,8 

807,5 

1  394,5 

1  556,9 

1  745,0 

2  405,8 
2  364,6 


Par  tète. 

(Dollars,  cents.) 
1 1,36 
16,43 
12,94 

i3,43 
1 1 ,5i 

17.76 
16,54 
18,28 
24.06 
23,27 


L'année  igiA  du  i"  juillet  igiS  au  3ojuin  191.1  a  été  la  der- 
nière normale  :  l'année  1914-1915  a  été  une  année  de  guerre 
eauf  pour  le  mois  de  juillet  1914. 

i9i5.  1674,1  '6,46  2716,2  26,70 
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Le  chiffre  de  la  population,  en  1910,  était  de  62  9^7  000 têtes; 
en  1900,  de  7599^000;  en  1910,  de  9217^000;  en  1913,  de 
97028000;   en  191/1,  de  98646000;  en   1915,  de    100264000. 

Pour  les  trois  dernières  années,  nous  allons  prendre  les 
onze  mois  de  l'année  précédente  et  le  i"  janvier  de  l'année 
suivante  : 

Exct'dent 
Il  moif.  Janvier.  Importationi.  Exportations.        des  exportations. 

(Millions  de  do'lars.) 

igi3-igi4 I  6oo,a                    a  464>o  863,8 

1914-1915 1756,7                     3187,4  43o,7 

I9i5-igi6 I  84o,i                     3  606,3  1766,2 

Les  exportations  ont  toujours  dépassé  les  importations; 
mais  jamais  la  différence  n'avait  approché  de  celle  qui  s'est 
manifestée  en  1915-1916. 

Pour  les  sept  mois,  du  i"  juillet  au  3i  janvier  de  l'année 
suivante,  voici  les  importations  et  les  exportations  depuis 
1911. 


Excédent 

ImportatioDS. 

Exportations.         des 

exportations. 

(Millions  Ho  dollars.) 

1911-1912  — 

gi2,2 

I  3o7,l 

3g4.9 

1912-1913  — 

1096/1 

1  526,6 

43o,i 

igi3-i9i4. . . . 

I  067.7 

I  521,8 

454.0 

igi4-igt5 

g3o,6 

I  334.6 

4o3.g 

I0i5-igi6 

1  og7,o 

2   181,3 

I084.3 

Nous  prenons  les  cinq  années  1909  à  1913,  dernières 
années  normales,  pour  établir  la  répartition  du  commerce 
des  Etats-Unis  entre  les  continents. 

Commerce  des  Clats-Unis  (années  fiscales,  i"'  juillet  au  3o  juin) 

Importations 

Ain<^riquo        .\mériqae  Asio  et 

Total.        Europe.          du  Sud.          d>i  Nord.  Oci^anie.     Afrique. 

(Millions  do  dollars.) 

1909 i3i3    654       i64       254  225      i5 

1910 I  556    K06      ig6      3o7  a3o     17 

ign       I  527    768      i83      3  >5  244     27 

1913       I  653    8i0      2i5      334  262      23 

igi3 I  Mi3    8o3      218      362  3ii     a6 

Moyen  ne 

innucilc..      I  573,3     788,3           io3,3           3i3,4  355,o           21,6 
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Exportations 

Araérique        Amérique  Asie  et 

Total.         Europe.  du  Sud.  du  Nord.  Océanie.        Afrique. 

(Millions  de  dollars  ) 

1919 I  6o3  1283       76  809  ii3  17 

1910 1744  I  i47       93  685  112  18 

191 1 2  o49  I  3o8  109  457  i5i  24 

1912 2  2o4  I  34i  i32  5i7  189  24 

1913 2  466  I  479  i46  617  194  29 

Moyenne 

annuelle.  2oi3,2  i3u,6  m, 2  407,0  i5i,6  22,4 

Voici  la  proportion  pour  100  des  importations  des  divers 
continents  aux  États-Unis  et  des  exportations  des  Etats-Unis 
dans  les  divers  continents. 

Importations.  Exportations. 

(P.  100.) 
Europe 5o,i  65, i 

Amérique  du  Nord 19,8  22,7 

Asie  et  Océanie 16,2  7,5 

Amérique  du  Sud 12,4  5,5 

Quand  les  Etats-Unis  vendent  100  dollars  à  l'Amérique  du 
Sud,  ils  vendent  i  o83  dollars  à  l'Europe,  en  chiffres  ronds, 
ils  ne  vendent  pas  à  l'Amérique  du  Sud  le  dixième  de  ce 
qu'ils  vendent  à  l'Europe.  En  dehors  de  l'Europe,  leur  gros 
client,  c'est  le  Canada;  l'Amérique  du  Sud  ne  vient  qu'après 
l'Asie  et  l'Océanie. 

L'importance  d'un  débouché  dépend  de  trois  facteurs  : 
1°  le  chiffre  ek  la  densité  de  la  population;  2°  les  besoins  de 
la  population;  3"  le  pouvoir  d'achat  de  cette  population. 

Le  facteur  de  la  population  ne  joue  qu'une  importance 
secondaire.  Si  nombreux  que  soient  des  individus,  ils  ne 
comptent  pas  s'ils  n'ont  pas  besoin  des  objets  que  tel  produc- 
teur peut  leur  fournir.  Les  gens  n'achètent  que  ce  qu'ils 
désirent. 

—  Mais  le  producteur  se  pliera  à  leurs  convenances,  il  leur 
enverra  tout  ce  qui  peut  flatter  leurs  désirs  I 

Soit  ;  mais  il  faut  qu'ils  aient  le  moyen  de  payer.  S'ils  ne 
l'ont  pas,  celui  qui  offre  sera  trop  heureux  que  le  désir  de 
posséder  ne  l'emporte  pas  sur  la  capacité  de  payer.  On  compte 
929  millions  d'habitants  en  Asie;  en  y  ajoutant  ceux  de 
l'Océanie,  55  millions,  on  arrive  au  milliard  de  tètes.  Ce  mil- 
liard d'individus  ne  prend  que  i52  millions  de  produits 
américains,  soit  7,5  p.  100  du  total  de  leur   exportation  :  et 
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cependant  ils  vendent  aux  États-Unis  pour  255  millions  de 
dollars,  soit  i6,a  p.  loo  du  total  de  leur  importation. 

Si  on  entre  dans  le  détail,  voici  les  chiffres  que  l'on  trouve 
pour  l'année  1913  : 

Importations  Exportations 

aux  Etats-Unis.  des  Etals- Uni*. 

(Millions  de  dollars.) 

Toute  l'Atie 276,4  "S.o 

Chine 39,7  aa,4 

Océanic  britannique  (Australa- 

•ie,  etc.) i5,4  5a,7 

Iles  Philippines 3i,o  a5,3 

On  voit  que  le  chiffre  des  exportations  en  Chine  avec  ses 
3oo  millions  d'habitants  est  presque  moitié  moindre  que 
celui  de  lOcéanie  brilaiHiitjiie  avec  ses  6  5oo  000  d'habitants. 

F/Kurope  absorbe  6.")  p.  100  des  exportations  des  États- 
Unis,  non  seulement  parce  que  sa  population  est  dense, 
mais  parce  qu'elle  a  de  nombreux  besoins  et  parce  qu'elle 
peut  payer. 

On  comptait  en  Europe,  d'après  les  derniers  recense- 
ments, ko-j  millions  d'habitants  '.  Si  effrayants  que  soient  les 
ravages  de  la  guerre  dans  la  population  européenne,  elle 
continuera  d'avoir  plus  de  \bo  millions  d'habitants. 

L'examen  de  ces  chiffres  conlirme  une  fois  de  plus  cette 
vérité  :  la  fortune  d'un  commerçant  est  la  richesse  de  sa 
ciienttîle. 

Mais  après  la  guerre,  l'Europe  n'aura  plus  les  mêmes 
moyens  de  payer;  et  par  conséquent  il  faut  compenser  les 
perles  qui  en  résulteront  en  développant  le  commerce  des 
Etats-Unis  dans  l'Amérique  du  Sud.  Les  Européens  ne  peu- 
vent plus  leur  fournir  ni  c.ipiliiux  ni  marchandises.  C'est  le 
moment  de  conquérir  leurs  marchés.  Tel  est  le  raisonne- 
ment simpliste  de  bon  nombre  d'Américains.  Mais  quelle 
est  l'importance  que  représentent  ces  marchés  ? 

Au  point  «le  vue  de  la  popiilntion,  on  compte  dans  l'Amé- 
rique du  Sud  5.')  millions  d'habitants.  Le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  l'Europe  réduit  ;\  j.'')0  millions  serait  encore  de 
718  p.   100  plus  élové  (jue  celui  de  l'Ainériciue  du  Sud. 

L'Américjue  du  Sud  a  des  richesses  immenses  en  terres 


t.  Annuair*  du  (iareau  dês  lon./i/iKifs  de  iqiS.  Il    ne  contient  ie«  ttalU- 
liquei  que  dans  lei  années  impaires. 
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arables,  en  bois,  en  minerais;  mais  elles  ne  sont  que  très 
partiellement  mises  en  valeur  :  et  elle  a  un  besoin  incessant 
de  capitaux. 

Certes,  le  commerce  des  Etats-Unis  a  reçu  un  développe- 
ment considérable  de  igoi-igoS  à  igii-igiSdans  l'Amérique 
du  Sud  : 


1901. 
1932. 
1903. 


Importations.  Exportation)). 

(Millions  de  dollars.) 

110,4  44,4 

119,8  38,0 

107,4  4i,i 

4 1,3 


La  moyenne  est  de 11 1, 5 

Moyenne  de  191 1-1913 i95,a  111,2 

Mais  les  relations  commerciales  de  l'Amérique  du  Sud 
étaient  bien  plus  grandes  avec  l'Europe  qu'avec  les  Etats- 
Unis.  Voici,  en  igiS,  pour  100  du  total,  les  rapports  des 
principaux  pays  de  l'Amérique  du  Sud  avec  l'Europe  et  avec 
les  Etats-Unis  : 

Etats-Unis.  Europe. 


Argentine 


Brésil...  . 
Venezuela 

Chili 

Uruguay. 


(Importations  ) 

i4,7  72.0 

i5,7  6a, 2 

38.5  46,8 
16,7  67,5 

10.6  70,2 


Etats-Unis.  Europe. 
(Exportations.) 

4,7  56,4 

32,5  4o,4 

28,7  57,5 

21,0  70,4 

5,4  65,9 


Depuis  la  guerre,  dans  quelle  mesure  les  Etats-Unis  ont- 
ils  remplacé  l'Europe  ? 

L'Argentine  représente  de  beaucoup  la  plus  grande  acti- 
vité commerciale. 

En  191?-,  d'après  leurs  chiffres  de  <louane,  le  total  des 
importations  de  tous  les  continents  dans  l'Amérique  du  Sud 
était  de  966  1  28000  dollars  ;  la  part  de  la  République  Argen- 
tine était  de  ^27  533ooo  dollars,  soit  plus  de  !\o  p.  100.  Le 
total  du  commerce  était  de  2  i44oooooo  dollars  pour  toute 
l'Amérique  du  Sud;  la  part  de  la  République  Argentine 
était  de  9/i5  6o3  000  dollars. 

Quand  la   guerre  éclata,    l'Argentine  et  le   Brésil    subis- 


I.  /Imerica's  inleresl  as  af/ected  by  the  European  War.  The  Annrils  of  the 
American  Academy  of  political  and  social  science,  July  1916.  Ktudes  sur 
le  Central  and  Soulh  American  trade,  by  James  A.  Farrcll,  John  Hays 
Hammond,  Kdward  Ewing  Pratt. 
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saient  encore  la  crise  de  igiS  :  les  faillites  dans  la  Répu- 
blique Argentine  avaient  été  cette  année  deux  fois  aussi 
nombreuses  qu'en  1912,  trois  fois  aussi  nombreuses  qu'en 
1910;  el  en  1914,  elles  furent  du  double  de  celles  de  1913. 
Cette  pmturbation  venait  de  crédits  faciles  quand  la  spécula- 
tion sur  les  terrains  était  devenue  une  manie;  et  une  série 
de  mauvaises  récoltes  détruisit  les  illusions  qui  l'avaient 
entretenue. 

Le  gouvernement  essaya  en  vain  de  réaliser  un  emprunt 
de  77  millions  de  dollars.  Il  ne  parvint  qu'à  obtenir  aux 
Etats-Unis  un  emprunt  do  i5  millions  de  dollars  destinés  à 
payer  des  créances.  Tout  [)ayement  en  or  fut  suspendu  :  un 
moratoriiim,  qui  dure  encore,  fut  institué  ;  du  papier  fut 
émis. 

Les  exportations  tombèrent;  les  importations  et,  par  con- 
séquent, le  payement  en  or  des  droits  de  douane  furent 
arrêtés. 

Ces  conditions  ne  pouvaient  être  favorables  à  l'extension 
du  commerce  des  Etats-Unis  dans  rAméri(|ue  du  Sud.  En 
voici  les  résultats  pour  les  principaux  pays  par  année  liscale 
finissant  au  3o  juin  : 

Importations.  Exportations. 

191Î-13.     1913-14.       1914-15.  I91'2-13.        1913-U.     1914-15. 

(.MillioDS  de  dollars.) 
Argentine..  î6,S         .'i5,i         78,8 

Brésil lao.i        101, 3         Qg,a 

Chili 37,6         a5,7  27,7 

Venezuela...         10,8  9.7         i3,a 

Il  n'y  a  eu  progression  dans  les  importations  aux  Etats- 
Unis  que  de  la  Républi({ue  Argentine  et  du  Venezuela  :  le 
Brésil  et  le  Chili  ont,  à  peu  de  chose  près,  conservé  les 
mêmes  chiffres.  Mais  les  ex[)<>rtalions  des  Etals-Unis,  loin 
d'augmentrr  ont  diminué  dans  d«'S  proportions  énormes 
dans  l'Argentine,  au  Brésil,  au  Chili.  Elles  ne  se  sont  main- 
tenues ({d'au  Venezuela. 

Pendant  les  sept  mois  se  terminant  à  la  lin  de  Janvier  1916, 
les  choses  ont  changé  ;  le  commerce  a  augmenté  d'une  ma- 
nière énorme. 


53,0 

45,a 

3a,5 

4a,G 

29.9 

a5,6 

iG,o 

J7.» 

.1,3 

5.7 

5./1 

5,7 
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Amérique  du  Sud 
Importations .  Exportations. 

19U-1915.        1915-1916.  1914-19. 5.        1915-1916. 

(Millions  do  dollars.) 

Argentine..        3i,6             59,5                        12, 4  3f»,a 

Brésil 54, a             77,2                         ia,6  aa,4 

Chili 12,9             37,9                          5,8  i3,o 

Autres  pays.       3o,3             42,6                         i5,o  25,S 

Total   Am.    Sud.     129,0  ao7,a  45. «5  97,4 

Si  on  fait  la  comparaison  avec  les  sept  mois  des  années 
plus  reculées,  on  trouve  que  l'exportation  des  Etats-Unis 
dans  l'Amérique  du  Sud,  pour  les  sept  mois  de  1910,  n'était 
que  $  53o3/i  oôo,  pour  ceux  de  1906  de  li\  282  000;  elle  a  plus 
que  doublé  en  1915-1916.  Les  importations  aux  Etats-Unis 
n'étaient,  pour  la  même  période,  que  de  S83oioooo  en 
1906.  Elles  ont  donc  augmenté  de  $  124  millions,  soit  de 
1^9, 6  p.  loo.  • 

Pour  les  sept  mois,  juillet  I9i5-3i  janvier  1916,  la  moyenne 
du  commerce  par  jour  a  été  de  §  i  /|i4ooo  par  jour,  et  pour 
le  seul  mois  de  janvier  1916  de  S  i  702000*.  Les  exportations 
ont  été  plus  du  double  de  celles  du  mois  de  janvier  1915. 

Les  objets  manufacturés  forment  90  p.  100  de  cette  expor- 
tation :  pendant  cette  période  de  sept  mois,  les  tissus  de 
coton  donnent  un  total  de  43  millions  yards  contre  i5  millions 
pour  les  sept  mois  1914-1915,  soit  presque  le  triple;  et  il 
était  du  double  de  ce  qu'il  était  pour  la  même  période  191 3- 
1914. 

L'exportation  du  charbon  des  États-Unis  a  remplacé  l'ex- 
portation du  charbon  anglais. 

Sept  mois. 
1915-1916.  19U-1915.  1913-1914. 

(Tannes.) 

Argentine 4ooooo           i5iooo  53ooo 

Brésil 335  OOO           aoi  ooo  171  ooo 

Uruguay 93  000            3 1000  17000 

L'exportation  des  tubes  était  si  insignifiante  qu'elle  n'était 
pas  comptée  à  part  dans  le  chiffre  pour  l'Amérique  du  Sud. 
Elle  donne  un  chiffre  de  6889  tonnes  métriques.  L'exporta- 


I.  Circulaire  du  Foreign  trade  deparlmenl  oj  the  national  city  Bank  of 
^ew-York,  April  1916. 
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tion  de  l'étain,  qui  était  de  453  tonnes  en  igiS,  a  été  de 
II  325  tonnes.  Au  Brésil,  elle  était,  en  1913,  à  peu  près  au 
même  chiffre  que  celui  de  la  République  Argentine.  Elle 
s'est  élevée  à  t)7g5  tonnes,  etc. 

Les  augmentations  des  importations  aux  Etats-Unis  ont 
porté  sur  le  café,  le  cacao,  le  caoutchouc  et  les  nitrates,  tan- 
dis que  les  importations  de  viande  et  de  maïs  ont  baissé. 

Ces  pays,  ayant  des  dettes  à  l'étranger,  avaient  pour  habi- 
tude d'exporter  plus  qu'ils  n'importaient.  Ils  ont  continué. 
Ils  ont  vendu  aux  Etats-Unis  plus  qu'ils  ne  leur  ont  acheté. 

Si  ces  perturbations  ont  été  favorables  à  l'extension  du 
commerce  des  Etats-Unis  dans  l'Amérique  latine,  quel  en 
est  l'avenir  après  la  paix  ? 

En  étendant  le  chiffre  de  ces  exportations,  de  sept  mois  à 
douze  mois,  nous  arrivons  au  total  de  8  167  millions  par  an. 

Pour  l'année  fiscale  igi^-igio,  le  total  des  exportations  en 
Europe  était  de  $2716  millions.  La  différence  serait  encore 
de  8  ■-<  5^9  millions.  Les  exportations  des  Etats-Unis  dans 
l'Amérique  du  Sud  seraient  d.e  93,8  inférieures  à  celles 
qu'ils  envoyaient  en  Europe. 

J'ai  constaté*  que  contrairement  aux  affirmations  répan- 
dues, le  commerce  de  l'Argentine  n'appartenait  pas  aux 
Allemands. 

La  commission  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  esti- 
mait, avec  raison,  ({ue  les  importations  anglaises  formaient, 
en  1913,  3i  p.  100  des  importations  totales  de  la  République 
Argentine,  celles  de  l'Allemagne  de  16  à  17  p.  100,  celles 
des  Etats  Unis  i5  p.  100,  celles  de  la  France  et  de  l'Italie 
chacune  lop.  100.  M.  Franklin  Johnslon,  i4mertc«n  exporter, 
donne  les  mêmes  proportions.  Au  Brésil,  les  importations 
anglaises  c«)m[)tiiiei»t  pour  2.")  p.  100,  celles  de  l'Allemagne 
pour  17  p.  100,  celles  des  Etats-Unis  pour  i5  p.  100. 

Les  exportations  des  Etats  Unis  dans  ces  pays  s'étaient 
développées  dans  la  même  proportion  que  celles  de  l'.MIe- 
magne. 

Maintenant  les  exportations  des  i<Uals-Unis  remplacent  les 
exportations  allemandes  et  prennent  une  partie  des  expor- 
tations britanniques,  françaises,  italiennes,  belges. 

.M.  hrankliu  Johnston  met  en  garde  ses  compatriotes  contre 


i .  Journal  lit»  ÈconomUlts,  i5  août  i^tb  :  Lts  Problèmes  iconomitiuts 
après  la  pais,  p.  189. 
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certains  préjugés  que  nous  voyons  reproduire  également  en 
France  K 

C'est  une  erreur  de  croire  que  des  navires  américains  et  des  banques 
forment  les  préliminaires  nécessaires  pour  étendre  le  commerce  amé- 
ricain. Les  industriels  américains  ne  sont  pas  handicapés  au  point 
de  vue  de  la  marine  et  des  banques  quand  ils  veulent  développer  leurs 
affaires  en  Amérique  latine.  Quand  ils  ne  peuvent  vendre  au  dehors, 
cela  ne  vient  pas  du  défaut  de  navires  et  de  banques,  mais  de  la  qua- 
lité ou  du  prix  de  revient  de  leurs  marchandises  ou  de  mauvaises 
méthodes  de  vente. 

Les  exportations  britanniques  se  distinguent  par  la  qualité;  celles 
des  Allemands  par  le  bon  marché  :  celles  des  Américains  par  leur 
nouveauté,  leur  ingéniosité  et  le  bon  marché  résultant  d'une  large 
production.  La  qualité  des  produits  britanniques  im[)lique  la  cherté  ; 
leur  solidité  est  poussée  souvent  à  un  degré  absurde.  L'objet  améri- 
cain est  plus  léger,  plus  gracieux  et  meilleur  marché.  L'article  alle- 
mand est  souvent  une  imitation  de  l'article  anglais  ou  américain 
vendu  à  meilleur  marché.  Le  prix  est  l'argument  des  ventes  les  plus 
pauvres.  Made  in  Germany  a  signifié  bon  marché,  camelote  et  imi- 
tation. Cependant  beaucoup  de  produits  allemands  valent  mieux  que 
cette  réputation. 

Elle  pèse  à  tel  point  sur  rAIIemagne  qu'en  igiS,  pour  la 
combattre,  a  été  fondée  une  «  Société  allemande  d'exporta- 
tion de  marchandises  de  haute  qualité  ».  Son  président 
disait  : 

Les  systèmes  anglais,  français,  mais  principalement  américain  et 
suédois,  sont  basés  sur  le  prestige  et  la  valeur  du  fabricant  qui  doit 
toujours  se  préoccuper  de  la  qualité  et  faire  payer  un  prix  raison- 
nable. Contre  la  forte  organisation  des  industries  étrangères,  de  petites 
industries  dominent  en  Allemagne  qui  se  préoccupent  moins  de  la 
qualité  que  du  bon  marché...  Les  industriels  allemands  apparemment 
ne  connaissent  qu'un  argument,  celui  du  bon  marché,  mais  quand 
les  prix  diminuent,  la  qualité  baisse  aussi. 

Voilà  des  constatations  faites  non  par  un  concurrent,  mais 
par  un  Allemand.  On  a  parlé  aux  Etats-Unis,  comme  on 
parle  en  France  avec  admiration  des  longs  crédits  allemands. 
M.  Johnslon  dit  qu'on  les  a  exagérés,  mais  il  en  montre  le 
dangei".    Ils  font   payer  un    prix  supcricMir,  visible  ou  invi- 

1.  American  exporl  policies  in  ihe  Annals  of  American  academy  of  pulilical 
and  social  science  :  september  iQib,  America's  inleresl  after  Ihe  European 
War. 
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sible,  par  la  diminution  de  la  qualité  ;  tôt  ou  tard,  quand  ces 
crédits  sont  donnés  d'une  manière  imprudente,  ils  aboutis- 
sent à  la  déconfiture. 

Les  Allemands  ont  subi  de  fortes  pertes  de  la  crise  de 
1913. 

Leurs  crédits  imprudents  sont  tombés  comme  des  châteaux  de 
cartes  et  dans  la  reconstitution  du  commerce  ils  n'auront  pas  de  part 
immédiate.  Quand  ils  engageront  de  nouveau  la  concurrence  dans 
l'Amérique  du  Sud,  ils  le  feront  sur  des  bases  plus  solides;  ils  parle- 
ront moins  du  bon  marché  et  plus  de  la  qualité  et  ils  montreront 
plus  de  prudence  dans  leurs  crédils. 

M.  Johnson  conclut  qu'à  ce  moment  la  concurrence  amé- 
ricaine aura  acquis  ses  résultats. 

L'auteur  de  la  communication  à  VAmerican  Economie 
Society,  M.  Emory  R.  Johnson,  avait  mis  en  garde  ses  collègues 
contre  les  illusions  que  certains  de  ses  compatriotes  étaient 
portés  à  se  faire  sur  le  développement  du  commerce  par  la 
guerre  ;  M.  R.  Olney  Hough  a  insisté  en  appuyant  de  faits  la 
conclusion  suivante  : 

Nous  ne  pouvons  absorber  le  commerce  de  toutes  les  nations  ni 
même  d'aucun  [)ays.  Quand  un  ancien  ministre  d'une  République 
de  l'Amérique  du  Sud  a  dit  que  nous  devions  prendre  76  p.  100  du 
commerce  de  cet  État,  il  a  dit  une  absurdité.  Donnons  à  noire  ambi- 
tion des  bornes  raisonnables. 

En  tout  cas,  les  55  millions  d'habitants  de  l'Amérique  du 
Sud  ne  sauraient  remplacer  comme  clients  les  45o  millions 
d'habitants  de  l'Europe. 

IV.  —  L'exportation  des  États-Unis  pau  nature  de  produits 

Voici  depuis  1880  les  exportations  des  objets  fabriqués 
aux  Etats-Unis  : 

Exporu  lions. 

(Million!  Ua  dollars.) 

1880 iai,8 

i885 i5o.a 

1890 i7H,9 

i8g5 ...  a  >5,o 

iQoo à>^h,>i 

iQoS 61 1,4 

1010.                                                                    •  ■  • .  7671O 

igiS I  187,0 
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M.  Olney  Iloughafait  remarquer  que  les  exportations  des 
objets  fabriqués  (non  compris  les  objets  d'alimentation) 
comptaient  pour  i5  p.  loo  dans  les  exportations  américaines 
en  1880  ;  elles  comptaient  pour  ^9  P-  100  en  igiS. 

De  1893  à  1913,  le  Royaume  Uni,  a  augmenté  l'exporta- 
tion des  objets  fabriqués  de  121  ;  l'Allemagne,  de  289;  les 
Etats-Unis,  de  563  p.  loo^ 

Le  coton  et  le  pétrole  comptent  pour  la  moitié  des  expor- 
tations à  l'abri  de  la  concurrence  ;  elles  sont  complétées  par 
le  bois,  le  tabac,  le  cuivre,  les  objets  d'alimentation,  la 
viande,  les  produits  de  la  laiterie.  Voilà  i  55o  millions  de 
dollars  sur  2  3oo  millions  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  con- 
currence ou  qui  ne  sont  soumis  qu'à  une  faible  concurrence. 

Un  tiers  seul,  celui  qui  comprend  les  objets  fabriqués, 
est  soumis  à  la  concurrence.  M.  Olney  Hough  en  évalue  la 
valeur  à  760  millions  de  dollars.  En  1913,  il  était  de  778  mil- 
lions de  dollars,  non  compris  409  millions  de  dollars  pour 
des  objets  manufacturés  destinés  à  être  transformés. 

Le  fer,  l'acier  et  les  produits,  dont  les  exportations  se 
sont  élevées  dans  l'année  fiscale  1914  à  261  000000  de  dollars, 
soit  plus  d'un  tiers  du  groupe  d'objets  fabriqués. 

Il  y  a  les  produits  primaires  :  barres,  tôles,  rails,  fils  de 
fer.  Pendant  la  guerre,  la  demande  dépasse  le  pouvoir  de 
production  des  Etats-Unis.  La  fin  de  la  guerre  l'arrêtera; 
cependant  les  grandes  compagnies  américaines,  par  les 
bénéfices  qu'elles  ont  retirés  de  ce  genre  d'affaires,  seront 
intéressées  à  les  continuer. 

Dans  les  objets  de  fer  et  d'acier  vendus,  on  compte 
i4  millions  de  dollars  de  machines  ;  28  raillions  de  dollars  de 
petits  objets  appartenant  à  la  coutellerie  et  à  la  quincail- 
lerie. 

Mais  en  dehors  des  objets  pour  lesquels  le  prix  de 
revient  est  le  principal  facteur,  il  y  en  a  d'autres  pour  les- 
quels il  ne  joue  qu'un  rôle  secondaire,  et  qui  peuvent  être 
considérés  à  peu  près  comme  en  dehors  de  la  concurrence  : 
Les  muchincs  à  coudre  de  Singer,  les  national  cash  registers, 
les  machines  à  écrire  Remington,  Oit,  etc.,  les  Kodaks,  les 
penfountains,  les  machines  à  fabriquer  les  chaussures,  etc. 

Les  qualités  de  ces  objets  importent  plus  que  le  prix  : 
et  ce   sont   ces  qualités  qui  en  ont  assuré    les   débouchés. 


I.  Slaleman'syearbook,  igiô,  p.  60.  —  Uniled  Kingdom,Germany  and  the 
Uniled  Slales. 
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Voilà  le  genre  d'industries  auxquelles  doivent  sallacher  les 
Américains. 

M.  Olney  Hough  conclut  : 

Ils  n'ont  pas  d'intérêt  à  faire  concurrence,  au  point  de  vue  du  prix 
de  revient  ù  quantité  d'articles  produits  en  Europe. 

La  guerre  a  provoqué  nombre  d'euquctes  relativement  à  ces 
articles.  La  plupart  de  ces  »  occasions  ap|;arentcs  »  doivent  être 
jetées  dans  le  [tan'cr  à  papiers. 

Nous  pouvons,  sans  jalousie  ni  envie,  laisser  d'autres  nations  con- 
tinuer le  monopole  de  quelques-uns  de  leurs  produits  et  cela,  sans 
perte  pour  nous-mêmes. 

M.  Olney  Hough  constate  le  peu  de  développement,  au 
point  de  vue  extérieur,  de  l'industrie  textile  américaine, 

A  prendre  les  chiffres  (inissint  au  3o  juin  igi^.  nous  avons  paru 
vendre  pour  5i  millions  de  dollars  de  «  cotonnades  »  ;  mais  ^3  p.  loo 
de  ces  cotonnades  étaient  composés  de  chiffons,  de  déchets  et  d'ob- 
j<.*ts  comme  les  corsels  et  les  tricots.  É'iminons  ces  exi)ortations  et 
corajorons  le  total  des  exportations  des  tissus  de  coton  qui  ne  se 
montent  qu'à  28  millions  de  dollars  avec  nos  exportations  de 
33  millions  de  dollars  d'automobiles  et  de  36  millions  de  dollars  de 
cuirs;  comparons  les  exportations  de  2^  millions  de  dollars  de  tissus 
de  coton  avec  les  600  millions  de  dollars  d'exportations  britanniques. 

M.  Olney  Hough  se  demande  pourquoi  cette  infériorité 
des  Etats-Unis  relativement  à  la  Grande-Bretagne. 

—  Nos  machines  automatiques  ont  abaissé  le  prix  de  re- 
vient à  son  minimum  et  nous  ont  assuré  des  débouchés 
dans  le  Levant,  dans  la  mer  Rouge,  dans  l'Inde  et  en  Chine. 
Mais  les  Anglais  ont  vendu  aux  Chinois  presque  deux 
fois  la  valeur  de  l'exportaliijn  tolftle  drs  Etats-Unis. 

•<  Nous  n'avons  gagné  (|ue  le  marchédes  l'liili()j»ine3  grâce 
à  la  libre  entrée  dont  nous  jouissons  pour  les  cotous  impri- 
més et  quelques  fantaisies. 

«  A  Cuba,  les  marchandises  américaines  payent  20  p.  100 
de  moins  (jue  les  marchandises  euro()éenncs.  Elles  n'ont  à 
Biipporter  qtic  quatre  jours  de  fret.  Cependant  les  Améri- 
cains ne  sont  parvenus  à  y  importer  que  20  p.  100  des  tissus 
de  coton.  » 

Mais  les  produits  de  l'iiiduslrie  cotonnicre  aux  Etats- 
Unis  sont-ils  les  mêmes  que  ceux  de  la  Grande-Bretagne? 
Dans  le  Lancashire,  les  broches  tournent  de   plus  en  plus 
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rapid€ment  et  ne  consomment  chacune,  par  an,  que  17  kilos 
de  coton  en  masse  :  elles  font  des  filés  fins  dus  à  l'habileté 
des  ouvriers  et  au  degré  hygrométrique  de  l'atmosphère. 
Aux  Etats-Unis,  la  broche  absorbe  36  kilos  par  an,  plus  du 
double.  Elle  ne  fait  donc  que  de  gros  numéros. 

De  là  une  différence  dans  la  qualité  des  produits;  et  il  n'y 
a  pas  d'habileté  commerciale  qui  puisse  la  compenser.  Les 
Etats-Unis  eux-mêmes  ont  dû  importer  pour  plus  de  ^  mil- 
lions de  dollars  de  filés  decoton  en  moyenne  de  191 1  à  igiS. 

L'exportation  britannique  des  textiles,  coton,  laine,  soie  et 
autres,  s'est  élevée  à  950  millions  de  dollars,  presque  la  moitié 
de  l'exportation  totale  des  Etats-Unis  de  tous  genres  de  pro- 
duits. 

L'exportation  de  l'Allemagne  s'est  élevée  à  3oooooooo  de 
dollars  par  an,  c'est  moins  du  tiers  de  l'exportation  britan- 
nique. 

M.  Olney  Hough  dit  : 

Si  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  importitions  et  exportations  des 
réjjubliques  de  l'Amérique  du  Sud,  on  trouve  que  si  l'imporlalion 
des  textiles  ne  compte  (]ue  pour  10  p.  100  à  Costa  Rica,  11  p.  100  au 
Mexique,  elle  s'élève  à  33  p.  100  à  Salvador,  à  43  p.  100  dans  la  Co- 
lombia.  On  peut  dire  jiour  l'ensemble  que  de  18  à  ao  p.  iod  des 
imjiortalions  représentent  des  textiles.  Dans  l'Inde  britannique,  l'im- 
portation des  textiles  compte  pour  55  p.  100;  en  Australie  pour 
16  p.  100.  Aux  Étals-Unis,  l'importation  des  textiles  compte  pour 
II  i/a  p.  100. 

L'importation  des  textiles  joue  donc  un  rôle  prépondérant 
dans  le  commerce  extérieur  des  objets  fabriqués. 

Les  industries  textiles  aux  Etats-Unis  sont  protection- 
nistes :  la  protection  ne  provoque  pas  l'expansion  de  leurs 
produits. 

M.  Olney  Hough  conclut  : 

Les  nations  européennes  font  et  feront,  peut-être,  toujours  certains 
objets  mieux  et  à  meilleur  marché  que  nous. 

En  principe  il  est  pour  nous,  comme  pour  toutes  les  autres  nations, 
plus  prolilable  de  consacrer  nos  efforts  à  vendre  dans  les  marchés 
étrangers  les  marchandises  que  nous  fabri(iuons  dans  les  meilleures 
conditions  ou  les  spécialités  dans  lesquelles  nous  excellons.  Le  béné- 
iice  et  la  permanence  dans  les  marchés  d'exportation  seront  les  plu 
sûrs,  s'ils  sont  basés  sur  cette  politique. 
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V.  —  Perturbations  résultant  de  la  guerre 

La  guerre  a  apporté  de  profondes  perlui  bâtions  dans  le 
commerce  des  Etats-Unis. 

Pendant  les  années  du  calendrier,  en  191^  et  1916,  les 
chiffres  des  importations  et  des  exportations  sont  de  : 

IraporUtioDs.  ExporUtions. 

1914.  1915.  1911  1915. 

(.Millions  d«  dollars.) 
1789,3  1778,6  aii3,6  3547,5 

Mais  s'il  y  a  eu  des  augmentations  pour  certains  objets,  il 
y  a  eu  de  fortes  diminutions  pour  d'autres  :  en  1915,  l'ex- 
portation des  machines  agricoles  a  été  de  4o  millions  de 
dollars,  inférieure  à  ce  qu'elle  était  en  1913,  quoique  au 
mois  de  décembre  1915,  il  y  ail  eu  une  reprise  pour  la  Ré- 
publique Argentine  et  pour  l'Afrique  ;  les  exportations  de 
bois  et  de  bois  travaillés  ont  été,  en  iqiS,  inférieures  de 
19  millions  de  dollars  à  ce  qu'elles  étaient  en  191/»  et  de 
60  millions  de  dollars  à  ce  qu'elles  étaient  en  igiS.  Il  y  a 
eu  encore  de  fortes  diminutions  dans  les  exportations  de 
fourrures,  d'amendements,  des  provisions  de  bord  et  dans 
de  n<nnbreux  articles  moins  importants  '. 

Voici  les  principales  augmentations  d'exportations  :  en 
1913,  on  a  exporté  '.^6356  chevaux  d'une  valeur  de  4  218  000 
dollars.  Dans  le  dernier  trimestre  de  1914,  l'exportation 
monta  ù  92900  chevaux  pour  une  valeur  de  17600000  dol- 
lars ;  en  1916,  à  /|/|3  000  chevaux  pour  une  valeur  de 
94  827  000  dollars,  soit  vingt-trois  fois  la  valeur  de  la  der- 
nière année  normale. 

L'exportation  des  harnais  et  des  selles  passa  de  .\  222  000 
dollars  en  I9i3,  à  18237000  dollars  en  njio.  Celle  des 
chaussures  monta  à  38  585ooo  dollars,  soit  une  augmen- 
tation de  21600000.  Le  total  des  cuirs  et  objets  en  cuir  fut 
en  1915  de  88  millions  de  dollars. 

L'exportation  du  froment  et  de  la  farine  monta,  en  1914.  à 
■J>.'i9  57r)  000  dollars,  en  1916,  à  378r>r)8ooo  dollars,  soit  un 
chiffre  de  •.»•>.'>  millions  de  dollars  ou  de  i48  p.  loo  supé- 
rieur h  celui  de  1913. 

On  se   rappelle    l'émotion    des    producteurs   de  coton  en 

I.  V.  The  Annalist,  6  Mardi,  p.  3o8. 
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1914  quand  le  marché  allemand  fut  fermé  et  quand  ils 
crurent  que  les  filatures  du  Lancashire  allaient  fermer. 
L'exportation  du  coton  a  augmenté  en  même  temps  que  la 
consommation  intérieure.  On  a  estimé  que  3  millions  de 
balles  de  coton  avaient  été  employées  en  1916  pour  les 
explosifs.  L'Europe  a  absorbé  i  milliard  de  livres  de  coton 
en  1916  de  plus  qu'en  1914  et  presque  autant  qu'en  igiS. 

Il  y  eut  une  baisse  de  prix  :  mais  le  prix  est  remonté  au 
mois  de  décembre  1915  :  la  livre  valait  4,3  cents  la  livre  de 
plus  qu'au  mois  de  décembre  1914,  et  était  à  peu  près  au 
cours  du  même  mois  en  1913. 

L'exportation  du  cuivre  ne  fut  pas  aussi  considérable 
qu'en  igiS,  parce  que  le  débouché  dans  les  Empires  du 
centre  était  fermé;  mais  l'exportation  a  fini  par  revenir  au 
même  niveau. 

Les  détails  des  statistiques  ne  sont  pus  suffisants  pour 
percevoir  exactement  les  exportations  destinées  à  la  guerre. 
Cependant  le  tableau  suivant  en  donne  une  idée. 


1913.  1914.  1915. 

(Millions  de  dollars.) 


Chevaux  et  mulets 5,o 

Cuirs  et  objets  de  cuir 7,9 

Aéroplanes  (et  pièces  d')...  0,8 

Automobiles  (et  pièces  d'). .  33,3 

Acides  et  produits  chimiques.  y,  2 

Fer  et  acier,  divers 19,6 

Barres  de  fer  et  acier 9,8 

Machines  et  outils  pour  mé- 
taux   i5,5 

Armes  à  feu 3,9 

Explosifs 5,5 

Instruments  de  chirurgie. . .  i,3 

Chaussures  en  caoutchouc. .  i,3 

Bandes  en  caoutchouc 8,9 

Fils  de  fer 9, a 

Cuirs 7,8 

Chaussures  d'hommes 11,0 

Hamacs  et  selles 0,7 

Cuirs  divers a,o 

Zinc  (et  objets  île) 1,1 

Total i48,o 


19. 1 

118,6 

6.8 

54.8 

0,4 

5,4 

34,3 

iti.8 

12,0 

5o.o 

16,0 

63,7 

6.4 

31,1 

i4,8 

43,0 

5.1 

13. 1 

10,0 

181,8 

3,8 

4,7 

3,1 

2.7 

3.3 

11,4 

8.6 

25.8 

l4.3 

26.6 

9,6 

3o,6 

3.5 

18,3 

3.4 

l8.3 

8,5 

33,5 

180.1 


83 1,7 


Toutes  les  exportations  concernant  la  guerre  ne  sont  pas 
comprises  dans  ce  tableau.  Dans  les  importations,  la  plus 
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forte  augmentation,  en  valeur  mais  non  en  quantité,  fut 
celle  du  sucre;  de  127  millions  de  dollars,  le  chiffre  de  son 
importation  s'éleva  à  179  millions  de  dollars.  Il  y  eut  aussi 
des  augmcnt.itions  dans  la  laine,  dont  une  grande  partie  fut 
réexportée  sous  forme  d'uniformes,  et  en  caoutchouc  brut. 
Parmi  les  objets  dont  l'importation  a  fait  défaut  se  trou- 
vent les  «  dyes  »,  les  couleurs  dérivées  de  la  houille,  pro- 
duites en  Allemagne  et  en  Suisse. 

VI.  —  Les  «  DYES  » 

La  question  des  «  dyes  «.les  couleurs  dérivées  de  la  houille, 
a  été  un  prétexte  aux  protectionnistes  en  Angleterre,  en 
France,  en  Italie,  aux  Etats-Unis  pour  demander  une  inter- 
vention de  l'Etat  sous  une  forme  ou  sousuneautre.  A  entendre 
certaines  personnes,  on  croirait  que  l'Allemagne  en  inonde 
le  monde.  J'ai  entendu  parler  du  milliard  de  marks  que 
cette  exportation  lui  rapportait. 

En  réalité,  voici  les  chiffres  donnés  par  l'Allemagne,  de 
l'exportation  des  couleurs  d'aniline  et  autres  couleurs 
dérivées  de  la  houille. 

Exportations   allemandes  de  couleurs  d'aniline  et   autres   couleurs  dérivées 

de  la  houille 

1913.  101^2.  1911.  1913<.  1919.  1911. 

Principaux  pmj/t.                            (QninUDX.)  (Valeurs  en  railliers  de  marlu.) 

France i3  8i6       ia3oa  ii  3o4  »                3798         3  3a4 

Grande-Bretagne..    110  i58     iioCa3  9907g  »              a3  43a       ai  3ao 

Italie 40967       38987  37153  »                8  648         8019 

ÉUts-Unis 38547     i46387  193710  »             3a  4G7       a5  64g 

Exportation  totaU- .    »)'taM79     696957     5a4  So.'i       1^2079     i33  7IU     116607 

Les  chiffres  de  la  douane  des  Etats-Unis,  augmentés  du 
fret  et  de  l'assurance,  concordent  avec  ceux  de  la  douane 
allemande  : 

f913.  191-2.  1911. 

Dollars 7  io5oo>->        6g65o>o        6oa3ooo 

Les     importations    totales     des     Etats-Unis     étaient     dr 


I.  Le  volume  annuel  allemand  de  la  italistique  du  commerce  eité- 
rieur,  contenant  le«  détails  pour  igiS,  n'est  pan  parvenu  à  In  bibliothèque 
de  la  Statiitmue  générale. 
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i8i3  millions  de  dollars.  La  pari  des  importations  de  cou- 
leurs dérivées  de  la  houille  n'en  représentait  donc  pas  1/2 
p.  100;  elle  était  de  o,38  p.  100. 

Le  Monthly  summary  0/  commerce  and  finance  n'indique 
pas  les  quantités. 

Sans  doute,  il  a  été  fort  gênant  d'en  manquer  pendant  une 
guerre  qui  a  une  durée  que  personne  ne  pouvait  prévoir; 
mais  on  peut  espérer  qu'une  guerre  du  même  genre  ne  se 
renouvellera  pas. 

Alors  la  question  se  pose  :  «Vaut-il  mieux  fabriquer  ces 
couleurs  aux  Etats-Unisou  continuer  de  les  acheter  à  l'Alle- 
magne ?  » 

Elle  a  provoqué  un  rapport  de  M.  Norton,  au  Bureau 
of  commerce,  et  une  réponse  du  D""  J.  Merritt  Mathews  qui 
le  réfutait.  Le  Journal  of  commerce  fit  une  enquête  dont  les 
résultats  ont  été  publiés  dans  son  numéro  du  11  février 
1916. 

Il  en  résulte  que  si  les  Etats-Unis  importentdes  couleurs, 
ils  en  produisent  aussi.  Un  fabricant  de  couleurs,  Frank 
L.  May,  demande  une  élévation  de  tarifs;  mais  il  ajoute  que 
les  manufacturiers  américains  ont  toujours  montré  un 
goût  si  dépravé  pour  les  couleurs  venant  de  l'étranger,  qu'au 
lendemain  de  la  guerre,  ils  dédaigneraient  les  couleurs 
fabriquées  aux  Etats-Unis,  à  la  faveur  de  ce  haut  tarif,  pour 
acheter  de  nouveau  les  couleurs  importées.  Ce  même  fabri- 
cant, tout  en  déclarant  que  l'augmentation  de  protection  qu'il 
réclame  ne  pourrait  détruire  celte  passion  pour  les  couleurs 
étrangères,  la  réclame  en  même  temps  que  l'interdiction 
d'exporter  du  benzol  au  Japon. 

Le  président  de  la  Chemical  C°  of  Am,erica  donne  des 
détails  amusants  sur  la  manière  dont  le  D"^  Mathews  avait  fait 
une  enquête.  Il  avait  écrit  à  trente-quatre  manufacturiers. 
Quinze  n'avaient  pas  répondu  :  mais  le  D'  Mathews  avait 
conclu  que  leur  silence  signifiait  qu'ils  faisaient  tous  des 
couleurs  dérivées  de  la  houille.  Les  correspondants  ne  sont 
pas  du  tout  d'accord  sur  la  quantité  de  couleurs  produites. 
M.  Norton  a  parlé  de  29000  tonnes.  La  Schœllkopf  Aniline  a 
Chemical  Works  répond  qu'il  faut  ramener  ce  chiffre  h  20 
ou  25  p.  100  de  la  quantité  indiquée  pour  avoir  le  type  réel. 
Mais  celte  Société  dit  elle-même  qu'elle  produit  /iooo  tonnes 
de  couleurs  pour  le  colon  et  3  000  tonnes  de  couleurs  pour  le 
drap,  de  sorte  que  si  les  Etats-Unis  produisent  en  tout 
7  260  tonnes  de  couleurs,  elle  en  aurait  le  monopole. 
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La  plupart  des  fabricants  de  couleurs  disent  :  Nous  pou- 
vons aussi  bien  fabriquer  ces  couleurs  que  les  Allemands 
seulement  elles  nous  reviendront  à  plus  cher  que  si  nous 
continuiotis  de  les  leur  acheter.  Les  droits  de  douane  actuels 
sont  de  lo  p.  loo  sur  les  autres  produits  du  goudron  que 
les  couleurs  et  de  33  p.  loo  sur  les  couleurs  dérivées  de  la 
bouille. 

Ils  les  déclarent  insuffisants.  Il  faudrait  encore  les  élever 
selon  la  proposition  du  Ilill  Bill. 

Si  les  chimistes  n'ont  pas  pu,  à  l'abri  de  ces  droits,  fonder 
une  industrie  de  couleurs  dérivées  de  la  houille,  ce  qui  ne 
paraît  pas  exact,  d'après  le  titre  même  de  la  Schœllkopf  Ani- 
Uns  a  Chemical  Wor/vS,  il  n'est  pas  vrai  qu'ils  puissent  fabri- 
querces  couleursdansd'aussi  bonnes  conditions  que  les  Alle- 
mands; mais  ces  couleurs  ne  sont  pas  une  lin  à  elles-mêmes; 
elles  ne  vont  pas  directement  au  consommateur;  elles  ne 
sont  que  des  matières  premières  pour  le  tissage;  par  consé- 
quent, elles  relèvent  I&  prix  de  revient  d'industries  qui  en 
dépendent. 

En  réalité,  toute  cette  agitation  n'était  qu'un  prétexte  pro- 
tectionniste. 

Le  o.o  avril  le  gouvernement  allemand  avait  offert  1  au- 
torisation d'exporter  i5ooo  tonnes  de  dyes,  réduites  ensuite 
à  5  ooo  ou  6ooo  valant  5  millions  de  dollars  :  mais  le  24,  on 
considérait  que  cette  offre  n'était  pas  faite  de  bonne  foi, 
qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  pousser  les  Américains  à 
engager  un  conllit  avec  l'Angleterre  qui  refuserait  de  les 
laisser  passer  :  et  la  ISational  Aniline  and  (Jicrnical  Work 
fait  des  traités  de  trois  ans  pour  la  vente  de  ses  couleurs. 

VII.  —  La  marine 

Le  Hoyaumc-Uni  a  le  plus  grand  commerce  et  la  plus 
grande  marine  du  monde  :  donc  pour  avoir  un  grand  com- 
merce, il  faut  avoir  une  grande  marine. 

Tel  est  le  raisonnement  simpliste  aM(]uel  se  sont  livrés  un 
certain  nombre  d'Américains.  Des  lif^ues  non  désinléressées 
80  sont  formées  :  elles  ont  toutes  abouti  à  demander  des 
subsides  au  Congrès. 

Les  économistes  ({ui  examinèrent  la  question  ii  un  point 
de  vue  désintéressé  n'ont  point  montré  une  telle  passion. 
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M.  Emory  R.  Johnson,  l'auteur  de  la  communication,  a 
constaté  qu'en  temps  de  paix  les  frets  ne  dépendent  pas  de 
la  couleur  du  pavillon. 

Les  navires  marchands  de  toutes  les  nations  se  font  concurrence 
pour  assurer  les  transports  de  tous  les  pays  ;  les  frets  étant  réglés  par 
cette  concurrence,  peu  importe  aux  États-Unis  et  à  n'im;)orte  quel 
autre  pays  que  les  transports  se  fassent  dans  des  navires  nationaux 
ou  étrangers. 

Les  commerçants  d'un  pays  ayant  un  grand  commerce  étranger 
requièrent  les  services  de  navires  recevant  des  chargements  spéciaux 
ou  de  navires  appartenant  à  des  lignes  qui  desservent  les  principaux 
marchés  étrangers.  Les  lignes  de  navigation  assurent  des  services  à 
des  intervalles  réguliers.  Leurs  agents  sollicitent  le  fret  des  petits 
chargeurs  aussi  bien  que  des  grands  et  ainsi  aident  au  développement 
des  premiers.  Sans  doute,  les  directeurs  d'une  ligne  s'occupent  d'abord 
de  développer  le  commerce  de  leur  pays.  Une  ligne  de  navigation  est 
donc  un  moyen  de  développer  le  commerce  étranger. 

On  appelle  tramps,  les  navires  qui  s'en  vont  à  la  recherche 
du  fret,  qui  le  transportent  n'importe  oii  et  n'importe  quand, 
sans  autre  préoccupation  que  de  gagner  au  transport.  Ils 
constituent  60  p.  100  de  la  Hotte  de  la  Grande-Bretagne.  En 
1909,  dans  une  enquête  faite  par  the  Economist,  sur  160  so- 
ciétés maritimes  interrogées,  78  n'avaient  que  des  tramps 
représentant  2600000  tonnes  et  les  petits  armateurs  en 
avaient  eux-mêmes  2700000  tonnes  *. 

M.  B.  Olney  Hough  raille  ceux  qui  réclament  des  lignes  de 
navigation  de  New-York,  de  San-Francisco,  de  la  Nouvelle- 
Orléans  à  telle  ou  telle  destination.  Les  chargeurs  ont 
besoin  de  tramps  autant  que  de  lignes  de  navigation.  Les 
lignes  de  navigation  en  louent  elles-mêmes  quand  elles  ont 
un  excédent  de  fret.  Certaines  lignes,  portant  ce  nom,  parce 
qu'elles  ont  des  services  réguliers  entre  certains  ports,  dit 
M.  B.  Olney  Ilough,  ne  font  usage  que  de  tramps  qu'elles 
affrètent.  C'est  une  pratique  plus  commune  aux  États  Unis 
qu'en  Europe,  cependant  elle  n'y  est  pas  inconnue.  Il 
ajoute  : 

La  vraie  distinction  n'est  pas  entre  les   lignes  do  navigation  et  les 
tramps,  mais  entre  les  paciuebots  j)Our  voyageurs  et  les  carcjoboats. 

I.  V.  Yves  Guyot,  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre,  p.  187. 
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Devons-nous  subventionner  des  paquebots  à  passagers  pour  le  cap  de 
Bonne  Espérance  ou  pour  Melbourne  ?  L'utilité  en  est  douteuse.  Toutes 
les  grandes  lignes  anglaises  o;)èrenl  avec  dos  cargo-boats  ;  queljues- 
unes  ont  des  paquebots  à  passagers  ou  des  navires  pouvant  porter  des 
passagers,  toutefois  ces  navires  sont  en  nombre  limité.  Leur  princijial 
but  n'est  pas  de  chercher  des  passagers  :  tels  sont  les  Parrots  qui  ne 
transportent  que  des  marchandises  et  dont  les  cheminées  rouges  et 
vertes  sont  si  connues  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  orientale  et 
dans  la  mer  Noire. 

11  faut  remarquer  que,  sur  beaucoup  d'objets  fabriqués, 
le  fret  n'a  qu'une  influence  secondaire.  11  en  a  sur  les  objets 
métallurgiques,  sur  le  ciment,  sur  les  chaussures;  mais  il 
en  a  peu  sur  les  machines  à  écrire. 

Malgré  ses  réserves,  M.  Emory  R.  Johnson  n'osa  pas  se 
mettre  en  contradiction  complète  avec  les  Américains  qui 
réclamentdes  subventions  à  la  marine.  Il  se  plaçaau  point  de 
vue  des  troubles  apportés  par  la  guerre. 

La  guerre  actuelle  impose  au  commerce  des  Étils  Unis  un  fardeau 
tr^8  lourd.  Les  frets  sont  chers,  la  raréfaction  du  tonnage  a  arrêté 
l'expansion  du  commerce  des  Étals-Unis,  quoique  la  mer  soit  sous  le 
contrôle  d  une  nation  qui  a  la  moitié  du  tonnage  du  monde. 

Alors  il  s'agirait  de  constituer  une  marine  qui  sera  prêle 
quand  la  guerre  sera  finie  et  en  prévision  d'une  nou- 
velle guerre  qui,  selon  toutes  probabilités,  n'aura  jamais 
lieu. 

Dans  ce  but,  M.  Emory  Johnson  a  proposé  de  créer  un 
Fédéral  shyfiping  board  en  ajoutant  à  {'Interstate  commerce 
Commission  une  section  composée  de  trois  membres. 

Celle  section  aurait  pour  mission  de  faire  une  enqué!e  sur 
la  législation  navale  des  Etals-L'nis  cl  des  autres  pays  et 
d'établir  un  Code  maritime  et,  avec  des  fond.s  donnés  par 
le  (Congrès,  de  subventionner  un  nombre  limité  de  lignes 
de  navigation. 

Composé  d'hommes  habiles,  et  muni  d'un  pouvoir  discré- 
tiounaire,  ce  board  déterminerait  ces  lignes,  le  taux  de  la 
subrention,  les  Irneurs  des  contrats. 

Mais  ce  Naval  board  ne  pourrait  s'engager  dans  les  aliaires 
maritimes  soit  directement,  soit  inilir«cleincnt.  Ce  serait 
une    erreur    pour    le   Congrès  d'adopter  une    politique    de 
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navires  d'Etat  ou  de  posséder  des  navires  au   moyen  d'une 
société  qu'il  contrôlerait. 

Des  transports  sur  l'Océan  sous  le  drapeau  américain  ne  peuvent 
être  assurés  que  s'ils  donnent  un  bénéCce.  Le  capital  et  l'initiative 
doivent  venir  des  particuliers.  La  loi  peut  seulement  rendre  attractive 
celte  industrie  aux  capitalistes  et  aux  hommes  qui  désirent  consacrer 
leur  activité  à  l'administration  de  lignes  de  navigation.  Les  transports 
maritimes  ne  sont  pas  une  affaire  qu'un  gouvernement  [eut posséder 
et  administrer. 

M.  B.  Olney  Hough  a  montré  les  points  faibles  de  cette 
conception  : 

Quant  au  Board,  auquel  le  professeur  Johnson  veut  conQerla  direc- 
tion de  la  marine  américaine,  est-ce  que  le  Congrès  peut  jamais  con- 
sentir à  lui  abandonner  le  pouvoir  de  distribuer  des  subventions 
en  dehors  de  son  contrôle?  Supposons  que  son  rôle  fût  de  donner  des 
avis.  Le  choix  des  membres  de  ce  board  devrait  être  d'une  sagesse 
supérieure  à  toute  influence  politique,  et  il  faudrait  que  les  oi)inions 
et  les  avis  de  ce  board  fussent  acceptés  par  la  Chambre  des  représentants 
et  par  le  Sénat.  Mais  la  valeur  de  ces  avis  dépendrait  d'un  travail 
acharné  de  la  part  d'hommes  d'affaires  des  Étals-Unis. 

Où  se  trouverait  ce  personnel  ?  Les  hommes  habiles  et 
compétents  des  Etats-Unis  ont  mieux  ù  faire. 

Les  membres  du  Congrès  ont  insisté  sur  la  nécessité  aux 
Etats-Unis  d'un  meilleur  aménagement  des  ports.  Ils  ont 
cité  comme  modèles  à  imiter  Liverpool,  Anvers,  Rotterdam, 
Hambourg. 

VIII.  —  Les  banques  et   le  payement   des   export.\tions. 

Les  Etats-Unis  ont  eu  jusqu'à  présent  surtout  besoin  de 
capitaux  pour  aménager  un  territoire  de  7  8^0000  kilomètres 
carrés.  La  superficie  de  l'Europe  étant  de  10  236  000,  celle 
des  États-Unis  représente76,6  p.  100  en  chiffres  ronds  plus 
des  trois  quarts  de  celle  de  l'Europe. 

On  a  évalué  de  20  à  25  milliards  les  capitaux  qui  leur 
avaient  été  fournis  par  la  Grande-Bretagne.  Ils  en  avaient 
reçu  aussi  de  la  Hollande,  un  peu  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne. 

D'accord  avec  tous  ses  collèges,  IVl.  Rodolphe  H.  Hesse  a 
fait  remarquer. 
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Que  la  moitié  des  valeurs  américaines  placées  au  dehors  sont  ren 
Irées  aux  Etals  Unis;  à  la  fin  de  la  guerre,  il  est  probable  qu'elles  y 
seront  toutes  réinlég^rées. 

Alors  voici  le  phénomène  qui  va  se  produire  :  Pour  que 
les  Etals  Unis  continuent  d'exporter,  il  faut  qu'ils  créent 
des  moyens  de  payement  au  dehors. 

Ces  moyens  de  payement  peuvent  être  créés  de  deux 
manières.  Ils  installeront  des  banrjues  ou  des  industries, 
soit  directement,  soit  indirectement  dans  des  pays  étran- 
gers. Ils  feront  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  à  leur  égard  et  à 
l'égard  des  autres  parties  de  l'Amérique  du  Sud.  En  four- 
nissant des  capitaux  aux  pays  qui  en  avaient  besoin,  elle 
a  aidé  à  leur  développement. 

Les  Etats  de  IWinérique  du  Sud  étaient  d'excellents 
clients  pour  les  capitaux  européens.  Ils  empruntaient  et  une 
partie  de  ces  emprunts  était  réglée  en  rails,  en  locomotives, 
en  wagons,  en  outillages  de  toutes  sortes. 

L'Angleterre  qui  tenait  la  tête  de  ce  mouvement  a  assuré 
ainsi  à  l'Europe  des  fournisseurs  de  matières  premières, 
d'objets  d'alimentation  et  aussi  des  concurrents,  comme  les 
Etats-Unis.  Mais  à  coup  sûr,  elle  n'a  pas  perdu  à  leur  pros- 
périté. Ils  ont  été  et  ils  sont  pour  elle  des  fournisseurs  et 
des  clients  de  premier  ordre.  Il  est  plus  avantageux  pour 
tous  les  peuples  européens  que  les  Etats-Unis  soient  habités 
par  loo  millions  d'être  humains,  avancés  en  évolution,  que 
si  leur  territoire  était  encore  parcouru  par  les  5ooooo  ou 
600 coo  Sioux,  Apaches  ou  Iro(|uois  qui  se  le  disputaient  en 
se  scalpant  réciproquement. 

D'après  M.  William  S.  Kies,  de  la  National  City  Bank, 
cent  ban(]ues  européennes  avaient  établi  plus  de  .<». ooo  ban- 
ques à  l'étranger;  loo  dans  rAméri(|ue  du  Sud  ;  3oo  en  Asie; 
4oo  en  Afrique  et  |)lus  de  700  en  Australie,  dans  la  Nouvelle- 
Zélande  et  dans  les  îles  du  Paciiiciue.  Il  n'est  pas  douteux 
que  ces  :«  000  succursales  n'aient  été  fort  utiles  aux  Euro- 
péens pour  fair«'  des  placenu-nts  au  dehors,  et  n'aient  beau- 
coup servi  au  dévelo|)pemenl  de  leur  commerce  extérieur. 

Dans  l'aimée  qui  a  précédé  la  guerre,  les  Américains 
avaient  décidé  (ju'ils  devaient  suivre  cet  exemple. 

La  section  /b  du  Fédéral  licscrve  lianli  act  est  antérieure 
à  la  guerre,  puiscpi'il  porte  la  date  du  a3  décembre  igi3; 
elle  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Toute  a!t4oria(ir>n  nationale  de  liancpic  ayani  un  capital  de  i  million 
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de  dollars  ou  plus  peut  être  annexée  au  Fédéral  Reserve  Board,  con- 
formément aux  conditions  et  règlements  déterminés  par  ledit  Board, 
dans  le  but  de  recevoir  l'autorisation  d'établir  des  branches  dans  les 
pays  étrangers  ou  dans  les  dépendances  des  États-Unis  pour  le  déve- 
loppement du  commerce  extérieur. 

La  National  City  Bank  de  New-York  a  établi  trois  banques, 
en  Argentine,  dans  l'Uruguay  et  à  Cuba.  De  plus,  elle  est  le 
banquier  de  ['American  International  Corporation  constituée 
à  la  fin  de  igiS.  Celle-ci  a  pour  président  du  Conseil  d'ad- 
ministration le  présidentde  laNational  City  Bank,  M.  Franck 
A.  Vanderlip.  D'après  M.  Charles  A.  Stone,  qui  est  le  pré- 
sident de  la  société,  elle  a  pour  but  de  constituer  «  une 
affaire  internationale,  et  de  provoquer  des  relations  d'af- 
faires avec  les  différents  pays  qui  ouvriront  le  marché  du 
monde  aux  produits  américains;  de  provoquer  le  développe- 
ment, dans  les  pays  étrangers,  de  grandes  entreprises  pu- 
bliques et  privées  non  seulement  en  leur  fournissant  des 
capitaux,  mais  en  leur  procurant  des  ingénieurs  et  des  in- 
dustriels; en  aidant  de  capitaux  américains  des  industries 
dans  les  pays  étrangers;  en  entreprenant  à  l'intérieur  des 
affaires  connexes  ». 

Le  point  de  départ  de  la  formation  de  cette  société  est 
l'idée  suivante  :  Le  développement  du  commerce  extérieur 
de  l'Allemagne,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande  a  été  en  partie  dû  aux  placements 
de  capitaux  de  ces  pays.  La  destruclion  des  capitaux  dans 
les  pays  européens  empêchera,  pendant  un  délai  plus  ou 
moins  long,  les  exportations  de  capitaux  et  donne  aux 
financiers  américains  l'occasion  de  s'engager  dans  des  entre- 
prises industrielles  et  commerciales  à  l'étranger. 

M.   Emory  R.  Johnson  disait  : 

La  guerre  a  permis  une  avance  aux  États-Unis;  mais  elle  ne  sera 
maintenue  que  si  les  capitalistes  dos  Éluts-Unis  veulent  participer  lar- 
gement au  développement  industriel  de  l'Amérique  du  Sud,  de  l'Asie 
et  de  rAfri(}ue. 

M.  E.  R.  Johnson  avait  tort  de  ne  pas  mettre  l'Europe  en  tête  de 
celte  nomenclature. 

D'après  VAgence  économique  et  financière,  du  a6  avril, 
des  pourpalcrs  ont  été  engagés  au  sujet  de  l'ouverture  de 
succursales  de  la  National  City  Bank  h  Pétrograd  et  Moscou. 
On  annonce  qu'un  important  établissement  métallurgigue 
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français  est  passé  sous  son  contrôle,  selon  l'expression  amé- 
ricaine. 

Les  Américains  se  disent  :  «  Nous  avons  des  capitaux  que 
l'Europe  nous  a  envoyés;  nous  allons  les  retourner  en  partie 
à  l'Europe,  et  pour  être  sûrs  (ju'ils  seront  gérés  comme 
nous  l'entendons,  nous  prendrons  une  part  plus  ou  moins 
grande  dans  la  direction  des  affaires  où  ils  seront  engagés. 

A  coup  sûr  laffaire  sera  bonne  non  seulement  pour  les 
Américains,  mais  aussi  pour  la  France,  pour  la  Belgique, 
pour  l'Italie,  pour  la  Hussic  et  pour  la  Grande-Bretagne. 

La  guerre  aboutit  ainsi  à  une  nouvelle  forne  d'internatio- 
nalisme :  il  y  aura,  entre  les  Etats-Unis  et  l'Europe,  une 
fusion  d'intért'ts  telle  que  jamais  on  n'aurait  pu  la  prévoir 
avant  la  guerre;  et  c'est  par  cette  collaboration  que  pourront 
en  être  atténuées  les  conséquences  désastreuses. 

IX.  —  Conséquences  économiques  internationales 

Ce  besoin  d'expansion  des  Etats-Unis  comporte  certaines 
conséquences  fort  ironiques  pour  bon  nombre  d'Américains. 

Ilsavaient  institué,  par  un  acte  du  .>6  septembre  191 'i,  une 
Fédéral  trade  commission  composée  de  cinq  membres  cliargés 
de  surveiller  les  entreprises  industrielles  et  commerciales 
des  Etats-Unis  dans  le  but  de  les  empêcher  d'avoir  recours 
à  des  procédés  d'unfair  compétition.  Il  ne  faut  pas  traduire 
ces  mots  par  ceux  de  «  concurrence  déloyale  ».  En  fait,  cette 
commission  était  destinée  h  appliquer  d'une  manière  pré- 
ventive le  Shcrman  antitrust  ad  et  à  empêcher  les  groupe- 
ments de  sociétés.  Elle  a  le  droit  de  faire  des  enquêtes  et 
d'exiger  la  comparution  des  suspects  sous  peine  de  i  000  dol- 
lars à  5000  dollars  d'amende  ou  d'un  emprisonnement  pou- 
vant aller  jusqu'il  une  année.  Elle  a  le  droit  de  les  déférer 
à  la  Circuit  court  0/  appcals.  La  section  10  étend  son  artion 
au  delà  des  frontières  des  Etats-Unis.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Sect.  10.  —  HechtTcher,  de  temps  en  temps,  les  conditions  du 
commerce  {trade  conditions)  dans  et  avec  les  pays  ^tranj^ers  où  des 
associations,  des  conil)iniison9,  les  pratiques  de  maïuifitcturicrs,  de 
marchands,  d'hommes  d'affair»'»,  i»u  aulrcH  cundilions,  peuvent 
affnli'r  le  commeree  des  Ktats-linis  et  faire  des  rapports  au  Congrus 
avec  (elles  rt'comrnandations  qui  paraîtraient  util'*s. 

Or,  d'après  M.  Emory  H.  Johnson,  les  membres  de  cette 
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commission  auraient  découvert  que  le  Sherman  antitrust 
act,  qu'ils  sont  chargés  d'appliqœr  dans  les  conditions 
que  je  viens  d'indiquer,  était  nuisible  à  l'exportation,  et 
ils  doivent  demander  au  Congrès  de  le  modifier  de  manière 
à  permettre  l'organisation  de  groupements  pour  l'expor- 
tation I 

L'augmentation  des  exportations  des  Etats-Unis  adémontré 
une  fois  de  plus  qu'un  pays  ne  pouvait  toujours  vendre  sans 
jamais  acheter.  M.  Emory  R.  Johnson  dit  qu'elle  a  prouvé 
aux  commerçants,  industriels,  banques  et  aux  personnages 
officiels  des  Etats-Unis  qu'une  grande  augmentation  d'expor- 
tation ne  pouvait  être  permanente  sans  une  augmentation 
correspondante  d'importations.  Pendant  plusieurs  mois,  dit- 
il,  la  balance  du  commerce  des  Etals-Unis  a  été  ((  si  favo- 
rable »  qu'elle  a  apporté  le  plus  sérieux  trouble  dans  leur 
commerce  extérieur. 

Voici  les  importations  et  exportations  d'or  dans  les  États- 
Unis  pendant  les  trois  dernières  années. 

Importations,  Exportations. 

(.Millions  do  dollars.)  ^ 

I9i3 63,7  91,8 

1914 57,4  aaa.G 

ïQiS 45i,9  3i,4 

En  1915,  l'excédent  d'importation  a  été  de  plus  de  ^20  mil- 
lions et  demi  de  dollars. 

Dans  un  article  sur  le  War  finance  and  american  business*, 
M.  H.  J.  Davenport,  de  l'Université  de  Missoury,  disait  : 

Ce  ne  peut  être  avantageux  pour  nous  que  nos  meilleurs  marchés 
soient  paralysés,  et  que  les  peuples  qui  nous  achMent  ne  puissent 
nous  vendre.  Nous  ne  pouvons  profiter  de  la  destruction  de  leur  pou- 
voir producteur  et,  comme  conséquence,  de  la  diminution  de  lour 
pouvoir  d'achat.  En  fait,  c'est  leur  pouvoir  d'achat,  c'est-à-dire  leur 
pouvoir  producteur,  qui  crée  pour  nous  l'occasion  de  la  possibilité 
de  leur  vendre,  avec  tous  les  avantages  que  comporte  une  vente.  Nous 
avons  besoin  de  marchés  pour  l'excédent  de  nos  produits,  non  pas 
pour  nous  en  débarrasser  seulement,  mais  pour  recevoir  quelcjue 
chose  en  retour.  Il  n'y  a  pas  do  raison  d'exporter  si  on  n'importe  pas 
en  retour.  Si  nous  refusons  les  importations,  nous  ferions  mieux  de 
jeter   nos  exportations  à   la   mer  î\    i  ou  2  milles  de  la  cote.    Cela 

i.  The  journal  of  poUUcal  economy,  February  1916. 
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économiserait  les  frais  d'un  long  voyage.  Si  nous  continuions  à 
importer  de  l'or,  comme  le  seul  quid  pro  quo  pour  nos  marchamlises 
exportées,  que  vaudrait-il  sinon  comme  moyen  d'être  exporlt-  [dus 
tard  jour  faire  des  achats?  Pour  les  nations,  comme  pour  les  indi- 
vidus, la  monnaie  n'est  bonne  que  comme  instrument  d'achat.  Mais 
pour  les  nations,  le  délai  entre  le  moment  de  la  recette  de  la  monnaie 
et  le  moment  de  son  renvoi  au  dehors  dans  les  marchés  étrangers 
constitue  une  période  de  danger. 

Il  y  a  donc,  il  y  aura  donc,  un  besoin  de  plus  en  plus 
pressant  pour  les  Etals-Unis  de  recevoir  des  marchandises 
européennes  pour  le  payement  de  ce  que  l'Europe  lui  achète 
et  lui  doit  ou  lui  devra. 

Mais  si  les  droits  de  douane  gênent  ces  importations,  ils 
empêchent  la  liquidation  des  dettes  de  l'Europe  envers  les 
Etats  luis.  Par  conséquent,  ils  empêchent  les  Etats-Unis 
d'être  payés. 

—  Les  Américains  ont  envoyé  au  dehors  des  marchan- 
dises valant  2428  millions  de  dollars  ;  ils  en  ont  reçu,  en 
échange,  pour  i  8i3  millions  de  dollars,  dont  un  certain 
nombre  représentant  987600000  dollars,  ont  été  soumises 
aux  droits  de  douane.  Ils  se  sont  montés  à  3i8  millions  de 
dollars,  soit  plus  de  3'j  p.  100  de  la  valeur  de  ces  marchan- 
dises. 

Il  y  a  longtemps  qu'Atkinson  a  fait  la  démonstration  sui- 
vante :  ^ 

—  Un  Américain  envoiedes  machines  à  écrire,  des  register 
cashs,  des  chaussures  en  Europe  au  prix  de  x.  En  retour, 
les  sommes  qu'on  lui  doit  sont  converties  en  cotonnades,  en 
robe»,  en  dra[)s,  en  coutellerir,  en  objets  quelconques  frappés 
par  les  droits. 

Or,  le  pouvoir  d'achat  de  chacun  de  ses  objets  perd  les 
34  p.  100  que  prélève  la  douane  sur  son  prix. 

Ce  droit  de  douane  diminue  donc  le  pouvoir  d'acliat  de 
chacun  de  ces  objets  de  3'i  p.  100,  par  consérpient  d'une 
somme  égale  le  pouvoir  d'achat  des  objets  exportés  (|ui  ont 
servi  h  les  acheter.  Sous  prétexli;  do  protéger  l'industriel 
de  l'intérieur,  il  diminue  le  profit  des  industriels  qui  expor- 
tent. 

Plus  les  combinaisons  du  genre  de  celles  de  la  ^'a^iollal 
city  liank,  de  V American  International  Corporation  s'éten- 
dront, plu.s  les  Américains  qui  y  seront  intéressés  com- 
prendront le    dommage    que  les  droits  de  douane,  établis 
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pour  arrêter  l'importation,   causeront  aux  entreprises  des 
Etats-Unis  à  l'étranger. 

Leurs  capitaux  installeront  les  Etats-Unis  en  Europe  :  et 
alors  leurs  intérêts  seront  identiques. 

La  conséquence  s'impose;  c'est  l'établissement  du  libre- 
échange  aux  Etats-Unis. 

J'ai  déjà  démontré  que  la  seule  manière  d'empêcher  le 
dumping  en  Allemagne  et  ses  pratiques  de  protectionnisme 
agressif,  c'était  de  lui  imposer  le  libre-échange  K 

M.  Colson  a  émis,  à  la  Société  d'économie  politique 2,  le 
vœu  que  les  exportations  allemandes  prennent  le  plus  d'am- 
pleur possible.  C'est  le  seul  moyen  pour  l'Allemagne  de 
payer  l'indemnité  de  guerre  qu'elle  devra. 

Telles  sont  les  conclusions  que  les  faits  imposent.  Ce 
n'est  pas  un  motif  pour  qu'elles  soient  adoptées.  Mais  ceux 
qui,  avec  dédain,  les  traiteront  de  parado.xales  prouveront 
seulement  qu'aveuglés  parleurs  conceptions  subjectives,  ils 
refusent  de  voir  les  facteurs  objectifs  du  problème. 

Yves  Guyot. 


1.  V.  Yves  Guyot,  les  Causes  cl  les  Conséquences  delà  Guerre. 

2.  Séance  du  5  avril  1916.  V.  Journal  des  Economislcs,  avril,  p.  i57. 
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LE  COMMERCE  ALLEMAND? 


Les  lecteurs  du  Journnl  lifs  Économisiez,  se  rappellent  le  remar- 
quable article  publié  dans  le  numéro  du  i"  janvier  191 1  sur  l'Industrie  du 
jer  et  de  l'acier  dans  la  Grande-Bretagne  et  le  Libre  Echange  dû  à  Sir  Ilugh 
Bell.  Sir  Hugh  Bell,  adtninislruteur  délégué  de  la  Société  Bell  brothers,  est 
un  des  plus  grands  industriels  de  la  Grande-Bretagne.  Il  vient  de  faire 
une  importante  communication  à  VEconomic  Club  de  Londres  dans 
laquelle  il  pose  la  question  :  Devrions-nous  capturer  le  commerce  alle- 
manil  ?  Kllc  a  été  reproduite  dans  thc  Economie  Journnl.  Elle  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  surtout  au  lendemain  des  discours  qui  ont  été 
prononcé!  à  la  Conférence  interparlemenUtire  du  commerce.  Sir  Hugh 
Bell  fait  allusion,  dans  sa  communication,  aux  conclusions  de  la  sous- 
commi<ision  de  VAdvisory  Commillt-e  qui  a  proposé  des  taxes  prohibitives 
sur   cinq   ou   six    articles  pendant  quelques  années. 

La  question  proposée  à  la  considération  du  Club  est  pré- 
sentée sous  forme  d'une  alternative.  «  Pourrions-nous  si 
nous  voulions,  et  voudrions-nous,  si  nous  pouvions,  capturer 
le  commerce  allemand?  »  On  adtnettra  volontiers,  j'imagine, 
que  si  la  réponse  à  la  première  partie  de  celte  question 
était  négative,  la  seconde  partie  perdrait  toute  importance. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas,  si  nous  pouvons  capturer  le  com- 
merce allemand,  que  nous  aurions  raison  de  le  faire. 

II  est  vrai  qu'aucune  réponse  ne  sera  nécessaire  avant  la 
lin  de  la  guerre,  et  en  ce  moment,  ce  dénouement  ne  paraît 
pas  proche.  Néanmoins,  il  est  bonde  considérer  maintenant 
la  réponse  (jiie  nous  ferons  le  moment  venu,  afin  de  ne  pas 
nous  attacher  d'avance,  et  presque  inconsciemment,  à  une 
faussQ  conclusion.  Kt  les  signes  ne  manquent  pas  pour  indi- 
quer que  c'est  précisément  ce  qui  se  passe  actuellement.  I.e 
rapport  du  sous-comité  du  Advisory  Commillee  du  lioard  of 
Trade  sur  les  renseignements  commerciaux  est  une  indica- 
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tion  significative  de  l'état   d'esprit  auquel  je  fais  allusion. 

En  nous  efforçant  de  trouver  une  réponse  à  la  première 
partie  de  la  question,  nous  devons  comprendre  précisément 
que  ce  que  nous  entendons  par  commerce  allemand,  — 
comme  le  commerce  de  tout  autre  pays,  —  signifie, 
j'imagine,  l'ensemble  des  activités  de  la  nation  se  traduisant 
en  produits  de  toutes  sortes.  Ainsi  envisagées,  l'œuvre  du 
philosophe  dans  son  cabinet  et  très  certainement  l'œuvre 
du  savant  dans  son  laboratoire  font  partie  de  ce  commerce; 
car  à  un  moment  donné  les  travaux  de  ce  genre  peuvent  se 
traduire  en  véritables  résultats  commerciaux. 

Prenons  un  exemple  :  Oersted  constata  que  l'aiguille 
aimantée  amenée  sous  l'influence  du  courant  électritiue 
subit  une  déclinaison;  aurait-on  pensé  que  cette  observation 
sans  application  évidente,  nous  permettrait  d'établir  une 
communicalion  quasi  instantanée  entre  Londres  et  New-York 
—  encore  moins,  qu'elle  ouvrirait  la  voie  à  une  production 
et  une  transmission  d'énergie  dont  nous  n'apercevons 
encore  que  vaguement  toute  l'étendue  et  les  effets  éven- 
tuel s. ►> 

Or,  il  est  clair  que  nous  ne  pouvons,  dans  ce  sens,  cap- 
turer le  commerce  allemand  qu'en  capturant  les  Allemands  ; 
et  alors  ils  nous  faudrait  ou  les  soutenir  par  nos  propres 
efforts  et  avec  notre  excédent  de  ressources,  ou  les  mettie  à 
même  de  gagner  eux-mêmes  de  quoi  se  suffire  —  ou,  ce  qui 
serait  peut-être  plus  simple,  les  exterminer,  et  mettre  ainsi 
une  fin  décisive  et  complète  au  commerce  allemand.  Mais  ceci 
nous  conviendrait-il?  Pour  répondre  à  cette  question  nous 
devrions  entamer  la  seconde  partie  du  problème.  Je  l'écarté 
donc  pour  l'instant. 

Ceux  (jui  nous  demandent  de  capturer  le  commerce  alle- 
mand veulent  dire,  sans  doute,  que  nous  devrions  capturer 
une  branche  spéciale  du  commerce  allemand.  Et  immédia- 
tement il  viendra  à  l'esprit  de  chaque  membre  de  l'Econo- 
mie Club  que  certains  commerces  particuliers  sont  indiqués 
à  la  capture,  ou  que  le  fabricant  britannique  est  blâmable  de 
n'avoir  pas  empêché  les  Allemands  de  les  obtenir. 

Ce  qui  me  paraît  être  le  défaut  fatal  de  toute  proposition 
de  ce  genre,  c'est  que  quel  que  soit  le  commerce  possédé  par 
les  Allemands,  et  que  désirerait  avoir  quelqu'un  dans  ce 
pays,  —  ce  comnierce-Ià  doit  être  capturé.  La  méthode  de 
capture  cependant  ne  doit  pas  consister  à  produire  mieux 
ou  à   meilleur  marché  l'article  en  question,  mais  à  obtenir 
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que  le  gouvernement  fournisse  les   moyens  de  le  vendre 
plus  cher.   Permettez  que  je  cite  un  exemple.    L'industrie 
des  couleurs  de   teinture,  c'est-à-dire  la  fabrication  de  tein- 
tures   au    moyen    des    produits  secondaires  de    la  distilla- 
tion de  la  houille,  devrait,  disent  les  partisans  de  la  «  cap- 
ture »,   être  une  industrie   britannique.   Mais,  ajoutent-ils, 
elle    sera  capturée  au    moyen   de   capitau.x  que  fournira  le 
gouvernement    pour    la    construction    d'usines  à    meilleur 
marché  que  ne  pourrait  le  faire  l'entreprise  privée,  et  une 
garantie  devra   être   fournie   que  le  produit  de  cette  usine 
trouvera  un   débouché  en  Angleterre  après  la  guerre.  Que 
signifie  ce  projet  ?  Est-ce  que  le  contribuable  aura  à  combler 
la  différence  entre  ce  capital  à  bon  marché  et  le  cours  du 
capital  à  marché  ouvert,  tandis  que  le  consommateur  payera 
le  surplus  nécessaire  pour  maintenir  l'exploitation  de  l'usine 
contre  le  fabricant  allemand?  Dans  le   Luicashire,  l'impri- 
meur  de  toiles    sera-t-il  disposé  à  acheter  ses  teintures  à 
un  prix  élevé  afin  d'en  faire  des  tissus  pouvant  concurrencer 
les  articles    allemands,   teints  à  meilleur    compte,    sur    les 
marchés  neutres  du  monde?  Le  fabricant  de  teintures  bri- 
tannique peut  capturer  le  commerce  sans  aucune  interven- 
tion à  une   seule  condition  :    Qu'il   fabrique  des    teintures 
moins  chères  et  meilleures  que  cclh's  des  Allemands,  et  il 
trouvera  l'imprimeur  du  Lancashire  tout  di^»posé  à  devenir 
son  client.  Ce  remède  est  moins  héroïque,  mais  plus  sûr  que 
celui  qui  consiste  à  recourir  à  l'assistance  de  l'Etat. 

Mais  on  dit  que  le  fabricant  allemand  tient  fermement  le 
marché  et  s'est  créé,  par  des  moyens  droits  ou  retors,  un 
monopole  qu'il  est  de  notre  devoir  de  briser.  On  ajoute 
encore  (jue  ce  résultat  no  saurait  être  obtenu  que  grâce 
à  l'action  de  l'État  et  que  l«;s  efforts  individuels  sont  impuis- 
sants contre  la  grande  combinaison  qui  a  été  érigée.  On 
reproche  d'ailleurs  au  fabricant  britannique  d'avoir  permis 
à  une  invention  britannique  de  passer  en  d'autres  mains. 
Avant  d'admettre  ces  dires,  il  faudrait  les  examiner  avec 
soin.  .Nous  pouvons  admettre  que  le  système  allemand 
d'éducation  à  mis  entre  les  mains  du  fabricant  allemand  le 
moyen  de  procéder  de  façon  toute  8cienlili(|ue  à  ses 
recherches.  Des  chimistes  minutieusement  dressés  sortaient 
par  centaines  des  écoles  technicpies;  ceux  qui  dirigeaient 
ces  établissementsavaient  le  bon  sens  d'employer  largement 
le  personnel  ainsi  fourni.  Le  champ  d'opérations  était  tout 
nouveau  et  offniit  des  occasions  presque  illimit*>es  de 
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recherche,  et  les  intéressés  étaient  ardents  à  se  mettre  à  la 
besogne. 

Or,  dans  tout  ceci,  quelle  faute  reprochez-vous  aux  Alle- 
mands? La  Grande-Bretagne  pouvait  en  faire  autant,  et  si 
elle  a  négligé  de  le  faire,  elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à 
elle-même. 

Qu'il  me  soit  permis,  d'autre  part,  de  citer  un   exemple 
de  ce  qu'on   peut  qualifier  de  moyens  retors.  On  m'assure 
que  la  fameuse  Dadische  Anilin  GespAlschaft,  profitant  d'une 
clause  des  lois  anglaises  sur  les  brevets,  dont  le  but  était 
précisément  d'entraver   son    action,   érigea    des   usines   en 
Angleterre,  se   conformant  ainsi  à  la  loi,  mais  qu'elle    eut 
soin  de  n'y  installer  qu'une  partie  de  son  procédé  de  fabri- 
cation en  en  omettant  une  phase  essentielle,  qui  fut  exécutée 
en  Allemagne,  comme   par  le  passé.  Ainsi  nous  nous  trou- 
vions frappés  par  notre  propre  arme,  comme  il  arrive  du 
reste   fréquemment.   Un  libre-échangiste  d'esprit  ironique 
(s'il  en  existe)  ne  peut  manquer  d'éprouver  un  certain  amu- 
sement en  constatant  combien  de  fois  ce  fait  s'est  produit. 
Le  rapport  auquel    j'ai  fait  allusion  en  cite  un  de  ce  genre 
(§  19)  où  la  marque  d'origine,  si  bruyamment  réclamée  il  y  a 
quelques  années,  est  actuellement  dénoncée  comme  consti- 
tuant une  publicité  indue  pour  le  pays  de  provenance.  Si  la 
guerre  n'avait  éclaté,  nous  nous  serions  vus  invités  à  légi- 
férer contre  le  fabricant  qui  indiquerait  le  lieu  d'origine  sur 
sa  marchandise.  Et,   puisque  je  parle   de  ce  sujet,  je  vou- 
drais attirer  l'attention  sur  la  naïve  remarque  du  paragra- 
phe 18,  à  savoir  :  ((  Les   représentants  de   l'industrie  de  la 
bijouterie    demandèrent    que    cette   marque  fût  appliquée 
même  aux  petits  objets  tels  que  les  bagues,  et  pour  la  ver- 
rerie on  proposa  que    la  marque  fût  insérée  dans  le  verre 
même,  la  légère   défiguration    qui    en    résulterait    n'étant, 
naturellement,  pas  déplaisante  au  point  de  vue  du  fabricant 
britannique.  Pourquoi  ne  pas  déclarer  que  cette  défigura- 
tion serait  fatale  à  l'emploi  de  l'article,  et   en  finir  de  suite 
avec  cette  question  ? 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  je  déclare  ne  pas  voir  quelque 
raison  de  regretter  qu'une  grande  et  nouvelle  branche  d'in- 
dustrie ait  passé  pres(]ue  entièrement  au  dol;\  du  contrôle 
britannique.  Ce  que  je  maintiens,  c'est  qu'avant  d'adresser 
des  reproches  au  fabricant  britannique,  il  faut  peser  toutes 
les  circonstances,  et  j'en  nommerai  deux,  dont  je  considère 
l'importance  comme    très    considérable.    Ici,  comme   dans 
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beaucoup  d'autres  cas,  le  gouvernement,  tant  central  que 
local,  et  parfois  l'opinion  publique,  loin  d'aider  le  fabricant, 
l'ont  entravé.  Il  était  essentiel  pour  le  perfectionnement 
des  procédés  de  la  fabrication  de  couleurs  anilines,  que  des 
facilités  fussent  accordées  à  l'emploi  de  l'alcool.  Nos  lois  ont 
refusé  ces  facilités,  et  celui  qui  aurait  voulu  fabriquer  des 
couleurs,  était  d'autant  plus  détourné  d'entreprendre  une 
fabrication  diflicile,  qu'il  savait  qu'il  serait  perpétuellement 
tourmenté  par  l'Excise.  Cela  nous  mènerait  trop  loin,  si 
nous  voulions  citer  d'autres  exemples,  mais  les  industries 
se  rajjportant  au  gaz,  aux  moteurs,  à  l'électricité  (pour  n'en 
nommer  que  quelques-unes)  fournissent  des  exemples 
encore  plus  frappants  de  cet  état  de  choses. 

Il  y  a.  d'ailleurs,  une  autre  considération.  Je  suis  mêlé  à 
l'industrie  du  pays  depuis  1862.  Pendant  toute  cette  période, 
j'affirme  qu'il  n'y  a  jamais  eu  un  moment  de  quelque  durée, 
où  il  eût  été  possible  de  décider  dix  mille  ouvriers  capables 
à  entreprendre  un  travail  nouveau.  Il  y  a  toujours  bon 
nombre  de  chômeurs,  mais  ce  sont  des  gens  qui  ne  sauraient 
être  employés  dans  ces  conditions.  Je  ne  développerai  pas 
cette  thèse.  Je  cite  seulement  le  fait  pour  montrer  qu'il  n'y 
avait  aucun  besoin  en  Grande-Bretagne  de  rechercher  des 
industries.  Sa  population  était  entièrement  pourvue  de  tra- 
vail. Elle  avait  le  plus  grand  commerce  du  monde,  à  l'inté- 
rieur comme  à  l'extérieur  du  pays.  Qu'avait-elle  besoin  de 
se  tourmenter  de  ce  que  quelque  branche  d'industrie  passât 
à  l'Allemagne  ?  Mais  voyez  l'Allemagne  en  parallèle.  Je  la 
connais  depuis  1860,  époque  à  laquelle  je  passai  deux 
années  à  Gottingen.  C'était  alors  un  pays  d'une  pauvreté 
frappante,  où  les  conditions  pour  la  constitution  de  grandes 
industries  mancjuaient  entièrement.  Les  mines  de  houille 
de  VVestphalie  commençaient  à  peine  à  être  exploitées. 
Hib(*rnia,  nom  de  la  principale  entre  les  premières  entre- 
prises dans  cette  région,  témoigne  du  fuit  qu'il  fallut  recou- 
rir à  nos  îles  pour  trouver  les  hommes  et  les  fonds  néces- 
saires à  l'exploitation.  Feu  après  mon  départ  d'Allemagne, 
commença  la  série  de  luttes  p(»ur  l'agrandissement  (|ui,  se 
continuant  juscju'en  1S70,  donnèrent  à  la  Prusse  la  position 
pré[)undérunte  «loiit  elh-  se  contenta  un  monifnt.  L'.\lle- 
magne,  enfin  unie,  entra  dans  la  voie  de  ce  dévelo{)pen)ent 
merveilleux  (|ui'  nous  avons  constaté  depuis.  Son  arrivée 
tardive  dans  le  champ  mondial  l'obligea  à  mettre  la  main  à 
des  travaux  de  toutes  sortes  qu'elle  pouvait  rencontrer.  Elle 
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mérite  d'être  louée  pour  la  façon  dont  elle  fit  face  à  cette 
tâche.  Nous  pouvons  avoir  la  conviction  qu'elle  aurait  mieux 
fait  de  telle  ou  telle  façon,  mais,  prise  dans  son  ensemble, 
il  faut  admettre  que  l'œuvre  a  été  accomplie  avec  l'habileté 
et  la  persévérance  les  plus  remarquables.  Mais  quelle  que 
soit  l'industrie  entreprise  par  elle,  il  y  aurait  toujours  eu 
des  gens  prêts  à  s'en  plaindre.  Les  gens  se  plaignent  en 
effet  qu'elle  soit  devenue  une  grande  productrice  de  fer, 
industrie  dans  laquelle  (parlant  d'un  point  de  vue  pure- 
ment égoïste)  je  souhaiterais  bien  qu'elle  ne  se  fût  jamais 
embarquée. 

Ceci  est  dû  tout  simplement  au  fait  qu'elle  possède  des 
ressources  énormes  de  minerai  de  fer  qu'elle  ne  commença 
sérieusement  à  développer  qu'après  la  guerre  franco-prus- 
sienne. Aucun  effort  de  notre  part  n'aurait  pu  empêcher 
l'essor  de  cette  grande  industrie.  Comment  pouvons-nous 
espérer  la  capturer?  De  même  que  devenus  riches,  nous 
avons  cherché  à  dépenser  notre  richesse  excessive  en 
attirant  de  tous  les  coins  du  globe  des  objets  destinés 
non  seulement  à  satisfaire  nos  besoins  absolus,  mais  nos 
désirs  de  luxe;  de  même  l'Allemagne,  s'enrichissant, 
souhaitait  d'en  faire  autant.  Je  me  souviens  d'une  remarque 
faite  par  le  monsieur  chez  lequel  je  vivais  à  Gôttingen  : 
<(  Ce  que  je  vous  envie,  à  vous  autres  Anglais,  disait-il, 
c'est  l'abondance  d'otanges  que  vous  avez.  »  Je  ne  compris 
la  signification  de  cette  remarque  que  plus  tard.  L'Alle- 
magne n'avait  pas  alors  de  richesse  disponible  pour  acheter 
les  oranges  qu'on  vendait  à  deux  pour  i  penny  en  Grande- 
Bretagne.  J'ai  cité  deux  exemples.  Il  serait  facile  de  les 
multiplier,  et  on  pourrait  le  faire,  je  crois,  au  moyen  de  la 
liste  des  industries  citées  dans  le  rapport  comme  ayant 
besoin  de  protection,  quoiqu'il  me  paraisse  que  les  chiffres 
cités  contredisent  en  grande  mesure  cette  prétention. 

J'en  viens  à  un  autre  argument,  avancé  par  ceux  qui  dési- 
rent nous  voir  capturer  le  commerce  allemand,  et  qu'il 
serait  peu  sage  de  passer  sans  examen.  On  nous  prie  d'ap- 
prendre une  leçon  essentielle  née  de  cette  guerre,  à  savoir, 
qu'il  ne  faut  se  trouver  dépourvu  d'aucune  industrie  «clef». 
Avant  d'admettre  cet  argument,  je  voudrais  bien  com- 
prendre ce  qu'est  une  industrie  «(  clef  ».  Une  chose  est  cer- 
taine, je  crois,  c'est  que  personne  n'aurait,  il  y  a  cent  ans, 
—  après  la  dernière  grande  guerre  dans  laquelle  ce  pays 
s'est  trouvé  impliqué,  —  je  pourrais  même  dire  avec  certi- 
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tude  que  personne,  parlant  il  y  a  deux  générations  seule- 
ment n'aurait  appelé  industries  «  clef  »  celles  pour  les- 
quelles on  réclame  actuellement  ce  qualificatif. 

Aurait-on  considéré  le  zinc  comme  essentiel  alors  que  la 
guerre  se  faisait  avec  des  armes  à  feu  vieux  modèle  ? 
Le  colon  ou  les  produits  secondaires  de  la  distillation  de 
la  houille  étaient-ils  des  matières  essentielles  alors  que 
la  poudre  était  le  seul  explosif?  «  L'horrible  salpêtre  » 
aurait  bien  plutôt  été  envisagé  sous  ce  jour,  mais  si  on 
l'envisageait  ainsi  maintenant,  ce  serait  pour  d'autres  rai- 
sons. Les  membres  les  plus  âgés  de  l'Economie  Club  se 
rappelleront  la  consternation  qui  s'étendit  sur  l'Europe 
lors(|ue  le  roi  de  Naples  défendit  l'exportation  du  soufre  de 
Sicile  ;  quelques-uns  se  souviendront  peut  être  que  le  résul- 
tat de  celte  mesure  fut  d'amener  à  la  perfection  un  pro- 
cédé, soit  dit  en  passant,  qui  est  associé  au  nom  d'un 
homme  de  nationalité,  non  allemande,  mais  anglaise. 

Qui  peut  (lire  ce  qui  sera  une  industrie  <(  clef  »,  lorsque 
l'humanité  sera  de  nouveau  en  guerre.^  Peut  être  quchiue 
alliage  délicat  d'acier  demandant  l'emploi  d'un  métal  rare. 
«  Protégerons  «nous  fmot  plein  dironiel)  toutes  les  indus- 
tries de  métaux  précieux  de  crainte  que  l'une  d'elles  ne  se 
trouve  être  la  clef  du  dcjmaine  des  airs,  ce  qui  pourrait 
facilement  se  produire.^  D'ailleurs,  ne  pouvons-nous  mettre 
en  doute  la  sagesse  (ju'il  y  a  à  accorder  cette  position  <(  pri- 
vilégiée »)  au  zinc?  Sans  doute,  le  manque  de  zinc,  et  le  fait 
que  plus  de  la  moitié  de  la  production  totale  se  trouvait 
dans  les  pays  ennemis,  nous  causa  qucl(|ue  désavantage; 
mais  nous  pûmes  obtenir  la  rjuantité  qu'il  nous  fallait  en 
payant  le  prix.  El  il  vaut  mieux  faire  cela  (jue  d'élever  pour 
toujoui  s  le  prix  du  zinc  que  doivent  acheter  les  fabricants 
anglais,  et  c'est  ce  (\\ic  les  «  capturants  »  cherclu'nt,  quoi- 
qu'ils disent  nous  prouver  le  contraire.  La  tôle  galvanisée  a 
été,  et  —  si  on  peut  la  sauver  de  ceux  qui  l'ont  aimée  — 
redeviendra  une  importante  industrie  britanni<|ue.  L'ai- 
dera-t  on  en  la  forçant  h  c(mcurrencer  les  tôles  allemandes 
achetant  leur  zinc  h  meilleur  marché  qu'il  ne  peut  être 
produit  à  Swansea?  Nous  étions,  sans  doute,  à  court  de  zinc 
et  de  teintures;  mais  sans  eux,  nous  avons  pu  soutenir  la 
guerre  avec  une  certaine  énergie.  Je  crois  que  je  pourrais 
indiquer  d'autres  articles  dont  il  existe  une  pénurie  encore 
bien  plus  regrettable,  et  qui,  avec  un    peu  de  prévoyance, 
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auraient  pu  être  fournis  sans  recourir  à  des  mesures  comme 
celles  que  demande  VAdvisory  Sub-Committee. 

Mais  supposons  que  toutes  ces  objections  soient  envisa- 
gées comme  non -valables,  et  que  nous  soyons  toujours 
décidés  à  la  capture.  Gomment  y  procéderons-nous?  Une 
fois  la  paix  déclarée,  quels  que  soient  les  termes  que  vous 
voulez  supposer,  l'Allemagne  se  remettra  au  travail  le  plus 
vite  possible.  Ses  usines  fort  bien  équipées  seront  mises  en 
ordre,  et  commenceront  bientôt  à  produire,  afin  qu'elle 
puisse  faire  face  aux  charges  que  la  guerre  lui  a  imposées. 
J'écarte  la  probabilité  qu'elle  puisse  transférer,  de  façon 
effective,  ou  en  quantité  sensible,  ces  charges  à  d'autres 
épaules.  Je  suis  assez  optimiste  (dirai-je  visionnaire.^)  pour 
espérer  que  nous,  de  notre  côté,  écarterons  la  possibilité  de 
nous  décharger  sur  d'autres  de  nos  propres  charges.  Le 
peuple  allemand,  sobre  et  travailleur,  se  mettra  à  l'œuvre 
pour  produire  le  plus  économiquement  possible.  Et  com- 
ment pourrons-nous  l'en  empêcher?  En  refusant  d'acheter? 
Eh  1  il  transportera  ses  marchandises  ailleurs.  L'univers, 
sauf  les  Alliés,  tenus,  je  veux  le  supposer,  par  convention 
mutuelle  de  le  boycotter,  achètera  ses  marchandises  peu 
chères  et  excellentes  comme  auparavant.  Comment  pourrons 
empêcher  cela?  On  ne  nous  demandera  sûrement  pas 
d'essayer  de  le  faire  de  la  seule  façon  effective,  en  l'encer- 
clant par  mer  et  par  terre,  en  constituant  un  blocus  complet 
et  réel,  car  cela  ne  saurait  se  faire,  si  la  paix  a  été  déclarée. 
E"st  ce  que  quelqu'un  peut  proposer  un  moyen  de  capturer 
leur  commerce?  Vous  ne  capturez  pas  un  oiseau  en  entou- 
rant un  petit  coin  de  l'univers  de  filets  tandis  que  vous 
laissez  le  reste  ouvert  à  son  vol.  Non,  vous  ne  pouvez 
capturer  le  commerce  allemand,  et  vous  ne  ferez  que  vous 
causer  à  vous-mêmes  un  dommage  irrémédiable,  si  vous  en 
faites  l'essai. 

Je  pourrais  quitter  la  question  à  ce  point.  Mais  me  sera- 
t-il  permis  de  prendre  encore  quelques  minutes  afin  de  dire 
pourquoi  je  ne  capturerais  pas  ce  commerce  si  je  le  pouvais  ? 
Si  j'ai  raison,  ce  que  je  puis  faire  de  mieux,  c'est  de  ne  pas 
me  laisser  entraîner  par  ce  feu  follet  à  tenter  de  le  boycotter. 
La  sagesse  serait  d'encourager  l'Allemagne  à  me  vendre 
tout  ce  qu'elle  peut.  En  igiS,  la  Grande-Bretagne  prit  à  l'Al- 
lemagne 80  millions  et  demi  de  livres  sterling  de  marchan- 
dises, dont  nous  avons  retenu  plus  de  76  millions  pour 
notre  propre  usage. 
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Si  nous  refusons  de  les  prendre  lorsque,  après  la  guerre, 
€lle  retrouvera  sa  position  de  grande  nation  productrice,  ces 
marchandises  iront  se  promener  parle  monde, à  la  recherche 
d'acheteurs.  D'ailleurs,  si  nous  ne  les  prenons  pas,  pouvons- 
nous  nous  attendre  à  ce  que  l'Allemagne,  de  son  coté,  se 
remette  à  nous  acheter  pour  60  millions  et  demi  de  livres 
sterling,  comme  elle  le  fit  en  igiS  ?  Si  je  ne  me  trompe,  on 
trouvera,  à  l'examen,  que  nous  achetions,  en  général,  de  la 
marchandise  peu  chère  en  Allemagne,  et  que  nous  lui  ven- 
dions, en  général,  de  la  marchandise  chère.  Ce  n'est  pas  un 
mauvais  commerce  pour  nous,  dont  le  but  est  d'insérer 
autant  de  travail  que  nous  le  pouvons  dans  nos  exportations. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  semblerait  que,  bien  loin  de  pour- 
suivre la  politique  que  je  crois  être  indiquée  par  ceux  qui 
veulent  nous  voir  capturer  le  commerce  allemand,  nous 
devrions  prendre  une  tranche  aussi  grande  que  nous  pou- 
vons l'obtenir  des  marchandises  allemandes,  et  donner  à 
l'Allemagne  autant  des  nôtres  qu'elle  veut  en  prendre.  En 
vérité,  je  suis  assez  indifférent  à  ce  second  point.  Si  un 
homme  m'a  vendu  quelque  chose,  je  le  tiens.  Je  le  payerai 
avec  du  malt  ou  de  la  viande,  par  le  travail  de  mes  mains  ou 
de  mon  cerveau.  En  substance,  je  paye  mon  tailleur  avec 
de  l'acier,  quoiqu'il  ne  le  sache  pas,  et  qu'il  refuserait  sans 
doute  ma  clientèle  s'il  connaissait  mes  intentions. 

Ce  (.luh  s'occupe  d'économie,  et  jusqu'ici  je  ne  me  suis 
occupé  que  du  côté  économique  de  la  question.  .Mais  si  on 
prend  le  point  de  vue  moral  comme  terrain  d'union  au  lieu 
du  point  de  vue  économi(|ue.  ne  trouverions-nous  pas  la 
même  réponse?  Quand  la  guerre  sera  terminée  et  que  la  vie 
«era  redevenuc  normale,  peut-on  douter  que  le  meilleur 
parti  sera  pour  tous  d'effacer  le  plus  rapidement  possible 
les  horribles  dommages  qu'elle  aura  causés  ?  Ne  pas  stimuler 
et  e3u:iter  les  sentiments  de  colère,  mais  les  calmer  —  voilà 
quel  devrait  être  notre  but.  Une  politique  qui  cherche  à 
exclure  l'Allemagne  des  nations  et  des  marchés  du  monde, 
aurait-ellccet  effet  ?  Peut-on  trouver  un  moraliste  raisonnable 
qui  désire  cultiver  la  haine  ?  Ne  désirerait-il  pas  plutôt 
l'éteindre  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  ?  Vraiment, 
pour  tous  ces  motifs  nous  ne  devrions  pas  capturer  le  com- 
merce allemand  si  nous  le  pouvions.  Mais  il  reste  encore  un 
argument  qui,  à  mon  idée,  constitue  le  lien  entre  l'économie 
et  la  morale. 

El  ceci  m'amèno  à  la  dernière  chose  que  j'aie  à  dire.  Nous 
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sommes  trop  facilement  menés  par  les  mots;  et  la  termino- 
logie du  commerce  dénote  trop  souvent  le  conflit,  pour  que 
nous  puissions  échapper  à  l'idée  que  la  base  des  relations 
commerciales  est  la  lutte  sous  une  forme  ou  une  autre.  Mais 
ceci  n'est  pas  réellement  le  cas.  Le  commerce,  malgré  toutes 
les  apparences,  n'est  pas  un  conflit,  mais  une  coopération. 
La  meilleure  affaire  n'est  pas  celle  dont  l'un  ou  l'autre  des 
contractants  tire  le  meilleur  avantage,  mais  c'est  l'affaire 
d'où  chacun  tire  son  avantage,  et  que  chacun  désirera  par 
conséquent  renouveler.  Il  y  a  assez  de  commerce  pour  tous, 
et  plus  chacun  sera  prospère,  plus  tous  le  seront. 

Il  se  peut,  si  vous  avez  à  dicter  les  termes  de  paix,  que 
vous  imposiez  à  vos  adversaires  certaines  conditions  rela- 
tives au  commerce.  Ces  conditions,  je  l'espère,  ne  seront 
pas  de  nature  à  entraver  leur  commerce,  mais  plutôt  à  l'en- 
courager ainsi  que  le  vôtre  en  même  temps.  Je  ne  puis  mieux 
terminer  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  côté  moral-économique 
de  mon  sujet  qu'en  citant  la  conclusion  d'un  pamphlet  que 
j'ai  lu  récemment.  L'auteur  termine  ainsi  son  œuvre  inté- 
ressante : 

«  Le  programme  des  Alliés  ne  peut  être  un  simple  projet 
d'écraser  l'Allemagne;  car  une  nation  de  65  millions  d'habi- 
tants (75  millions  en  comprenant  l'Autriche  allemande)  ne 
saurait  être  écrasée.  Ce  programme  devra  être  un  projet  de 
défense,  un  projet  de  promotion  du  progrès  moral  et  poli- 
tique de  l'Europe  et  de  l'humanité,  un  projet  qui  forcera 
l'Allemagne  à  être  humaine,  à  accepter  et  à  comprendre  le 
programme  humanitaire  des  meilleurs  penseurs  allemands. 
L'Allemagne,  quand  elle  aura  abandonné  la  philosophie  féroce 
du  Surhomme  et  la  politique  de  la  ((  Bête  blonde  »  aspirant 
à  la  domination  ensanglantée  de  l'humanité,  trouvera  facile- 
ment sa  place  comme  égal  parmi  ses  pairs.  » 

L'aider  à  trouver  cette  place  sera  une  tâche  plus  noble  que 
de  chercher  vainement  à  capturer  son  commerce. 

Hugh  Bell. 
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Les  Allemands  ont  réussi  à  conserver  jusqu'à  présent  une  faible 
partie  de  leur  colonie  africaine,  de  l'Est-Africain.  Tout  le  reste  a  passé 
dans  la  main  des  Alliés.  De  cet  Empire  colonial  (jne  l'Allemagne  avait 
constitué  à  très  grands  frais  et  dans  l'administration  duquel  elle  avait 
appli(|ué  les  qualités  de  méthode  qui  lui  sont  coutumi<-res,  et  la  bru- 
talité cruelle  que  l'Europe  a  appris  à  connaître  de  plus  près,  il  ne 
reste  donc  plus  grand'chose,  et  vraisemblablement,  tout  aura  disparu 
avant  longtemps. 

L'histoire  des  ambitions  coloniab's  allemandes  a  été  écrite  si  sou- 
vent que  nous  n'en  fatiguerons  pas  nos  lecteurs.  Les  meilleures  opé- 
rations de  cette  nature  que  les  .Mlemands  aient  entreprises  ont  con- 
sisté à  essaimer  au  dehors,  à  s'implanter  dans  les  États-Unis, au  Brésil, 
au  (^bili,  dans  certaines  |  artics  de  l'Australie,  dans  quebiues  régions 
de  la  Hussie.  C'étaient  des  colonies  dont  la  fondation  et  dont  l 'entre- 
tien n'a  rien  coûté  à  l'Empire  ipii  lui  ont  été  bien  antérieures  et  (jui 
étaient  un  élément  d'influence,  un  facteur  d'enrichissement  pour  la 
métropole  bien  aulremenl  efficaces. 

Ce  n'est  que  tardivement  que  Bismarck  a  ()rété  la  main  des  entre- 
prises directes  de  colonisation  sous  le  pavillon  officiel.  Il  s'est  laissé 
forcer  la  main  par  les  ll'inseates  et  par  les  f.tnati(]ues  sud-allemands 
de  l'expansion  germanique.  A  un  moment,  il  y  trouva  l'avantage 
de  créer  une  diversion  aux  préoccupations  de  la  puliticiue  intérieure, 
en  dirigeant  l'opinion  publicjue  vers  ces  ipiestions.  La  vision  des 
colonies  fut  un  procédé  électoral  tout  comme  l'avait  été,  en  l'HS'y, 
l'exploitation  des  soi-disant  projets  du  général  Boulanger.  Biitmarck 
avait    le    sens  pratique,    il    concevait    l'agrandissement  économi(|Ue 


I.  Voir  litae  o/  liatl  power  in  ivar,  par  Edwin  Pralt  cl  diverses   publica- 
tiunt  françaises. 
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sans  les  risques  qu'entraîne  pour  un  Empire  militaire,  l'occupa- 
tion des  territoires  africains,  océaniens,  asiatiques.  Son  programme 
comportait  la  création  de  banques  d'outre-me'r,  la  reconnaissance  du 
mark  comme  monnaie  internationale.  Mais  à  côté  de  lui,  il  y  eut  des 
partisans  de  colonies  n'im[)orte  où,  comme  des  enra^jés  de  la  marine 
impériale,  qui  se  soucièrent  fort  peu  des  dangers  {  ouvant  en  résulter, 
ni  des  complications  probables.  Les  résultats  obtenus  ont  pu  flatter 
l'amour- propre  germanique,  mais  ils  ont  coûté  fort  cher  au  budget  : 
et  ils  n'ont  pas  considérablement  augmenté  la  richesse  publique  et 
privée  de  l'Empire. 

Dès  le  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  les  Allemands  ont  entrevu 
un  Empire  africain;  ils  ne  s'en  cachaient  pas  et  ils  envoyèrent  dos 
explorateurs  éiudier  le  terrain  en  18-3.  Leur  conception  allait  jus- 
qu'à la  création  d'une  colonie  comparable  à  ce  que  les  Indes  furent 
pour  l'Angleterre.  La  présence  dans  l'Afrique  australe  d'une  popula- 
tion hollandaise,  hostile  à  la  pénétration  britannique  fut  un  stimu- 
lant pour  l'imagination  teutonne. 

On  sait  comment  ces  idées  se  cristallisèrent  dans  l'occupation  par 
le  négociant  brémois  Ludéritz.de  la  baie  d'Angra  Pequena  et  d'un  ter- 
ritoire constituant  un  établissement  sous  le  protectorat  de  l'Empire 
(i883).  En  1890,  un  traité  définit  les  limites  du  Protectorat  sud-afri- 
cain, entre  le  fleuve  Orange"  au  sud,  l'Angola  portugais  au  nord,  le 
Bechuanaland  anglaisa  l'est*. 

Le  seul  bon  port  (Walfisch  Bay)  sur  la  cote  appartenait  à  l'Angle- 
terre. On  découvrit  des  gisements  de  cuivre,  des  champs  diamanti- 
fères (1908).  En  1903  et  en  1907,  les  indigènes  se  révoltèrent  ;  leur 
rébellion  provoqua  une  répression  à  outrance,  plus  de  trente  mille 
Herreros  et  Hottentots  périrent.  11  en  coûta  cinq  mille  tués  aux  Alle- 
mands. Afin  de  préparer  les  voies  à  la  transformation  de  l'Ouest-Afri- 
cain  allemand  en  une  domination  plus  vaste,  comportant  au  besoin, 
l'invasion  du  Cap,  du  Bechuanaland  et  du  Rhodesia,  la  construction 
de  voies  ferrées  parut  nécessaire.  Les  Allemands  éprouvèrent  des 
déceptions  en  i885,  lorscjue  le  Bechuanaland  fut  annexé  par  l'Angle- 
terre; ce  qui  annihila  la  tentative  d'établir  une  jonction  entre  le  pro- 
tectorat al'emand  et  le  Transvaal.  Contrariés  d'un  côté,  ils  essayèrent 
de  parvenir  au  but  en  se  servant  du  chemin  de  fer  néerlandais  sud- 
africain,  allant  de  la  baie  de  Delagoa  à  Pretoria.  Mais  la  convention  de 
i884  formait  un  obstacle,  interdisant  à  la  républi(iuc  du  Transvaal 
de  conclure  des  traités  sans  l'assentiment  de  l'Angleterre,  et  celle-ci 
ne  permit  pas  au  Portugal  la   cession  de  Delagoa-B.iy.  Les  co'oniaux 


I.  Saaaoo  milles  carrés. 
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germaniques  avaient  préparé  un  plan  de  débarquement  à  Delagoa 
pour  des  troupes  tjui  auraient  pénétré  dans  le  Transvaal. 

En  1914,  il  exii^tait  dans  le  Sud-Ouest  africain  allemand  5^6  milles 
de  chemins  de  fer  de  66  cenlimôtresde  large,  777  de  i  m.  20  de  large. 
Les  lignes  du  Sud  et  du  Nord-Sud  (S^o  et  817  milles  de  voie  large) 
avaient  un  objet  militaire. 

La  ligne  d'Olavi  (mines  de  cuivre)  avait  une  importance  écono- 
mique. La  ligne  stratégique  de  Luderitzbay  à  Ans  et  Keelmanshoop 
(aJo  milles)  aboutissait  à  un  centre  militaire,  à  proximité  de  la  fron- 
tière. Il  s'y  trouvait  une  forte  garnison,  les  approvisionnements,  les 
réserves  d'artillerie  '. 

Tout  le  réseau  avait  été  tracé  en  viie  d'une  attaque  contre  les  terri- 
toires anglais;  les  principales  lignes  avaient  le  même  écartement  que 
les  lignes  du  Cap. 

Keetmanshoop  devait  être  transformé  d'un  point  terminus  en  une 
gare  intermédiaire  du  parcours  Luderitzbay  à  Kimberley,  ce  qui  abré- 
gerait considérablement  le  voyage  voie  du  Cap.  Tout  ce  ré?eau,  tel 
qu'i  existait  en  igii,  avait  coûté  210  millions  de  francs.  Le  trafic  ne  fut 
pas  intense,  quelques  trains  par  semaine. 

(>uplque8  mois  avant  l'explosion  de  la  guerre,  en  dehors  des  indi- 
gènes, il  y  eut  dans  le  Sud-Ouest  africain  allemand  dix  mille  hommes 
de  troupes  européennes  (infanterie  montée,  artillerie,  mitrailleurs, 
génie,  troupes  de  cheniins  de  fer.  etc.).  Il  avait  été  construit  des  forts, 
de»  lignes  téléj/raphiques  et  téléphoniques,  tin  réseau  de  télégraphie 
sans  lil,  qui  par  le  Togoîand  communi(|uait  avec  Berlin.  Les  Alle- 
mands avaient  projeté  une  ligne  de  chemin  de  fer  le  long  de  la  côte 
Jusqu'à  Angola,  devant  coûter  5o  millions  de  francs.  Nos  lecteurs 
savent  comment  les  Allemands  ont  essayé  d'enlever  aux  Portugais 
leur  possession  en  Afrique  occidentale  et  comment  ils  en  ont  été 
exiKilsés. 

L'apparition  des  co'onisaleurs  germaniques  sur  la  côte  orientale  a 
été  postérieure  à  l'opération  faite  par  Luderitz  au  Sud -Ouest.  La 
colonie  de  l'Est-Africain  a  plus  de  valeur;  elle  a  attiré  davantage  l'at- 
tention des  autorités  et  des  capitalistes.  Il  y  a  été  construit,  avec  la 
garantie  de  l'Empire,  des  voies  ferrées  qui  n'avaient  pas  seulement 
un  objet  économique,  mais  qui  devaient  servir  à  l'achèvement  de 
desseins  plus  ambitieux,  à  In  pénétration  et  à  la  conquête  de  l'Afrique 
centrale. 

Il  a  été  construit  de  I)ar  es  Salaain,   la  capitale,  à  Kigoma,  sur  le 


I.  4?  CJinon»,  iS  wngons  d'nmbnlance,  Ca  voiture»  rouverte»,  .'^187  paires 
de  roiie«  pour  wngons  à  bicuf,  sS  >ou  fusils,  1  millier  Je  selles  s'y  trou- 
vaient en  1013. 
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lac  Tanganyka  et  au  nord  d'Ujiji  une  ligne  de  i^Sg  milles  (2802  km.) 
desservant  un  territoire  de  384  000  milles  carrés. 

Le  lac  fut  atteint  pjr  la  locomotive  le  i"  février  igi^.  Dès  le  mois 
de  juin  1914,  le  service  était  assuré  à  travers  tout  l'Est-Africain  : 
construction  de  gare,  de  port,  de  chantiers,  lancement  d'un  steamer, 
qui  fut  envoyé  démonté,  puis  d'un  autre  et  de  quatre  allèges  qui 
ont  probablement  rejoint  au  fond  de  leau  le  Wissmann  canonné 
par  les  Belges.  En  dehors  de  cette  artère  maîtresse,  avec  des 
embranchements  projetés  vers  le  Victoria,  il  existe  un  bout  de  voie 
ferrée  dans  l'Usambara,  au  nord-est  de  Tanga  vers  le  Kilimandjaro*. 

Une  portion  de  la  ligne,  notamment  celle  de  Taboraau  lac,  n'offrait 
guère  de  perspective  d'un  trafic  quelconque,  propre  aux  Allemands; 
elle  usait  le  trafic  du  Congo  belge  et  répondait  à  l'arrièro-pensée  de 
l'annexion  de  la  colonie  be!ge.  L'Allemagne  avait  jeté  des  regards  de 
convoitise  sur  les  richesses  cuprifères  du  Katanga,  qui  possédait  des 
gisements  d'étain,  de  houille,  de  fer,  inliniment  supérieurs  à  ceux 
de  l'Est-Africain  allemand  et  qui  était  susceptible  de  produire  du 
riz,  du  froment.  La  Tanganykabahn  devait  transporter  les  appro- 
visionnements, qui  auraient  été  transbordés  sur  le  lac  et  ramener  les 
minerais.  Le  Congo  belge  était  un  débouché  que  l'on  voulait  s'assurer 
et  le  chemin  de  fer  un  instrument  à  la  fois  commercial  et  militaire. 
La  ligne  jirojetée  de  Tabora  à  Midanza  devait  permettre  de  prendre  à 
revers  1  Est-Africain  britannique. 

Actuellement,  les  Allemands  tiennent  encore  dans  l'Est-Africain, 
mais  leur  possession  en  est  précaire.  Ils  ont  à  subir  les  attaques  des 
forces  sud-africaines  et  belges  commandées  par  le  général  Smuts. 

Le  Cameroun  a  cessé  d'appartenir  aux  Allemands  qui  y  ont  construit 
une  voie  ferrée  de  160  kilomètres  (Kamerun  Eisenbahn  Gesellschafl, 
au  capital  de  17  millions).  On  avait  eu  des  projets  plus  ambitieux, 
d'atteindre  par  rail  le  lac  Tchad,  d'arriver  à  rejoindre  les  lignes  fran- 
çaises, belges,  anglaises. 

Les  intrigues  allemandes  se  trouvent  dénoncées  dans  le  second  Livre 
gris  belge  (août  igiô).  La  lettre  du  2  avril  igi^  du  baron  Beycns  rela- 
tant une  conversation  de  M.  Cambon  et  de  M.  de  Jagow  est  caracté- 
ristique. Le  ministre  allemand  suggère  une  entente  relativement  à  la 
construction  et  à  la  jonction  des  chemins  de  fer  et  il  ajoute  cynique- 
ment que  c'est  inutile  de  faire  entrer  la  Belgique  aux  dépens  de  qui 
l'arrangement  se  fera  entre  les  trois  grands  Et  its. 


I.  M.  Pratt  rappelle  que  la  ligne  de  Dar  esSalaam  à  Morogo(i36  milles) 
fut  construite  de  igo5  à  1907;  celle  de  .Morogo  à  Tabora  (563  milles)  fut 
achevée  deux  ans  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Le  dernier  tronçon  fut 
pousséavec  une  activité  fiévreuse  et  achevé  avant  la  date  fixée  du  i4  mars. 
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M.  de  Jagow  ne  réussit  pas  à  convaincre  son  interlocuteur  français 
que  les  petits  Etals  ne  pourraient  plus  mener  d'existence  indépen- 
dante, qu'ils  étaient  destinés  à  disparaître  ou  à  graviter  dans  l'orbite 
des  grandes  puissances. 

Partout  où  l'on  pénètre  dans  la  pensée  des  Allemands,  on  rencontre 
la  préméditation  de  la  guerre  et  d'une  guerre  de  brigandage,  non  pas 
d'une  guerre  de  principe. 

Les  Allemands  ont  la  hantise  de  l'Empire  africain  esquissé  par 
Weber  en  1880:  ils  ont  laissé  entendre  que  l'on  pourrait  trouver  en 
Afrique  la  rançon  de  la  Belgique  et  du  nord  de  la  France  '. 

A.  R. 


I.  Le  professeur  Hans  Delbruck,  le   3^  octobre  igi5,  a  iDdiqué  comme 
objets  à  céder  l'Uganda  anglais,  le  Congo  belge  et  le  Congo  français. 
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ÉCONOMIE  RÉALISABLE' 


Depuis  longtemps  la  commission  du  budget  a  signalé  l'urgence 
des  réformes  administratives  et  des  économies.  Tout  en  collaborant 
de  leur  mieux  à  la  défense  nationale,  de  nombreux  Français 
croient  prudent  de  songer  au  lendemain.  On  ne  peut  plus  rêver  : 
€  De  quoi  demain  sera-t-il  fait?  > 

Demain,  il  faudra  liquider  une  situation  financière  très  lourde, 
reconstituer  commerce,  agriculture,  industrie,  faire  face  à  de  pres- 
sants besoins.  N'est-il  pas  logique  d'envisager  la  réduction  des 
frais  généraux  pour  compenser  dans  une  large  mesure  les  charges 
nouvelles? 

Aurons-nous  le  temps  de  relire  promesses  et  programmes  élec- 
toraux? Non,  sans  doute;  l'examen  de  réformes  simples  et  faci- 
lement réalisables  semble  un  devoir  pour  les  hommes  douloureu- 
sement instruits  par  le  réalisme  de  la  guerre. 

Sans  compromettre  la  réforme  générale  de  l'administration,  il 
paraît  possible  de  simplifier  les  services  du  Trésor  en  réalisant 
de  notables  économies. 

Nos  différentes  administrations  forment  des  castes  fermées  et 
complètes,  c'ost-ù-dire  renfermant  tous  les  organes  d'action,  de 
contrôle  et  de  perception. 

A  côté  des  percepteurs  et  receveurs  spéciaux,  receveurs  muni- 
cipaux ou  d'établissements  charitables,  dou:mcs,  contributions  indi- 
rectes, enregistrement,  tabacs,  toutes  ces  administrations  ont  leurs 
receveurs  particuliers. 

Tel  chef-lieu  de  canton  possède  les  fonctioim aires  suivants  dont 
le  traitement  et  la  retraite  sont  indiqués: 

I.  Voir  dans  le  compte  rendu  de  la  Société  d'économie  politique,  com- 
munication de  M.  Charles-G.  Picot,  les  améliorations  apportées  par  le 
ministre  des  Finances.  —  Voir  dans  les  Faits  économiques  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  Finances  sur  le  payement  par  chèques  des  contributions  directes. 
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Traitement.       Retraite. 


Percepteur  de  ville 6  :>oo  a  5oo 

Percepteur  rural a  5oo  i  ooo 

Receveur  muaicipal 3  4oo  » 

Receveur  des  contributions  indirectes.  4  ooo  a  4oo 

Receveur  buraliste 7)0  » 

Receveur  de  l'enreyistrement à  5oo  i  8oo 

Trésorier  de  la  caisse  d'épargne 3  ooo  » 

a4  loS  7  700 

Os  bureaux  sont  dispersés  sur  toute  retendue  de  la  ville,  cha- 
cun  d'eux    ayant    ses   jours   de   fenneturc. 

Chaque  comptable   —  sauf  le  receveur  buraliste  —  dépend  ex-, 
clusivemenl  du  receveur  des  finances  et  doit  lui  faire  en  personne 
ses   verscracnls   ou   retirer  les  fonds  nécessaires. 

On  voit,  par  exemple,  deux  receveurs  portant  de  l'argent  à  la 
recelte  particulière  quand  deux  collègues  vont,  par  le  même  train, 
retirer  b  même  somme.  Ccst  l'idéal  de  la  routine  bureaucratique: 
déplacements  inutiles,  bureaux  fermés  à  l'occasion  de  ces  voyages. 

Oublions  pour  un  instant  le  respect  inné  i>oiir  notre  adminis- 
tration. De  nombreux  établissements  commerciaux  ou  financiers 
comportent  dix,  quinze  ou  vingt  services. 

Dan-;  une  banque  de  province  les  guichets  s'alignent  avec  les 
mention?  :  chèfjues,  comptes  courants,  avances  sur  titres,  ordres 
de  Bourse,  etc.  .\u  centre  une  caisse  unique. 

Dans  chafpje  service  les  pièces  sont  préparées  soit  pour  verser, 
soit  pour  recevoir  l'argent,  le  cai.ssier  seul  manipule  les  espèces. 

L'unité  de  caisse  facilite  singulièrement  les  opérations  :  elle 
compense  les  versements  des  uns  par  les  payements  des  autres, 
les  opérations  se  balancent  grûce  à  la  série  de  virements  se  suc- 
cédant sans   interruption. 

Certain  service  doit  faire  face  à  de  nombreux  payements,  son 
voisin  encaisse  de  fortes  sommes.  La  simplification  dune  caisse 
unique  facilite  donc  la  gestion  de  tous  les  ser\'ices. 

Peut-on  appli(|uer  cette  méthode  à  la  perception  des  deniers 
publics?  Elle  semble  réalisable  d'abord  daiis  les  perceptions  et 
recettes   spéciales. 

Le  receveur  municipal  est  en  même  temps  receveur  de  1  hô- 
pital et  du  bureau  de  bienfaisance.  D'autre  part  le  pcrcei>tcur, 
même  dans  des  communes  importantes,  remplit  les  fonctions  de 
receveur  municipal. 

Il  est  donc  possible  de  réunir  perception  et  recette  municipale. 

Un  rez-de-chaussée  spacieux  contiendrait  en  outre  les  bureaux 
des  contributions   indirectes. 


224  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

Cette  administration  s'est  montrée  jadis  prodigue  de  recettes 
spéciales;  les  salines,  par  exemple,  conservaient  pieusement  leur 
receveur  particulier.  Aujourd'hui  les  marchands  en  gros  se  déli- 
vrant eux-mêmes  leurs  congés,  la  recette  particulière  devient  une 
sinécure.  Le  plus  jeune  employé  ferait  très  facilement  ce  ser- 
vice dans  le  bureau  central  proposé.  Du  même  coup,  la  recette 
buraliste,  également  inutile,  disparaît. 

La  question  de  l'enregistrement  paraît  plus  complexe.  Il  serait 
aussi  facile  de  débiter  au  bureau  central  papier  timbré,  timbres 
mobiles  et  timbres  de  quittance.  Quant  à  la  suppression  de  nom- 
breuses receltes,  elle  ne  doit  entraîner  aucun  inconvénient  pour 
le  public  eu  procurant  de  sérieuses  économies. 

Le  ministre  des  Finances  a  réalisé  cette  réforme  pour  vingt- 
huit  bureaux   par   décret   du   19   décembre   1915. 

€  Dans  les  localités  où  se  trouvaient  les  bureaux  supprimés, 
ainsi  que  dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  où  il  n'existe  pas 
actuellement  de  bureau  de  l'enregistrement,  le  directeur  générnl 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  commissionne 
en  qualité  d'agents  auxiliaires  les  receveurs  des  postes  et  des 
télégraphes,   à  l'effet   de  : 

€  1"  Recevoir  et  transmettre,  dans  les  formes  ci-après  indiquées, 
au  receveur  du  bureau  de  l'enregistrement  auquel  est  rattaché 
le  bureau  supprimé  les  actes,  déclarations  et  documents  quelcon- 
ques présentés  à  la  fomialité  de  l'enregistrement  ou  du  timbre 
par  les  particuliers  et  les  officiers  publics  ou  ministériels,  et 
remettre   ensuite    lesdits    documents    aux    déposants; 

€  2<'   Encaisser   pour   le   compte   du    même   receveur... 

*  3"    Acquitter    les    taxes    accordées    aux    témoins... 

€  4"  Assurer  la  débite  du  timbre  et  la  vente  des  formules  des 
déclarations  de  succession.  » 

En  neuf  articles,  celte  attributions  à  certains  bureaux  de  poste 
se   trouve   réglementée. 

Les  mêmes  prescriptions  s'appliqueraient  sans  doute  au  bureau 
du  percepteur.  D'où  réduction  possil)le  à  une  ou  deux  recettes 
d'enregistrement   par   département. 

Certaines  caisses  d'épargne  occupant  des  bâtiments  construits 
de  leurs  deniers,  nous  ne  songeons  pas  i\  les  englober  de  force 
dans  le  bureau  du  percepteur.  Pour  les  caisses  non  jiropri  et  aires 
d'immeubles,  la  faculté  serait  laissée  d'ouvrir  un  guichet  au  bureau 
central  à  des  conditions  restant  à  fixer.  C'est  d'ailleurs  une  ques- 
tion un  peu  secondaire,  le  traitement  du  caissier  n'incombant  pas 
à  l'Etat. 

La  réforme  paraît  réalisable  progressivement,  au  fur  et  h.  mesure 
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des  vacances.  On  pourrait  nommer  percepteurs  les  receveurs  muni- 
cipaux actuels  ou  leur  donner  une  situation  équivalente.  L'écono- 
mie de  personnel  et  de  traitement  est  appréciable  pour  lEtat 
et  les  villes,  enfin  le  public  y  trouverait  avantage,  cela  sera  dé- 
montré. 

Sur  la  place  principale  de  la  ville  chef-lieu  de  canton  s'ouvre 
un  établissement  dont  le  rez-de-chaussée  porte  «  perception  ». 

Une  vaste  salle  munie  de  sièges  confortables,  garnie  de  tables 
permettant  de   lire  ou   écrire. 

Autour  de  la  salle  s'ouvrent  des  guichets:  contributions  di- 
rectes, contributions  indirectes,  enregistrement,  recette  municipale, 
hôpital,  bureau  de  bienfaisance,  au  fond  la  caisse  et  le  cabinet  du 
percepteur. 

Un  ou  deux  guichets  restent  libres  pour  des  sen'ices  exception- 
nels :    retraites   et    pensions,   souscriptions,    payement   de   coupons. 

Aux  dates  fixées,  le  contrôleur  des  contributions  directes  reçoit 
les  déclarations    relatives   aux    mutations   et    les   réclamations. 

Pourquoi  le  registre  des  réclamations  ne  serait-il  pas  déposé  à 
la  perception  centrale? 

Les  bureaux  sont  ouverts  tous  les  jours  non  fériés  de  huit 
heures  à  midi   et  de  quatorze  heures   à  dix-huit  heures. 

Peut-on  douter  de  1  avantage  offert  au  public  par  celte  orga- 
nisation? 

Aujourd'hui  il  faut  se  rendre  dans  six  bureaux  différents  pour 
trouver  les  services  dont  la  perception  serait  l'organe. 

Combien  de  compensations,  combien  de  virements  facilités  dans 
la  perception  centrale?  En  touchant  des  coupons,  le  rentier  paye- 
rait ses  impôts,  en  apfwrtant  son  mandat  l'eJitreprcneur  ou  l'ou- 
vrier  s'ac(|uittcTaienf    des    taxes    locales. 

Lnfin,  l'organisation  serait  h  nume  de  se  prêter  aux  opéra- 
tions les  plus  importantes  par  l'ouvcrlurc  de  guichets  spéciaux: 
conversion,    échange    de    titres,    emprunts. 

La  ville  —  chef-lieu  de  canton  —  réalisant  une  grosse  économie 
«ur  sa  recette  municipale,  accepterait  sans  doute  d  installer  h 
ses  frais  la   perception   cantonale. 

L'expérience  aurait   lieu   probablement   sans   rien   compromctlrc. 

Du  premier  coup  on  jH-'ut  réunir  juTceplion  et  recette  muni- 
cipale. Il  y  aurait  lieu  de  reviser  les  ba.ses  du  traitement  calculé 
sur  les  recettes  des  villes  et  des  établissements  charitables,  on 
peut  admettre  une  réduction  de  moitié  :  1 700  francs  au  lieu 
de  3  1(¥)  francs. 

Deux   fonclionnaires   assurent   l'ensomble   du   service:    percepteur 
rétribué  G  OOU  francs,  |Hrccptcur  adjoint  ou  caissier  i>uyé  2  400  francs. 
rOMI  L.   —   MAI   1*JI6.  15 
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Des  employés,  dames  ou  mutilés,  complètent  le  bureau  à  rai- 
son d'une  personne  au  plus  par  guichet:  contributions  indirectes, 
enregistrement,   recette   municipale. 

Supposons  les  deux  premiers  services  taxés  provisoirement  à 
1500  francs   l'un. 

Le  percepteur  toucherait  comme  frais  de  bureau,  à  charge  de 
rétribuer    trois    employés    au    minimum    de    1 200    francs. 

Francs. 

1°  De  la  ville,  de  l'hôpital  et  du  bureau  de  bienfaisance.        i  700 

2°  De  l'enregislremeat i  5oo 

3'  Des  contributions  indirectes i  5  )0 

Economie  :  . 

Franc*. 

Pour  la  ville 3  4o5  —  i  700  =170 

—  l'enregistrement à  5oo  —   i  5io  =  3  000 

—  les  contributions 4  700  —  i  5oo  =  3  20  > 


TotaJ 7  900 

Cette  économie  constitue  sans  doute  un  minimum  :  le  service 
de  l'enregistrement,  par  exemple,  se  réduisant  à  des  formalités 
d'envoi  et  de  réception.  Un  seul  employé  assurerait  probable- 
ment les  services  enregistrement  et  contributions  indirectes.  L'éco- 
nomie atteindrait  au  moins  10000  francs  avec  deux  fonction- 
naires à  retraiter  au  lieu  de  quatre:  3  500  francs  de  retraites 
coritr3  7  700  francs,  chiffre  actuel. 

Souhaitons  à  nos  gouvernants  de  s'intéresser  à  la  réforme  avec 
l'intention  d'aboutir.  Trop  longtemps  le  contribuable  a  été  traité 
comme  un  mauvais  client:  on  ne  lui  épargnait  ni  les  étages  à 
monter,  ni  le  chemin  h  parcourir  pour  porter  ses  écus  à  ces  Mes- 
sieurs du  fisc  quelquefois  peu  aimables.  Le  moment  paraît  favorable 
à  une  réforme  démocratique  ne  lésant  personne  et  procurant  de 
sérieuses  économies. 

Avec  assez  de  *  vouloir  »,  le  gouvernement  peut  assurer  le 
succès  d'une  mesure  comprise  et  sans  doute  appréciée  du  plus 
grand  nombre   des  contribuables. 

N'oublions  pas  l'inexorable  nécessité  de  réduire  au  minimum 
les  frais   généraux  de  la  vie  nationale. 

C.  Champon. 
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MOUVEMENT     SCIENTIFIQUE 

ET    INDUSTRIEL 


Le  recours  aux  anciennes  méthodes  de  cuirassement  et  les  progrès  de  la 
métallurgie;  les  nciers  légers  à  haute  résistance  et  le  casque  des  troupes. 
Les  premières  recherches  et  le  succès  final;  l'eflicacité  de  ce  casque.  Sa 
fabrication  suivant  les  procédés  de  l'industrie  moderne  fabriquant  par 
grande  niasse  et  à  bon  marché.  —  La  nécessité  de  succédanés  du  charbon  : 
l'aTantage  des  stations  centrales  hydro-électriques  pratiquant  In  concen- 
tration. La  distribution  du  courant  à  longue  distance  par-dessus  les 
montagnes,  les  frontières,  les  cours  d'eau,  les  bras  de  mer.  Quelques 
exemples  du  début.  L'installation  nouvelle  entre  la  Suède  et  le  Dane- 
mark. 

Depuis  tant  d'annéos  déjà  que  le  matériel  militaire  s'était  profon- 
dément modifie,  sous  l'influence  de  l'invention  des  fusils  et  des 
canons  à  grande  portée,  de  l'usage  des  projectiles  dotés  d'une  péné- 
tration et  d'une  vitesse  considérables,  des  balles  de  fusil  en  particu- 
lier traversant  d<'3  épaisseurs  énormes  de  bois  et  même  d<'  métal,  tout 
au  moins  h  faible  distance;  il  ne  semblait  pas  que  Ton  dût  jamais 
revenir  aux  méthodes  de  cuirassement,  nous  entendons  du  cuirasse- 
ment dea  hommes.  II  paraissait  tout  à  fait  invraisemblable  qu'il  se 
fît  un  retour  en  arrière  dans  le  sens  de  l'adoption  généralisée  de  cette 
cuirasse  qu'on  laissait  aux  soldats  spéciaux  a[)pelés  cuirassiers,  un  peu 
par  tradition,  et  par  désir  de  «  panache  »,  d'apjiarence.  Il  ne  semblait 
pas  plus  admissible  cjue  l'on  dût  doter  les  troupes  d'une  coiffure, 
métallirpie  [protectrice;  en  fait,  depuis  des  années,  on  annonçait  tou- 
jours que  l'on  snjiprimerait  le  calque  des  cuirassiers,  des  dragons, 
qui,  lui  aussi,  ne  demeurait  utilisé  que  pour  l'a^iparence;  on  parlait, 
également  depuis  fort  longtemps,  de  supprimer  la  cuirasse  des  cui- 
rassierv. 

On  tenait  en  effet  à  laisser  toute  la  mobilité  possible  aux  troupes, 
notamment  au  fantassin;  par  consé-quenl  à  ne  pas  l'alourdir  inutile- 
ment d'un  a|)pareil  de  [iroteclion  que  l'on   ne  croyait  pas  pouvoir 
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fournir  la  moindre  défense  effective.  D'autre  part,  la  plupart  des  gens 
n'admettaient  pas  que,  en  présence  de  la  puissance  de  pénétration  des 
balles  de  fusil  moderne,  des  éclats  d'obus,  même  des  balles  rondes 
contenues  dans  les  obus  spéciaux  appelés  shrapnells,  la  métallurgie 
fût  à  même  de  fournir  une  matière  première  suffisamment  résistante, 
quoique  relativement  légère,  susceptible  de  servir  à  fabriquer  des  cui- 
rasses proprement  dites  ou  des  casques  protégeant  ceux  qui  les  porte- 
raient. 

Et  pourtant,  depuis  des  années,  il  n'avait  pas  manqué  d'inventeurs 
pour  combiner  et  proposer  aux  techniciens  spécialistes,  des  cottes  de 
mailles,  des  coiffures  métalliques,  au  besoin  des  sortes  de  boucliers 
devant  être  portés  à  bras  i  ar  les  soldats  devant  eux,  et  que  l'on  don- 
nait comme  résistant  non  pas  seulement,  cela  se  comprend,  aux 
coups  d'une  arme  blanche,  mais  encore  à  la  violence  des  projectiles 
modernes.  La  solution  du  problème  ne  semblait  jourtant  pas  impos- 
sible à  ceux  qui  avaient  suivi  les  progrès  de  la  métallurgie,  et  qui 
avaient  vu  inventer  des  aciers,  faits  en  réalité  d'un  alliage  d'acier, 
d'une  combinaison  entre  l'acier  au  carbone  proprement  dit  et  certains 
métaux  comme  le  nickel,  le  tungstène  et  d'autres  qui,  en  proportion 
très  faible  dans  l'acier,  venaient  lui  donner  des  qualités  de  résistance 
extraordinaires.  Ces  aciers  légers  et  à  haute  résistance  avaient  élé  uti- 
lisés dans  de  multiples  constructions  mécaniques,  et  aussi  dans  la 
fabrication  des  cuirassements  de  navires;  sans  doute  ces  cuirasse- 
ments se  présentaient  sous  des  épaisseurs  d'une  soixantaine  de  centi- 
mètres; mais  c'est  uniquement  à  l'emploi  de  ces  aciers  légers  et  à 
haute  résistance  que  l'on  devait  de  pouvoir  arrêter,  par  une  épaisseur 
de  métal  relativement  si  faible,  les  énormes  projectiles  à  force  de 
pénétration  encore  plus  énorme  des  canons  de  marine  modernes.  Il 
n'était  donc  pas  ridicule  d'admettre  que  l'on  pourrait  combiner  des 
ai)pareils  métalliques  protecteurs  légers,  et  cependant  suffisamment 
résistants  pour  défendre  les  organes  les  plus  essentiels  de  la  vie 
humaine  chez  le  soldat  exposé  dans  les  combats;  cela  ne  pourrait  suf- 
fire évidemment  à  le  défendre  contre  l'arrivée  directe  et  la  pénétra- 
tion d'une  balle  de  fusil  tirée  à  faible  distance,  pas  plus  que  d'un 
éclat  d'obus  le  frappant  avec  une  force  vive  très  élevée;  autrement  il 
aurait  fallu  donner  à  la  surface  métallique  de  protection  une  épais- 
seur qui  mettrait  le  soldat  dans  lim;  ossibilité  d'en  supporter  le 
poids.  Mais  on  pouvait  envisager  comme  réalisables  des  appareils 
protecteurs  réduisant  la  gravité  des  blessures,  diminuant  formidable- 
ment la  vulnérabilité,  pour  une  foule  des  cas  qui  se  présentent  dans 
la  bataille  moderne. 

En  fait,  en  dépit-de  tous  les  projets  présentés  dans  les  différents 
pays,  les  diverses  armées  ne  s'étaient  nullement  engagées  dans  la  voie 
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de  l'adoplioD  soit  d'un  casque,  soit  d'une  cuirasse,  soit  d'un  bouclier, 
dont  on  put  doter  le  soldat  des  diverses  troupes,  comme  instrument 
défensif  et  de  protection.  A  cet  égard  donc  la  France  n'était  point  en 
retard;  alors  quf  malheureusement  elle  se  trouvait  en  état  d'infério- 
rité relative  à  l'égard  de  nos  ennemis  en  ce  «jui  touchait  la  grosse 
artillerie,  l'enifiloi  i^éiiériilisé  des  mitrailleuses,  des  automobiles  pour 
le  transport  des  mitrailleuses  et  le  transport  des  troupes.  Et  tout  au 
contraire,  quand  l'attention  s'est  éveillée  dans  la  direction  que  nous 
indi'|uions,  quand  on  s'aperçut  eniin  qu  il  était  possible,  et  par  con- 
séquent nécessaire,  de  réaliser  tout  au  moins  un  casque  protecteur 
pour  les  troupes;  la  France  a  été  à  la  tête  du  mouvement;  elle  a 
donné  l'exem;  le  de  la  fabrication  du  cascjue  en  acier  qui  est  en  train 
de  se  généraliser  un  peu  de  tous  côtés.  Les  Anglais  l'ont  suivie  dans 
celte  même  voie,  en  adojitant  au  surplus  une  forme  de  casque  un  peu 
différente  de  celle  que  nous  avons  mise  en  pratique;  mais  la  forme 
est  légèrement  secondaire,  f.es  Allemands,  eux  aussi,  en  sont  arrivés 
à  la  conception  de  l'utilité  de  ce  casque;  ce  qui  est  une  preuve  de 
plus  que  généra'ement  ils  se  contentent  de  mettre  au  point,  de  réa- 
liser les  idées  de?  autres,  et  que,  même  en  matière  de  matériel  mili- 
taire, ils  ne  sont  point  aussi  géniaux  et  créateurs  qu'on  veut  bien 
l'admettre  queîcjuefois.  Au  surplus,  le  type  de  casque  qu'ils  se  sont 
décidés  à  adopter  pour  leurs  soldats  est  particulièrement  lourd;  ce 
n'est  assurément  pas  sans  augmenter  sa  puissance  de  résistance  à  la 
pénétration  des  projeclilei;  mais  il  n'y  a  gui  re  <iue  le  soldat  allemand, 
cette  brute  jirimilive  demeurée  rustique  et  essentiellement  passive, 
pour  s'habituer  à  porter  sur  la  télé  le  poids  de  cet  appareil  de  protec- 
tion. Helativement  le  casque  adopté  pour  nos  troupes  est  d'une  légè- 
reté précieuse;  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  son  eflicacité  pro- 
tectrice est  réelle  malgré  tout;  on  arrive  de  la  sorte  à  ce  que  les 
hommes,  convaincus  de  l'utilité  de  ce  couvre-chef,  et  non  fatigués  de 
façon  excessive  par  sa  lourdeur,  Facccptenl  et  le  conservent  dans  les 
tranchée»,  au  combat,  ilms  la  vie  même  ordinaire .  alors  que  l'impru- 
dence naturelle  à  1  homme  habitue  aux  dangers,  les  amènerait  volon- 
tiers i  s'en  débarrasser  rapidement,  s'il  leur  imposait  un  poids  trop 
considérable. 

L'adoption  du  casfue  protecteur  en  acier  s'est  faite  d'autant  plus 
aisément  au  bout  de  tpielques  mois  de  guerre,  alors  que,  comme  nous 
ledisionsaup  iravant.  U'.^  techniciens  demeuraient  tout  à  fait  réfraclaires 
à  cette  conception;  <]ue  li  pratique  des  tranchées  et  de  la  guerre  spé- 
ciale (|ui  a  pris  le  nom  caracléri8li(|uc  de  u  guerre  de  tranchées  »,  de 
ces  combats  à  faible  distance,  n  entraîné  l'emidoi  courant  de  projectiles 
et  de  bouches  à  feu  répondant  quel<|ue  peu  aux  usages  du  passé,  ne 
présentant  qu'une  portée  relativement  faible,  une  pénétration  asseï 
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modeste.  On  a  dit,  avec  un  peu  d'exagération,  que  c'était  un  retou 
aux  procédés  d'attaque  du  moyen  âge  ;   il  est  certain  qu'il  y  avait  là 
une  évolution   qui   devait  entraîner  logiquement  une  modification 
dans  les  appareils  de  défense  et  de  protection. 

On  avait  pu  du  reste  constater  que  ces  petits  canons  spéciaux 
auxquels  on  a  donné  le  nom  pittoresque  de  crapouillots,  les  canons 
de  tranchée, de  même  que  les  grenades  à  main,  les  pétards,  les  tor- 
pilles aériennes, causaient  de  nombreuses  blessures  à  la  tête;  d'autant 
que  les  projectiles  tombant  sur  le  bord  des  tranchées  ou  dans  les  tran- 
chées mêmes,  provoquaient  la  projection  de  pierres,  de  cailloux,  qui 
par  eux-mêmes  étaient  parfaitement  susceptibles  de  traverser  le  képi 
classique  de  nos  troupes  et  d'entraîner  des  blessures  graves,  si  aucun 
dispositif  de  protection  ne  s'interposait  sur  la  route  de  ces  projectiles. 
On  avait  constaté  officiellement,  dans  les  débuts  de  la  guerre,  que 
beaucoup  plus  de  i3  p.  loo  des  blessures  atteignant  nos  troupes  sur  ce 
que  l'on  appelle  le  théâtre  occidental  de  cette  guerre,  étaient  des  bles- 
sures à  la  tête,  et  que  ces  blessures  étaient  le  plus  souvent  particuliè- 
rement dangereuses,  trop  fréquemment  mortelles.  Il  n'en  fallait  pas 
moins  pour  vaincre  les  anciennes  habitudes,  les  traditions.  De  même 
il  avait  fallu  les  hécatombes  terribles  de  notre  poussée  en  Belgique, 
pour  démontrer  la  nécessité  de  remplacer  le  pantalon  rouge  de  nos 
hommeà  par  un  costume  aussi  peu  visible  que  possible. 

Comme  de  juste,  des  essais  avaient  précédé  l'adoption  définitive 
d'un  type,  définitif  lui-même  ou  tout  au  moins  très  perfectionné,  de 
casque  métallique.  On  avait  commencé  par  disposer,  à  l'intérieur 
des  ké()is,  des  sortes  de  calottes  hémisphériques  en  tôle  d'acier  ;  et» 
dès  le  commencement  de  igiS,  l'Académie  de  médecine  avait  eu  en 
main  des  documents  qui  lui  permettaient  de  constater  que  celte 
calotte  assurait  une  protection  réelle  dune  partie  du  crâne  du  soldat, 
que  c'était  beaucoup  moins  lourd  que  l'ancien  casque  en  tôle  d'acier 
des  dragons  et  des  cuirassiers,  qui  pesait  i  aôo  grammes;  poids  d'ail- 
leurs très  inférieur  au  type  antérieur  de  casque,  qui  faisait  peser 
jusqu'à  3  kilos  sur  la  tête  de  nos  cavaliers,  avant  1870.  Aussi  bien, 
ces  casques  de  cavalerie  étaient-ils  destinés,  en  dehors  de  l'apparence, 
à  protéger  la  têle  des  hommes  des  coups  de  sabre;  leur  résistance  était 
insuffisante  contre  les  balles  des  fusils.  Pendant  des  années,  des  expé- 
riences un  peu  contradictoires  s'étaient  faites,  en  vue  de  doter  les 
troupes  d'un  casque  remplaçant  le  képi  et  le  shako,  casque  peu  prati- 
qvie,  de  fabrication  compliquée,  et  [tour  lequel  les  recherches  pour- 
suivies n'avaient  jam  lis  donné  un  type  réellement  pratique. 

En  tout  cas,  il  valait  mieux  et  davantage  que  les  calottes  métalli- 
ques dont  nous  venons  déparier,  auxquelles  on  donnait  le  nom  carac- 
téristisque   de  cervelières ;    il    était  nécessaire   de    transformer  cette 
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demi-sphère  d'acier  en  un  véritable  casque,  dolc  d'un  système  d'aéra- 
tion pour  emp«icher  l'élévation  de  tem;iéralure  à  l'intérieur  de  ce  pro- 
tecteur d'acier,  se  préscnlant  sous  une  forme  telle  qu'il  pût  s'adapter 
aux  dillûreiiies  tètes,  sjhs  leur  imposer  de  contact  fali^'ant,  de  blessu- 
res superficielles.  Il  fallait  que  ce  casque  eàl  naturellement  une  visière 
et  un  couvre-nuque,  c'est-à  dire  une  visière  postérieure,  pourau^'men- 
ter  l'efficacité  protectrice,  en  arrêtant  les  projectiles  qui  auraient  pu 
atteindre  le  derrière  de  la  tète,  le  front  ou  les  tempes.  Il  était,  bien 
entendu,  indispensable  de  plusque  le  poids  du  casque  d'acier  demeurât 
dans  des  limites  raisonnables,  tout  en  offrant  une  eflicacité,  une  résis- 
tance marcjuée  au  tir  des  balles,  aux  éclats  d'ubus,  aux  bulles  de 
aiirapnell.  Nous  devons  ajouter  immédiatement  qu'il  était  non  moins 
nécessaire  que  la  fabrication  de  ce  casque  se  fit  rapidement  et  relati- 
Tement  à  bon  marché;  que  son  mode  de  confection  fût  donc  réelle- 
ment industrialisé,  se  réalisant  par  grande  masse,  à  l'aide  d'un  maté- 
riel aussi  aulomaliquc  que  [lossible.  Presque  immédiatement,  du 
moment  où  le  casque  se  montrait  avec  une  véritable  valeur  protectrice, 
il  était  indispensable  d'en  doter  la  plus  grande  partie  de  nos 
troupKis. 

Il  fallait  donc  que,  à  très  bref  délai,  on  fût  à  même  d'en  fournir 
quelque  trois  millions,  quitte  à  ce  que  lu  fabrication  se  continuât 
ensuite  régulièrement  pour  parer  aux  mises  hors  d'usage,  aux  renou- 
vellements. Nous  {Mjuvons  noter  immédiatement  avec  satisfaction  que 
cette  fabrication  intense  a  pu  se  faire,  non  pas  seu'em''nt  par  suite  de 
l'étude  minutieuse  des  différentes  parties  du  cas(]ue,  mais  encore 
grâce  à  ce  que  le  service  de  l'intendance  a  conlié  la  fabrication  de 
cette  coiffure  nouvelle  à  l'industrie  privée,  qui,  |K)ur  une  fabrication 
aussi  intense,  a  pu  rapidement  inventer,  combiner,  mettre  au  point, 
établir  en  grande  quantité  toutes  les  machines  automatiques  ou  semi- 
automatiques,  susceptibles  d'assurer  la  fabrication  rapide  en  grande 
quantité.  Fabrication  soigneuse,  exacte,  sûre,  à  l'aide  d'un  métal 
livré  lui-même  dans  d'excellentes  conditions  d'homoj^'énéité  [)Qr  les 
industriels  spécialistes.  Le  procédé  essentiel  utilisé  dans  cette  fabri- 
cation, c'est  l'emboutissage,  mode  de  travail  si  (irécieux  de  l'industrie 
moderne,  qui  assure  une  ra|)idilé  remarquabb;,  pre'*(iue  une  instan- 
tanéité vraie  dans  la  transformation  d'une  plaque  métallique  en  un 
récipient  creux. 

Ce  ({ue  nous  venons  de  dire  laisse  entendre  (]ue,  \HniT  fabriquer  ce 
cas4|uu,  on  commence  par  découper  dans  la  t<Me  d'acier  un  dinque  de 
quelque  33  centimètres  de  diamètre,  obtenu  à  l'aide  d'une  machine  à 
emporte  pièce,  c'est-à-dire  k  fabrication  tn''s  rapide  elle-même.  Du 
moment  ou  l'on  procède  pur  emboutiaMge,  c'est  dire  que  l'on 
déprime  la  feuille  de  métal  ainsi  décou|iée,  à  froid;  il  est  donc  nécet- 
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saire  qu'elle  ns  se  déchire  pas  sous  la  pression  d'emboulissage;  et 
pour  obtenir  le  creux  total,  on  opère  en  deux  passes,  deux  traitements 
successifs  qui  ménagent  le  métal.  A  la  suite  du  premier  emboutissage 
le  disque  se  présentera  sous  la  forme  d'une  calotte  dotée  d'un  large 
rebord,  qui  n'aura  encore  que  5  centimètres  de  profondeur  et 
n'atteindra  pas  son  diamC-tre  définitif.  Le  second  emboutissage  lui 
donnera  ce  diamètre,  sa  forme  complète,  avec  une  profondeur  de 
i3  centimètres;  il  faudra  du  reste  encore  découper  les  rebords  pour 
les  régulariser,  ce  qui  se  fera  à  l'aide  d'un  emporte  pièce,  à  une 
vitesse  très  grande  par  conséquent.  La  matière  première  employée  est 
de  la  tôle  d'acier  spéciale,  dont  les  qualités  doivent  être  d'autant  plus 
accusées  qu'il  est  indispensable  qu'elle  résiste  aux  projectiles,  et  que 
cependant  elle  se  travail'e  à  froid  (ce  qui  a  notamment  l'avantage  de 
diminuer  les  frais  de  confection  en  supprimant  la  dépense  de  com- 
bustible). Cette  tôle  a  7/10"  de  centimètre  d'épaisseur,  elle  est  faite 
d'acier  Martin,  c'està  dire  obtenu  suivant  le  [)rocédé  Martin,  et  d'ail- 
leurs par  traitement  de  fonte  contenant  aussi  peu  que  possible  de 
phosphore  ou  de  soufre,  qui  nuiraient  à  sa  qualité. 

Nous  n'allons  pas  passer  en  revue  toutes  les  phases  successives  de 
la  fabrication  de  ce  casque;  elles  sont  en  effet  nombreuses.  C'est 
qu'il  ne  suffit  pas  de  fabriquer  le  corps  même  du  casque,  ce  que  l'on 
appelle  la  bombe  en  terme  de  métier;  il  faut  encore  rapporter  le 
cpuvre-nuque  et  la  visière,  que  l'on  rattache  aussi  simplement  que 
possible  au  rebord  de  la  bombe  à  l'aide  d'un  travail  de  laminage  et  de 
sertissage.  Il  faut  de  plus  ménager,  en  haut  du  casque,  une  ouverture 
d'aération  que  l'on  déct)upe  mécaniquement,  et  (jue  l'on  recouvre 
ensuite  à  l'aide  d'un  cimier  ajouré,  abritant  celte  ouverture  d'une 
tôle  métallique  à  haute  résistance  comme  tout  le  casque,  et  cepen- 
dant laissant  l'air  se  renouveler.  On  doit  encore  polir  extérieurement 
le  casque,  non  pas  seulement  pour  l'aspect  qu'il  présentera,  mais  aussi 
pour  qtie  la  peinture  qu'on  y  étendra  mécaniquement,  comme  nous 
le  verrons  tout  ù  l'heure,  s'y  applique  dans  les  meilleures  conditions; 
cette  peinture  ayant  pour  but  de  supprimer  le  brillant  du  casque,  qui 
pourrait  révéler  la  présence  du  soldat  dans  un  abri  quelconque;  au 
surplus  la  couche  de  peinture  doit  passer  dans  un  four  à  gaz,  sa 
cuisson  assurant  son  adhérence.  11  faut  fixer  au  casque  une  série  de 
petits  accessoires,  soit  les  insignes  extérieurs,  soit  les  agrafes,  les  cro- 
chets destinés  à  maintenir  la  jugulaire  ou  la  coiffe  du  casque.  Celle-ci 
est  faite  de  vieux  drap  découpé  dans  les  capotes  d'uniforme,  dans  les 
pantalons,  dans  les  vestes  de  troupes  qu  ne  sont  plus  utilisables;  la 
coiffe  est  complétée  par  une  garniture  en  peau  de  mouton,  découpée 
mécaniquement.  Il  faut  également  fixer  à  l'intérieur  du  casque  une 
sorte  de  lame  ondulée  en  aluminium,  (jui  permet  à  chaque  casque  de 
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mieux  s'adapter  à   la  tôle  de  son   j)ro;)riélaire,   aluminium   pouvant 
céder  et  se  conformer  véritablement  à  celle  forme  même  du  crâne. 

Si  la  fabrication  du  casque  a  nécessité  l'étude,  la  mise  au  point  et 
l'exécution  de  machines  diverses,  avec  l'utilisation  le  plus  souvent 
d'un  grand  nombre  d'appareils  à  emboutir  et  à  découiier  qui  étaient 
utilisés  dans  l'industrie  ordinaire  pour  la  fabrication  d'une  foule 
d'objets  en  mi'tal  ;  il  a  fallu  en  outre  étudirr  de  trt-s  pn's  les  éléments 
du  casque,  son  mode  de  construction  ;  ces  études  sont  dues  à  un  sous- 
intendant  militaire  de  l'armée  française,  M.  Adrian.  Il  est  arrivé  à  un 
résultat  »'xtrêmement  heureux,  comme  nous  le  verrons  par  quelques 
renseignements  sur  l'efiicacité  même  du  casque,  et  aussi  au  point  de 
vue  du  [joids  de  celui-ci,  qui  ne  dépasse  jamais  800  grammes,  môme 
avec  tous  les  accessoires.  Le  casque  est  combiné  de  te'le  sorte  (jue, 
au  contraire  des  anciens  casques  de  cavalerie  et  de  ceux  que  l'on  avait 
essayés  successivement  pour  les  différents  corps  de  troupe,  la  visière 
et  le  couvre-nuque  ne  gênent  nullement  ni  le  port  du  sac,  ni  le  tir, 
même  quand  l'homme  est  couché. 

Ce  qui  est  particuliùremenl  intéressant,  ce  qui  montre  une  fois  de 
plus  comment  l'industrie  d»-  la  guerre  à  notre  époque  s'est  indiislria- 
Usée  au  sens  le  plus  économi({ue  du  mot,  en  ado|*tant  les  différents 
procédés  qui  sont  la  caractéristique  de  la  production  moderne,  pro- 
duction intense,  mécanique,  aussi  automatique  que  possible,  fabri- 
quant en  grande  masse,  en  série,  etc.,  c'est  le  fonctionnement, 
l'existence  même  des  nombreuses  machines  qui  font  presque  tout  dans 
la  fabrication  de  ce  casque  de  guerre;  c'est  également  la  concentra- 
tion et  l'infensilé  de  la  fabrication,  donnant  dans  une  seuh;  journée 
un  nombre  énorme  d'unités,  et  permettant  |)ar  consé.|uent  de  répondre 
aux  besoins  auxquels  nous  faisions  illusion  tout  à  l'heure.  Quand  on 
suit  la  fabrication  du  casque  dans  ses  diverses  phases,  on  constate  bien 
ce  caractère  d'industrialisation. 

L'intérêt  de  cetanpareil  de  défense  n'est  pas  moins  grand  au  point 
de  vue  de  la  protection  des  soldats,  de  la  diminution  de  la  gravité  des 
bb-ssures,  de  la  mortalité,  par  conséquent  de  l'économie  des  vies 
humaines;  ce  qui  n'est  pas  moins  imj>ort.int  au  point  de  vue  ({ui 
nous  préoccupe  le  plus  ici.  La  démonstration  de  c«'tte  valeur  protec- 
trice des  casques  métallicpies  d'acier  nouveaux  est  aujourd'hui  abso- 
lument faite.  Il  y  a  déjà  bien  des  nu)is  ({ue  le  docteur  Devrai^ne  avait 
pu  faire  à  ce  sujet  des  com;-araisons  médicales  et  statistiques  du  plus 
haut  intérêt.  Il  s'est  trouvé  en  présence  de  55  hommes  blessés  à  la  tête 
par  des  balles,  des  éclats  d'r)bus,  des  shra(>n<'lls  :  parmi  eux,  /|3  ne 
[)ortaient  |)as  encore  de  cas  |ue  protecteur,  les  autres,  au  contraire,  en 
étaient  munis.  Or,  parmi  les  \2  premiers,  -j3  avaient  été  atteints  do 
fractures  au  crâne,  blessure  terriblement  dangereuse,  et  le  fait  est  que 
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la  plupart  d'entre  eux  en  étaient  ntïorts;  les  19  autres  n'avaient  eu  que 
des  blessures  relativement  superficielles,  par  le  fait  d'un  simple 
hasard.  Parmi  les  i3  au  contraire  portant  des  casques  d'acier,  8  avaient 
subi  un  choc  traumatique,  sans  doute  parfois  très  grave,  mais  aucun 
n'était  mort  de  sa  blessure;  les  5  autres,  parmi  ces  i3  porteurs  de 
casques  nouveaux,  n'avaient  eu  que  des  égratignures,  blessures  très 
superficielles,  grâce  au  casque  môme. 

Dans  des  journaux  spéciaux  on  a  pu  donner  les  photographies  les 
plus  caractéristiques  d'homme  atteints  à  la  tête  qui  portaient  de  ces 
casques,  photographies  montrant  la  guérison  assez  rapide  de  ces 
blessures,  qui  autrement  auraient  été  mortelles;  et  aussi  des  photo- 
graphies de  casques  ayant  subi  le  choc  d'un  projectile,  qui,  tantôt  les 
avait  traversés  complètement,  mais  en  subissant  un  ralentissement  de 
vitesse  considérable  qui  rendait  presque  le  projectile  sans  danger 
pour  le  crâne  du  porteur,  tantôt  les  avait  déformés  simplement  en 
surface,  de  telle  manière  que  la  balle,  l'éclat  d'obus  traversait  peut- 
êlre  le  métal,  mais  s'arrêtait  à  la  peau  du  crâne.  On  a  vu  souvent  des 
balles  de  fusil  (à  condition  bien  entendu  qu'elles  ne  fussent  pas  tirées 
de  trop  près)  ricocher  sans  pénétrer  à  la  surface  d'un  de  ces  casques; 
et  de  toute  manière  la  force  de  pénétration  du  projectile  est  réduite 
dans  des  proportions  précieuses.  C'était  ce  qu'un  médecin  d'une 
ambulance  de  première  ligne  traduisait  en  disant  que,  quand  le 
casque  est  traversé,  la  plaie  en  général  est  bénigne.  D'autre  part,  la 
nécessité  des  trépanations,  qui  s'imposait  pour  les  graves  blessures 
du  crâne  au  début  de  la  guerre,  a  été  réduite  dans  la  proportion  de 
80  p.  100;  c'est  également  à  80  p.  100  qu'il  faut  évaluer  la  diminu- 
tion de  gravité  des  blessures  de  la  tête  en  général.  Pour  qu'une  balle 
de  revolver  par  exemple  puisse  traverser  la  tôle  d'acier  du  casque,  il 
faut  qu'elle  soit  tirée  presque  à  bout  portant  ;  et  les  balles  de  shrapnell 
sont  normalement  arrêtées  par  celte  tôle  d'acier,  pourtant  si  mince. 

On  voit  quels  services  précieux  la  métallurgie  moderne,  avec  ses 
aciers  à  hiute  résistance  sous  une  éj»aisseur  très  faible,  est  venue 
rendre  ainsi  à  la  défense  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  au  perfection- 
nement du  matériel  défensif.  C'est  du  reste  pour  cela  qu'on  utilise 
assez  couramment  des  tôles  d'acier  pour  la  protection  des  tireurs  des 
tranchées;  que  l'on  blinde  le  fuselage  des  aéroplanes,  souvent  même 
les  moteurs,  en  leur  constituant  une  enveloppe  supplémentaire  ;  que 
l'on  a  blindé  les  automobiles  portant  les  canons,  les  mitrailleuses,  en 
utilisant  enfin  l'automobilisme  aussi  largement  que  les  Allemands, 
Suivant  une  nécessité  que  (on  nous  |)ermettra  bien  de  le  rappeler) 
nous  avions  prévue  dans  un  mémoire  sur  l'aulomobiliâme  et  ses  con- 
séquences économiques  que  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques avait  bien  voulu  couronner. 
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Comme  les  lois  économiques  président  à  loui  les  [ihénomènos  de 
la  vie  quoliditînnL',  de  ce  que  l'on  |)eul  ap.icler  la  vie  sociale,  puisqu'il 
s'agit  toujours  dt-s  rapports  des  hommes  entre  eux;  il  est  impossible 
que  l'étal  de  guerre  ne  donne  pas  l'occasion  de  remarquer  bien  de» 
lois  qui  jouent  malgré  tout,  en  dépit  de  toutes  les  interventions;  ces 
lois  invincibles  ayant  même  l'avantage  de  montrer  la  vanité  de  ces 
interventions. 

C'est  ce  qui  s'est  passé  depuis  bientôt  deux  années  que  la  guerre  est 
déchaînée,  uu  sujet  de  ce  que  les  économistes  appellt  nt  la  loi  de  sub- 
stitution :  chaque  fois  qu'un  produit,  un  objet  quelconque  est  devenu 
trop  cher,  sous  l'influence  des  circonstances  exce,)tionnelles  ou  artifi- 
cielles dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  ;  le  consommateur  a  cherché 
à  substituer  à  ce  produit  si  cher  ou  rare  (les  deux  choses  allant 
d'ordinaire  de  pair)  un  produit  moins  cher  reudant  les  mômes  ser- 
vice». C'est  pour  cela  que,  comme  le  charbon  de  terre  est  ilevenu  ter- 
riblement coiiteux,  par  suite  delà  nécessité  où  l'on  est,  dans  bien  des 
pays  comme  la  France,  l'Italie,  de  le  faire  venir  de  régions  étrangères, 
en  payant  des  frets  maritimes  de  plus  en  plus  élevés;  on  a  constaté 
mieux  que  jamais  l'utilité  qu'il  y  aurait  ou  qu'il  y  a  à  suppléer  à 
l'insuffisance  du  charbon,  à  remédier  à  sa  cherté,  simplement  en 
recourant  plus  que  par  le  passé  aux  usines  hydro-électritiues;  c'est-à- 
dire  en  demandant  au  courant  électrique  produit  par  les  chutes  d'eau 
captées,  la  fourniture  d'un  agont  caloriiiqu<;  en  même  temjis  que  d'un 
agent  d'éclairage,  ou  même  encore  la  possibilité  dt;  se  procurer  pour 
ainsi  dire  directement  la  force  motrice,  par  l'intermédiaire  de  moteurs- 
é.'ectriques  tournant  sous  l'inlluence  de  ce  courant,  sans  recourir  à  la 
combinaison  classique  de  la  chaudière  et  de  la  machine  ù  vapeur, 
pour  fournir  le  mouvement  circulaire  indispensable  à  la  commande 
de  tous  nos  appareils,  de  tout  notre  outillage  industriel. 

Des  démonstrations  fort  intéressantes  de  ces  vérités  ont  été  données 
depuis  un  an  et  demi  en  France  :  de  multiples  usines  hydro-élec- 
triques, qui  fournissaient  le  courant  d'éclairage  ou  de  force  motrice 
ou  de  chauffage,  dans  h  région  qu'elles  desservaient,  uon  s«-ule- 
ment  ont  rem(>lacé  leur  clientèle  ordinaire  par  la  clientèle  mili- 
taire, usines  de  fabrication  d'explosifa,  d'obus,  ou  de  matériel  mili- 
taire, m.iis  encore  ont  développé  la  c^iptation  de  forces  liydrauli(|ues 
qu'elles  avaient  déjà  commencée,  alin  de  fuurnir  plus  de  courant  aux 
usine»  eu  (juestion,  de  permettre  une  fabrication  plus  int<>nse,  d» 
suppléer  au  charbon  trop  cher  ou  manquant,  cl  même  d'assurer  UM 
augmentation  de  production  qui  eût  été  bien  entendu  absolument 


236  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

impossible  en  présence  de  celle  disette  relative  du  combustible 
minéral.  Cela  a  été  le  cas  par  exemple  pour  la  Compagnie  du  Midi, 
qui  a  mis  à  la  disposition  de  l'État,  c'est-à-dire  des  usines  de  guerre, 
le  courant  qu'elle  avait  commencé  de  fabriquer  pour  la  traction  de 
ses  trains,  et  s'est  d'autre  part  hâtée  d'exécuter  des  installations  nou- 
velles que  l'on  avait  d'abord  ajournées  au  début  de  la  guerre,  et  qui 
ne  devaient  primitivement  répondre  qu'à  des  utilisations  analogues, 
en  vue  de  l'exploitation  des  voies  ferrées  de  la  Compagnie. 

Cette  production  du  courant  dans  les  usines  hydro-électriques  est 
d'autant  plus  intéressante  au  point  de  vue  économique  général  et  au 
point  de  vue  de  l'économie  industrielle,  qu'elle  répond  précisément  à 
une  des  lois  du  progrès  économique  :  la  concentration  dans  la  pro- 
duction. Le  fait  est  que,  grâce  à  la  facilité  que  l'on  a  maintenant  de 
distribuer  le  courant  par  des  câbles  aériens  ou  souterrains,  à  très 
longue  distance,  c'est-à-dire  dans  un  périmètre  considérable  autour 
d'une  station  donnée,  on  peut  pratiquer  la  concentration  à  haute  dose, 
si  l'on  nous  permet  le  mot  :  chaque  usine  peut  avoir  une  intensité  de 
production  considérable,  représenter  un  nombre  extrêmement  élevé 
de  chevaux-vapeur,  c'est-à-dire  être  à  môme  de  distribuer  le  courant 
en  grande  quantité  quotidiennement.  Cela  donne  le  moyen  d'obtenir 
chaque  unité  électrique,  mettons  chaque  cheval-vapeur  (puisque  cette 
unité  de  force  correspond  à  une  unité  électrique),  à  un  prix  de 
revient  très  bas.  Or,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  et  notre  rédacteur 
en  chef  Yves  Guyot  l'a  bien  et  justement  dit  dans  son  volume  sur 
l'Industrie:  l'abaissement  du  prix  de  revient  est  ce  qu'il  a  de  plus  à 
considérer  et  à  poursuivre.  Ce  n'est  point  à  dire,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  l'expliquer  ici  quelquefois,  que  cet  envoi  du  courant 
à  tr;>s  longue  dislance,  à  des  consommateurs  répartis  sur  une  très 
vaste  surface,  n'ait  pas  nécessité  la  solution  de  problèmes  techniques 
difficiles  à  résoudre,  qu'elle  ne  sup[)08e  pas  bien  des  difficultés,  en 
même  temps  que,  cela  s'entend,  des  dépenses  assez  élevées.  Mais  les 
problèmes  techni(jues  sont  aujourd'hui  pratitjuement  résolus,  tout 
au  moins  pour  des  distances  que  l'on  peut  considérer  comme  énormes 
par  rapport  à  celles  auxquelles  on  devait  se  tenir  il  y  a  seulemont  une 
dizaine  d'années.  Quant  aux  conditions  d'établissement  des  conduc- 
teurs aériens  ou  souterrains,  comme  nous  le  disions,  ici  aussi  les 
techniciens  se  sont  mis  à  la  besogne,  et  sont  arrivés  à  des  succès  tels 
que  la  distribution  de  ce  courant  se  fait  dans  des  conditions  de  sécu- 
rité à  peu  près  absolue  et  de  véritab'e  bon  marché. 

Le  progrès  en  la  matière  s'est  très  vile  accusé,  puisque,  aux  envi- 
rons de  1895  et  iScjf)  encore,  les  stations  hydro-éloclriques  ne  pou- 
vaient avoir  qu'une  puissance  assez  réduite,  parce  (]uc  l'envoi  à  dis- 
tance du  courant  ne  se  faisait  que  sur  quelques  dizaines  de  kilomètres. 
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On  est  arrivé  en  190a,  à  envoyer  facilement  ce  courant  à  200  ki'omè- 
tres,  en  le  faisant  circuler,  il  est  vrai,  sous  une  tension,  une  pression 
très  élevée  d^  36ooo  volts.  Depuis,  les  Iransmissions  à  80000,  100000, 
laoooo  volts  sont  chose  courante;  les  conducteurs  peuvent  diâtribuer 
le  courant  à  quelque  3oo  kilomètres,  et  l'on  envisage  comme  parfai- 
tement possible  le  transport  à  55o  kilomètres,  c'est-à  dire  jusqu'à 
Paris,  de  l'énergie  électrique  qui  serait  produile  par  une  slalion 
hydro-éleclrique  du  ty|  e  tout  à  fait  concentré,  installée  à  la  perte  du 
Hhône,  aux  environs  deBeilegarde. 

On  comprend  que,  si  l'on  veut  concentrer,  centraliser  la  production 
du  courant,  on  est  très  souvent  logiquement  amené  à  faire  passer  les 
conducteurs  de  distribution,  le  plus  ordinairement  portés  en  haut  de 
grands  pylônes  ou  de  grands  poteaux,  sous  forme  de  conducteurs 
aériens,  par-dessus  les  dénivellationsdusol.par-dessusdes  co'lines, sou- 
vent mêmede  véritables  montagnes,  au-dessus  des  fleuvesousous  leur 
masse  d'eau  même;  les  conducteurs  devenant  alors  des  conducteurs 
immergés,  installés  dans  des  conditions  particulières.  Il  va  de  soi 
également  que,  au  point  de  vue  économicjue,  en  cette  matière  comme 
en  matière  commerciale  générale,  les  frontières  ne  doivent  pointarrêler 
le[»rogrès  :  il  j'eutélretrès  souvent  utile,  intéressant  au  point  de  vue  éco- 
nomii|ue.pourle  [)roducteurcomme  pour  le  consommateur,  de  pouvoir 
faire  passerle  courantproduitdans  lesconditionsd'économieauxquelles 
nous  faisions  allusion,  par-dessus  les  frontières  douanières  et  en  dépit 
des  barrières  de  la  douane.  En  i»areille  circonstance,  la  douane  ne 
renonce  |  as  de  gaieté  de  cœur  à  ses  habitudes  antiprogressives;  et 
elle  cherche  alors  à  faire  payer  un  droit  de  douane  au  courant  trans- 
porté. Il  est  vrai  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  logique,  étant  données 
le» monstrueusesconceptions  [iroleclionnistes  :  du  moment  où  le  char- 
bon paye  un  droit  d'entrée,  il  faut  (|ue  le  courant  électrique  qui  va  le 
remplacer  paye  lui-môme,  ponr«jue  l'équivalence  soit  maintenuf,  et 
pour  (jue  des  avantages  artiFicicls  ne  soient  pas  attribués  au  contant 
électrique.  Il  va  sans  dire  que,  dans  ce  désir  et  dans  ce  besoin  d'utili- 
ser dans  un  pays  le  courant  électrique,  l'agent  calorilique.  l'agcnl  de 
force  motrice  à  bon  marché  que  peut  fournir  une  station  hydro- 
éleclricjue  établie  dans  un  pays  yoisin;  on  se  trouvera  dans  la  néces- 
sité, assez  »f)uvent,  de  faire  franchir  aux  conducteurs  apfiorlant  le 
courant,  non  pas  seulenieni  des  montagnes,  une  frontière  terrestre, 
un  cours  d'eau,  mais  encore  un  bras  de  mer.  Pendant  longtemps  cela 
a  été  considéré  comme  une  très  grosse  difliculté,  sinon  une  impossi- 
bilité; de  même  (|ue  durant  des  années  on  avait  hésité  à  poser  de» 
conducteurs  téléphoniques  sous  la  mer,  pour  «-tublir  des  relations 
télé|thoniqurselle8-mdmes  entre  des  pays  plus  ou  moins  éloigntîs. 

Or,  on  vient  de  terminer,  et  presque  de  mettre  en  service  en  pleine 
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guerre,  il  est  vrai  (>n!rc  deux  pays  (}ui  ne  sont  pas  eux-mêmes  en 
guerre  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  une  installation  de  ce  genre,  un  trans- 
port de  courant  électrique  à  travers  un  bras  de  mer  qui  est  des  plus 
intéressants  à  tous  égards. 

Il  faut  bien  dire  que  des  antériorités  existaient  quelque  peu  en  Ja 
matière,  sous  la  forme  de  transmissions  plus  ou  moins  ana'ogurs;  de 
même  que  déjà  depuis  un  certain  temps  des  envois  de  courant  à  tra- 
vers une  frontière  douanière  avaient  pu  se  faire,  au  grand  bénéfice 
des  deux  pays  séparés  par  cette  frontière.  En  France,  par  exemple, 
toute  une  région  des  environs  de  Nancy,  de  Toul  et  de  Verdun  rece- 
vait du  courant  électrique  engendré  par  une  station  centrale  (qui,  il 
est  vrai,  n'était  point  une  station  hydraulique)  située  en  Lorraine 
annexée;  celte  station  centrale  utilisait,  ce  qui  est  presque  aussi  inté- 
ressant que  les  chutes  d'eau,  des  charbons  très  pauvres,  des  poussiers, 
qui  ne  valaient  pas  la  peine  d'être  expédiés  par  chemin  de  fer  à  une 
clientèle,  et  qu'on  utilisait  au  mieux.  De  même  il  existe  en  Suisse,  à 
Rheinfelden,  une  grande  station  centrale  électrique,  qui,  elle,  est 
hydroélectrique,  et  qui  envoie  une  quantité  considérable  de  courant 
sur  l'Allemagne,  sans  parler  de  sa  clientèle  suisse  ;  la  Suisse,  au  reste, 
fournit  de  l'énergie  électrique  à  l'Italie  sur  plusieurs  points  et  dans 
des  proportions  importantes  ;  de  même  que  certains  chemins  de  fer 
de  montagne  italiens,  comme  les  chemins  de  fer  Rhétiques,  reçoivent 
d'Italie  le  courant  indispensable  à  la  propulsion  d'une  partie  de  leurs 
trains.  C'est  de  même  une  station  électrique,  installée  d'ailleurs  sur 
le  carreau  d'une  houillère  en  Silésie,  qui  transmet  une  partie  du  cou- 
rant produit  juscju'en  Autriche. 

Encore  [)lus  intéressantes  nu  point  de  vue  (jui  nous  préoccupe,  sont 
les  installations  de  transmission  sous-marine  de  courant  électri(iue 
qui  fonctionnent  déjà  depuis  un  certain  nombre  d'années  sur  les 
côtes  mêmes  de  la  mer  Baltique.  C'est  le  cas  de  l'usine  génératrice  de 
Stralsund,  (jui  alimente  et  la  petite  île  de  Danhoim  et  l'île  plus 
importante  de  Rugen,  par  deux  câbles  à  haute  -tension  posés  sous  la 
baie  de  Stralsund.  Il  faut  dire  qu'ici  les  transmissions  sous-marines 
ne  sont  pas  très  longues  :  il  n'y  a  en  effet  que  34o  mètres  environ  de 
Stralsund  à  Danhoim,  et  i  35o  à  i  4oo  mètres  entre  Danhoim  et 
Rugen,  I  île  de  Danhoim  étant  traversée  par  les  canalisations  qui  ali- 
mentent Rugen.  Des  râbles  très  lourds  ont  été  posés  à  l'aide  de  pon- 
tons remorqués  d'où  les  câbles  se  déroulaient,  ayant  été  primitivement 
enroulés  sur  des  tambours.  Aussi  bien,  dans  ces  [larages,  les  profon- 
deurs d'eau  sont  assez  faibles,  et  aux  environs  des  côtes  il  a  même 
fallu  creuser  une  sorte  de  tranchée,  ilans  laquelle  les  câbles  ont  été 
disposés,  pour  les  préserver  contre  le  frottement  des  petits  bateaux. 
Il  s'agit  là  d'une  transmission  à  i5  ooo  voUs  ;  les  câbles  sont  isolés  au 
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papier  imprégné  de  gouciron,  ils  sont  munis  d'une  enveloppe  de 
plomb,  et  enfin  une  armature  en  til  de  fer  rond  complète  leur  protec- 
tion mécaniciue  contre  les  chocs,  les  frottements,  etc.  La  transmis- 
sion sous  marine  de  courant  électrique  entre  l'usine  génératrice  de 
Lubcck  et  l'île  de  Fehmarn,  à  travers  le  détroit  du  môme  nom,  est 
également  intéressante  comme  antériorité  de  l'installation  beaucoup 
plus  importante  dont  nous  voulons  par!er  en  détail. 

Le  projet  en  avait  été  dressé  dès  igii  :  il  s'agissait  de  poser  deux 
câbles  conducteurs  entre  la  Su  de  et  le  Danemark,  pour  amener  le 
courant  engendré  dans  une  usine  h>dro  électrique  suédoise  par  une 
transmission  passant  sous  !e  fameux  détroit  du  Sund.  La  station 
hydro-électrique  fournisseuse  de  courant  devait  être  celle  qui  a  été 
créée  dans  la  Suède  occidentale,  sur  la  rivière  Lagan  ;  et  le  client 
achetant  de  la  sorte  ce  courant  étranger  était  la  compagnie  dite 
Compagnie  électrique  du  Zealand  du  Nord.  Celte  compagnie  four- 
nissait déjà  du  courant  dans  toute  la  région  qui  environne  son  siège, 
mais  à  l'aide  d'une  st.ition  centrale  électrique  à  vareur  ;  et  il  !ui 
fallait  trouver  du  courant  à  bon  marché  pour  étendre  son  rayon 
d'action.  En  fait,  la  guerre  européenne  est  venue  retarder  l'exécution 
de  ce  projet  :  les  câbles  indispensables  à  la  transmission  sous-marine 
devaient  être  fournis  par  des  usines  allemandes,  et  le  gouvernement 
avait  d'abord  mis  embargo  sur  leur  exfiorlation  ;  mais  la  Suède  fournit 
à  l'Allemagne  une  (luantité  de  cuivre  (■«|uivalcnle  à  celle  qui  était 
nécessaire  à  la  confection  de  ces  conducteurs,  et  l'embargo  fut  levé. 
Si  bien  que  les  câbles  sont  arrivés  à  Helsingborg,  tout  près  du  point 
où  les  conducteurs  sous-marins  devaient  s'enfoncer  dans  l'eau  en 
quittant  le  littoral  suédois,  au  mois  d'octobre  iQiS.  L'installation 
définitive  a  pu  se  poursuivre  et  se  terminer  assez  rapidement  ;  il  est 
entendu  que  c'est  là  une  installation  provisoire,  en  ce  sens  que,  si 
dit'  d(jnne  de  bons  résultats,  on  doublera  la  transmission,  pour  per- 
mettre l'envoi  en  Danemark  d'une  ({uantité  double  de  courant  élec- 
trique. 

La  puissante  compa^^'nie  é'ectri(iue  suédoise  (jui  vend  ainsi  du  cou- 
rant à  l'extérieur  iKirte  le  nom  de  Comi-agnie  suédoise  méridionale 
de  force  motric**  ;  elle  a  été  constituée  en  igo6  pour  l'exploitation  des 
chutes  qui  se  trouvent  sur  la  rivi  re  Lagan  ;  sur  celte  rivière,  elle  a 
instilb- successivement  quatre  stations  de  force  motrice,  c'est-à-dire 
quatre  stations  hydro-é!ectri(]ues,  l'une  à  Magenfors,  l'autre  à  basais 
et  deux  à  knareg;  elles  représentent  ensemble  à  peu  près  aCooo  che- 
vaux, ou,  si  nous  voulons  parler  par  unités  électriques,  une  capacité 
de  igooo  kilowatts.  La  production  annuelle  de  ces  usines  oscille  entre 
5o  millions  et  60  millions  de  kiiowalt>«-hcun>!<.  D'ailleurs  cette  compa» 
guie  a  acheté  trois  chutes  d'eau  supplémentaires  sur  la  rivière  Lagan, 
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représentant  à  peu  près  loooo  chevaux  de  puissance.  Elle  possède 
même  une  station  électrique,  mais  à  vapeur,  à  Maimo  ;  elle  entend 
installer  une  autre  usine  à  vapeur  sur  le  carreau  d'une  mine  suédoise 
où  l'on  trouve  des  charbons  de  qualité  inférieure.  C'est  donc  dire 
qu'elle  dispose  maintenant  et  qu'elle  disposera  encore  bien  davantage 
dans  un  avenir  prochain,  d'une  puissance  considérable. 

Il  était  tout  naturel  qu'elle  cherchât  à  en  écouler  une  partie  sur  le 
territoire  du  Danemark,  d'autant  que  le  Danemark  est  mal  doté  et  au 
point  de  vue  des  chutes  d'eau  et  au  point  de  vue  des  charbons.  Le 
réseau  de  cette  compagnie  suédoise  s'étend  depuis  Halmstad  jusqu'à 
Trelleborg  dans  une  direction  à  peu  près  nord-sud,  en  desservant  les 
localités  de  la  côte  et  notamment  Helsingborg,  d'où  part  précisément  la 
transmission  spéciale  destinée  à  alimenter  les  consommateurs  danois. 
Ces  consommateurs  sont  répartis  sur  une  assez  longue  ligne  qui 
s'étend  depuis  Elseneur  au  Nord  jusqu'à  Copenhague  dans  le  Sud,  le 
long,  par  conséquent,  du  détroit  du  Sund. 

Le  courant  plus  particulièrement  destiné  au  Danemark  arrive  à 
Helsingborg  dans  une  station  de  transformateurs;  il  est  de  5o  ooo  volts 
de  tension  à  son  arrivée;  mais  son  voltage  est  abaissé  à  25  ooo,  parce 
que  l'on  a  estimé  que  c'était  cette  tension  cjui  était  la  meilleure  jour 
l'envoi  du  courant  dans  les  câbles  sous-marins.  En  fait  ceux-ci  partent 
de  Palsjo,  au  nord  d'Helsingborg,  sur  le  littoral  du  Sund;  ils  vont 
atterrir  à  Marienlyst  sur  la  côte  danoise,  au  nord  d'Elseneur.  La  lon- 
gueur des  deux  câbles  sous-marins  transmettant  ce  courant  est  de 
5  4oo  mètres.  C'est  évidemment  très  peu  si  l'on  songe  aux  énormes 
distributions  qui  se  font  à  terre;  c'est  considérable,  si  l'on  se  rappelle 
que  les  tentatives  faites  jusqu'ici  n'ont  porté  que  sur  des  distributions 
sous-marines  ne  représentant  que  des  distances  beaucoup  plus  faibles. 
En  arrivant  en  Danemark,  le  courant  est  de  nouveau  transformé, 
c'est-à-dire  relevé  à  une  tension  de  5o  ooo  volts,  qui  est  favorable  à  la 
transmission  par  des  conducteurs  aériens;  il  est  ramené  plus  tard  à 
10  ooo  volts  seulement,  par  analogie  avec  ce  qui  se  faisait  déjà  sur  le 
réseau  de  la  Com[)agnie  danoise  (jui  achète  ainsi  son  courant  en 
Suède.  On  a  posé  le  câble  sous-marin  en  double,  de  môme  que  l'on  a 
établi  en  double  les  lignes  de  transmission  de  ce  courant  suédois, 
pour  que,  si  l'un  des  câbles  et  l'une  des  distributions  venaient  à  man- 
quer par  suite  d'une  avarie',  l'autre  distribution  puisse  sufOre  à  tous 
les  besoins.  On  va  se  contenter  d'abord  de  fournir  au  Danemark,  sous 
cette  forme,  5 ooo  kilowatts;  mais  on  se  réserve  de  poser  prochaine- 
ment un  troisième  câble,  si  les  besoins  augmentent. 

Comme  le  Sund  est  constamment  traversé  par  des  navires  se  diri- 
geant du  nord  au  sud  ou  inversement,  qui  peuvent  être  dans  la  néces- 
sité de  jeter  l'ancre  dans  les  parages  de  ces  câbles;  en  vue  de  protéger 
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ceux-ci  contre  les  avaries  causée»  par  ces  ancres  s'accrochant  à  eux,  on 
a  disposé,  parallèlement  aux  deux  câbles,  d'autres  câbles  qui  sont 
simplement  de  protection,  des  câbles  mét.illiques  faits  d'énormes  iils 
d'acier  [louvaut  résister  à  une  traction  de  4<^  tonnes,  et  dans  lesquels 
la  patte  des  ancres  s'engagerait  avant  de  pouvoir  atteindre  les  câbles 
conducteurs.  Au  surplus,  dans  ces  câbles  de  protection,  on  a  logé  des 
fils  télé|'honi(iues,  qui  permettent  de  communiiiuer  d'une  rive  à 
l'autre  du  Sund  [)Our  les  besoins  de  la  distribution  d'électricité.  Les 
câbles  de  protection  et  les  câbles  électritjues  ont  été  placés  à 
loo  mètres  de  distance  les  uns  des- autres,  et  de  façon  à  être  parallèles 
aux  câbles  télégraphiques  de  l'État,  qui  se  trouvent  à  quelque 
600  mètres  plus  au  sud.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  des 
mesures  spéciales  ont  été  prises  dans  la  construction  des  câbles  con- 
ducteurs pour  assurer  leur  isolement  ;  ils  sont  isolés  au  papier 
imprégné,  revêtus  d'une  épaisse  enveloppe  de  plomb  ;  et  enfin  des  fils 
de  fer  galvanisé  d'un  ly[ie  spécial  s'enroulent  autour  de  l'enveloppe 
de  plomb  pour  la  renforcrr  et  la  protéger.  Le  diamètre  extérieur  de 
chacun  de  ces  câbles  conducteurs  est  de  88  millimètres;  le  poids  en 
est  de  a/i  kilogrammes  environ  par  mètre  courant.  Il  va  de  soi  qu'on 
n'a  pas  pu  poser  d'un  seul  morceau  des  câbles  aussi  lourds,  et  surtout 
à  travers  un  passage  où  la  navigation  est  intense  de  façon  normale; 
<»n  fournissait  les  câbles  conducteurs  en  longueurs  de  55o  mètres 
environ,  et  l'on  accou[)lail  ces  s  'ctions  successives  à  l'aide  de  boites 
spéciales  d'accouplement,  où  les  connexions  électrique-^  sont  faites 
avec  le  [)lus  grand  soin.  Rappelons  que  la  profondeur  maxima  du 
Sund  ne  dépasse  pas  3(j  mètres  environ. 

On  a  pris  comme  de  juste  des  [)récaulion3  pour  faire  connaître  aux 
bateaux  fréquentant  le  Sund  le  voisinage  des  c&bles  :  il  leur  est  en 
effet  interdit  en  princlj)e  de  s'ancrer  dans  ce  voisinage  ;  et,  pour  les 
avertir  qu'ils  arrivent  dans  ces  parages,  on  a  construit  sur  les  deux 
rives  du  Sund  des  amers,  des  repères  spéciaux:  ce  sont  des  tours  en 
treillis  métallique  de  35  mètres  de  haut,  portant  des  panneaux  de 
bois  peints  en  blanc,  et  éclairées  la  nuit  de  feux  verts.  Ajoutons  que 
les  câbles  conducteurs  sont  placés  directement  sur  le  fond  de  la  mer, 
sans  protection  spéciale;  mais,  dans  les  parties  voisines  du  rivage,  ils 
•ont  logés  dans  des  tubes  d'acier  et  enterrés  dans  la  terre  du  littoral 
aussi  profondément  que  possible,  de  manière  à  les  mettre  à  l'abri  de 
l'action  des  vagues. 

Il  y  a  là  une  installation  tout  à  fait  intéressante;  d'autant  plus  que 
la  Suède  el  la  Norvège  possèdent  en  abondance  de»  chutes  d'eau  dont 
on  peut  tirer  parti  fort  avantageusement,  que  l'on  peut  utiliser  toutes 
en  prinripe;  du  moment  où  l'on  a  la  possibilité  de  vendre  à  l'exté- 
rieur du  pays,  c'est  à-dire  de  l'autre  cMé  de  la  nappe  d'i-au  marine, 
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une  partie  du  courant,  dont  la  quantité  produite  excéderait  certaine- 
ment les  besoins  de  la  consommation  indigène,  même  en  supposant, 
en  Suède  et  en  Norvège,  un  développement  considérable  de  l'indus- 
rie.  Il  y  a  donc  là  un  phénomène  de  solidarité  internationale  qui 
était  utile  à  signaler  à  tous  égards. 

Daniel  Bellet. 


COUnS    PAR    6BMAI.>E    A    LA    BOUBSE    DE    >EW-YORK 


243 


COL'US  PAR  SEMALNE  A  LA  BOURSE 

Dli  NEW-YOUK 


1.  3&  valeur!  de  chemint  de  fer.  —  2.  5o  Taleuri  réunies. 
3.  i5  valeur!  ioduatrielles. 

(D'après  The  Annalist  du  lo  avril.) 
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LES  COMPAGMES  DE  CHEMINS  DE  FER 

EN  FRANCE  EN    1915 


I.  C  >mpagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  —  II.  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi.  —  IIF.  Compagnie  du  chemin  lie  fer  du  Nord.  — 
IV.  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.  —  V.  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  P.-L.-M.  —  VI.  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
rOuesl 

I.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a  tenu  son  assemblée 
générale  le  29  avril,  sons  la  pnisidence  de  M.  Charles  Gomel. 

La  situation  faite  par  la  guerre  à  ce  réseau  n'a  pas  encore  permis 
cette  année  d'établir  des  inventaires  et  plusieurs  centaines  de  gares 
ont  été  dans  l'impossibilité  matérielle  de  fournir  aucune  statistique. 
Il  convient  donc  de  faire  des  réserves  sur  la  valeur  absolue  des  com- 
paraisons entre  les  résultats  d'une  année  normale  comme  njiS,  ceux 
de  1914  qui  a  com[ité  sejit  mois  d'ex[>loitation  normale  et  ceux  de 
1915  [cndanl  toute  la  durée  de  laquelle  le  réseau  de  l'Est  a  été  parti- 
culièrement atteint  par  la  guerre. 

A  la  fin  de  1916  le  matériel  de  traction  et  de  transport  de  la  Com- 
pagnie  de  l'Est  comprenait  i  967  locomotives  d'une  puissance  de 
I  667  916  chevaux,  i  532  tenders,  4  a35  voitures  à  voyageurs  et 
63  859  wagons  à  marchandises,  dont  7  16/4  de  i5  tonnes,  32693  de 
ao  tonnes,  76  de  3o  tonnes  et  i  06S  de  4o  tonnes. 

Sur  le»  6027  kilomc'tres  de  son  réseau,  la  Compagnie  Je  l'Ksl  n'a 
guère  pu  exploiter,  pendant  toute  l'anni'e,  que  3  8(xi  kilomètres  envi- 
ron, le  reste  se  trouvant  en  territoire  envahi. 

Les  recettes  totales  de  l'exercice  igiS,  im|  Als  déduits,  s'élèvent  à 
191  129610  fr.  86.  D«'falralion  faite  des  recettes  diverses,  la  recette 
brute  du  traHcestdo  188  i4o  oao  fr.  5i,  en  diminution  de  37  i/i4  690  fr., 
ou  iC,5o  p.  100  sur  191 1.  Par  comparaison  avec  1913,  la  diminution 
est  de  1 1 1  881  470  francs  ou  37,29  p.  100. 
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Cette  recette  se  décompose  ainsi  : 

Voyageurs Sa  363  923,8     —  44,63  p.  100  sur  1914. 

Grande  vitesse i3  55ao54,34  —  25, 5i     —         — 

Petite  vitesse 64  1 4o  442, 3o  —  44 .96     —         — 

Transports  de  la  guerre 78088600        +  142,87     —         — 

Le  produit  kilométrique  tombe  à  87  426  fr.  90.  Mais  ce  n'est  qu'un 
produit  théorique,  la  longueur  actuellement  exploitée  n'étant  qu'une 
partie  du  réseau. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  eu,  naturellement,  à  assurer  des  transports 
de  guerre  considérables.  Ils  ont  été  particulièrement  importants  au 
moment  de  l'offensive  de  Champagne,  en  septembre.  Elle  a  pu 
fournir  l'effort  qui  lui  était  demnndé;  mais  elle  a  dû,  à  diverses 
reprises,  limiter  ou  même  suspendre  le  trafic  commercial.  Bien  qu'en- 
viron i4ooo  de  ses  wagons  soient  restés  aux  mains  de  l'ennemi,  soit 
sur  son  propre  réseau,  soit  sur  celui  du  Nord,  en  Belgitjue,  en  Alle- 
magne, en  Autriche,  le  rapport  constate  que  la  Compagnie  a  peu 
souffert  du  manque  de  matériel  roulant.  La  principale  cause  de  l'irré- 
gularité de  ses  transports  commerciaux  a  été  l'utilisation  par  l'auto- 
rité militaire  d'une  forte  partie  de  ses  installations.  Des  travaux  impor- 
tants ont  été  entrepris  pour  améliorer  la  situation  et  la  Compagnie  a 
pris  à  sa  charge  une  part  de  la  dépense  de  certains  de  ces  travaux  qui 
lui  seront  utiles  après  les  hostilités. 

Les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent,  en  kjiô,  au  total  de 
161  612  940  fr.  35,  en  diminution  de  i3  816  000  francs  ou  7,76  p.  100 
sur  celles  de  1914  et  de  26  289  000  francs  ou  13,99  P-  *°°  *"^  celles  de 
1913.  La  diminution  aurait  été  beaucoup  plus  considérable  sans  la 
hausse  qui  s'est  produite  sur  toutes  les  matières  nécessaires  à  l'exploi- 
tation et  si,  malgré  une  réduction  de  i4  millions  de  kilomètres  sur  le 
parcours  des  trains,  la  consommation  de  combustible  n'avait  pas 
occasionné  une  surcharge  de  6  834  000  francs. 

Les  charges  financières  pourlintérêt  et  l'amortissement  des  obliga- 
tions s'élèvent  à  i3iio4o5o  francs  auxquels  il  faut  ajouter 
2480296  francs  pour  droits  de  timbre  et  frais  de  service.  Déduction 
faite  de  diverses  annuités  encaissées  par  la  Compagnie,  le  service  des 
emprunts  en  1916  exige  une  somme  de  97  096  4o2  francs  qui  s'ajoutent 
aux  dépenses  d'exploitation  dans  le  calcul  du  revenu  net. 

Le  coefficient  d'exploitation,  abstraction  faite  des  charges  finan- 
cières des  emprunts  et  sous  déduction  du  fonds  fixe  d'amortissement 
des  actions,  ressort  à  83,78  p.  100.  En   igiS,  il  était  de  60,62  p.  100. 

Parmi  les  dépenses,  celles  qui  concernent  le  personnel  représentent 
i26  4o3ooo  francs  sur  lesquels  les  dépenses  patronales  sont  inscrites 
pour  25  millions.  A  eux  seuls,  les  versements  à  la  Caisse  des  retraites, 
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y  compris  les  frais  d'anplication  de  la  loi  de  191 1  sur  la  rétroactivité 
comportent  une  dé(  ense  de  lO  25iooo  francs.  Le  total  des  dépenses 
patronales  en  igiS  représente  une  augmentation  de  29,62  p.  100  des 
traitements  et  salaires  et  121, lu  p.  100  du  revenu  annuel  réservé  aux 
actionnaires. 

Les  indemnités  pour  perles,  avaries  et  retards  sont  inscrites  pour 
290817  francs. 

Le  montant  total  des  charités  de  capital  y  compris  le  revenu  réservé 
aux  actions  s  elove  à  i5-i  334  295  fr.  a5.  Le  total  îles  recettes  nettes  de 
l'exploitation  et  dt-s  annuités  de  l'État  n'étant  que  de  66  602  85^  fr.  10, 
il  y  a  une  insuffisance  de  87  731  44*  fr.  i5  qui  doit  être  couverte  par 
la  garantie  d'intérêt. 

«  En  ajoutant  à  ce  chiffie  de  87  73i  000  francs  la  somme  de 
62  585oou  francs,  montant  de  notre  a[>pel  à  la  garantie  pour  l'exer- 
cice igi-'i,  et  les  3  426oo<j  francs  d'intérêts  déjà  portés  en  compte,  on 
voit,  dit  le  rapport,  que  les  dix-sept  premiers  mois  de  guerre  ont  mis 
à  la  charge  de  notre  Compagnie  une  d»Mted'enscmb!e  de  i53  742000  fr., 
presque  aussi  élevée  que  celle  dont  la  convention  du  6  septembre  1911 
D0118  avait  libérés  et  qui  était  de  158720000  francs. 

<(  Cette  nouvelle  dette  a,  en  grande  partie,  pour  cause  l'application 
du  traité  passé  par  les  Compagnies  avec  l'État,  il  y  a  prî'S  de  vingt  ans, 
en  vue  de  régler  le  prix  des  transports  militaires  en  cas  de  guerre.  Au 
moment  où  il  a  été  négocié,  il  était  admis,  d'après  les  avis  des  techni- 
ciens militaires  et  financiers  les  plus  autorisés,  que  les  hostilités  seraient 
de  courte  durée  et  que,  par  suite,  le  trouble  qu'elles  apporteraient  à 
la  vie  économique  du  pays  ne  tarderait  pas  à  disparaître.  Les  faits  ont 
donné  un  complet  démenti  à  ces  hypothèses,  qui  paraissaient  cepen- 
dant tout  à  fait  plausibles.  Il  en  résulte  que  la  réalité  des  choses  est 
fort  lr>in  de  correspondre  aux  prévisions  et  que  les  clauses  du  traité 
ne  sont  pas  en  concordance  avec  les  conditions  d'exploitation  (ju'im- 
pose  aux  chemins  de  fer  une  guerre  dont  la  longueur  n'avait  pas  été 
envisagée. 

«  Nous  avons  déjà  appelé  sur  ce  point  l'attention  du  gouverne- 
ment. Confiants  dans  l'équité  des  pouvoirs  publics  comme  dans  la 
ju.itice  de  notre  pays,  nous  ne  croyons  pas  possible  qu'après  avoir 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Cucrre,  |  endant  plus  de  deux 
ans  peut-être,  tous  nos  moyens  d'action  et  toutes  nos  ressources,  seuls 
parmi  les  signataires  de  contrats  passés  en  vue  de  la  défense  nationale, 
nous  nous  trouvions  écrasés,  pour  solde  de  tout  compte,  sous  le  poids 
d'une  dette  formidable  envers  l'Étal.  » 

Le  revenu  attribué  au  capital  actions  par  la  convention  de  iSS3  est 
de  ao75<j<KK)  francs,  de8<|uelB  il  y  a  lieu  de  déduire  j  6.>()  Joo  francs 
pour   l'amortissement   des   actions.    Sur    la   proposition    du   conseil 
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d'administration,  l'assemblée  a  fixé  le  dividende  au  chiffre  conven- 
tionnel de  35, 5o  par  action  de  capital  et  de  i5,5o  par  action  de  jouis- 
sance. 

II.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  du  Midi 
s'est  tenue  le  i4  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Georges  Teissier. 

Pendant  l'année  igiS,  la  longueur  du  réseau  exploité  au  compte  de 
la  garantie  s'cstaccrue  des  25  kilomètres  de  la  ligne  d'Oloron  à  Bedous, 
ce  qui  la  porte  à  4o6o  kilomètres.  Seule,  la  section  de  Castéro-Ver- 
duzan  à  Auch,  de  la  ligne  d'Eauze  à  Auch,  mesurant  22  kilomètres, 
a  continué  à  être  exploitée  au  compte  de  premier  établissement. 

Les  résultats  de  l'exploitalion  pendant  cette  seconde  année  de  la 
guerre  sont  en  progrès  sur  ceux  de  igi^-  La  reprise  de  l'activité  éco- 
nomique s'était  même  manifestée  dans  la  région  desservie  par  le 
réseau  vers  la  fin  de  1914.  dès  que  la  Compagnie  avait  été  autorisée  à 
substituer  au  service  des  trains  organisés  pourles  transports  militaires 
un  régime  mieux  adapté  aux  besoins  commerciaux.  L'améliora- 
tion s'est  continuée  au  cours  de  igiô.  Le  développement  qui  a  été 
donné  aux  établissements  de  la  guerre  situés  sur  le  réseau,  la  création 
dans  la  région  d'im{)ortan(es  industries  travaillant  pour  la  défense 
nationale  ont  contribué  à  l'accroissement  du  trafic.  Mais,  d'autre  part, 
la  production  agricole  a  été  très  inférieure  à  celle  de  1914  ;  la  récolle 
du  vignoble,  notamment,  a  été  très  déficitaire.  En  outre,  le  rapport 
insiste  sur  ce  fait  que  la  Compagnie  n'a  pas  toujours  eu  la  possibilité, 
faute  de  wagons,  de  satisfaire  aux  demandes  d'expéditions  qui  lui 
étaient  faites  et  que  cette  pénurie  de  matériel,  qui  ne  lui  est  aucune- 
ment imputable,  a  apporté  au  développement  des  affaires  une  gêne 
dont  l'effet  tout  naturel  a  été  de  réduire  notablement  les  recettes. 

Le  réseau  du  Midi  est  toujours  plus  exportateur  qu'importateur; 
il  envoie  sur  les  réseaux  voisins  plus  de  wagons  qu'il  n'en  reçoit  d'eux 
et,  si  ceux-ci  ne  lui  renvoient  pas  de  matériel  vide,  il  s'aj^pauvrit  auto- 
matiquement. Les  circonstances  actuelîcs  n'ont  fait  qu'aggraver  cette 
particularité.  Au  cours  de  la  crise  des  lransj)orls,  la  Compagnie  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  le  retour  de  son  matériel  sur  ses  rails. 
«  Nous  n'avons  [as  encore  pu  aboutir  à  des  résultats  appréciables  », 
dit  le  rapport,  qui  ajoute  : 

«  Pressentant  les  difficultés  auxquels  nous  nous  sommes  heurtés, 
nous  avions  signalé  aux  potivoirs  publias,  dès  les  premiers  mois  de 
1915,  l'utilité  de  faire  construire  des  wagons  pour  augmenter  le  plus 
rapidement  possible  notre  parc  de  matériel  et  éviter,  ou  du  moins 
atténuer,   la  crise  que   nous   entrevoyions.  Mais  c'est  seulement  au 
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mois  de  novembre  que  le  ministère  de  la  Guerre  a  pu  nous  autoriser 
à  faire  une  première  commande  de  mille  wagons;  il  nous  a  d'ailleurs 
demandé  depuis,  devant  l'inlensilé  de  la  crise,  de  la  compléter  par 
une  nouvelle  commande  de  même  importance  que  nous  venons  de 
passer.  » 

Ces  deux  mille  wagons  ne  seront  assurément  pas  inutiles.  Seule- 
ment, ils  ne  pourront  entrer  en  service  que  dans  le  second  semestre 
de  1916.  En  aucune  circonstance  l'Etal  ne  néglige  d'affirmer  ses  capa- 
cités administratives. 

A  la  crise  des  transports  qui  a  affecté  les  recettes  est  venue  s'ajouter 
la  crise  des  frets  qui  a  augmenté  les  dépenses.  Habituellement,  la 
Compagnie  du  Midi  consomme  de  grandes  quantités  de  charbon  des 
mines  de  Carmaux,  d'AIbi  et  de  Graissessac,  ce  qui  réduit  au  mini- 
mum les  frais  de  transport,  et  elle  n'emploie  que  pour  une  part  les 
charbons  anglais.  Les  réquisitions  des  charbons  français  l'ont  obligée 
à  faire  usage  des  charbons  anglais  dans  la  proportion  de  75  p.  100  de 
sa  consommation  totale  et  ses  dépenses  de  combustible  ont  passé  de 
9804000  francs  en  191/i,  à  173^6000  francs  en  igiâ. 

Le  rapport  consacre  quelques  lignes  aux  efforts  faits  par  la  Compa- 
gnie pour  réaliser  des  économies  de  numéraire,  ce  qui  n'est  pas  une 
façon  négligeable  de  servir  la  cause  publique.  En  effet,  plus  on  effec- 
tuera de  payements  sans  déplacement  de  fonds,  moins  l'inflation  de 
notre  circulation  fiduciaire  sera  à  considérer;  la  solidité  de  notre 
billet  de  banque  et  par  suite,  de  notre  crédit,  ne  sera  effleurée  par 
aucun  doute.  .\  une  séance  récente  de  la  Société  de  statisticjue," 
M.  Eugène  d'Eichthal  avait  déjà  traité  cette  question  à  la  solution  de 
laquelle  le  secrétaire  général  de  la  Compagnie  du  Midi,  M.  Georges 
Bertrand, consacre  ses  soins'.  Une  note  spéciale  nous  montre  l'impor- 
tance des  résultats  obtenus. 

La  Com[iagnie  avait,  de[)uis  plusieurs  années,  renoncé  à  faire  ache- 
miner sur  sa  caisse  centrait^  à  Taris,  les  recettes  du  n'seau.  Les  gares 
les  versent  à  la  succursale  la  plus  voisine  de  la  Banque  de  France  et 
elles  sont  portées  au  compte  de  la  Compagnie  par  le  moyen  de  vire- 
ments spéciaux.  La  Compagnie  a  étendu  ce  système  à  ses  fournisseurs, 
d'abord  en  réglant  [tar  des  mandat.^  rouges  les  comptes  de  ceux  qui 
ont  un  compte  à  la  Banque,  puis  en  proposant  ce  mode  de  payement 
àceux  qui  avaientun  compte  courant  dansune  ban(]ue  nyantelle-méme 


I.  Lu  récente  lirociiure  ilc  In  li.iii(|iie  de  France:  Servez-vous  des  chèques, 
des  virements,  des  lettres  de  cr/<ii(,  cl  la  communication  de  M.  C^liarles- 
(''  Picot  à  la  réunion  île    lu  Soij^li^  d'I'.conomic  politique  dont  noua 

(I  I  ->  plus    loin    le  compte  rendu,  ont,   en  ces  derniers  jours,  appelé 

l'atlenlion  publique  sur  cette  quctiion. 
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un  compte  à  la  Banque.  Le  virement  est  libellé  au  nom  de  la  banque 
désignée;  la  partie  prenante  l'y  verse  et  son  compte  courant  en  est 
crédité.  Les  reçus  de  ces  versements  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de 
timbre  exigible  pour  les  versements  en  espèces. 

Grâce  à  ce  procédé,  dans  le  seul  mois  de  janvier  1916,  la  Compa- 
gnie du  Midi  a  payé  à  i3i  fournisseurs  i  212  774  francs  sans  déplace- 
ment  de   fonds  ;  les  payements   en   espèces   ne  se  sont  élevés  qu'à 

80  858  francs. 

En  présence  des  résultats  obtenus  pour  ce  qui  concerne  les  fourni- 
tures, la  Compagnie  a  appliqué  la  même  méthode  au  payement  des 
coupons.  Bien  que  la  répartition  des  titres  soit  très  fragmentaire  et 
que  beaucoup  de  porteurs  soient  de  j  etits  épargnants  qui  n'ont  de 
compte  dans  aucune  banque,  la  Compagnie  a  payé,  en  janvier  der- 
nier, 262  399  francs  en  virements  contre  821  457  francs  en  espèces. 

L'économie  de  numéraire  est  donc  appréciable  et  la  généralisation 
de  ce  [rocédé  aurait  une  influence  réelle  sur  notre  circulation  moné- 
taire. 

Les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  au  compte  de  la  garantie 
d'intérêt  accusent  une  recette  nette  de  141490942  fr.  94,  en  augmen- 
tation de  5999415  francs  sur    1914.  Les  dépenses  se  sont  élevées  à 

81  5i5oo5  fr.  57,  en  augmentation  de  4274411  francs  sur  i9i4-  Le 
produit  net  est  de  58798  179  fr.  70,  supérieur  de  8824977  francs  à 
celui  de  1914.  Le  coefficient  d'exploitation  est  de  60,24  p.  100  en 
diminution  de  o,48  p.  100  sur  celui  de  1914. 

Aux  recettes,  les  transports  de  la  guerre  sont  inscrits  pour 
12400000  francs,  en  augmentation  de  2900000  francs.  La  recette 
voyageurs  est  de  89  455  000,  en  diminution  de  4  millions.  Il  y  a  égale- 
ment une  diminution  de  63o  000  francs  sur  la  messagerie  G.  V.  Mais 
il  y  a  une  augmentation  de  4  millions  et  demi  sur  les  marchandises 
P.  V.  et  les  bestiaux. 

La  diminution  est  beaucoup  plus  considérable  sur  la  recette  que  sur 
le  nombre  des  voyageurs  transportés.  Celui-ci  n'a  diminué  que  de 
18,4  p.  100  tandis  que  celle-là  a  fléchi  de  3i  p.  100  par  comparaison 
avec  igiS.  Le  nombre  de  voyages  effectués  au  moyen  des  billets  collec- 
tifs pour  les  stations  thermales  et  balnéaires  et  des  billets  collectifs  de 
vacances  est  tombé  de  174646  en  igiS  à  43  582,  et  la  recette,  de 
I  778  248  francs  à  463  4i8  francs.  Le  nombre  des  voyages  à  long  par- 
cours a  beaucoup  diminué,  et  d'autre  part  celui  des  billets  militaires 
à  quart  de  place  s'est  considérablement  accru. 

Pour  les  marchandises,  la  recette  est  de  12,8  p.  100  inférieure  à 
celle  de  1913.  La  diminution  porte  principalement  sur  les  matériaux 
de  construction,  les  bois,  les  engrais  et  les  minerais  qui  bénéficient 
des  tarifs  les  plus  réduits.  La  production  vinicole  de  1914  avait  été 
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très  abondante.  Les  trans;  ortsde  vins  ont  fourni  2  millions  de  tonnes, 
en  augmentation  d'environ  5oo  000  tonnes  sur  les  deux  années  précé- 
dentes. Cet  accroissement  a  porté  sur  le  premier  semestre  do  igi5. 
Dans  le  second,  ie  tonnage  des  transports  de  vins  a  beaucoup  diminué 
par  suite  de  la  faible  récolte. 

Les  transports  de  la  guerre  représentent  approximativement 
600000  hommes  de  troupe,  96  000  chevaux  et  mulets,  617000  tonnes 
de  ravitaillement  des  armées,  584  000  tonnes  de  marchandises  diverses 
et  5  65o  wagons  de  bestiaux. 

Parmi  les  dépenses,  les  indemnités  pour  pertt^s.  avaries  et  retards 
•ont  inscrites  pour  i  118  583  francs  et  les  versements  de  la  Cqmia- 
gnie  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance  pour  6600  334  francs. 
Mais  le  rapport  ne  donne  pas  d'indications  sur  la  quotité  des  charges 
résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  28  décembre  191 1  sur  le  nouveau 
régime  des  retraites. 

Les  dé[)ense8  prévues  par  la  convention  de  i883  s'élèvent  à 
71  1054^0  francs,  se  décomposant  ainsi  :  charges  effectives  représen- 
tant les  intérêts,  amortissement  et  frais  accessoires  des  emprunts, 
58  6o5  4 20  francs,  et  somme  attribuée  au  capital-actions,  i2  5ooooo  fr. 
Ces  dépenses  étant  supérieures  de  17  407  24o  francs  au  produit  net 
d'exploitation,  c'est  à  ce  chifire  que  s'élève,  pour  l'exercice  igiô, 
J'avance  de  garantie  de  l'État. 

La  li(|uidalion  de  l'exercice  a  été  ainsi  réglée  :  remboursement  de 
I  718  actions  sorties  au  tirage;  les  217  y3'i  .utions  de  capital  reçoivent 
25  francs  d'intérêt  et  le  dividende  conventionnel  tle  25  francs.  Le 
même  dividende  de  25  francs  est  attribué  aux  actions  de  jouissance. 

III.  —  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  tenu,  le  27  avril,  son 
assemblée  générale  tous  la  présidence  de  M.  le  baron  Edouard  de 
Hothtchild. 

Au  cours  de  l'année  1915,  la  situation  de  laCompagnie  ne  s'est  pas 
mr>di(iée.  Les  lignes  Nord-Belges  sont  toujours  entre  les  mains  de 
l'ennemi  et  aucun  compte  ne  peut  être  présenté  en  ce  qui  les  con- 
cerne. Le  réseau,  privé  de  ses  lignes  les  plus  prf>ductives,  est  rétluit  à 
I  976  kilrimrtres  ,  l'exploitation  est  dirigée,  conformément  à  !a  loi  du 
3i  dijcembre  1888,  par  l'autorité  militain*  avec  le  concours  de  l'ingé- 
nieur en  chef  de  l 'exploitation,  M.  Albert  Sartiaux,  commissaire 
technique. 

L'importance  de  lu  |)ftrt  que  le  réseau  du  Nord  a  prise  A  la  défense 
nationale  est  considérable.  Il  a  eu  à  assurer  la  circulation  de  pluit  de 
ii4oou  trains  militaires,  représentant  environ  365oo<)0  véhicules; 
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le  nombre  des  trains  de  troupe  est  de  près  de  lo  ooo  ;  celui  des  trains 
de  ravitaillement  et  de  munitions  dépasse  60000;  celui  des  trains 
de  matériel  vide  n'est  pas  inférieur  à  18000. 

Le  compte  des  approvisionnements  présente  une  augmentation  de 
7606000  francs,  portant  principalement  sur  les  approvisionnements 
du  matériel  roulant. 

Le  fonds  des  pensions  de  la  loi  du  28  décembre  191 1  s'élevait,  au 
3i  décembre  igiô,  à  8  m  824  francs,  en  augmentation  de  861  863 
francs  sur  les  chiffres  de  1914. 

La  Compagnie  du  Nord  a  émis  en  igiô  : 

i3  183  obligations  série  A  3  p.   100,  prix  brut  moyen  :  367  fr.  499 

G  407          —            —      B  3  p.   100  —            365  fr.  S65 

1927     —     —   C  2  i/a  p.  100  —     333  fr.  910 

30769     —     —   D  4  p.  100  —     421  fr.  oîi 

180  565     —     —   E  5  p.  i';o  —     455  fr.  3io 

Pour  les  quatre  premières  séries,  les  prix  bruts  moyens  avaient  été 
respectivement,  en  1914,  de  4i3  fr.  566,  —  4i2,32i,  —  377,420,  — 
495,372.  11  n'avait  pas  été  émis  d'obligations  5  p.  100. 

L'exploitation  du  réseau,  en  1915,  fait  apparaître  une  recette  totale 
de  171  656  838  francs,  en  diminution  de  69  106623  francs  sur  I9i4. 

Celle  diminution  est  de  43674769  francs  sur  les  voyageurs,  de 
8  534667  francs  sur  la  G.  V.,  de  42436296  francs  sur  la  P.  V.,  de 
I  187042  fr.  sur  les  bestiaux  et  voitures,  de  i  3ooooo  francs  sur  les 
recettes  et  produits  divers.  Il  y  a  une  augmentation  de  27960189  francs 
sur  les  transports  de  la  guerre,  (jui  se  montent  à  60060  189  francs. 

Les  dépenses  constatées  s'élèvent  à  148770664  fr.  22,  ce  qui  don- 
nerait un  coefficient  d'exploitation  de  86,66  p.  100.  Mais  les  chiffres 
actuels  ne  doivent  être  acceptés  que  sous  réserves.  Notamment  ceux 
qui  concernent  les  dépenses  laissent  des  arriérés  d'entretien,  de  rép.a- 
ration  et  de  réfection  qu'on  ne  peut  évaluer  et  ils  ne  comprennent  pas 
les  pertes  et  destructions  de  tout  genre  qu'il  est  actuellement  impos- 
sible de  constater. 

Parmi  les  dépenses,  les  indemnités  pour  pertes,  retards  et  avaries 
de  marchandises  sont  inscrites  pour  r47  687  francs,  et  le  combustible 
pour  les  machines  est  porté  pour  26810606  francs.  A  ce  propos,  le 
rapport  contient  un  passage  (jui  mérite  altontion  : 

«  L'élévation  sans  cesse  croissante,  dit-il,  du  prix  de  toutes  les 
matières,  particulièrement  des  charbons  et  de  tous  les  métaux,  a  cette 
conséquence  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  sinon  pour  la  totalité 
des  transports,  le  prix  de  revient  se  trouve  loin  d'être  couvert  par  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur.  Et,  comme  il  est  probable  que  cette 
hausse  persistera  encore  plus  ou  moins  longtemps  après  la  fin  des 
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hostilités,  on  doit  dès  à  présent  considérer  comme  absolument  inévi- 
table un  relèvement  de  ces  tarifs,  sans  lequel  ne  saurait  être  maintenu 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ou  charges  des  chemins 
de  fer,  qui  est  nécessaire  dans  l'intérêt  mêm»*  du  Trésor  associé,  à  tant 
de  [>oints  de  vue,  aux  résultats  financiers  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  » 

Four  l'exercice  igi^.  les  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit  net 
du  compte  d'exploitation  se  décomposent  ainsi  : 

Francs 

Charges  effectives  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de» 
emprunts,  autres  charges  de  capital,  intérêts  et  amor- 
tissement des  actions iio  a5a  474|08 

Somme  destinée  à  compléter  le   revenu  des  actions   tel 

que  l'a  prévu  la  convention  de  i883 20  000  000    » 

Total i3o  25a  474,08 

Le  produit  net  du  compte   d'exploitation   n'ayant  été, 

après  diverses  déductions  et  corrections  que  de aS  6'i3  sô'i.ai 

Il  en  résulte  une  insufOsancc  de uO  609  209,87 

La  garantie  d'intérêt  ne  Jouant  plus  f.our  la  Compagnie  du  Nord, 
cette  insuffisance  doit,  conformément  à  l'article  ao  de  lu  loi  du 
a6  décembre  igi^.  être  poitée  au  compte  de  premier  établissement  et 
couverte  par  des  émissions  d'obligations,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  fait 
pour  les  57 4^8 000  francs  d'insufiisance  de  igi  j. 

Même  sans  tenir  compte  des  destructions  et  des  pertes  de  matériel 
et  d'api  rovisionnements  qui  ne  pourront  être  constatées  qu'ultérieu- 
rement, !e  dommage  é|irouvé  par  la  Compagnie  du  Nord,  du  fait  de  la 
guerre,  est  considérable.  Le  ra[)port  exprime  la  ferme  conviction  que 
réparation  complète  sera  faite. 

<(  tn  ce  qui  concerne  les  destructions  et  fiertés  mitérielles,  dit-il, 
le  prineij  e  de  l'indemnité  est  reconnu,  |  our  toutes  les  victimes  de  la 
guerre,  dans  tous  les  |  rojets  législatifs  en  cours  de  discussion. 

«  Les  [lertes  d'exploitation  ne  doivent  pas  davantage  être  laissées  à 
la  charge  délinitive  de  la  Compagnie.  Ces  pertes  sont  la  cons«*(|uence 
de  l'occupation  par  l'ennemi  de  la  plus  importante  partie  du  réseau 
du  Nord.  Comment  admettre  (jue  la  Compagni<-  garde  à  son  compte 
les  ch  irges  d'une  concession  dont  le  |>rincipal  objet  lui  a  été  njaté- 
riellement  enlevé  t*t  déjà  depuis  vingt  mois?  bt,  d'autre  part,  l'exploi- 
tation des  lignes  restées  libres,  qui  d'ailleurs  n'appartient  plus  à  la 
Compagnie  mais  est  dirigée  par  l'État,  se  poursuit,  même  pour  les 
transi  orts  commert  iaux,  dans  des  conditions  tout  à  fait  anormales, 
en  dehors  des  prévisions  du  cahier  des  charges,  pur  suite  de  la  muti- 
lation même  (|ue  le  réseau  a  subie. 
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«  Cette  réduction  fausse  entièrement,  en  effet,  le  jeu  des  tarifs  éta- 
blis en  vue  de  l'exploitation  totale,  en  même  temps  qu'ont  été  boule- 
versés les  modes  d'exploitation  technique  et  d'acheminement  prévus 
par  les  lignes  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  qu'il  a  fallu  remplacer 
par  des  lignes  à  voie  unique,  à  mauvais  tracé  rendant  la  traction 
beaucoup  plus  difficile  et  plus  coûteuse.  Enfin,  quant  aux  transports 
militaires,  la  taxation  n'en  devra  être  définitivement  réglée  qu'en 
tenant  compte  des  conditions  absolument  imprévues  dans  lesquelles 
ces  transports  ont  été  effectués.  C'est,  en  réalité,  sur  notre  réseau,  un 
ensemble  de  mouvements  d'ordre  tactique  et  d'ordre  stratégique  tout 
à  fait  autres  que  les  opérations  qu'on  avait  pu  envisager. 

«  Il  n'est  pas  possible  que  la  Compagnie  n'obtienne  pas,  à  tous  ces 
points  de  vue,  dans  des  conditions  qui  ne  peuvent  être  actuellement 
examinées,  une  entière  réparation.  Nous  en  avons  pour  garant  l'esprit 
de  justice  dont  ont  fait  preuve,  à  notre  égard,  lors  du  vote  de  la  loi 
du  26  décembre  igM,  le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre 
des  Finances  qui  ont  proposé  cette  loi  ainsi  que  le  Parlement  qui  l'a 
approuvée.  » 

Malgré  ces  préoccupations,  le  rapport  affirme  une  pleine  «  confiance 
dans  l'avenir  de  la  Compagnie  comme  dans  le  salut  de  la  France  elle- 
même.  »  Il  prévoit  que  la  région  du  Nord,  avec  la  fécondité  de  son 
sol,  la  richesse  de  ses  mines,  l'activité  de  sa  population,  retrouvera 
les  éléments  de  sa  prospérité,  que  les  relations  de  la  Belgique  avec  la 
France  deviendront  plus  étroites  et  plus  cordiales  encore  que  par  le 
passé  et  que  nos  rapports  avec  l'Angleterre  seront,  sans  aucun  doute, 
infiniment  multipliés.  Cela  permet  d'espérer  une  prompte  exécution 
du  tunnel  sous-marin  dont  la  guerre  actuelle  a  démontré  l'absolue 
nécessité. 

Le  rapport  rappelle  la  part  que,  depuis  quarante  ans,  la  Compagnie 
du  Nord  a  prise  à  la  réalisation  de  ce  grand  projet,  (c  Elle  a  souscrit 
la  moitié  du  capital  de  la  Société  qui  est  concessionnaire  de  la  partie 
française  du  tunnel,  en  vertu  de  la  loi  du  2  août  1876,  votée  le  même 
jo«r  que  le  bill  anglais  qui  concédait  la  partie  anglaise,  dans  des 
conditions  semblables,  conformément  aux  termes  du  protocole  inter- 
national qui  a  réglé  les  conditions  d'exécution  de  l'ensemble  du  pro- 
jet. La  Société  française  a  rempli  toutes  ses  obligations,  elle  conserve 
ses  droits  et  elle  est  prête  à  profiter  des  nouvelles  éludes  dues  à  notre 
éminent  ingénieur  en  chef,  M.  Sartiaux,  ainsi  que  des  facilités 
inattendues  qu'apporteraient  les  applications  électriques  au  perce- 
ment du  tunnel  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer  sous-marin. 
Malheureusement,  la  Société  anglaise  ne  put  se  constituer  dans  les 
délais  prescrits  et  bientôt  une  très  forte  opposition  vint  d'une  ma- 
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nicre  jusqu  alors  imprévue,  empêcher  l'institution  d'une   nouvelle 
concession,  w 

Les  événements  actuels  se  sont  chargés  de  montrer  combien  étaient 
chiméri  |ueA  les  luo tifs  sur  lesquels  se  fondait  l'irréductible  opposi- 
tion de  lord  VVolseley  et,  sans  doute,  de  triompher  des  dernières  hési- 
tations de  ceux  qui  considéraient  l'insularité  comme  la  plus  essen- 
tielle sauvegarde  de  l'Angleterre.  Sa  réunion  i  la  France  par  une  voie 
de  communication  hors  de  toute  atteinte  serait,  duns  les  circonstances 
présentes,  un  précieux  avantage  pour  les  deux  pivs.  Elle  le  sera 
encore  après  la  paix,  car  elle  développera  leurs  échanges  et  resserrera 
les  relations  issues  de  la  fraternité  d'armes  et  de  l'effort  poursuivi  en 
commiim  pour  la  défende  de  la  liberté  et  du  droit. 

Ce  sont  ces  mêmes  sentiments  de  confiance  dans  l'avenir  (jue  M.  le 
baron  Edouard  de  Rothschild  a  exprimés  duns  une  vibrante  allocu- 
tion. Assurément,  il  a  conscience  des  respons-ibilités  qui  lui  incombent 
comme  chef  d'une  grande  entre[irise  dans  laquelle  sont  engagés  tant 
d'int-'-réts,  et  il  a  pris  soin  d'insister  sur  le  droit  de  la  Compagnie  à 
une  réparation  des  dommages  subis  par  elle.  «  Mais,  a-t-il  ajouté  aux 
applaudissements  de  l'auditoire,  c'est  l'œuvre  de  demain  à  laquelle, 
j'espère,  nous  serons  bientôt  conviés  et  qui  s'ouvrira  avec  une  ère  de 
grandeur  et  de  prospérité  pour  la  France. 

«  Aujourd'hui  encore,  tout  s'tîclijis-  devant  les  émotions  au  milieu 
desquelles  nous  vivons  et  qui  nous  unissent  dans  un  même  sentiment 
d'amour  pour  notre  patrie,  d'admiration  et  de  reconnaissance  pour 
DOS  héroïques  soldats.  Saluons  les  sub!im«»  défenseurs  de  notre  sol 
qui  luttent  pied  à  pied  contre  un  ennemi  implacable  avec  un  courage 
froid  et  indomptable  qu'inspire  la  volonté  de  vaincre,  avec  cette  con- 
fiance cilme  l'i  raisonnéeque  donne  la  certitude  de  la  victoire.  » 

Sur  lu  pro[K>8ition  du  conseil  d'administration,  l'assemblée  a 
décidé  d'attribuer  un  dividende  de  4i  francs,  intérêts  compris,  aux 
actions  de  capital  et  un  dividende  de  a8  francs  aux  actions  de 
jouissance. 

IV.  —  La  Cornpaijnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 

La  Compagnie  d'Orléans  a  tenu  son  assemblée  générale,  sous  la 
présidence  de  M.  le  baron  de  (k)urcel,  le  39  mars. 

Le  rap()ort  du  conseil  d'administration  constate  que,  pour  subvenir 
aux  dépenses  du  com|>le  d'établissement  et  aux  chargoi  résultant  de 
la  loi  du  aH  décembre  191 1  sur  les  p«:nsions  de  retraite,  la  Compagnie 
a  dû  n-aliaor,  en  1916,  un  capital  de  3a  a/|i  lotii  fr.  bH  par  l'émission 
de  9  793  obligations  a  l 'a  p.  100,  de  46tir>8  obligations  3  p.  mo  et  de 
a7<>-Sa  obligations  4  f>-  '<"■■ 
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Le  prix  moyen  des  obligations  2  1/2  a  été  de  338  fr.  25;  celui  des 
obligations  3  p.  100  a  été  de  365  fr.  64  et  celui  des  obligations 
!x  p.  100,  de  438  fr.  25.  Comparés  à  ceux  des  litres  de  même  type 
émis  en  1914,  ces  prix  sont  respectivement  inférieurs  de  3i  fr.  63, 
ko  fr.  62  et  39  fr.  77. 

D'autre  part,  la  Compagnie  a  remboursé  6  652  actions  pour  un 
capital  nominal  de  3 326000  francs  et  87168  obligations  pour  un 
capital  de  43  755  000  francs,  ce  qui  porte  à  960  346  760  francs  le  total 
des  amortissements  effectués  depuis  l'origine. 

Parmi  les  comptes  dont  les  rapports  annuels  donnent  le  détail,  une 
mention  spéciale  doit  être  faite  de  celui  des  dépenses  résultant  de  la 
loi  sur  les  retraites  du  28  décembre  i9ii.Pour  la  Compagnie  d'Or- 
léans, la  dépense  était  de  8168  i84  fr.  07  à  la  tin  de  1914.  Le  capital 
des  majorations  de  pensions  liquidées  en  1915  s'élève  à  i  751 194  fr.  79. 
Le  total,  à  la  fin  de  1915,  est  donc  de  9  919378  fr.  86. 

Le  matériel  d'exploitation  pour  les  lignes  à  voie  normale  se  compo- 
sait, à  la  fin  de  1915,  de  i  978  locomotives,  18  automotrices,  1782 
tenders,  2  grues  roulantes  à  vapeur,  4  45o  voitures  à  voyageurs  et 
46  4io  fourgons  et  wagons  divers.  La  puissance  totale  des  locomotives 
était  de  i  726613  chevaux.  Les  machines  de  grande  puissance  repré- 
sentaient 63,7  p.  100 de  l'effectif. 

L'étendue  du  réseau  exploité  au  compte  de  la  garantie  d'intérêt  est 
de  7744  kilomètres,  dont  7421  à  voie  normale;  seule,  la  ligne  de  Ruffec 
à  Excideuil  (46  kilomètres),  dont  la  mise  en  service  remonte  à  moins 
de  cinq  ans,  est  exploitée  au  compte  de  premier  établissement.  Pour 
celte  ligne, -les  recettes  ont  été,  en  1915,  de  296398  francs  et  les  dé- 
penses de  320928  francs. 

Pour  le  réseau  exploité  au  compte  de  la  garantie  d'intérêt  les  receltes 
se  sont  élevées  à  332  4a3  981  fr.  89  et  les  dépenses  à  202  417  127  fr.  76 
donnant  un  produit  net  de  i3ooo5854  fr.  i3.  Le  coeflicicnt  d'exploi- 
tation ressort  à  60792  p.  100.  Il  avait  été  de  65,23  p.  100  en  1914. 

Le  nombre  des  voyageurs  a  été  en  igiS  de  4o 606  926,  en  diminu- 
tion de  i8  47i3o6,  soit  3i,26  p.  100  sur  1913  et  de  4957728,  soit 
10,88  p.  100  sur  i9i4-  La  recolle  s'est  élevée  à  73  916  768  francs,  infé- 
rieure de  28776588  francs,  soit  28,02  p.  100  à  celle  de  1913  et  de 
II  264323  francs,  soit  i3,22  p.  100  à  celle  de  1914.  La  diminution  des 
receltes  est  proportionnellement  plus  forte  que  celle  du  nombre  des 
voyageurs.  Cela  tient  pour  une  part  i\  l'augmentation  très  considé- 
rable du  nombre  de  voyageurs  militaires  à  (juart  do  place  (non  com- 
jiris  ceux  qui  ont  circulé  avec  ordres  do  transports).  La  proj)ortion  de 
ces  voyageurs  militaires  a  passé  de  6,87  p.  100  en  1913  à  22,47  P-  'oo 
en  1915.  Peut-être  aussi  le  nombre  des  voyageurs  à  grande  dislance 
a-t-il  subi  une  diminution  sensible.  Nous  n'avons,  heureusement,  rien 
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eu,  en  igi5,  d'analogue  au  grand  exode  de  la  population  civile 
d'aoùl-septembre  igi4-  H  y  a  eu  beaucoup  moins  de  touristes  et  de 
voyageurs  pour  les  stations  thermales  et  balnéaires  que  dans  les 
années  normales.  Il  serait  encore  intéressant  de  savoir  si  une  partie 
de  li  clientèle  ordinaire  de  la  première  classe  n'a  pasvoyagé  dans  des 
conditions  plus  modestes.  La  réunion  de  ces  diverses  causes  expli()ue 
dans  une  large  mesure  i\ue  la  courbe  des  recettes  ne  soit  pas  symé- 
trii{ue  avec  celle  du  nombre  de  voyageurs. 

Les  transports  de  marchandises  G.  V.  ont  donné  une  recette  de 
3333643o  francs,  inférieure  de  8  169  oS8  francs  ou  19,66  p.  100  à 
celle  de  1913  et  de  i  ^SgSoS,  ou  4,27  p.  100  à  celle  de  igii-  La  recette 
des  colis  postaux  est  inférieure  de  38,42  p.  100  à  celle  de  191 3  et  de 
9,5g  p.  loo  à  celle  de  igi^-  Pour  les  messageries,  il  y  a  une  augmen- 
tation de  3,07  p.  100  et  de  16, /ji  p.  100  sur  les  résultats  de  igiS  et  de 
igi^.  Mais  la  recette  des  denrées  taxées  en  grande  vitesse  n'a  produit 
que  13930661  francs,  en  diminution  de  i3,i6  p.  100  sur  1913  et  de 
7,56  p.  100  sur  1914. 

Les  envois  de  denrées  sur  Paris  sont  en  diminution  de  32700 
tonnes  |)ar  rapport  à  1913.  Cette  réduction  est,  en  partie,  la  consé- 
quence des  réquisitions  pour  les  be:ioins  des  armées,  et  aussi,  du 
défaut  de  main-d'œuvre  dans  les  exploitations  rurales,  du  déficit  des 
récoltes  de  fruits  tels  que  les  cerises,  les  prunes,  les  raisins,  enCnde 
la  fermeture  des  mirchés  allem:ind  et  belge  et  des  difficultés  d'accès 
du  marché  anglais. 

Le  ra;*port  constate  cependant  (]ue  la  Compagnie  d'Orléans  a  pris 
des  dispositions  spéciales  [)our  faciliter  l'approvii^ionnement  de  Paris, 
((  notamment  en  rétabli-tsant  des  services  de  transport  et  de  livraison 
sufiisamment  accélérés  pour  assurer  la  conservation  des  produits 
expédiés,  lait,  viande,  poissons  primeurs,  fruits,  etc.  » 

La  recelte  des  marchandises  P.  V.  a  été  de  124867 /J'i'i  francs,  on 
diminution  de  1 1  004924  francs  ou  i3  p.  100  sur  1913  et  en  augmcn- 
lion  de  23  4*^7  43S  francs  ou  23, 17  p.  kjo  sur  igri-  La  comparaison  du 
tonn.ige  transporté  sur  le  réseau  d'Orléans  en  igi3  et  en  igiô  fait  res- 
sortir pour  cette  dernière  année  une  augmentation  de  33  p.  100  »ur 
les  charbons,  de  39  p.  100  sur  le  blé  et  le  froment,  de  44  P-  100  sur 
les  légumes  secs,  de  43  |>.  100  sur  les  produits  chimiques,  de  58p.  100 
sur  les  mali'-res  résineuses  et  bitumeuses,  de  a5  p.  100  sur  les  pro- 
duits métallurgiques  de  la  premi'-re  série  et  de  87  p.  100  sur  ceux  de 
la  troisième. 

Par  contre,  le  trafic  des  matériaux  de  construction  a  diminué  dans 

une  mesure  considéralWe  :  70  p.  100  pour  le.<«  pierres,  61  p.  io<>  pour 

les  bri({uc8,  tuiles,  58  p.  100  pour  la  terre  et  le  sable,  67  p.  100  pour  la 

chaux,  le  ciment  et  le  pldtre,  54  p.  100  pour  les  bois  de  construction. 

TOME  L.   —   MAI    19i(î.  17 
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Le  mouvement  des  engrais  s'est  aussi  très  ralenti  :  la  diminution  est 
de  48  p.  100  pour  les  amendements  de  deuxième  catégorie  et  de 
55  p.  loopour  ceux  de  la  troisième.  Signalons  enfin  une  réduction  de 
67  p.  100  sur  les  écorces  et  bois  de  châtaignier,  de  27  p.  100  sur  les 
farines  et  de  5o  p.  100  sur  les  marchandises  diverses. 

Le  nombre  de  têtes  de  bétail  transportées  à  petite  vitesse  s'est 
élevé  en  1915  à  2  33o36i,  ayant  produit  une  recelte  de  6  iGi  951  francs. 
Celte  recette  est  inférieure  de  20,72  p.  100  à  cîlle  de  igiS  et  de  6,u 
p.  100  à  celle  de  i9i4-  Il  est  vrai  que  les  transports  très  importants 
de  bétail  effectués  au  compte  de  l'administration  de  la  Guerre  ne  sont 
\  as  compris  dans  ces  résultats. 

La  Compagnie  a  fait  de  louab'.es  efforts  pour  atténuer  les  difficultés 
de  la  période  actuelle.  C'est  ainsi  qu'elle  a  étendu  aux  destinations  du 
réseau  de  l'Est  le  tarif  très  réduit  qu'elle  applique  au  charbon  expédié 
de  ses  gares  et  de  celles  de  l'Etat  sur  le  P.-L.-M.  Elle  a  «  cherché  à 
favoriser  par  des  tarifs  appropriés,  la  création  d'une  industrie  fran- 
çaise de  bouchons  de  porcelaine  qui  substituerait  ses  produits  à  ceux 
qui  provenaient  autrefois  d'A.liemagne  »;  elle  a  pro,)Osé  de  nouveaux 
tarifs  pour  les  transports  de  chicorée  à  destination  dos  usines  qui 
installent  dans  le  Sud-Ouest  une  fabrication  prcsiue  exclusivement 
pratiquée  naguère  dans  les  régions  du  nord  envahies.  Elle  a  encore 
établi  des  tarifs  communs  pour  le  transport  des  marchandises  G.  V. 
entre  les  pricipales  gares  du  nord  de  l'Espagne,  le  réseau  du  Midi  et 

le  sien. 

L'activité  des  transports  militaires  et  du  trafic  commercial  s'est 
traduite  par  une  augmentation  de  3o  p.  100  sur  le  nombre  de  tonnes- 
kilomètres  de  1914  et  de  37  p.  100  sur  celui  de  1913.  11  en  est  rcsullé 
des  difficultés  d'autant  plus  sérieuses  que  le  personnel  et  le  matériel 
ont  été  sensiblement  réduits.  La  diminution  d'effeclif  est  d'environ 
6  3oo  agents,  dont  4  700  sont  sous  les  drapeaux.  Les  vides  n'ont  pu 
être  comblés  qu'en  partie,  par  des  femmes  ou  de  tout  jeunes  gens 
et  par  le  recours,  quand  cela  a  été  possible,  à  la  main-d'œuvre  étran- 
gère, aux  prisonniers  de  guerre  et,  dans  certains  cas  urgents,  à  la 

troupe. 

Mais  les  plus  grandes  difficultés  ont  été  provoquées  par  l'insuffi- 
sance des  wagons  à  marchandises.  Le  nombre  en  répond  largement  aux 
besoins  ordinaires.  Mais,  d'une  pari,  un  certain  nombre,  qui  se  trou- 
vaient sur  les  réseaux  du  Nord  et  de  l'Est,  ont  été  pris  par  les  enva- 
hisseurs; d'autre  pari,  les  besoins  militaires  en  ont  immobilisé  ;  enfin 
les  conditions  d'cmjiloi  se  sont  beaucoup  modifiées.  En  temps  normal 
le  réseau  d'Orléans  reçoit  plus  qu'il  n'expédie.  Depuis  la  guerre,  il  est 
devenu  essentiellement  expéditeur.  Mon  seulement  la  densité  des 
expéditions  a  augmenté,  miis  une  grande  partie   est  destinée  aux 
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autres  réseaux.  Les  wagons  ont  donc  à  faire  des  parcours  beaucoup 
plus  long  ei  ils  ne  reviennent  que  tardivement  sur  les  lignes  de 
l'Orléans. 

Cette  djfUcuIté  s'est  d'ailleurs  produite  sur  tous  les  réseaux.  La 
prévoyant,  la  Compagnie  d  Orléans  avait,  dès  le  commencement  de 
igio,  profiosé  de  commander  des  wagons,  moyennant  une  partici- 
pation financière  de  l'État.  «  Cette  proposition,  dit  le  rapport,  que  le 
Service  militaire  des  chemins  de  fer  au  ministère  delà  Guerre  avait 
reconnue  opportune  et  appuyée,  ne  fut  néanmoins  pas  accueillie 
immédiatement,  et  ce  n'est  qu'au  mois  de  novembre  que  nous  pûmes 
traiter  sur  ces  bases  pour  3  ooo  wagons.  Depuis  lors,  une  entente 
analogue  est  intervenue  pour  4 000  autres  wagons,  et  nous  espérons 
recevoir  une  bonne  partie  de  ce  matériel  au  cours  de  la  présente 
année.  Nous  avons  en  outre  acheté  quelques  centaines  de  wagons 
qui  se  trouvaient  immédiatementdisponibles à  l'étranger.  Enfin,  nous 
avons  donné  toute  l'activité  (tossible  aux  réparations,  de  façon  à 
laisser  le  moins  de  wagons  possible  immobilisés  de  ce  chef.  » 

D'autre  part  des  dispositions  ont  été  prises  par  les  services  de 
l'élatmajor  pour  accélérer  les  manutentions  et  réduire  au  minimum 
les  immobilisations  d»-  maléri»-!  que  comportent  les  besoins  mili- 
taires. On  |)eut  espérer  que  l'ensemble  de  ces  mesures  atténuera  la 
«  crise  des  transjiorts  ».  Il  est  fâcheux  ({ueles  pouvoirs  publics  ne  les 
aient  pas  prises  plus  tôt.  ce  qui  aurait  empêché  la  crise  de  se  pro- 
duire. 

Aux  recettes,  les  transports  de  la  guerre  sont  inscrits  pour 
7601a  ai4  francs  au  ré.<«eau  j^^aranti  et  67  78G  francs  à  la  ligne  portée  au 
€om|)te  de  premier  établissement.  Les  indemnités  puur  pertes, retards 
et  avaries  sont  portées  aux  dépenses  pour  \f]o  3oo  francs. 

La  liquidation  de  l'exercice  fait  apparaître  une  insuffisance  de 
19368038  fr.  fiH  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  garantie 
d'intérêt.  Bien  qu'inférieure  de  plus  de  3i  millions  à  celle  ({ui  avait 
été  néces'saire  pour  liquider  l'exercice  191/4,  cette  somme  est  d'autant 
plus  élevée  (jue  les  recettes  brutes  de  igiâ  sont  on  |ilu.s-value  do 
5i  millimifl  .'«ur  celles  de  nji!i.  .Mais  b*  rapport  fuit  reman|uer  que  le 
renchérissement  énorme  de  la  plupart  des  matières  et  surtout  du  char- 
bon a  eu  pour  con8é4|uence  d'augmenter  cousidérablcment  les  dépenses 
d'exploitation.  <<  Nous  Hommes  dit  il,  parmi  les  réseaux  les  moins 
favorisés,  car  noua  avons  été  obligés  de  demander  à  l'Angli-terru  envi- 
ron 6.')  p.  luo  de  notre  consonimation  de  combustible,  et  par  suite 
de  subir  non  seulement  rau;,'nientalion  du  pri.x  du  charbon,  mais 
encore  celle  bien  plus  considérable  des  fr«'t!>.  De  ce  chef  seul,  notre 
exercice  est  grevé  d'un  supplément  de  dépenses  de  près  de  a3  mil- 
lions, que  d'importantes  économies  réalisi'es  sur  la  plu|»art  des  cha- 
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pitres  ont  ramené  finalement  à  i6  millions.  11  est  intéressant  de 
constater  que  si  nous  n'avions  pas  subi  ce  renchérissement  du  com- 
bustible, nous  n'aurions  pas  eu  à  faire  appel  à  la  garantie  de  l'Etat.  » 
Comme  pour  les  exercices  précédents,  l'assemblée  générale  a 
décidé  de  consacrer  3  Saô  ooo  francs  à  l'amortissement  du  capital 
actions  et  de  fixer  le  dividende  à  ôg  francs  par  action  entière  et  à 
44  francs  par  action  de  jouissance. 

V.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M. 

L'assemblée  générale  de  la  Compagnie  P.-L.-M.  s'est  tenue  le 
17  avril,  sous  la  présidence  de  M.  Dervillé.  Le  rapport  constate  que, 
durant  cet  exercice  de  guerre  qui  embrasse  l'année  191 5  entière,  tout 
a  été  subordonné  sur  le  réseau  aux  besoins  de  la  défense  nationale; 
qu'il  se  soit  agi  de  mouvements  de  troupes  ou  de  ravitaillement,  la 
tâche  a  été  considérable;  en  outre,  il  a  fallu  concilier,  cet  effort  avec 
les  besoins  de  la  reprise  de  la  vie  agricole,  industrielle  et  commer- 
ciale et  seconder,  «  dans  toute  la  mesure  possible,  cet  essor  écono- 
mique qui  est  un  des  éléments  de  la  résistance  et  i)armi  les  gages  de 
la  victoire  finale  ». 

Dans  le  courant  de  igiô,  la  Compagnie  P.-L.-M.  a  ouvert  à  l'exploi- 
tation la  ligne  de  Frasnes  à  Vallorbe,  d'une  longueur  de  26  kilomètres, 
qui  raccourcit  de  17  kilomètres  la  grande  ligne  internationale  de 
Paris  en  Italie  par  le  Simplon.  Elle  a  achevé  et  mis  à  deux  voies  sur 
tout  son  parcours  la  ligne  de  Miramas  à  l'Estaque  d'une  longueur 
de  61  kilomètres  qui,  en  complétant  la  deuxième  ligne  à  deux  voies 
de  Lyon  à  Marseille,  soulage  la  grande  artère  et  assure  un  nouveau 
débouché  au  port  de  Marseille. 

Beaucoup  de  travaux  ont  été  arrêtés  par  la  mobilisation.  D'autre, 
part,  il  a  fallu  développer  ceux  qui  ont  un  intérêt  militaire,  tels  que 
la  construction  d'embranchements  desservant  les  usines  ijui  travaillent 
pour  la  défense  nationale  et  l'amélioration  de  l'outillage  des  gares 
dont  les  moyens  d'action  étaient  devenus  insuffisants.  Pour  ces  tra- 
vaux, la  Compagnie  a  dû  suppléer  à  la  rareté  de  main-d'œuvre  civile 
en  faisant  largement  appel  à  la  main-d'oeuvre  militaire. 

Quant  aux  travaux  d'intérêt  commercial,  la  Compagnie  les  a  repris 
dans  la  mesure  compatible  avec  la  pénurie  d'ouvriers,  la  raréfaction 
et  l'augmentation  du  prix  des  matériaux,  les  difficultés  d'approvi- 
sionnement et  rimi)ossibililé  d'obtenir  à  des  prix  abordables  des 
constructions  métalli(iuos  de  quelque  importance.  Une  partie  de  ces 
travaux  concerne  le  doublement  des  voies  principales,  des  détourne- 
ments de  voies,  le  transfert  à  Nevers  des  ateliers  de  Paris,  dont  le 
déplacement  est  nécessaire  pour  l'agrandissement  de  la  gare  de  Paris» 
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lequel  ne  pourra  d'ailleurs,  être  effectué  qu'après  la  fin  de  la  guerre, 
le  projet  com[)ortant  des  expropriations  pour  lesquelles  l'intervention 
du  jury  est  nécessaire. 

D'autres  travaux  sont  en  cours  pour  l'agrandissement  des  dépôts. 
Dans  ces  derniîres  années,  le  nombre  des  locomotives  a  passé  de 
3io8  à  3707;  leur  longueur  a  augmenté.  Il  est  donc  indi8()ensable, 
non  seulement  de  créer  de  nouveaux  dépôts  et  de  donner  plus  de 
développement  aux  anciens,  mais  aussi  de  doter  d'un  outillage  plus 
puissant  les  ateliers  de  réparation. 

Les  locomotives  représentent  une  force  de  3  518274  chevaux.  Le 
matériel  roulant  comprend  en  outre  3  3i3  tenders,  iS  automotrices  à 
vapeur,  7848  voilures  à  voyageurs  et  109335  wagons  à  marchandises 
et  fourgons. 

Avant  la  guerre,  la  Compagnie  avait  fait  d'imjiorlantes  commandes 
de  matériel  dont  une  partie  seulement  lui  a  été  livrée.  Pour  répondre 
aux  besoins  les  plus  urgents,  elle  a  commandé,  en  1915,  au  Canada, 
4ooo  wagons  livrables  en  1916.  l.e  ministère  de  la  guerre  doit  contri- 
buer pour  une  |. art  aux  frais  de  cette  fourniture. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  émis,  en  igiô  :  5  o84  obligations  a  1/2  p. 
100  au  prix  moyen  de  324,37;  97898  obligations  3  p.  100  (jouissance 
janvier-juillet)  au  prix  moyen  de  347,47;  69046  obligations  3  p.  100 
(jouissance  avril-octobre)  au  prix  moyen  de  35i,55  et  9120  obliga- 
tions 4  p-  100  au  prix  moyen  de  440,90. 

Au  prix  moyen  de  ces  émissions  correspond  une  charge  annuelle 
de  6  fr.  10,  frais  accessoires  compris,  soit,  diiduction  faite  de  l'amor- 
tissement et  des  frais  accessoires,  un  taux  effectif  d'intérêt  de  5,35. 

Avec  les  lignes  ouvertes  en  1915,  le  réseau  principal  métropolitain 
mesure  9744  kilomètres.  La  recette  a  été  de  557869846  francs,  et  la 
dépense  de  816122  698  francs.  Le  produit  net,  dans  lequel  ne  sont 
pas  com; iris  les  i4235465  fr.  de  l'impôt  C  V,  ressort  à  21 1  787  162  fr. 
Le  coeflîcicnt  d'ex()U>italion  est  de  50,67  |).  100. 

La  recette  de  i<ji3,  la  plus  élevée  ijue  le  réseau  eût  réalisée,  avait 
dépassé  696  millions.  Celle  de  1914  était  tombée  à  5u8  millions.  Il  y 
a  donc,  en  1916,  un  relèvement  de  près  de  55  millions  et  le  chiffre 
réalisé  est  un  peu  supérieur  à  celui  de  1911.  Il  est  vrai  que  les  trans- 
ports de  la  guerre  figurent  dans  cette  recette  pour  96  millions  et  «lue, 
par  conséquent,  le  trafic  commercial  de  1916  est  inférieur  d'une 
somme  égale  ,1  relui  de  191 1,  époque  où  le  réseau  mesurait  ifx)  kilo- 
mètres  «le  moins. 

Le  rapport  expose  qu'en  juin  189S  un  traité  avait  ét<>  passé  entre  le 
ministre  de  la  Guerre  cl  les  grands  réseaux  pour  les  transporta  mili- 
taires. Mais  les  événem<;nts  ne  répondent  guère  aux  prévi<iions  d'antan. 
Les  transports  de  guerre  se  sont  notablement  accrus  au  cours  de  l'exer- 
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cice  1915.  Il  a  fallu  pourvoir  au  ravitaillement  d'effectifs  de  plus  eiv 
plus  nombreux,  et  aussi  aux  besoins  d'une  guerre  de  position  et 
d'outillage.  La  Compagnie  P.-L.-M.  a  pris  à  ce  mouvement  une  part 
importante,  grâce  aux  ressources  industrielles  et  agricoles  des  régions 
qu'il  traverse,  à  la  jonction  de  ses  rails  avec  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée et  à  sa  situation  intermédiaire  desservant  à  la  fois  la  zone  des 
armées  et  celle  de  l'intérieur. 

Les  mêmes  causes  ont  exercé  leur  inlluence  sur  le  trafic  commer- 
cial. Les  besoins  en  combustible,  l'impulsion  donnée  à  la  production 
des  usines  métulîurgiques,  aux  fabriques  de  produits  chimiques,  aux 
industries  électriques,  aux  manufactures  de  draps,  les  importations  des 
denrées  pour  le  ravitaillement  de  la  population  civile  ont  valu  au 
réseau  une  reprise  très  sensible  de  son  trafic  et,  dans  le  troisième  tri- 
mestre de  1915,  sa  recette  commerciale  P.  V.  a  atteint  gS  p.  100  de 
celle  de  igiS.  Les  expéditions  de  Marseille  qui  représentent  ordinaire- 
ment 8  à  10  p.  100  de  l'ensemble  du  trafic  ont  présenté  en  igiS  une 
augmentation  de  33  p.  100  sur  celles  de  igiS. 

La  recette  voyageurs  de  igi5  est  de  ii3  8/|5  g84  francs,  inférieure 
de  33  millions  de  francs  à  celle  de  igi/i  et  de  7/1  millions  et  demi  de 
francs  à  celle  de  igi3.  La  recette  messagerie  et  colis  i>ostaux  donnant 
un  total  de  55  millions  de  francs  est  inférieure  de  2  millions  à  celle 
de  1914  ;  mais  elle  est  en  diminution  de  23  p.  100  sur  igi3.  Les  trans- 
ports de  fruits  et  [de  légumes  n'ont  atteint  que  i5o  000  tonnes  au  lieu 
de  216  000  ou  218000  les  années^précédentes. 

Le  rapport  attribue  cet  écart  à  des  causes  atmosphériques  et  à  des 
maladies  cry|)togamiques.  Il  est  probable  que  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre  n'y  est  pas  étrangère. 

La  recette  marchandises  P.  V.  donne  284  889  37^  francs.  Les  com- 
bustibles ref)résentent  (j3  p.  100  et  les  [troduits  agricoles  g6  p.  100  de 
la  recette  des  transports  similaires  de  igi3;  mais  la  diminution  est  de 
55  p.  100  sur  les  matériaux  de  construction. 

Les  indemnités  ])Our  pertes,  avaries  et  relard  sont  inscrites  aux 
dépenses  pour  i  6g6  596  francs  en  diminution  de  2  ig2  000  francs  sur 
1914. 

Les  dépenses  de  combustible  s'é'èvent  à  7g  millions  de  francs  en 
augmentation  de  2g  millions  de  francs  sur  celles  de  igi4-  Le  rapport 
constate  que,  de  3o  fr,  80  en  igi-i,  le  prix  moyen  des  charbons  a  passé 
à  46  fr.  45  en  i()i5  pour  atteindre  (îô  francs  en  mars  1916.  La  Compa- 
gnie P.-L.-M.  doit  demander  à  l'étranger  environ  les  3/5  decescombus- 
tibles,  se  ravitaillant  principalement  par  Marseille,  elle  se  trouve  très- 
atteinte  par  la  hausse  des  frets.  Avant  la  guerre,  le  fret  de  Cardiff  à 
Marseille  était  d'environ  S  francs.  Il  est  monté  à  3o  francs  en  janvier 
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191 5,  h  35  francs  en  mars,  à  -3  francs  en  décembre.  En  mars  1916,  il 
s'élevait  à  i3o  francs. 

Il  y  a  aussi  un  supplément  de  dé^^ense  de  3oo  000  francs  pour  les 
huiles  em;>!o)ces  an  graissnge  du  matériel.  Ces  au^^m.'ntalions  sont, 
pour  une  part,  la  conséquence  de  l'accroissement  des  transports; 
mais  la  cause  principale  en  est  la  hausse  des  prix.  Le  co'za  a  été  payé 
99  fr.  54  en  1916  contre  76  fr.  78  en  1914  et  le  mazout  33  fr.  53  contre 
28  fr.  35. 

I.a  li'|uidation  de  l'exercice,  tous  |iré!«''vt'ment3  effectués,  faisait  appa- 
raître pour  le  dividende  un  disponihie  de  3071394^  francs  corres- 
pondant à  3ij  francs  environ  par  action.  La  somme  réservée  aux  action- 
naires par  la  convention  de  i883  étant  de  4i  millions,  la  Compagnie 
P.-L.-M.,  qui  ne  jouit  |)lus  de  la  garantie  d  int-Tct,  aurait  pu,  ainsi 
que  ly  autorise  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1914.  porter  au 
compte  du  pn-mier  établissement,  c'est-à-dire  emprunter  par  cmis- 
fion  d'obligations  l'-s  i4  millions  déficitaires  et  distribuer  ainsi  le 
dividende  dt-s  années  de  paix.  I  e  cnn«cil  d'administration,  estimant 
que  les  charges  d'emprunt,  di'ji^  fort  lourdes  en  I9i4i  n'avaient  fait 
que  s'aggraver  en  igi5  et  que  tout  commandait  la  plus  grande  cir- 
coospcclion,  a  élé  d'avis  qu'il  fallait  maintenir,  en  igiS,  le  dividende 
au  même  laux(|u'en  1914.  en  distribuant  4o  francs  aux  760472  actions 
de  capital  et  20  francs  aux  49328  actions  de  jouissance.  Seulement 
cette  répartition  n'avait  pu  Aire  o_)érée,  l'an  dernier,  que  pir  xm 
emprunt  de  i4  554  607  francs,  tandis  qti'en  1915  clie  n'exige'  que  l'im- 
putalion  d'une  somme  de  379867  francs  au  compte  de  premier  établis- 
sement. 

VI.  —    La  Comparjnie  des  chemins  de  fer  de  l'Onesi 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  delOuesl,  en  liquidation,  a  tenu, 
le  23  mars,  son  assemblée  générale  sous  la  présidence  de  .\L  Joseph 
Gay.  Du  rapport  il  résulte  que  les  charges  du  l'amortissement  des 
titres  ont  été  de  34749260  francs  en  1916  au  lieu  de  33769000  en 
1914.  Le  total  des  recetl»-»  a  été  de  118  196  S37  fr.  27  ;  dans  ce  chiffre, 
l'annuité  de  rachat  est  compris^  pour  116290906  fr.  3i,  L'int«'rêl 
et  l'ainortissenient  dt-s  obligations  eit  porté  en  dépense  pour 
io4  226  776  fr.  69  et  le  service  des  actions,  dividende,  intérêt  et  amor- 
tiasrment  pour  11  827  377  fr.  5o.  Le  revenu  des  actions  reste  fixé  à 
21  francs  de  dividende  et  à  17  fr.  5o  d'intérêt,  soit  au  total  38  fr.  5o. 

Les    rapports    prcsciilcs    .mx    aHvi'mbIces   générale»    montrent  (jue 
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toutes  les  compagnies  ont  prêté  le  concours  le  plus  actif  à  la  défense 
nationale.  Non  seulement  elles  ont  versé  à  la  Banque  de  France  leur 
encaisse  or,  apporté  d'imi)ortantes  contributions  à  l'emprunt  et  con- 
verti leurs  disponibilités  en  bons  de  la  défense,  mais  certaines  d'entre 
elles,  comme  l'Orléans,  ont  facilité  les  souscriptions  du  |  ubiic  par  le 
payement  anticipé  de  leurs  coupons  et  celles  de  leurs  agents  par  des 
avances. 

Le  Nord  et  l'Est,  dont  les  principaux  ateliers  sont  dans  les  régions 
envahies  et  auxquels  incombent  sans  doute  de  grands  travaux  de  ré- 
paration d'un  matériel  surmené,  ne  semblent  pas  avoir  pu  contribuer 
à  la  défense  nationale  autrement  qu'en  assurant  les  transports.  Mais 
les  autres  compagnies  signalent  la  part  importante  qu'elles  ont  prise 
à  la  production  de  l'outillage  de  guerre. 

La  Compagnie  d'Orléans  a  continué,  dans  ses  ateliers  de  Tours  et 
de  Périgueux,  la  fabrication  des  projectiles.  Sa  production  a  été,  en 
1915,  de  plus  d'un  demi-million  d'obus  de  76  et  elle  a  commencé  la 
fabrication  des  obus  de  i55.  Le  personnel  occupé  à  ces  travaux  était, 
à  la  fin  de  I9i5,de  770  ouvriers. 

Le  Midi  a  poursuivi  la  fabrication  des  projectiles  et  de  diversengins. 
Le  perfectionnement  de  son  outillage  lui  a  permis  de  développer  sa 
production  et  d'arriver  à  une  exécution  tout  à  fait  satisfaisante.  De« 
équipes  spéciales  ont  été  constituées  pour  ces  travaux.  De  plus,  la 
Compagnie  a  mis  son  usine  électrique  de  Soulom  à  la  disposition 
d'une  société  qui  fournit  au  ministère  de  la  Guerre  des  produits  des- 
tinés à  la  fabrication  d'explosifs. 

La  Compagnie  P.-L.-M.  a  fourni  à  la  guerre  tout  le  concours  que 
comportaient  l'outillage  et  la  main-d'œuvre  de  ses  ateliers  de  ma- 
chines. Elle  a  notamment  produit  une  quantité  considérable  de  pro- 
jectiles. En  outre,  elle  a  modifié  l'aménagement  de  wagons  affectés 
aux  trains  sanitaires  et  transformé  en  wagons  frigorifiques  3oo  wa- 
gons employés  auparavant  au  transport  des  primeurs. 

Georges  de  Nouvion. 
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Les  éléments  de  la  richesse  italienne 

Ces  éléments  nous  sont  fournis  trî-s  partiellement  par  une  brochure 
que  vient  de  i)ublier  tout  récemment  !e  professeur  Gino  Arias,  de 
l'Université  de  Gènes;  celte  brochure  fait  du  reste  partie  d'un  ensemble 
intitulé  Noire  Guerre  {la  Soslra  Guerra)^. 

M.  Gino  Arias  fait  remanjuer  d'abord  que  ce  n'est  point  seulement 
pour  réunir  enfin  au  royaume  italien  les  régions  italiennes  encore 
soumises  au  joug  étranger  que  l'Italie  poursuit  la  campagne  actuelle; 
c'est  aussi  parce  que  l'aspiration  de  l'Allemagne  à  l'hégémonie  repré- 
sentait un  puissant  obstacle  au  dévelo[ipemcnt  des  énergies  écono- 
miques, polili(}utîs  et  intellocluelles  d'Italie  :  ce  qu'il  estimait  être  la 
menace  la  plus  redoutable  pour  l'avenir  de  la  patrie  italienne. 

L'auteur  considère  que,  de  par  sa  situation  géographique  même  (qui 
eut  jadis  une  si  grande  influence  à  un  point  de  vue  et  pour  un  trafic 
tout  à  fait  analogues),  l'Italie  a  un  droit  absolu  à  un  rôle  tout  naturel  : 
celui  de  recevoir  et  de  transmettre  aux  populations  de  l'Kuropc  cen- 
trale les  marchandises  provenant  de  l'Orient  européen,  du  Levant,  et 
de  l'Orient  asiatique,  autrement  dit  de  l'Extrèmo-Orient,  en  même 
temps  que  de  l'Afrique  du  Nord,  et  même  i)arliellement  au  moins  de 
l'Amérique;  son  rôle  naturel  seraitcn  sens  inverse  d'acheminer  vers  ces 
pays  les  marchandises  en  provenance  du  centre  de  l'Europe.  Les  points 
de  transit  indi(|ués  pour  ces  échanges  seraient  les  quatre  plus  grands 
ports  des  rives  de  la  Méditerranée  italienne  peut-on  dire,  Gènes, 
Venise,  Trieste  et  Fiume.  Mais  ce  rùle  est  pour  l'instant  interdit  à 
l'Italie;  tout  au  moins  il  lui  est  violemment  contesté,  suivant  l'expres- 
sion de  l'auteur,  par  l'Aulrich»*  et  r.Mlemagne.  La  première,  en  effet, 
détient  Trieste  et  Fiume.  et  empêche  en  conséfjucncn  la  pénétration 


I .  Au  surplus,  la  brochure  de  M.  Arias  porte  le  titre  complet  et  gi'nérique 
de  la  Nottra  Guerra  e  gli  elemenli  délia  Riechetza  italinna,  Florence,  I0i5. 
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commerciale  et  paciflque  de  1  Italie  versTAllemagne  en  même  temps  que 
vers  l'Autriche  même  et  la  Hongrie;  pour  l'Allemagne,  comme  consé- 
quence de  l'irradiation  constante  et  grandissante  de  ses  ports  de  Ham- 
bourg et  de  Blême,  elle  empêche  leporldeGênesde  pénétrer  pourainsi 
dire  au  delà  des  Alpes,  et  lui  usurpe  môme  le  domaine  de  la  Lom- 
bardie  et  de  la  Vénétie.  Le  pays  qui  possède  Trieste  a  dans  ses  mains 
la  maîtrise  commerciale  complète  du  Levant,  et  ce  trafic  avec  le  Levant 
représente  environ  5o  p.  loo  de  l'exportation  maritime  de  Trieste. 
En  191 1,  cette  exportation  spéciale,  y  compris,  il  est  vrai,  l'exportation 
sur  l'Extrême-Orient,  a  représente  3  millions  de  quintaux;  le  poids 
correspondant  de  l'importation  en  provenance  de  ces  deux  régions 
était  de  5  millions  et  demi  de  quintaux.  Dans  ce  mouvement,  c'est  la 
Turquie  d'Europe  et  la  Turquie  d'Asie,  y  compris  la  Crète  et  Chypre, 
qui  tiennent  la  première  place;  elles  reçoivent  via  Trieste  i  million 
et  demi  de  marchandises;  et  la  question  est  d'autant  plus  importante 
que  le  jour  où  la  Turquie  serait  libérée  des  événements  actuels  et 
pourrait  réellement  progresser  au  point  de  vue  économique,  cet 
échange  de  marchandises  augmenterait  dans  des  proportions  considé- 
rables. L'Allemagne  le  sait,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  désire  s'assurer, 
pour  le  jour  du  partage  et  des  modifications  de  frontière  qui  se  feront 
à  la  paix,  le  grand  port  de  l'Adriatique,  Trieste,  pour  dominer  le  trafic 
avec  le  Levant. 

A  la  vérité,  les  chiffres  actuels  révélant  le  trafic  du  port  de  Trieste 
n'accusent  pas  une  supériorité  marquée  du  commerce  allemand.  Le 
fait  est  que,  dans  l'ensemble,  ce  trafic  représente  55  millions  de  quin- 
taux, dont  3i  pour  le  trafic  par  mer  et  a.'i  pour  le  trafic  par  voie  de 
terre.  L'Allemagne  participeau  mouvement  maritime  pouruncquantilé 
très  faib'e,  quelque  chose  comme  aooooo  quintaux,  c'est-à-dire 
0,75  p.  100  du  mouvement  total  ;  la  part  de  l'Italie  est  au  contraire 
de  Ix  millions  de  quintaux,  bien  près  de  i\  p.  100,  c'est-à-dire  dans  une 
proportion  supérieure  à  celle  des  ports  austro-hongrois,  qui  sont,  en 
réalité,  pour  une  grande  part  italiens.  Tout  naturellement,  c'est  l'AlIe- 
lemagne  qui  entre  pour  la  plus  grosse  portion  dans  le  trafic  par  voie 
de  terre  :  7  p.  100;  mais  si  l'on  décompose  ce  mouvement,  on  s'aper- 
çoit q»ie  les  provenances  d'Allemagne  ne  représentent  guère  que 
2  p.  100  du  mouvement  d'introduction  par  voie  de  fer  à  Trieste,  tandis 
que  le  trafic  à  destination  de  l'Allemagne  représente  à  peu  près 
II  p.  100  du  mouvement  total  des  sorlies^par  voie  de  fer,  le  double 
du  mouvement  corres[>ondiint  de  l'Italie.  L'Em;)ire  allemand  reçoit 
donc  de  Trieste  une  quantité  de  marchandises  assez  notable,  mais  il 
n'y  envoie  que  bien  peu  de  produits,  si  l'on  songe  au  mouvement 
énorme  des  exportations  germaniques.  M.  Arias  estime  que  la  situation 
de  Trieste  ne  changerait  pas  à  ce  point  de  vue,  même  si  Trieste  dcTC- 
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nait  un  port  allemand,  parce  que  l'Al'emngne  ne  voudrait  pas  l'agran- 
dir et  agrandir  son  rùle  aux  dépens  de  ses  ports  du  Nord.  Ce  que  cher- 
cherait l'Allemigne  en  acquérant  la  possession  de  Trieste,  ce  serait 
conquérir  un  nouveau  et  puissant  instrument  pour  sa  politique,  qui 
vise  à  appauvrir  les  ports  de  la  Méditerranée  au  bénéfice  des  ports  du 
nord  (le  l'Allemagne.  Triesleenlre  les  mains  de  r.Xllemagne  signifierait 
non  seulement  tout  le  trafic  du  Levant  arraché  à  l'Italie,  mais  aussi 
la  soumission  de  Venise  et  des  autres  {  orts  italiens  de  r.\driati«pie,  et 
la  transformation  du  golfe  de  Venise  en  une  sorte  de  lac  germanique. 

M.  Arias  estime  de  même  qu'il  est  nécessaire  pour  l'Ilalie  de  reven- 
diquer également  l'autre  grand  [  orl  italien  de  la  région,  collaborant 
avec  Trieste  dans  le  trafic  de  l'Orient  et  de  l'Adriitique,  dominant 
toute  la  Hongrie  :  il  s'agit  naturellement  deFiume.  Sans  celte  seconde 
prise  de  possession,  toute  la  puissance  économique  de  Trieste  dis[  araî- 
trail  au  bénéfice  des  possesseurs  de  Fiume. 

Notre  confrère  estime  que  celle  reprise  de  l'Adriatique  par  l'Italie 
est  indispensable  au  développement  de  l'industrie  des  trans[  orts  mari- 
times italienne  et  à  la  navi;.'alion  marilime.  Actuellement,  l'Autriche 
possède  la  maîlris»'  de  la  mer  Adiiatique  par  sa  Hotte  marchande,  (jui 
comprend  un  peu  moins  de  i  800  bateaux,  représentant  ensemble  plus 
de  400000  tonnes;  aussi  bien  Trieate  en  possède  la  plus  grande  partie, 
309000  tonnes,  corre8fK)ndant  à  quelque  aac^  navires.  Si  l'on  ajoute  à 
ces  chiffres  ceux  de  la  flotte  marchande  hongroise  proprement  dite, 
on  arrive  h  un  tolal  de  3000  navires  représonUmt  55oooo  tonnes.  I!  ne 
faut  pas  oublier  (|ue  l'Italie,  qui  tenait  on  187a  la  quatrième  place  au 
point  de  vue  de  la  llolle  marchande  en  Euro[)e,  est  à  présent  à  la  cin- 
quième place,  et  M.  Arias  estime  qu'une  des  causes  prépondérantes  de 
cette  régression,  c'est  l'asservissement  auquel  lAulriche  aurait  con- 
damné l'Italie  dans  l'Adriaticiue,  en  usur[)ant  ses  ports  les  meilleurs 
et  ses  principales  lignes  de  communication,  surtout  avec  l'Orient. 
L'auteur  estime  également  que  la  reprise  de  la  maîtrise  de  l'Adria- 
tique assurera  au  mieux  l'avenir  de  l'agriculture  italienne,  (jui  est  de 
première  importance  pour  le  pays.  Les  produits  a^ricob-s,  dont  l'expor- 
tation a  toujours  été  entravée  jusqu'ici  d.ms  de  multiples  directions 
par  les  droits  protecteurs  qu'ils  rencontnient  sur  leur  route,  et  aux 
frontières  d'.\utriche  et  h  rcnln''e  possible  dans  bien  d'nulres  |  ays, 
trouveraient  d»*  nouveaux  dé|>ouché«  diins  les  terres  italiennes  aclu-^l- 
lement  soumises  îi  l'étranger,  Islrie  et  Trenlin. 
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La  Banque  d'Espagne  en  191 5 

Son  activité  est  plus  que  jamais  intéressante  à  suivre  ;  nous  pouvons 
le  faire  en  nous  reportant  au  rapport  qui  a  été  lu  au  commencement 
de  mars  1916  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires'. 

La  masse  des  billets  de  la  Banque  d'Espagne  en  circulation  repré- 
sentait à  la  fin  de  l'année  1914  1976  millions  de  pesetas;  le  chiffre 
correspondant  à  la  fin  de  1916  était  de  2  100  millions,  bien  qu'il  eût 
été  retiré  de  la  circulation,  pour  être  brûlés,  2  354  000  billets  repré- 
sentant à  peu  prts  227  millions  de  pesetas.  Pour  augmenter  la  con- 
fiance et  consolider  le  crédit  de  la  Banque,  il  avait  été  acquis  en  igiB, 
par  l'établissement,  236  millions  1/2  d'or  monnayé  et  un  peu  plus 
de  5o  millions  d'or  en  barres.  Pendant  ce  temps,  le  solde  des  corres- 
pondants étrangers  de  la  Banque  avait  baissé  d'un  peu  plus  de  5  mil- 
lions de  pesetas.  Notons  à  titre  de  renseignement  que,  dans  la  valeur 
totale  que  nous  avons  indiquée  pour  les  billets  de  la  Banque  d'Espagne, 
les  billets  de  i  000  pesetas  représentaient  un  peu  plusde  556  millionss, 
c'étaient  ensuite  280  pour  les  billets  de  5oo,  une  somme  tout  à  fait 
négligeable  pour  ceux  de  25o  et  de  i25,  8ia  millions  1/2  pour  les 
billets  de  100  pesetas,  346  millions  pour  ceux  de  5o,  enfin  quelque 
io4  millions  pour  ceux  de  25  pesetas. 

Si  nous  examinons  spécialement  les  opérations  commerciales,  nous 
voyons  d'abord  que  la  Banijue,  en  I9i5,  a  ramené  à  4  1/2  p.  100  l'in- 
térêt des  prêts  et  crédits  sur  garantie  de  valeurs  commerciales  et 
industrielles  et  d'effets  publics.  Les  escomptes  sur  une  même  place 
ont  porté  sur  à  peu  près  210000  effets  pour  une  valeur  de  a  077  mil- 


I.  I  volume  grand  in-S.  Madrid    1916.  Voir   égaiemenl  le    numéro  du 
18  mars  de  la  Espana  economica  y  financiera  de  Madrid. 
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lions'  (les  chiffres  correspondanls  de  191 A  avaient  été  de  217000 
effets  et  de  1908  millions).  Dans  ce  total,  Madrid  est  entrée  pour  737 
millions  en  princi[>al,  dont  ^ioo  du  reste  pour  le  com[ite  du  Trésor, 
les  effets  particuliers  représentant  i/jyoo  unités.  Pour  ce  qui  est  des 
escomptes  sur  une  autre  place,  ils  ont  représenté  532  millions  i  /a  de 
pesetas,  somme  correspondant  à  1020000  effets,  en  diminution  de 
256  000  effets  et  de  126  millions  à  peu  prés  sur  l'année  précédente. (Dans 
le  total,  Madrid  est  entré  pour  m  000  effets  et  un  peu  plus  de  100  mil- 
lions de  pesetas,  en  principal  bien  entendu.)  Pour  les  négociations, 
elles  ont  porté  sur  i  iSyooo  effets,  représentant  26A  millions,  au  lieu 
de  1^29000  effets  et  de  33o  millions  1/2  pour  igi.'j,  dont  toute  la 
premi.'-re  partie  n'avait  pas  souffert  de  la  crise  européenne.  Les  prêts 
sur  valeurs  mobilières  ont  naturellement  monté  quelque  peu  en  igib, 
mais  pas  de  façon  exagérée,  puisqu'il  s'est  effectué  6  886  prêts  pour 
46  millions  1/2  et  même  moins,  alors  qu'en  1914  le  total  correspon- 
dant était  déjà  de  ^5  millions  i/a,  il  est  vrai  pour  5387  prêts  seule- 
ment. La  ca()itale  à  elle  s:;ule  a  représenté  le  tiers  du  total  de  cette 
valeur  de  46  millions.  Lesgiranlies  ont  été  fournies  pour  a6  millions 
à  peu  près  en  valeurs  d'Etat,  tandis  que  les  valeurs  industrielles  n'ont 
servi  que  pour  moins  de  17  millions.  Les  ouvertures  de  crédits  sur 
garantie  de  valeurs  mobilières  ont  été  au  nombre  de  18000,  pour  une 
somme  de  733  millions  1/2;  en  1914  il  n'en  avait  été  ouvert  que 
i5  5ooà  peu  près,  et  pour  une  somme  de  789  millions  1/2.  Four  les 
crédits  avt'c  garantie  deffots commerciaux,  il  en  a  été  ouvert  très  peu, 
36  pour  3  millions  1/2  (au  lieu  de  5o  pour  7  millions  i  'a  en  igi^)- 
Enfin  [)our  les  crédits  sur  garantie  personnelle,  il  en  a  été  ouvert 
4245  pour  443  millions,  au  lieu  de  60S9  pour  597  millions  en  1914- 
La  différence  en  moins  est  considérable  ici,  et  s'explique  parfaitement 
par  les  circonstances  difficiles  que  l'on  a  traversées. 

Pour  ce  qui  est  des  comptes  courants,  nous  constatons  un  mouve- 
ment des  ci^mptes  courants  dits  a  effectifs  »,  durant  l'année  igif), 
atteignant  21  161  millions;  c'est  2707  millions  de  |)lus  ({u'en  1915. 
D'ailleurs  le  toUle  de  ces  comptes  au  3i  décembre  de  l 'année  191 5 
atteignait  697  millions  i/a  en  excédent  de  89  millions  sur  le  chiffre 
correspondant  pour  la  lin  de  i9i4<  Nous  devons  ajouter  dans  ce  cha- 
pitre le  mouvement  de  4  millions  1/2  des  comptes  courants  en  or,  en 
diminution  df  [)lus  de  H  millions  sur  le  mouvement  correspondant 
de  191  j.  Mais  ici  le  solde  était  <le   i  907  (x>o   pesetas,  alors  (ju'il  n'était 

t.  Lu  chiAsincntion  lieê  effets  en  porlofcuille  accusait  un  peu  plus  de 
6000  escomptes  portant  sur  des  effets  de  moins  de  5<>o  peseta»,  un  chiffre 
tri'S  voisin  pnur  les  effets  de  5  >i  &  1  000  peseta*,  bien  près  de  i8oou  puiir 
ceux  de  t  (loo  à  Sooo,  5.'|Oo  effets  cnviruii  de  5ooi  &  10000  pesé l.i-<. 
a  abc  de  1  >ooi  à  3oooo;  les  effets  supérieurs  sont  relativement  très  rares. 
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que  de  io68o30  en  1914.  Cesont  là  des  chiffres  caractéristiques.  II 
est  à  noter,  à  ce  propos  des  comptes  courants  effectifs,  que  le  solde 
en  1915  a  été  plus  élevé  que  pendant  toutes  les  années  précédentes, 
puisque,  en  1911  par  exemple,  il  était  de  445  millions  1/2,  en  igiS 
de  485  :  1915  accuse  donc  à  ce  point  de  vue  une  augmentation  de 
plus  de  5op.  100  sur  les  capitaux  ainsi  confiés  à  ia  Banque  d  Espagne  : 
notre  confrère  Espana  economica  y  financiera  estime  que  les  capitaux 
dont  il  s'agit  résultent  des  opérations  faites  à  l'étranger,  spécialement 
pour  les  frets  et  les  ventes  de  marchandises;  et  cependant  il  ajoute 
qu'il  s'est  produit  des  exportations  de  capitaux  comme  con- 
séquence des  achats  de  valeurs  espagnoles  appartenant  à  des  élrangers, 
et  aussi  des  achats  de  titres,  des  émissions  faites  par  les  pays  belligé- 
rants. Il  estime  que  la  valeur  représentée  par  ces  opérations  doit  être 
beaucoup  [lus  forte  qu'on  ne  se  le  figure  généralement.  Il  est  bon  de 
constater  également  que  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  à  l'égard 
de  ces  comités  courants  n'avait  été  en  191 1  que  de  4  4i6  millions 
pour  Madrid,  de  11  697  millions  pour  les  succursales  de  ia  Banque; 
ce  qui  accuse  ici  une  augmentation  formidable  de  ce  mouvement. 
On  peut  voir  du  reste  comment  la  suractivité  des  trans[X)rts  et  des 
ventes  sur  l'étranger  s'est  accusée  plus  particulièrement  dans  les 
soldes  des  comptes  courants  de  certaines  succursales,  c'est-à-dire  de 
certaines  villes  d'importance  :  pour  Barcelone  par  exemple,  au  lieu 
de  56  millions  en  1913,  c'est  128  millions  qu'on  a  enregistrés  en  igiô; 
pour  Bilbao  on  est  passé  de  7  millions  à  16,  pour  Valence  de 
29  à  4i. 

Ajoutons  avant  de  finir  cjue  les  bénéfices  réalisés  par  la  Banque  en 
1915  ont  été  de  3o  millions  1/2;  si  l'on  en  déduit  les  dépenses  d'ad- 
ministration, de  5600000  pesetas  à  peu  près,  on  arrive  à  un  bénéfice 
liquide  de  24  880  000  pesetas. 

P.  de  M. 
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Avec  graphiques 


I.  Le  comTîerce  extérieur  depuis  une  douzaine  d'années.  —  II.  Les  princi- 
paux articles  d'exportation  ou  de  consommation. 

I.  —  Le  commerce  e.xtérieur  depuis  u.ne  douzalne  d'an.nées 

Dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de  posséd<^r  des  données  numériques 
quelque  peu  exactes  sur  le  cofumerce  intérieur,  l'examen  du  com- 
merce extérieur  d'un  pays  est  un  des  éléments  les  plus  précieux  de  sa 
situation  économique  générale;  c'est  par  les  échanges  que  se  mani- 
feste l'activité  de  la  production  comme  de  la  consommation.  Il  est 
donc  utile,  pour  ce  qui  concerne  siécialemcnt  le  Brésil,  de  rassembler 
quelques  docun>ent8  à  ce  sujet  du  commerce  extérieur;  d'autant  (ju'ils 
nous  permettent  en  même  temps  de  juger  de  la  [)osition  occupée  par 
les  différents  pays  jusiju'à  présent  dans  ces  échan;,'es  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  et  de  nous  renseigner  sur  les  efforts  (ju'il  faut  faire 
pour  améliorer  à  cet  égard  l'inllucnce  française  au  lendemain  de  la 
guerre,  sinon  dès  maintenant. 

Si  nous  nous  reportons  aux  stalistifjues  officiel  les  dressées  pour  I.e  com- 
merce sjécial  et  sur  les  m  ircbandises  pendant  la  période  igoS-igi^', 
nous  constatons  immédiatement  un 'progrès  réel  dans  le  commerce 
extérieur  du  Brésil,  mais  progri's  ci'rtainciiient  faible  par  ra[)port  à 
retendue  du  pays  et  à  ses  possibilités,  cette  lenteur  de  développement 
étant  duc  en  grande  partie  au  régime  prolectionnisto  dont  souffre  le 
paya. 

Voyons  l'ensemble  totalisant  im;>ortatioD9  et  exportations. 

Nous  voyons  «juen  1903  il  est  de  lûii  millions  de  francs  (les  con- 
versions ayant  été  ofiiciellcment  faites  ()ar  la  direction  générale  de 

I.  Voir  le  numéro  du  i5  décembre  igiS  du  Bulletin  officiel  ilu  Hnn-aii  ilt 
renaeiiinemenls  i/u  tiritil  à  l'arit,  cl  le  numéro  de  janvier  1916  duBuHelin  de 
la  Chambre  île  commercé  françai$e  de  Hio  de  Janeiro. 
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statistique  commerciale  du  Brésil).  Un  progrès  assez  lent  se  fait  qui 
permet  d'atteindre  le  chiffre  de  2  388|millions  et  demi  en  1907;  mais 
survient  alors  la  crise  bien  connue,  qui  nous  ramène  au  chiffre  de 
2  milliards  environ.  La  reprise  se  fait  ensuite  vivement,  les  crises  se 
dénouant  maintenant  plus  vite  que  jadis;  on  arrive  à  3799  millions 
en  1910,  à  3482  millions  en  1912.  La  dépression  commence  déjà  en 


Les  oscillations  du  mouvement  commercial  brésilien. 


1918  SOUS  l'inlluence  des  inquiétudes  générales,  ramenant  le  com- 
merce extérieur  total  à  3323  millions  de  francs;  on  ne  s'étonnera  pas 
de  le  voir  descendre  à  2o64  millions  en  1914  sous  des  inlluences  tout 

artificielles. 

Nous  avons  maintenant  la  statistique  du  commerce  extérieur  du 
Brésil  pour  igiD;  et  nous  constatons  que,  pendant  cette  année,  la 
dépression  s'est  fait  sentir  à  peu  près  aussi  cruellement  qu'en  1914, 
les  importations  ayant  même  encore  baissé,  tandis  que  les  exportations 
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reprenaient  un  peu,  ce  qui  s 'ex[)lique  parfaitement.  Dans  l'ensemble 
le  commerce  ext»îrieur  du  Brésil  a  représenté  2075  millions  de  francs, 
ce  qui  accuse  encore  une  dépression  d'à  peu  près  33  p.  100  par  rapport 
à  igi2-icno;  içs  importations  ont  pu  descendre  à  760  millions  de  francs 
seulement  ;  il  est  vrai  que,  comme  nous  le  laissions  entendre,  les  expor" 
talions  sont  remontées  à  i324  millions.  Les  causes  de  cette  situation 
sont  tout  à  la  fois  intérieures  et  extérieures  :  on  doit  songer  à  la  difli- 
culté  des  opérations  de  crédit,  à  la  situation  financière  du  pays  (nous 
envisageons  les  finances  publiques),  aux  difficultés  de  transport  et  aux 
frais  mêmes  de  transport,  à  la  hausse  des  prix,  etc.  Il  est  en  somme 
étonnant  que,  au  milieu  de  difficultés  si  considérables,  le  commerce 
du  Brésil  ait  su  présenter  une  résistance  qui  fait  son  éloge.  Aussi  bien 
il  faut  songer,  comme  toujours  quand  on  considère  des  valeurs  com- 
merciales, que  ces  valeurs  sont  influencées  par  le  prix  des  produits. 
Or,  si  en  191 5  l'exportation  du  café  n'est  comptée  que  pour  8o5  mil- 
lions au  lieu  de  i  i64  millions  en  19 12  par  exemple,  si  celle  du 
caoutchouc  n'est  portée  de  même  que  pour  176  millions  au  lieu  de 
4o2  millions  en  lyia,  sans  doute  il  y  a  eu  réduction  du  volume  du 
caoutchouc  exporté  de  ^2000  à  35 000  tonnes,  mais  le  prix  moyen  du 
kilo  est  tombé  de  5,7  milreis  à  3, 860;  de  même  pour  ie  café,  l'expor- 
tation a  été  énorme  en  191 5,  17  millions,  alors  qu'elle  ne  dépassait 
pas  13  millions  de  sacs  en  191a,  mais  le  prix  moyen  du  sac  est  descendu 
de  57  fr.  811  à  36  fr.  a68. 

Il  va  sans  dire  que  la  répartition  en  importations  et  exportations 
est  fort  inégale,  l'excédent  des  exportations,  excédent  normalement 
très  marqué,  doit  évidemment  réjouir  les  partisans  de  la  balance  du 
commerce  I  En  1903,  par  exemple,  contre  610  millions  et  demi  do 
francs  d'im[iortations,  il  y  avait  plus  de  930  millions  de  francs  d'ex- 
portations; en  190G,  la  proportion  était  encore  bien  plus  forte, 
837  millions  et  demi  pour  les  im|>ortations  et  i  338  millions  d'expor- 
tations; pour  1909  les  deux  chiffres  correspondants  étaient  de 
930  millions  et  demi  et  de  i  607  millions.  Pour  l'année  191 2,  qui  a 
accusé  le  niveau  maximum  atteint  juscju'ici  par  le  commerce  exté- 
rieur brésilien,  on  se  trouve  en  présence  des  chiffres  de  i  699  mil- 
lions et  demi  et  de  i  863  millions  de  francs,  correspondant  par  con- 
séquent à  ce  que  les  mercantilisles,  c'est-à-dire  les  protectionnistes, 
appelleraient  une  balance  moins  favorable. 

Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  des  importations  et  des  exporta- 
tions «lans  la  période  tout  à  fait  contemporaine,  il  n'est  pas  très  inté- 
ressant d'y  insister,  puisque  les  chiffres  sont  faussés  par  la  situation 
exceptionnelle  en  pré8<Micc  de  laquelle  on  se  trouve.  Au  surplus  l'ob- 
servation que  nous  fai)>ion8  tout  ù  l'heure  montre  que  l'activité  pro- 
ductrice du  pays  n'est  pas  en  décroissance,   malgré  toutes  les  diffi 
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cultes  contre  lesquelles  la  production  nationale  doit  lutter.  A  la  seule 
exception  du  coton,  le  volume  des  principaux  produits  d'exportation 
a  augmenté,  sinon  les  valeurs.  Les  importations  de  1914  avaient  été 
de  quelque  890  millions  de  francs,  elles  sont  tombées  à  760  millions 
comme  nous  le  disions;  pour  les  exportations,  elles  sont  passées  de 
I  i63  millions  à  i  324  millions,  en  dépit  encore  une  fois  de  la  baisse 

des  prix. 

Si  l'on  veut  décomposer  le  commerce  extérieur  en  pays  de  destina- 
tion ou  d'origine,  c'est-à-dire  en  clients  du   Brésil,  clients  actifs  ou 
passifs  (ce  qui  revient  en  somme  exactement  au  même),  on  constate 
que  les  États-Unis,  qui,  en   igoS  et  d'après  toujours  les  statistiques 
brésiliennes,  ne  faisaient  au  total  qu'un  commerce  de  452  millions 
de  francs,  sont  arrivés  à  faire  parfois  un  commerce  total  de  plus  d'un 
milliard;    ce  qui  révèle  un  succès  au  moins  partiel  des  ambitions 
américaines  de  panaméricanisme.  La  Grande-Bretagne,  elle,  faisait  il 
y  aune  douzaine  d'années  un  mouvement  d'affaires  total  de  353  mil- 
lions de  francs  partagé  du  reste  tout  à  fait  au  contraire  des  États-Unis 
à  peu  près  également  entre  les  importations  et  les  exportations,  ce 
qui  est  très  curieux  à  relever  pour  un  pays  libre-échangiste.  A  ce 
moment  les  États-Unis  recevaient  quelque  383  millions  d'exportations 
brésiliennes  et  n'envoyaient  par  conséquent  sur  le  pays  que  pour  une 
valeur  assez  faible  ;  aussi  bien  à  l'heure  actuelle  ils  n'importent  que 
pour  quelque  267  millions  de  marchandises,  ce  qui  est  dire  que  les 
exportations  brésiliennes  à  destination  de   la  Confédération  améri- 
caine représentent  à  peu  près  les  deux  tiers  du   mouvement  total. 
Pour  ce  qui  est  du  commerce  actuel  (nous  entendons  en  igiS)  do  la 
Grande-Bretagne  avec  le  Brésil,  il  a  été  de  quelque  63o  millions  de 
francs,    mais    cette    fois    les    importations    anglaises    représentent 
4i4  millions,  les  exportations  du  Brésil  sur  la  Grande-Bretagne  ne 
correspondant  pas  à  beaucoup  plus  de  la  moitié  de  ce  chiffre.  On 
comprend  qu'il  est  intéressant  de  rapporter  le  mouvement  du  com- 
merce avec  l'Allemagne  aux  deux  époques  considérées.  En    igoS,  le 
total  des  transactions  avec  l'Allemagne  était  do2i3  millions,  dont  du 
reste  i38  millions  aux  exportations  brésiliennes.  En   1913,  le  chiffre 
correspondant  a  été  de  525  millions  de  francs,  ce  qui  accuse  effective- 
ment  une    belle  augmentation,  les    importations  de  produits  alle- 
mands correspondante  une  valeur  de  plus  de  295  millions  de  francs  : 
on  voit  que  l'état  de  choses  s'est  modifié  profondément.  La  part  de  la 
France  dans  ce  mouvement  commercial  était,   en   igo3,  d'un  peu 
moins  de  i42   millions  de  francs,  dont  88  à  peu  près  aux  exporta- 
tions de  produits  brésiliens;  en   igiS  le  chiffre  total   correspondant 
est  de  366  millions,  dans  lequel  ces  mêmes  exportations  de  produits 
brésiliens  représentent  200  millions  de  francs. 
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La  Hollande  est  bonne  à  citer,  en  raison  de  son  activité  commer- 
ciale :  en  igiS  elle  a  fait  iSg  millions  d'affaires  atec  le  Brésil,  dont 
i8  millions  seulement  aux  importations  de  produits  hollandais; 
c'est-à-dire iju'elle  achète  beaucoup  au  Brésil.  En  igoS,  le  total  de  son 
mouvement  commercial  avec  ce  pays  avait  été  seulement  de  32  mil- 
lions, et  elle  avait  acheté  28  millions  et  demi  de  produits  brésiliens, 
ce  qui  laissait  un  chiffre  encore  proportionnellement  beaucoup  plus 
faible  pour  les  importations  de  produits  hollandais.  La  petite  Bel- 
gique, si  puissante  par  sa  production  et  son  commerce,  jouissant  elle 
aussi  comme  la  Hollande  d'une  bonne  partie  des  avantages  de  la 
liberté  des  échanges,  faisait  en  igiS  plus  de  128  millions  d'affaires 
avec  le  Brésil,  dont  86  millions  d'importations  de  produits  belges;  en 
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Réparlition  entre  le*  principaux  pays  en  importations  et  exportalionta 


1903,  les  deux  chiffres  correspondants  avaient  été  de  35  millions  et 
demi  et  de  près  de  18  millions.  Signalons  rapidement  le  mouvement 
commercial  avec  l'Espagne,  atteignant  à  peu  pr^s  7  millions  en  igo3 
et  en  1913  a5  millions;  puis,  pour  l'Italie,  3o  millions  et  demi  en 
igoS,  quelque  85  en  igi3,  ce  qui  accuse  un  très  beau  progrès,  expli- 
cable sans  doute  «-n  partie  par  l'émigration  de  nombreuses  popula- 
tions italiennes  vers  N*  Brésil.  EnGn  n'oublions  pas  le  Portugal,  qui 
se  rattache  par  la  communauté  d'origine  au  Brésil,  par  la  commu- 
nauté (le  langue.  En  iyo3,  son  commerce  avec  ce  pays  était  de 
56  millions;  en  igi3  le  mouvement  correspondant  n'a  même  pas 
atteint  83  millions  de  francs,  sous  l'influence  du  développement  éco- 
Domi(|ue  si  faible  du  Portugal  ;  ce  mouvement  comporte  du  reste  une 
prédominance  considérable  des  importations  portugaises  pour  plus 
de  fk  millions. 
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Si  nous  voulons  traduire  par  des  pourcentages  la  part  des  différents 
pays  de  provenance  ou  de  destination  dans  les  importations  ou  les 
exportations  brésiliennes,  nous  constatons  des  modifications  dans  ce 
que  l'on  peut  appeler  la  classiGcation  relative  de  ces  différents  pays 
dans  les  échanges  brésiliens.  Le  fait  est  que,  aux  importations  sur  le 
territoire  brésilien,  en  igoS,  la  Grande-Bretagne  représentait  plus  de 
28  p.  100;  elle  a  dépassé  sensiblement  ce  chiffre  en  1907,  elle  a  oscillé 
à  peu  près  autour  des  mêmes  pourcentages  jusqu'en  1911,  mais  en 
1912  et  igiS  elle  est  tombée  très  au-dessous,  puisqu'elle  ne  représente 
que  24,5  p.  100  en  1918  dansées  importations  étrangères.  Dans  ce 
même  chapitre,  la  situation  des  États-Unis  s'est  améliorée  sensible- 
ment :  leur  pourcentage  ne  dépassai»  guère  11  p.  100  en  igoS,  il  a 
commencé  à  s'élever  de  façon  sensible  à  partir  de  1907,  surtout  de 
1912,  où  il  atteignait  i5,6,  le  chiffre  étant  demeuré  sensiblement  le 
même  en  igiS.  Pour  l'Allemngne,  il  y  a  eu  amélioration  également 
sensible  :  le  pourcentage  du  début  ne  dépassait  pas  beaucoup  12,  il  a 
pu  atteindre  i5  en  1907,  puis  près  de  17  en  191 1,  et  ce  chiffre  a  été 
dépassé  durant  les  deux  années  suivantes.  La  part  de  la  France  était 
de  moins  de  9  en  1908,  mais  malheureusement  cette  proportion  n'a 
guère  été  dépassée  depuis  lors,  sauf  en  1909,  où  elle  était  de  plus  de 
10,5  ;  en  igiS  elle  se  retrouvait  sensiblement  en-dessous  de  10.  Ajou- 
tons que,  tandis  que  la  part  de  la  Belgique  augmentait  notablement, 
celle  du  Portugal  diminuait  de  façon  sensible.  Pour  ce  qui  est  des 
exportations  de  produits  brésiliens,  la  Confédération  américaine  du 
Nord  en  prenait  plus  de  /ii  j).  100  en  1908  et  davantage  encore  en 
1904;  il  y  a  eu  des  oscillations  marquées  durant  les  années  subsé- 
quentes, quelquefois  abaissant  le  pourcentage  à  82;  en  1918  il  n'a  pas 
été  de  plus  de  83,5.  Pour  la  Grande-Bretagne,  le  pourcentage  de  19 
environ  de  1908  a  subi  des  variations  sensibles,  descendant  parfois  au- 
dessous  de  i5,  dépassant  quelquefois  28  comme  en  1906;  en  1918  il 
a  été  au-dessous  de  i4  P-  100.  Les  variations  sont  assez  caractéris- 
tiques du  commerce  d'exportation  brésilien  par  destination  un  peu 
pour  tous  les  pays  :  c'est  ainsi  que  le  pourcentage  allemand  était  de 
i5  p.  100  à  peu  près  en  1908,  qu'il  avait  monté  jusqu'à  17  p.  100  en 
1907  par  exemple,  puis  il  est  redescendu  parfois  au-dessous  de 
12  p.  100  pour  se  retrouver  en  1918  à  i4,5.  Pour  la  France,  des  varia- 
tions très  importantes  sont  également  à  constater,  7,5  en  1908,  5  seu- 
lement en  1904,  7,3  en  1905,  puis  plus  de  i3  en  1907;  une  nouvelle 
chute  se  produit  ensuite,  ce  qui  n'empêche  qu'en  1918  notre  pour- 
centage est  de  12,6. 

Les  petits  graphiques  que  nous  avons  dressés  traduiront  de  façon 
tangible  à  l'œil  ces  mouvements  divers  et  successifs  du  mouvement 
commercial  brésilien. 
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On  remarquera  que  nous  avons  donné  sous  la  forme  graphique  le 
pourcentage  des  différents  pays  dans  le  commerce  du  Brésil,  simple- 
ment en  1903  et  igiS;  il  nous  a  semblé  tout  à  fait  inutile,  nous  pou- 
vons même  dire  il  nous  aurait  paru  erroné  de  donner  le  graphique 
correspondant  pour  les  années  igiA  et  igiô,  puisque  les  relations  avec 
les  différents  pays  ont  été  influencées  de  façon  tout  à  fait  artificielle 
par  la  guerre  actuelle  qui,  souvent,  coupait  presque  complètement 
les  relations  dans  tel  ou  tel  sens. 

II.  —  Les   principaux   articles   d'exportation  ou  de  consommation 

Les  renseignements  les  plus  complets  nous  sont  fournis  à  ce  propos 
par  une  très  grosse  publication  intitulée  :Comm€rciocx/erior  do  fîrasi/, 
1910,  191 1, 1912  ',  sous  la  forme  d'un  volume  analogue  par  son  format 
à  nos  statistiques  générales  du  commerce,  accompagné  du  reste  de 
graphiques. 

Pour  cf  qui  est  des  exportations,  on  voit  immédiatement  dans  un 
de  ces  graphiques  la  place  formidable  que  tient  le  café  dans  le  com- 
merce extérieur  du  pays,  avec  le  caoutchouc.  Si  nous  considérons  la 
statistique  de  l'année  1912,  la  dernière  pour  laquelle  des  détails  com- 
plets aient  été  donnés,  nous  voyons  que  l'exportation  du  café  a  été  do 
120M0000  sacs,  représentant  .'ii'i  millions  de  milreis  or,  le  milreis  or 
pour  sa  conversion  en  franc  étant  |)ri3  dans  les  statistiques  de  la  Direc- 
tion générale  du  commerce  du  Brésil  au  taux  de  2  fr.  83.  Il  ne  faut 
pas  se  Cer  aux  valeurs,  tout  spécialement  pour  un  produit  comme  le 
café,  dont  le  [)rix  moyen  par  sac  «  à  bord  »  varie  dans  des  proportion? 
énormes,  n'étant  par  exemple  que  de  16  milreis  or  en  1908,  atteignant 
24  milreis  et  plusen  1910,  plus  de  3.j  en  1913.  En  tout  cas,  si  l'on  se 
base  sur  la  valeur  or,  l'exiiortation  du  café  correspond  à  plus  de 
62  p.  100  du  total  de  l'exportation  brésilienne;  parfois  elle  descend  à 
9700000  sacs  comme  en  1910,  parfois  comme  en  1909  elle  monte  à 
16880000 sacs.  Notons  à  ce  propos*  que,  pour  son  com[)te,  le  port  de 
Hio  de. Janeiro  donne  lieu  à  un  mouvement  formidable  de  café.  L'ex- 
portation en  a  été  de  a5o8ooo  sacs  en  191a,  et  mémo  en  191^  elle  a 
pu  atteindre   2  296000  sacs.  Il  y  a  certaines  années  comme   1907  où 


I.  Publication  faite  par  le  ministère  da  Fozenda,  direction  de  In  Statis- 
ticpic  commerciale,  iiinis  <'(lili-  par  le  llnreau  d'infoimalions  ou  Kscriptorio 
(lo  inrormacoes  do  liro^il,  cn-é  à  Paris.  I.'inlérèt  de  celle  iniLlicalion  s'aufc- 
iiKMilc  encore  de  ce  fait  que  les  résumés  analytiques  et  môme  les  tableaux 
isés  non  leulcnienl  en  portugais,  mais  encore  en  anglais  et  eo 
h  ....     1 

a.  Voir  le  numéro  du  i5  décembre  igi5  du  Bulletin  officiel  du  Bureau 
de  renteiynemenU  du  Briiil  à  Parit. 


278  JOUBNAL    DES   ÉCONOMISTES 

elle  s'élevait  à  35i5ooo  sacs;  le  chiffre  correspondant  était  de  plus  de 
4  millions  de  sacs  en  igoS;  en  i885,  il  avait  pu  même  s'élever  à 
4207000  sacs,  et  en  1881  à  4377000  sacs.  Ces  expéditions  du  port  de 
Rio  se  dirigent  pour  une  très  grosse  partie  sur  les  Etats-Unis,  quel- 
quefois 2700000  sacs  comme  en  i885;  actuellement  les  expéditions 
sur  la  Confédération  diminuent,  celles  sur  l'Europe  augmentent.  Le 
fait  est  qu'en  1912  il  a  été  envoyé  sur  l'Europe  i  762000  sacs  de  café, 
expédiés  de  Rio. 

Le  caoutchouc  est  un  article  extrêmement  important  de  l'exporta- 
tion brésilienne,  comme  nous  le  disions.  Du  reste  les  valeurs  sont 
artiCciellement  diminuées  comme  conséquence  de  la  baisse  des  prix 
des  caoutchoucs  de  cueillette.  Cette  exportation  du  caoutchouc,  en 
1912,  a  représenté  42286000  kilos,  soit  i43  millions  de  milreis  or,  la 
valeur  moyenne  du  kilogramme  à  bord  ne  dépassant  guère  3,38  mil- 
reis or. 

Le  maté  est  un  produit  d'exportation  courante,  mais  guère  à  desti- 
nation de  l'Europe.  Cette  yerba,  constituée  en  réalité  des  petites 
feuilles  d'un  arbuste  et  donnant  une  boisson  tonique  ressemblant 
quelque  peu  au  thé,  a  représenté  en  191 2  une  exportation  de  près  de 
63  millions  de  kilos  pour  18  700000  milreis.  L'exportation  des  cuirs 
est  beaucoup  plus  intéressante  pour  la  consommation  générale  des 
pays  européens,  en  même  temps  que  l'exportation  des  peaux,  peaux 
de  chèvres,  de  moutons,  de  veaux,  de  brebis  :  ces  matières  manquent 
normalement  à  la  consommation  européenne,  et  leurs  prix  s'élèvent 
constamment.  L'exportation  des  cuirs,  représentant  un  peu  plus  de 
36  millions  de  kilogrammes,  équivaut  à  une  valeur  en  or  de  17900000 
milreis;  cette  exportation  n'augmente  pas  du  reste  comme  elle  le  de- 
vrait, étant  donné  le  large  marché  qui  lui  est  ouvert.  Pour  les  peaux, 
elles  ne  représentent  pas  un  chiffre  de  6740  000  milreis  or,  pour  à  peu 
près  3  igooookilogrammes.  La  situation  doit  logiquement  se  modiOer 
pour  ces  deux  catégories  d'articles. 

Le  cacao  est  également  extrêmement  demandé  ;  le  cacao  brésilien 
est  du  reste  de  bonne  qualité.  En  année  moyenne  comme  1912,  l'ex- 
portation n'en  dépasse  guère  3o  millions  de  kilogrammes,  ce  qui  cor- 
respond à  une  valeur  de  beaucoup  moins  de  i4  millions  de  milreis. 
Un  article  assez  important  d'exportation  est  le  tabac,  dont  le  commerce 
augmente  assez  sérieusement  :  en  1912  il  en  a  été  ex|)orté  près  de 
25  millions  de  kilogrammes,  pour  une  valeur  de  12  750000  milreis  or 
(toujours).  La  [iroduction  du  coton  (qui  naturellement  est  protégée 
par  des  tarifs  douaniers,  tant  que  cette  protection  ne  gène  pas  trop  les 
fabricants  de  tissus  indigènes),  ligure  dans  le  mouvement  d'exportation 
pour  quelque  9  millions  de  milreis  etun  peu  moins  de  17  millions  de 
kilogrammes;  sous  l'influence  des  besoins  urgents  qui  se  font  de  celte 
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Gbre  textile  dans  tous  les  pays,  en  quelques  années  le  poids  de  l'ex- 
portation du  coton  brésilien  a  à  peu  près  quintuplé.  Parmi  les  articles 
d'exportation  encore-  un  peu  importants,  3i<,'nalons  le  sucre,  dont  il 
ne  s'exfiédie  pourtant  que  4800000  kilogrammes  par  an,  représentant 
quelque  5ooooo  milreis  or;  il  est  vrai  que  l'année  1912  a  correspondu 
à  une  crise  formidable,  puisque,  en  191 1,  l'exportation  avait  été  de 
3i  millions  i/a  de  kilogrammes  pour  une  valeur  de  53ooooo  milreis. 
Les  variations  dans  l'exportation  tiennent  en  partie  à  une  sorte  de 
trust  entre  les  principaux  producteurs  indigènes,  établissant  des  prix 
très  élevés  par  la  consommation  intérieure  et  n'exportant  d'ailleurs 
à  bas  prix  que  les  sucres  dont  la  présence  pourrait  faire  baisser  les 
cours  sur  les  marchés  nationaux.  On  est  là  tout  à  fait  dans  l'artificiel 
ce  qui  s'explique  par  le  protectionnisme  féroce  régnant  au  Brésil. 

Le  Brésil  n'exporte  encore  que  peu  des  fruits  et  des  végétaux 
alimentaires  qu'il  trouverait  si  facilement  à  écouler;  il  en  est  de 
même  de  ses  magnifiques  bois;  l'exportation  porte  aussi  quelque  peu 
sur  Je  l'or  natif,  sur  du  manganèse,  sur  des  sables  monazitiques  ser- 
vant à  la  fabrication  des  manchons  pour  l'éclairage  notamment,  sur 
la  cire  de  carnauba.  Le  reste  ne  vaut  gui're  la  [)eine  d'être  mentionné. 
Il  y  a  pourtant  une  foule  de  produits  que  les  Brésiliens  trouveraient  à 
vendre  à  des  prix  avantageux  et  dont  ils  feraient  bien  de  développer 
la  production,  plutAt  que  d'en  demeurer  encore  presque  uniquement 
au  café  et  au  caoutchouc.  C'est  le  cas  notamment  du  commerce  des 
viandes,  pour  le(]uel  quelques  efforts  timides  sont  faits  actuellement, 
et  qui  se  pourraient  poursuivre  si  aisément  grâce  à  l'industrie  frigo- 
rifique. Des  magasins  rt  abattoirs  de  ce  genre  viennent  d'être  créés  à 
Rio  de  Janeiro;  ils  appartiennent  à  la  Kmpreza  dos  .\rmazens  frigo- 
rificos  do  Porto  de  Hio  de  Janeiro,  entreprise  au  capital  de  6  millions 
de  milreis  or  '.  Ces  magasins  frigorifiques,  qui  font  d'ailleurs  l'entre- 
posage des  fruits,  des  œufs  ou  pour  la  consommation  locale  ou  pour 
l'exportation,  (leuvent  recevoir  chaque  jour  aô  tonnes  de  viande  con- 
gelée, ce  qui  correspond  à  760  par  mois  :  on  poursuit  leurs  aménage- 
ments de  manière  qu'ils  puissent  en  r«;cevoir  bientôt  5  000  tonnes 
par  mois.  On  t-xécute  ou  l'on  va  exécuter  des  installations  analogues 
dans  les  Etats  de  Sao-Paulo  et  de  Hio  Grande  do  Sul.  On  estime  que 
tout  prochainement  les  établissements  frigorifiques  de  l'Etat  de  Sao- 
Paulo  pourront  ex[)Orter  de  5o  000  à  65(»oo  tonnes  de  viande  fri- 
gorifiée chatpie  année.  Pour  la  compagnie  frigorifique  qui  s'est  fondée 
dans  l'État  de  Hio  Crantle,  olle  sera  prœhainement  prêle  à  fonc- 
tionner et  h  abattre  ({uotidiennenienl  600  h  700  bœufs  et  autant  de 


I.  Voir  (le*  reii«ei«iienicnl.t  i  «on  suj*(  ilaiis  le  UuUelin  officiel  du  Sureau 
de  reriietynemenfs  du  Uréstl  k  Puiis,  iiumoro  du  i5  novciubrc  i0i5. 
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moutons.  Cela  correspond,  pour  une  campagne  d'abatage  durant  six 
mois,  à  une  production  de  a5ooo  à  3oooo  tonnes  de  viande  de  bœuf 
frigorifiée,  sans  parler  des  moutons.  Cet  État  possède  un  très  gros 
,  troupeau  bovin  et  ovin,  en  même  temps  que  porcin.  Le  cheptel  bré- 
silien comprendrait  quelque  3i  millions  de  têtes  de  bœufs,  près  de 
II  millions  de  moutons,  i8  à  19  millions  de  porcs,  bien  que  l'élevage 
n'ait  que  peu  sollicité  l'attention  des  agriculteurs  jusqu'ici.  Dès  main- 
tenant des  expéditions  de  viande  frigorifiée  du  Brésil  sont  faites  sur 
Marseille  et  Bordeaux,  en  partie  pour  les  besoins  de  l'intendance  mi- 
litaire; des  essais  d'importations  en  Angleterre  ont  donné  les  meil- 
leurs résultats,  les  expéditions  se  font  maintenant  régulièrement  sur 
la  Grande-Bretagne,  et  les  États-Unis  ont  commencé  à  importer  de 
cette  viande  frigorifiée. 

L'analyse  du  commerce  extérieur  du  Brésil  par  nature  de  produits 
à  l'importation  est  beaucoup  moins  importante,  parce  qu'on  n'y 
trouve  pas  prédominance  presque  exclusive  de  certains  articles.  Si 
cependant  nous  considérons  les  valeurs  à  l'importation  et  en  milreis 
or,  nous  constatons  immédiatement  une  prédominance  très  mar- 
quée des  machines,  appareils  et  ustensiles  divers  et  dos  fers  et  aciers 
ravaillés,  la  métallurgie,  l'industrie  des  constructions  métallurgiques 
ou  mécaniques,  etc.,  ne  tenant  guère  de  place  dans  l'économie  du 
Brésil.  Les  machines,  appareils,  etc.,  ont  représenté  en  1912  une 
valeur  de  64  millions  1/2  de  milreis,  les  fers  ou  aciers  travaillés  près 
de  60  millions,  sans  parler  de  plus  de  6  millions  pour  les  fers  et 
aciers  bruts  et  préparés. 

Bien  que  les  industries  transformatrices  ne  soient  guère  encore 
importantes  au  Brésil,  comme  il  y  existe  des  usines,  des  bateaux  à 
vapeur  en  très  grand  nombre,  notamment  sur  les  immenses  lleuves  et 
un  réseau  de  chemins  de  fer  assez  importants,  l'importation  du 
charbon  de  terre,  du  coke  et  des  bricjuettes  correspond  à  une  valeur 
de  38  millions  environ.  Les  vins  ordinaires  ou  autres  ont  représenté 
en  1912  une  valeur  de  plus  de  2^  millions  1/2  de  milreis,  ce  qui 
accuse  une  importance  très  considérable  de  cet  article  de  consomma- 
tion. Il  faut  citer  également  près  de  26  millions  de  milreis  de  blé  en 
grains,  21  millions  1/2  de  farine  de  blé,  tous  articles  alimentaires  qui 
manquent  au  Brésil;  conime  l'industrie  manufacturière  textile  n'en 
n'en  est  encore  qu'à  ses  débuts  dans  le  pays,  en  dépit  de  primes  et 
subventions  et  de  tarifs  douaniers  coûteux  pour  le  consommateur, 
l'importation  des  tissus  de  coton  représente  plus  de  26  millions,  sans 
compter  plus  de  12  millions  d'objets  manufacturés  divers  en  coton  J 
en  dépit  du  climat,  on  compte  près  de  4  millions  1/2  de  laine  brute 
ou  préparée,  près  de  7  millions  1/2  de  tissus  de  laine  ou  d'objets  ma- 
nufacturés  de  laine.   Citons    encore    comme  articles  importants   la 
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morue,  pour  quelque  12  millions  de  milrcis,  qui  joue  toujours  un 
rôle  important  dans  l'alimentation  assez  sobre  de  la  population; 
celle-ci  réclame  plus  de  8  millions  de  viande  sèche,  en  dépit  du 
troupeau  brésilien  et  du  parti  qu'on  en  pourrait  tirer.  Notons  que 
l'importation  des  automobiles  (détail  important  pour  la  France)  a 
représenté  en  191a  une  valeur  de  près  de  9  millions  de  milreis.  Enûn, 
dans  le  commerce  des  boissons  de  toutes  sortes,  il  faut  compter  pour 
l'année  1912  quelque  18  millions  de  milreis  or  de  vins  ordinaires  ou 
vins  de  table,  j  millions  i/a  de  vins  fins  du  genre  Porto,  un  peu 
un  peu  plus  detJooooo  milreis  devins  mousseux  divers,  1700000 
milreis  de  vermouth,  biUers  et  boissons  analogues,  un  peu  plus  de 
I  million  1/2  de  boissons  alcooliques  fermenlées  diverses. 

H.  B. 


282  JOURNAL  ~DBS    ÉCONOMISTBS 


LA  LIGUE  DU  LIBRE-ECHANGE 

EN   AVRIL    1916 


Bien  que  naturellement  l'encaissement  de  nos  cotisations  ait 
notablement  souffert,  la  situation  de  notre  Ligue  est  toujours 
bonne  au  point  de  vue  financier;  ce  qui  est  une  condition  indis- 
f>ensable  de  succès.  Sans  doute,  nous  avons  dû  ralentir  certaines 
de  nos  formes  d'activité;  mais  les  distributions  de  brochures  et 
de  publications  diverses  à  nos  collègues  leur  montrent  que  nous 
continuons  d'agir.  Avant  peu  sans  doute  ils  recevront  la  com- 
munication (que  nous  leur  avons  déjà  annoncée)  de  notre  prési- 
dent devant  la  Société  de  statistique  de  Paris,  sur  le  Commerce 
du  monde  depuis  la  guerre;  avant  peu  aussi  il  leur  sera  distribué 
la  communication  de  toute  première  valeur  que  notre  vice-pré- 
isident  et  ami  M.  Schelle  a  faite  devant  la  Société  d'économie 
politique;  communication  sur  les  Ententes  économiques,  où  il  n'a 
point  manqué  de  s'attaquer  sans  hésitation  au  difficile  problème 
des  relations  commerciales  de  demain,  entre  les  Alliés  et  les 
pays  civilisés  d'une  part,  et  d'autre  part  le  bloc  austro-allemand 
et  en  particulier  rAUemagne.  Notre  vice-président  n'a  pas  hésité 
à  affirmer  que  nous  ne  pouvions  songer  à  supprimer  les  impor- 
tations allemandes,  car  ce  serait  supprimer  nos  ventes,  qui  sont 
énormes,  dans  les  pays  de  l'Europe  Centrale. 

La  Ligue  a  été  durement  frappée.  Nous  avons  perdu  notre 
éminent  collègue  et  ami  M.  Prosper  de  Wilde,  professeur  honoraire 
de  chimie  ù  l'Université  de  Bruxelles,  qui,  depuis  plusieurs  imnées, 
ayant  pris  sa  retraite  en  Suisse,  ne  cessait  de  défendre  la  liberté; 
c'était  un  homme  de  toute  première  valeur,  un  libéral  convaincu 
en  même  temps  qu'un  savant  de  premier  ordre.  Nous  avons  éga- 
lement perdu  un  de  nos  collègues  faisant  partie  de  notre  Bureau, 
notre  trésorier-adjoint  M.  Paul  Renaud,  qui  vient  d'être  enlevé 
brusquement  à  l'âge  de  trente-sept  ans. 
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Nous  continuons  de  nous  préoccuper  des  questions  d'exportation 
de  produits  français  sur  l'étranger,  questions  de  premier  ordre  à 
l'heure  actuelle;  nous  estimons  au  reste  de  façon  générale  que, 
en  tout  temps,  l'exportation  est  aussi  utile  que  l'importation,  alors 
que  les  protectionnistes  et  les  mercantilistes,  dont  Us  dérivent 
directement,  s'en  tiennent  toujours  à  la  conception  erronée  et 
ancienne  de  l'intérêt  presque  exclusif  des  exportations.  C'est  donc 
avec  un  très  grand  plaisir  que  nous  nouis  siommes  mis  en  rela- 
tions plus  étroites  et  sympathiques  avec  l'Union  nationale  pour 
l'exportation  des  produits  français  et  l'importation  des  matière» 
nécessaires  à  l'industrie,  qui  nous  a  bien  fait  remarquer  qu'elle 
poursuivait  tous  les  efforts  possibles  en  vue  de  faciliter  le  déve- 
loppement des  relations  françaises  avec  Ictranger  t  dans  l'un  et 
l'autre  sens  ».  On  sait  du  reste  que,  de  toutes  parts,  on  réclame 
suivant  la  voie  que  nous  avions  indiquée  contre  les  mesures  doua- 
nières prises  sous  couleur  politique  et  sous  couieur  de  défense 
nationale  contre  les  exportations  françaises  à  destination  de  tel 
ou  tel  pays,  où  l'on  craint  de  voir  ces  exportations  gagner  les  mar- 
chés allemands. 

Nous  avons  reçu  à  ce  sujet  d'un  de  nos  collègues  d'origine 
suisse  des  renseignements  très  intéressants  sur  les  difficultés  au.x- 
quelles  se  heurtent  les  filateurs  de  coton  en  Suisse  même;  fila- 
teurs  qui  ne  peuvent  recevoir  de  cotons  de  France,  du  moins  ne 
peuvent  en  recevoir  que  de  très  petites  quantités,  et  sont  tout 
naturellement  amenés  à  acheter  du  coton  appartenant  à  des  Alle- 
mands, coton  emmagasiné  en  Suisse,  et  coton  dont  la  vente 
fournit  des  recettes  à  nos  ennemis,  en  contribuant  dans  une  cer- 
taine mesure  à  améliorer  leur  change.  C'est  bien  un  exemple 
qui  prouve  que  les  mesures  prises  en  France  contre  les  expor- 
tations sont  terriblement  nuisibles  au  pays  et  même  à  sa  défense 
militaire.  Après  la  déclaration  de  guerre  l'Allemagne  a  largement 
importé  des  cotons  par  les  ports  neutres,  Kotterdam,  Amsterdam, 
Copenhague,  Gothenibourg.  Stockholm,  sans  oublier  Gênes,  par 
lequel  les  Allemands  otit  continué  très  longtemps,  alors  que  la 
guerre  battait  son  plein,  de  faire  des  importations.  Les  grandes 
quantités  do  coton  achetées  par  rinlermédiaire  de  Gênes  ont  été 
acheminées  par  le  Golhard  et  le  Lœtschberg  sur  l'Allemagne,  ceci 
jusqu'en  février  1915,  épo(|uc  à  laquelle  la  Suisse  a  interdit  l'ex- 
portation do  ces  cotons.  De  la  sorte,  de  gros  stocks  de  cette 
matière  sont  demeurés  t  accrochés  »  en  Suisse;  et  même  après 
le  2^1  mai  1915  1  Italie  a  autorisé  <fue  le  coton  appartenant  à  des 
Allemands  et  passant  par  ses  ports  fût  dirigé  sur  la  Suisse,  à 
condition  qu'il  ne  pût  sortir  de  ce  pays  avant  la  fin  de  la  guerre^ 
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C'est  ce  qui  a  été  la  raison  de  raccumulalion  des  stocks  de  coton 
auxquels  nous   faisions   allusion  tout  à  l'heure  et  qui  sopl  main- 
tenant  achetés    par   des    Suisses   aux   pi-opriétaires    allemands,   au 
grand  bénéfice  de  l'Allemagne.   Le  coton  qui   a  été  ainsi  importé 
en  Suisse  en  passant  par  l'Italie  revient  semble-t-il  aux  Allemands 
à  un  prix  voisin  de  60  marks  les  50  kilogramnîes.  On  comprend 
que,  dans  ces  conditions,  des  marchés  doivent  tout  naturellement 
se  faire  entre  les  pays  consommateurs  et  les  Allemands  détenteurs; 
les   Suisses    n'ont   pu   importer   que   de   très   petites   quantités    de 
coton,    et    celui    qu'ils    ont    acheté    à  des    maisons    du    Ha\Te    ne 
peut  pour  différentes  raisons,  surtout  par  suite  des  difficultés  de 
transport,    être    expédié.    Les    informations    que    nous    possédons 
nous  amènent  à  estimer  à  20  000  balles  environ,  soit  à  peu  près 
une    valeur    de    10    millions    de    francs,    les    quantités    de    coton 
vendues  par  les  maisons  du  Havre  aux  filateurs  suisses;  tout  natu- 
rellement  ces   maisons   du   Havre   voudraient   éviter   de   nouvelles 
pertes  d'intérêts  en  immobilisant  en  France  les  cotons,  et  des  frais 
de   magasinage.    Mais    de   nouvelles   affaires   sont   impossibles.    On 
comprend    donc   que    les   filateurs   suisses,   plutôt   que   de    fcrmei- 
leurs    usines,    et    comme    conséquence    de    l'épuisement    de    leurs, 
stocks    de    matières    premières,    se    voient    obligés    d'acheter    aux 
Allemands  le  coton  que  ceux-ci  ont  dans  le  pays  même.  Les  Alle- 
mands  profitent   des   circonstances,   et   l'on  nous   affirme  que   les 
filateurs  suisses  qui  achètent  le  coton  allemand  entreposé  ainsi  sur 
le  territoire  helvétique  sont  obligés  de  le  payer  jusqu  à  230  francs, 
soit,    au    change    actuel,    quelque    chose    comme    250    marks    les 
50  kilogrammes.   On  voit  le  bénéfice  énorme  que  sassurent  ainsi 
les  Allemands.  Les  Suisses  voudraient  bien  développer  leurs  affaires 
avec  j^  France,  s'émanciper  de  la  tutelle  allemande;  et  alors  que 
parfois    en     France    on    leur    a    iTproché   des   sympathies   pour 
l'Allemagne,   on   s'arrajige   de   manière  que  les   affaires  s'imposent 
à     eux     avec     l'Enipire     allemand,     et    (juils    soient    obligés    d'en 
passer  sous   les  fourches   caudincs  des   détenteurs  de   cotoji   iUlc- 
mand,  en  leur  payant  le  coton  le  quadruple  de  leur  prix  d'achat. 
Cet  état  de  choses  est  considéré  comme  déploralilc  par  nos  amis 
et  collègues  de  Suisse;  ce  qui  confirme  bien  ce  que  nous  disions 
dans    une   brochure   récemment   distribuée   à    nos    collègues   de   la 
Ligue   sur    le    Commerce    possible    entre    la    Suisse    et    la    France. 
Les  circonstances  jic  pcnnetlent  pas  d'envisager  comme  prochain 
un    changemoJit    dans    la   situation.    D'ailleurs    il   faut   rccoiuiaîLi-c 
que    certains    filateurs   de   l'Est   en    France    nont    pas    de    coton; 
et  on  tient  naturellement  à  les  alimenter,  avant  de  songer  à  l'ali- 
mcnlation  de  la  Suisse.  Mais  il  faudrait  tâcher  d'arriver  à  répondre 
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au  moins   partiellement  aux  besoins  de  ses  filateurs  :   nous  nous 
en  trouverions  bien  à  tous  égards. 

Les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  réveiller  les  indifférences 
en  celle  matière  des  facilités  à  donner  aux  exportations,  n'em- 
pêchent point  beaucoup  de  gens,  nous  le  reconnaissons,  de  ne  pas 
se  rendre  compte  de  lutilité  de  notre  action.  Et  c'est  ainsi  q\ie 
l'autre  jour  VUuion  des  importateurs  français  de  la  métallurgie 
publiait  dans  son  Bulletin  que,  à  la  suite  d'une  communication  de 
la  Ligue  du  libre-échange  lui  demandant  de  payer  sa  cotisation,  on 
avait  affirmé  en  assemblée  que  la  Ligue  du  libre-échange  ne. 
•  paraissait  plus  aux  membres  de  cette  Union  des  importateurs 
français  de  la  métallurgie,  «  d'un  grand  intérêt  pour  eux  ».  11  s'agit 
pourtant,  qu'on  le  reconnaisse,  d'importations,  et  l'intérêt  le  plus 
immédiat  leur  devrait  ouvrir  les  yeux,  puisqu'ils  ont  besoin  d'im- 
porter au  jilus  bas  prix.  Aussi  bien,  dans  le  Bulletin  même  de 
cette  Union,  et  suivant  des  contradictions  constantes  qui  se  pré- 
sentent dans  l'esprit,  les  actes  et  les  opinions  de  ceux  qui  n'ont 
point  étudié  les  questions  économi(|ucs,  tout  en  faisant  malgré 
eux  de  l'économie  politique  et  industrielle,  nous  trouvons  une 
remarque  très  utile  à  mettre  en  lumière  aux  yeux  mêmes  des 
membres  de  VUnion,  remarque  faite  par  M.  Gest.  Il  s'écrie  avec 
raison  :  =  N  oubliez  pas  que  l'importation  est  aussi  nécessaire 
que  l'exiwrlation,  qu'il  est  absolument  utile  qu'en  France  nous 
lo  satliions.  Noti-e  pays  doit  chenher  à  faiiv  de  l'exportation; 
mais  on  a  besoin  d'admettre  que  l'importation  constitue  une  branche 
tout  aussi  nécessaire  que  celle  de  l'exportation;  sans  l'importa- 
tion il  n'y  aurait  pas  suffisamment  de  monnaie  d'échange  entre 
nalionfi.  »  C'est  donc  la  traduction  par  un  praticien  de  la  fameuse 
formule,  qui  ne  fait  que  constater  un  fait  patent  et  constant,  que 
les  produits  se  payent  avec  les  produits.  Nous  avons  tenu  du 
reste  à  écrire  au  secrétaire  de  VUnion  des  importateurs  français 
de  la  métallurgie  pour  lui  faii-v  remartpicT  le  man([ue  de  suite 
qui  préside  aux  discussions  et  aux  décisions  de  VUnion  et  pour 
lui  démontrer  de  la  sorte  que  le  rôle  de  la  Ligue  du  libre-échange 
est  toujours  utile,  nécessaire  même. 

Aussi  bien,  ;\  une  autre  page  du  bulletin  de  lUnion,  on  s'élève 
do  la  façon  la  plus  nette  contre  les  réclamations  et  les  prétentions 
des  protertioniiislcs  en  1010,  prolecti«>nni.stes  <|ui  ne  trouvaient 
jamais  assez  élfvè.s  les  droits  sur  les  matiêiTS  premières.  On  y  fait 
rcmartiuer  que  maintenant  ces  protectionnistes  ré<lament  la  sup- 
pression de  ces  droits;  «juc  l'on  tend  la  nuiin  ù  1  im|)ortaleur,  «pii 
trop  souvent  auparavant  était  traité  comme  un  adversainp.  On 
fait  reniarcjucr  également  qu'il  n'est  pas  un  seul  conslrucleur  qui 
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puisse  se  passer  de  quelques-uns  au  moins  des  produits  importés, 
même  en  temps  de  paix;  on  ajoute  que  l'importation  est  aussi 
nécessaire  à  la  prospérité  de  notre  commerce  et  de  notre  indus- 
trie que  l'exportation,  l'une  étant  le  régulateur  de  l'autre,  et  la 
balance  des  échanges  servant  de  modérateur  au  taux  du  change. 
On  fait  remarquer  enfin  que  c'est  pour  avoir  voulu  ignorer  ces 
vérités  que  l'industrie  française  n'a  pas  atteint  son  plein  déve- 
loppement, et  que  la  guerre  aura  fait  ouvrir  bien  des  yeux. 
Il  faut  croire  que  les  yeux  ne  sont  pas  encore  suffisamment  ou- 
verts, puisque  les  membres  de  l'Union  des  importateurs  de  la 
métallurgie  française  se  refusent  à  reconnaître  pour  l'instant  un 
rôle  utile  à  la  Ligue  du  libre-échange  qui  réclame  La  liberté  des 
importations  en  tout  temps,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de   guerre. 

Signalons  en  passant  quelques'  observations  très  intéressantes 
faites  dans  le  Bulletin  du  Comité  central  des  Chambres  syndih 
cales  par  M.  Fournier,  un  commerçant  avisé.  Lui  aussi  s'élève 
contre  les  difficultés  que  la  douane,  suivant  ses  habitudes  anti- 
ppogresiives,  met  à  l'exportation  d'une  foule  de  produits,  en  gênant 
nos  ventes  à  l'étranger.  Il  cite  l'exemple  de  La  bonneterie  dé 
laine  pour  homme,  dont  la  sortie  est  prohibée  dans  certains  cas; 
il  note  que  la  douane  réclame  qu'on  lui  donne  à  l'avance,  pour 
accorder  l'autorisation  d'exportation,  le  poids  brut  de  la  caisse 
et  le  poids  net  de  la  marchandise  qu'on  désire  exporter;  alors  que 
pratiquement  il  est  impossible  de  connaître  ces  détails  à  l'avance. 
Ces  prétentions  absurdes  de  la  douane,  qui  font  partie  de  ses 
pratiques  ordinaires  même  en  temps  de  paix,  sont  dignes  de  la 
tradition;  et  il  suffit  de  cela,  comme  le  dit  M.  Fournier,  pwur 
arrêter  complètement  notre  commerce  d'expwrtation.  Aussi  bien 
les  durées  d'autorisation  de  sortie  ne  sont  accordées  que  pour 
deux  mois,  ce  qui  est  bien  court,  eu  égard  aux  nécessités  de 
fabrication.  Notre  collègue  a  consulté  un  contrôleur  général  des 
douanes  qui  a  reconnu  l'anomalie  qu'il  y  a  à  conseiller  aux  com- 
merçants français  de  s'emparer  de  tous  les  marchés  occupés  fjor 
les  Allemands,  et  à  leur  faire  supporter  les  difficultés  administra- 
tives que  rencontre  notre  exportation.  Pendant  ce  temps  on  déplore 
le  change  si  élevé  dont  nous  souffrons,  sans  vouloir  permettre 
que  l'exportation,  si  faible  qu'elle  puisse  être,  vienne  au  moins 
en  atténuer  l'élévation. 

L'Assemblée  des  présidents  des  Chambres  de  commerce  à  la  fin 
du  mois  de  mars,  n'a  point  manqué  de  se  préoccuper,  elle  aussi, 
de  ces  difficultés  résultant  des  prohibitions  de  sortie;  elle  a  demandé 
notamment  que  les  délais  nécessaires  pour  la  délivrance  des  auto- 
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risations  soient  abrégés  autant  que  possible,  à  ce  que  ces  autori- 
sations puissent  être  accordées  pour  certaines  marchandises  par 
des  administrations  locales,  comme  cela  a  lieu  pour  les  soies.  La 
Chambtre  de  commerce  de  Bourg  plus  particulièrement  s  est  inquié- 
tée des  difficultés  que  rencontre  notre  commerce  avec  la  Suisse; 
elle  a  signalé,  en  les  déplorant,  quelques  exemples  bien  caracté- 
ristiques à  cet  égard.  Telle  usine  de  dégrossissage  d'or  de  Genève, 
ayant  besoin  de  deux  bancs  à  tirer  le  fil,  alors  qu'elle  s'en  était 
jadis  procuré  en  Allemagne,  s'est  adressée  à  deux  maisons  fran- 
çaises; mais  la  seule  qui  lui  ait  répondu  lui  a  demandé  d'abord 
de  faire  les  démarches  nécessaires  f>our  obtenir  l'autorisation  d'ex- 
portation, sans  du  reste  s'engager  pour  cela  à  un  délai  de  livrai- 
son; ce  qui  a  amené  l'usine  genevoise  ù  s'adresser  à  un  fabri- 
cant allemand  qui,  par  retour  du  courrier,  a  formulé  une  offre 
précise,  sans  aucune  restriction.  Beaucoup  d'industriels  suisses 
utiljeent  des  petites  meules  en  émeri  qui  sont  fabriquées  dans 
le  Doubs;  mais,  pour  une  commande  même  minime,  il  faut  passer 
par  La  Société  de  Surveillance,  et  les  démarches  peuvent  durer  des 
mois,  si  bien  que  les  industriels  suisses  demandent  maintenant 
ces  meules  à  Francfort,  et  les  reçoivent  par  retour  du  cour- 
rier. Les  industriels  et  commerçants  du  centre  de  l'Europe  béné- 
ficient de  ce  que  leur  gouvernement  laisse  sortir  tout  ce  dont 
il  n'a  pas  expressément  besoin,  sans  s'inquiéter  où  ces  pro- 
duits  vont. 

Sans  doute,  nous  comprenons  bien  que  des  précautions  s'im- 
posent en  temps  de  guerre,  qui  peuvent  être  opposées  aux  pratiques 
normales  de  la  vie  ordinaire  et  véritablement  économique;  mais, 
sous  l'influence  en  partie  des  traditioti&  de  l'administration  des 
douanes,  on  adopte  des  mesures  et  un  formalisme  qui  ruinent 
le  commerce.  Notre  adrainùstration  des  douanes  est  fille  pour 
ainsi  dire  du  protectionnisme.  Nous  voudrions  du  moins  quo 
ces  observations  faites  en  temps  de  guerre  pennettent  une 
évolution  après  la  i)aix  :  cela  pourrait  être  un  des  rares  résultats 
heureux  de  cette  terrible  guerre.  C'est  en  somme  sous  l'influence 
de  la  guerre  même  que  l'Assemblée  générale  des  socialistes  autri- 
chiens, au  commencement  du  mois  davril,  après  avoir  étudié 
la  situation  éfonomiijue  de  rAutriche-lIongrie,  a  réclamé  l'aban- 
don de  la  |K)liti<iuc  des  droits  protecteurs;  surtout  l'abolition  des 
droits  protecteurs  sur  les  céréales  et  le  fer,  la  diminution  des 
taxes  sur  les  matières  alimentaires  et  les  produits  bruts;  elle  a 
demandé  également  i>our  après  la  guerre  le  rétablissement  des  rela- 
tions commerciales  avec  tous  les  pays  étrangers,  persuadée  qu'elle 
est  que  l'échan^  est  la  véritable  base  de  la  richesse  de  tous  les 
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pays.  Et  bien  que  nous  ne  partagions  pas  toutes  les  idées  que 
contenait  cette  lettre,  iious  signalerons  comme  particulièrement 
intéressante  une  correspondance  qui  paraissait  dans  le  Journal 
de  Botterdam,  à  la  fin  de  mars  1916,  sous  le  titre  de  «  Liberté 
commerciale  »,  L'auteur,  un  avocat,  M.  A.  Van  Daehne  Van  Varick, 
affirmait  qu'il  lui  semblait  encore  plus  utile  de  réunir  un  congrès 
international  de  la  liberté  des  échanges  (précisément  celui  qui 
devait  se  tenir  à  Amsterdam  au  moment  où  la  guerre  a  éxrlaté) 
plutôt  que  de  réunir  un  congrès  de  neutres  ayant  en  vue  la 
création  d'un  droit  international  amélioré  et  d'un  tribunal  inter- 
national de  neutres.  Il  insistait  sur  ce  que,  en  vue  du  droit  et 
de  la  paix,  on  doit  s'efforcer  de  faire  comprendre  aux  peuples 
que  les  produits  de  la  terre  entière  ont  été  créés  pour  servir  à 
toute  l'humanité,  et  par  suite  pour  servir  d'objet  au  commerce 
international.  L'auteur  réclame  le  commerce  libre,  la  porte  ouverte 
sur  mer  comme  sur  terre;  il  estime,  avec  exagération  certaine- 
ment, que,  quand  chaque  pays  peut  partout  vendre  ses  produits 
sans  obstacle  et  obtenir  de  même  des  pays  étrangers,  il  n'est 
plus  nécessaire  d'avoir  des  soldats  pour  maintcjiir  ouvertes  ces 
portes  commerciales.  11  est  certain,  comme  il  le  dit,  que  l'esprit 
de  Cobden  et  de  Bastiat  peut  contribuer  à  protéger  1  humanité 
contre   les   oppresseurs   et   les   protectionnistes. 

Au  sui-phis,  dans  le  détail  tout  au  moins,  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés s'aperçoivent  toujours  des  influences  nocives  du  protec- 
tionnisme. L'autre  jour  la  Chambre  de  commerce  d'Oixin  récla- 
mait l'ouverture  de  son  port  au  trafic  des  viandes  salées  de  porc 
originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Elle  faisait  observer  que 
le  port  doit  en  recevoii*  des  quantités  imporliintes  pour  ses  besoins, 
de  même  que  pour  les  besoins  de  la  population  du  Maroc  oriental, 
que  ces  produits  alimentaires  sont  expédiés  d'Amérique  en  même 
temps  que  d'autres  marchandises  sur  des  naNires  faisant  escale 
d'abord  à  Oran  avant  de  continuer  leur  voyage  sur  Marseille 
ou  Alger;  et  îl  est  vraiment  regrettable,  invraisemblable  même,  que 
ces  viandes  salées  soient  dans  l'obligation  de  poursuivre  leur 
route  vers  Alger  ou  Mai-scille,  afin  d'être  dédouanées,  pour  ne 
revenir  ensuite  à  Oran  que  gi-evées  de  frais  élevés.  Nous  n'avions 
pas  tort  d'accuser  ladminLsti"ation  des  douanes  d'être  un  obstacle 
méthodique  au  progrès,  de  faire  volontiiii-cmenl  la  cherté  par 
SOS  pratiques  suivies  et  son  fonnidisime  étroit.  Dans  un  article 
récent  sur  la  Vie  chère,  paru  au  commencement  d'a\Til  dans  la 
Reime  des  Deux  Mondes,  M.  d'Avcnel  n'a  pas  manqué  lui  non 
plus  de  signaler  ces  pratiques  et  leurs  conséquences  à  propos 
do  l'introduction   ou   plutôt  de  la  non-introduction  et  de  La  rare 
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consommation  des  %landes  frigorifiées  en  France  avant  la  guerre. 
Il  fait  remar(|uer  qu'on  sciait  soigneusement  appliqué  à  para- 
Ij'Sier  la  concurrence  de  la  viande  étrangère  contre  les  viandes 
nationales,  en  obligeant  à  l'adhérence  des  viscères  aux  quartiers 
de  bétail  imfKjrtés,  dans  le  but  de  les  faire  se  décomposer  en  route; 
en  exigeant  pour  les  moutons  la  section  cruciale,  le  sectionne- 
ment en  quatre  morceaux,  contrairement  aux  habitudes  du  com- 
merce de  gros.  ïl  ajoute  qu'on  était  parvenu  à  déprécier  dans 
l'opinion  la  viande  d'outre-mer,  en  la  représentant  comme  malsaine 
ou  du  moins  fort  défectueuse;  on  avait  imprimé  au  grand  public 
le  dégoût  de  cet  aliment,  en  dissimulant  le  but  inavouable  de 
cet   ostracisme. 

Nous    avons    dit    les    efforts    que    l'on    fait    pour    préparer    une 
entente    économique   et   douanière   entre   Alliés.    On    sait   les   diffi- 
cultés  auxquelles   on   se   heurte,  en   grande   partie   parce  que   Ion 
ne   veut   point   admettre   en    France   par  exemple  une  atténuation 
de    notre    régime    économique    protecteur   et    de    notre   soi-disant 
€  liberté  des   tarifs   »  ;  en  particulier  aussi   parce  que  l'on  nourrit 
des  illusions  sur  les  possibilités  apparentes  d'une  cessation  com- 
plète   des    relations    commerciales    avec    l'.Xllemagne.    Il    est    bien 
vrai   (jue    ccrlxiins   journaux,    comme    le   Journal   des   Débats    il    y 
a  peu   de    temi>s,    s'élèvent    contre    toute    intraïusigeance,    affirmojit 
qu'on    ne    peut    point    instituer   l'isolement    économique,    pas    plus' 
qu'aggraver  ou  même  maintenir  notre  régime  douanier;  mais  beau- 
coup de  gens,  ignorant  les  difficultés,  se  figurent  qu'il  serait  facile 
d'établir  la   fameuse  triple  taxe,  tarif  de  défense,  tarif  d'amitié  et 
tarif   d'alliance    dont     on     a    reparié   à    tant   de   repri.scs   dans    la 
presse  et   dans   les   réunions  commerciales  depuis   bien  des   mois. 
Nous  ne  sommes  pas  du  reste  convaincu  que  la  Conférence  intcr- 
parlementaire   du   commerce   qui   se   tient   à  l'heure   où   nous   écri- 
vons soit  mieux  éclairée  de  la  ligne  vraie  à  suivre.  Et  un  homme 
dont  le  nom   est  bien  connu  on   ces  matières,   M.   Jules  Siegfried, 
86   fait    lui   aussi    des    illusions,   «juand     il    récUimc    pour    l'avenir 
économi({uc   des    relations    des    Alliés   au    lendemain    de    la    giurre, 
une   convention    conMst:uit    à  s'accx>nler   mutuellenient    une   détaxe 
préférentielle   d'un    tiers    par   exemple   sur   le    tarif   minimum.    Il 
oublie,    et    cependant    il    le    rapjjille    au    début    de    la    lettre    qu'il 
écrivait  récemment  h  ce  sujet  au  journal  le   Temps,  que  plusieurs 
pays  alliés,   l'Angleterre  et   la   l)elgi(|ue,  ont   eu  depuis   bien   long- 
tenii>s  une  jmlitiquc  basée  sur  le  libre  échange;  que  d'autres  comme 
la   Irance,  1  Italie  et  la  Hussie  ont  été  iii>ltement  proteclionnLstcs; 
et   que    celle   détaxe    préfén'nliolle   n'est    guère   facile,   notamment 
pour    la    Grundc-Hrelagne.    Lui    aussi    veut    la    politique   des    trois 
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tarifs,  tarif  général  très  élevé,  tarif  minimum  moitié  moins  élevé 
pour  les  neutres,  tarif  préférentiel  applicable  seulement  aux  nations 
alliées;  et  il  réclame  du  reste  ardemment  la  «  maîtrise  des  tarifs  » 
pour  les  différentes  nations  alliées  en  question.  Ce  sont  là,  il  nous 
semble,    autant   de   contradictions. 

Tout  est  du  reste  contradictions  dans  les  idées  et  dans  les 
pratiques  de  ceux  qui  n'ont  point  de  principes  économiques.  Et 
le  fait  est  que,  alors  qu'on  se  plaint  de  la  cherté  des  produits, 
que  l'on  recourt  à  la  taxation  pour  lutter  contre  elle,  le  Sénat 
adopte  un  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  prohiber 
l'entrée  des  marchandises  étrangères  et  à  augmenter  les  droits 
de  douane  pendant  la  durée  de  la  guerre;  il  est  vrai  que  le 
ministre  du  Commerce  promet  que  certains  produits  alimentaires, 
des  produits  manufacturés  comme  les  chaussures,  seront  exemptés 
des  prohibitions;  ce  qui  veut  dire  qu'il  reconnaît  bien  que  ces 
prohibitions  influent  sur  le  prix  des  articles  à  l'intérieur  du  pays. 

N'est-ce  pas  encore  une  admirable  mais  triste  contradiction,  que 
celle  qui  a  été  signalée  par  M.  Van  de  Perre,  membre  du  Par- 
lement belge,  dans  les  colonnes  de  notre  confrère  The  Economist 
de  Londres"  Les  protectionnistes  anglais  réclament  un  droit  prohi- 
bitif sur  la  verrerie  belge,  tout  en  admirant  profondément  la  Bel- 
gique pour  son  sacrifice;  ils  oublient  que  l'Allemagne  était  un 
client  de  première  importance  pour  cette  Belgique;  ils  oublient 
que  la  Belgique  aura  besoin  de  toutes  ses  énergies  et  de  l'aide 
de  la  Grande-Bretagne  pour  l'avenir  à  la  vie;  et  ils  prétendent 
fermer  leurs  frontières  ù  l'introduction  des  marchandises  belges, 
en  ne  lui  laissant  comme  alternative  que  de  se  jeter  dans  les 
bras  de  l'Allemagne,  toujours  prête  à  lui  acheteur  ses  produits!  Il 
est  vrai  que  le  retour  effectif  de  la  Grande-Bretagne  au  pro- 
tectionnisme n'est  pas  chose  faite,  même  comme  conséc}ucnce 
de  la  haine  que  l'on  a  contre  l'Allemagne,  et  ;\  juste  raison; 
et  l'autre  jour  on  pouvait  montrer,  dans  The  Economist  précisé- 
ment, que  le  vote  réc-ent  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
ne  prouvait  pas  grandchose.  11  s'était  produit  en  1888  quelque 
chose  de  tout  à  fait  analogue;  ce  qui  n'empêcha  que  quchiues 
mois  plus  tard,  au  moment  de  l'élection  de  directeurs  de  la 
Chambre,  cinq  membres  libre-échangistes  fussent  renommés,  tandis 
qu'élaicnl  repoussés  cinq  candidats  protecliomiistes,  ou  du  moins 
partisans  du  Fair  Trade.  Aussi  bien  la  Free  Trade  Union  anglaise 
est  en  train  de  rcpi-xindre  son  activité;  et  elle  lui  est  daulaul 
plus  facilitée  que  son  président  récemment  disixaru,  M.  Arnold 
Morley,  lui  a  laissé  par  testament  une  somme  très  importante. 
Celte  activité  va  s'accuser  plus  que  jamais,  sous  l'influence  notam- 
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■ment  de  ses  vice-présidents,  Lord  Brassey,  Lord  Balfour  of 
Burleigh,  M.  Arthur  Elliot,  M.  Lewis  Harcourt  et  M.  Mac  Kenna. 
Pour  constater  que  l'énergie  des  libre-échangistes  en  Angleterre 
ne  *  moltit  pas  »,  il  suffit  de  lire  la  communication  de  Sir  Hugh 
Bell,  sur  le  Comvierce  après  la  guerre,  faite  à  VEconomic  Club,  et 
que  reproduit  ce  numéro  du  Journal  des  Economistes. 

Ce  qui  prouve  que  les  protectionnistes  français  ne  sont  pas; 
aussi  certains  qu'ils  voulaient  bien  l'affirmer  du  «  renversement 
de  l'idole  du  libre-échange  »  en  Angleterre,  c'est  qu'ils  se  préoc- 
cupent de  la  conférence  économique  entre  les  nations  alliées; 
ce  qui  leur  est  une  occasion  de  flétrir  les  «  publicistes  p>lus 
ou  moins  qualifiés  >  qui  parlent  d'imposer  à  la  France  la  con- 
clusion rapide  d'ententes  commerciales  de  longue  durée  avec  les 
alliés  d'aujourd'hui.  Nous  supposons  que  nous  faisons  p>artie  de 
ces  publicistes  plus  ou  moins  qualifiés!  c'est  peut-être  peu  de 
modestie  encore.  Mais  la  Réforme  économique  reconnaît  bien  qu'il 
y  a  aussi  des  publicistes  qualifiés  parmi  ceux  qui  écrivent  dans 
certains  journaux  au  sujet  de  la  même  nécessité.  La  Réforme 
oublie  au  surplus  certaines  de  ses  colonnes  où  elle  avait  admis 
le  principe  de  celte  entente  économique,  à  la  suite  de  M.  Méline. 
Elle  s'enthousiasme  d'un  article  du  docteur  Luigi  Bissoli,  affir- 
mant gravement  que  les  quatre  puissances  de  l'Entente  n'ont  pas 
les  mêmes  intérêts  économiques,  que  ces  intérêts  économiques 
ne  sont  pas  basés  sur  des  éU-ments  de  race  ou  de  sentiment,  qu'ils 
dépendent  surtout  de  facteurs  objectifs  plutôt  que  subjectifs.  Nous 
ne  savons  pas  si  l'auteur  sait  bien  ce  qu  il  veut  dire;  mais  nous 
savons,  nous,  que  l'intérêt  est  le  même  dans  tous  les  pays  : 
vendre  et  acheter,  faire  des  échanges  aussi  abondants  que  pos- 
sible, aussi  fnictucux  que  possible.  Au  surplus  M.  Bissoli  se 
montre  favorable  en  principe  à  tout  ce  qui  peut  tendre  ;\  déve- 
lopjer  les  relations  économiques  entre  les  Alliés;  et  il  ne  se 
rend  pas  compte  que  la  condition  primordiale  en  la  matière  est 
de  ne  pas  établir  des  murailles  «louanièTos  entre  eux.  M.  Do- 
mergue  prend  état  de  cet  article  pour  rappeler  tju'il  ne  faut  point 
de  la  politi(iue  de  la  «  main  tendue  »  :  ce  serait,  paralt-il,  la 
ruine  de  toute  préparation  sérieuse  s\  une  défense.  Il  veut  bien 
des  sentiments  de  sympathie  réciproque,  mais  il  n'admet  pos 
qu'ils  se  traduisent  |»ar  des  facilités  dans  les  échanges.  11  parait 
du  reste  que  lAnglclcrre  nous  doiuie  Icxcmplc  en  la  maliêpc, 
quelle  prétend  se  réserver  ses  marchés  coloniaux.  II  ajoute  que 
nous  n'avons  pas  agi  suffisamment  dans  ce  sens  pour  nos  colo- 
nies, en  oubliant  que,  précisément  [wur  les  réserver  à  nos  pro- 
ducteurs,  nous   les  avions  gênées,  appauvries  par  une  tarification 
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protectionniste  des  plus  nuisibles.  Il  réclame  la  réparation  des 
brèches  laissées  dans  les  tarifs,  l'obturation  des  fissures;  il  ne 
réclame  pas  l'interdiction  à  l'étranger  de  l'accès  de  notre  marché 
colonial,  mais  il  veut  que  nous  nous  y  réservions  une  situation 
spéciale,  contenant  comme  de  juste  toute  la  concurrence  étran- 
gère. On  sait  que  les  murailles  protectionnistes  établies  autour 
de  nos  colonies  n'ont  pas  empêché  effectivement  le  commerce 
étranger  d'y  pénétrer,  mais  qu'elles  ont  suffi  pour  appauvrir  ter- 
riblement  ces   colonies. 

Cette  question  de  l'entente  économique  possible  entre  les  Alliés 
tient  tellement  au  cœur  de  la  Réforme  économique,  que  le  numéro 
même  qui  contient  l'article  auquel  nous  faisions  des  emprunts 
en  renferme  un  autre  expressément  sur  ce  sujet:  et  l'on  y  réclame 
la  dénonciation  de  toutes  nos  conventions  commerciales,  pourtant 
à  bien  court  terme,  afin  d'avoir  la  politique  des  mains  libres; 
on  s'indigne  même  des  conventions  qui  ne  constituaient  que  des 
consolidations  de  droits  de  notre  tarif  minimum.  Notons  du  reste 
que,  danô  cet  article,  on  exprime  l'opinion  que  la  vieille  formule 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  fait  son  temps.  Ce 
qui  n'empêche  que,  dans  un  autre  numéro  de  la  même  Réforme 
économique,  dans  l'article  de  première  page  intitulé  :  t  La  vérité 
sur  l'article  XI  du  traité  de  Francfort  »,  on  rappelle,  très  juste- 
ment au  surplus  comme  nous  le  faisions  il  y  a  quelque  temps, 
que  cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  contenue  dans 
l'article  XI  a  été  réclamée  par  nos  diplomates  français;  on  la 
considère  comme  une  manœuvre  fort  habile;  on  affirme  que  les 
protectionnistes  qui  obtenaient  insertion  de  cette  clause  dans  le 
traité  de  1871,  faisaient  de  la  politique  économicfue  avisée,  avec 
une  claire  vision  de  l'avenir.  Toujours  les  contradictions!  Au  sur- 
plus, dans  le  numéro  contenant  cet  article,  l'étude  sur  la  fameuse 
entente  économique  des  Alliés  considère  comme  nécessaire  la  créa- 
tion d'une  union  étroite  des  industriels  de  l'Entente  pour  une 
période  déterminée.  Cela  nous  semble  bien  quelque  peu  encore 
une  contradiction,  mais  on  n'est  pas  à  cela  près  dans  le  monde 
des    pix)tcctionnislcsl 

Est-ce  que,  dans  un  autre  noméro  de  la  Réforme  économique, 
nous  ne  voyons  pas  signaler  sans  aucun  commentaire  défavorable 
une  proposition  de  loi  tendant  ù  réduire  à  5  francs  les  100  kilo- 
grammes, jusqu'à  la  fin  des  hostilités,  le  droit  de  douane  frap- 
pant la  morue  étrangère  à  son  entrée  en  France,  dix)it  qui  est 
de  60  francs  au  tarif  général,  de  48  francs  au  tarif  minimum? 
Du  moment  que  la  Réforme  économique  ne  critique  pas  cette 
proposition,  c'est  qu'elle  admet,  et  nous  sommes  de  son  avis,  que 
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cet  abaissement  formidable  du  droit  de  douane  aurait  pour  consé- 
quence de  laisser  entrer  beaucoup  plus  de  morue  sur  le  marché 
national,  d'abaisser  le  prix  d'un  produit  pour  lequel  pourtant 
depuis  tant  d'aanccs  nous  payons  dénonnes  primes  à  nos  pêcheurs, 
et  qui  normalement  a  surtout  alimcnlé  l'étranger  à  bon  marché, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  que  se  vendre  très  cher  en   I*"rancc  même. 

Si  la  place  ne  nous  était  un  peu  ménagée,  nous  trouverions 
d'autres  perlées  dans  les  colonnes  de  la  Réforme  économique.  Nous 
y  verrions  notamment  que  l'on  vante  à  nouveau  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée  que  l'on  critiquait  si  virulcmment 
dans  un  autre  numéi-o  de  la  même  revue;  on  affirme  que  cette 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a  été  notre  «  planche  de 
salut  »  dans  ces  dernières  années;  de  même  on  veut  bien,  dans 
les  dernières  nouvelles,  c'est-à-dire  dans  les  derniers  numéros 
de  la  Revue,  envisager  comme  possible  une  entente  avec  les  pays 
alliés;  mais  on  considère  comme  nécessaire  de  n'accorder  à  ces 
alliés,  pour  obtenir  d'eux  des  concessions  importantes,  qu'un  tarif 
minimum  (jui  serait  remis  au  point,  tarif  soi-disant  de  faveur, 
qui  comporterait  de*  chiffres  encore  plus  élevés  (|ue  notre  tarif 
minimum  actuel.  Ce  sont  vraiment  de  belles  concessions!  il  s'agit 
tout  simplement  de  relever  encore  la  muraille! 

Bien  d'autres  publications  seraient  à  mettre  à  contribution,  pour 
les  aveux  qu'elles  contiennent  et  pour  les  critiques  qu'elles  mettent 
en  lumière.  C'est  ainsi  que  la  publication  allemande  Hamburger 
Sachrichtett,  que  d'ailleurs  la  Réforme  économique  cite,  sans  se 
rendre  compte  du  bel  argument  (ju'clle  fournit  aux  libre-éfhan- 
gistcs,  reconnaît  que  le  tarif  protectionniste  de  1902  en  .Mlemugne 
a  eu  pour  résultat  une  augmentation  du  coût  de  la  vie  et  du 
coût  de  la  production  industrielle.  Il  est  également  intéressant 
d'tludier  les  rai)|K)rts  succesîîifs  et  les  discussions  de  la  Com- 
mission d'études  économiques  qui  avait  été  constituée  par  la  Société 
de  géfjgrapliie  commerciale  di'  Paris:  on  s'y  est  occupé  notamment 
des  posMiiililé.s  et  di-s  difficultés  de  la  création  d'une  union  doua- 
nière entre  les  puissancas  alliées,  en  ne  méconnaissant  point 
les  conditions  diverses  que  l'on  trouve  chez  c«  divers  alliés,  à 
l'éganl  (les  tarifs  douanieJ's  protecteurs  ou  liln'raux.  On  y  a  sage- 
ment fait  remaniuer  que  pn)i><>ser  de  taxer  en  France  les  mar- 
chandlsc-s  allemandes  au  droit  du  tarif  général  le  plus  élevé 
povsiblc,  ce  M-rait  peut-être  quel<|ue  fK'u  une  puérile  vengeance, 
<iui  nous  frapjH-'riiit  au  nié|>ris  même  de  nos  propres  intérêts. 
M.  Barrez,  auteur  du  rap|K>rt  inlroductif  d'une  des  sections,  a 
repris  \Ktur  ainsi  dire  les  iilées  exitrimées  ù  plusieurs  reprises  poT 
M.   Yves  Guyol,  montrant  (|ue  nous  aurions  peut  être  tort  de  nous 
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priver  des  houilles  dont  nous  sommes  si  pauvres,  et  qui  nous 
peuvent  venir  de  la  Ruhr  en  échange  de  nos  minerais;  insisté 
sur  ce  que  le  boycottage  en  France  des  produits  allemands  aurait 
sa  contre-partie  en  Allemagne,  et  nous  privei*ait  d'y  vendre  pour 
une  valeur  considérable  de  nos  produits.  On  pourrait  également 
se  reporter  de  façon  utile  et  intéressante  à  deux  articles  publiés 
successivement  dans  la  Bévue  de  Paris  par  M.  Max  Hoschillcr, 
Sur  l'union  de  l'Europe  Centrale,  et  l'avantage  de  la  suppression 
des  tarifs  protecteurs  entre  les  pays  qui  veulent  développer  leur 
commerce   réciproque   avec  avantages  non  moins  réciproques. 

Il  est  imf>ossible  que  finalement  la  vérité  ne  triomphe  point. 
Espérons  que  les  circonstances  présentes  et  les  douloureuses- 
épreuves  subies   contribueront  du  moins  à  hâter  ce   triomphe. 

D.  B. 

Le  bureau  de  la  Ligue  du  libre-échange  a  offert  un  déjeuner 
à  M.  Edoardo  Giretti,  député  au  Parlement  italien.  Parmi  les 
personnes  qui  assistaient  à  ce  déjeuner,  nous  citerons,  en  dehors 
de  M.  Yves  Guyot,  président,  de  M.  BcUet,  secrétaire  général  de 
la  Ligue  du  libre-échange,  M.  A.  Sire,  MM.  Neymarck,  Raphaôl- 
Georges  Lévy,  Jouanny,  trésorier  de  la  Ligue,  Pierson,  René  Pupin. 
Au  dessert,  de  cordiales  paroles  ont  été  échangées.  M.  Yves  Guyot 
A  constaté  que  l'œuvre  de  la  conféi^nce  interparlementaire  présen- 
tait un  double  caractère:  d'un  côté,  un  besoin  de  relations  interna- 
tionales entre  les  nations  alliées  d'une  intimée  qu'on  n'aurait  pu 
espérer  avant  la  guerre;  d'un  autre  côté,  un  esprit  de  monopole 
et  d'exclusivisme  contre  les  ennemis,  en  contradiction  avec  le  pre- 
mier sentiment.  M.  Yves  Guyot  a  insisté  sur  le  rôle  économique  que 
joueront  les  Etats-Unis  en  Europe,  et  qui  leur  prouverait  la  néces- 
sité du  libre-échange.  Il  résulte  aussi  de  la  conférence  que  le 
tunnel  sous  la  Manche  ne  rencontre  plus  l'opposition  contre  laquelle 
il   se    heurtait   en   Angleterre. 
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I".  —  Loi  concernant  les  actions  en  divorce  et  en  séparation  de  corps 
intéressant  les  mobilisés  (page  3G49). 

—  Décret  portant  création  d'une  indemnité  journalière  en  faveur  det 
fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat  éracués  des  régions  envahies  (page 
265o). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  ai  au  3i  mars 
1916  (page  26O6). 

a.  —  Loi  portant  augmentation  des  fonds  de  roulement  des  appro\i- 
sionnements  généraux  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  et  ou- 
verture.sur  l'exercice  igt5,  au  titre  du  budget  annexe  de  cette  exploi- 
talion,  d'un  crédit  extraordinaire  de  3a5  5ao  francs  (page  3674). 

4.  —  Décret  approuvant  une  augmentation  de  la  taxe  d'usage  des  grue« 
sur  le  port  île  (jranville  (page  2753). 

—  Décret  approuvant  une  augmenluli"n  de  la  taxe  d'usage  des  grues 
sur  le  port  de  Houen  (page  2^5^). 

—  Décret  relatif  à  l'attribution,  en  1916,  des  majorations  de  pensions 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  prévues  par  la  loi 
du3i  décembre  i8o5  (page  3777). 

—  Décret  ajournant  la  session  de  1916  du  conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  hoii  marché  (page  2778). 

5.  —  Décret  concédant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  des 
terre-pleins  de  Mourepiane,  à  établir  au  port  de  Mar!tetlle(page  1796). 

—  Décret  fixant  les  taxes  applicables  aux  correspondances  échanges 
entre  la  France  et  les  colonies  françaises,  d'une  part,  et  le  bureau  de  poste 
français  de  Kouad  (Syrie),  d'autre  part  (page  aHoi). 

—  Décret  approuvant  l'ouverture  de  crédits  supplémenlnirei  au  budget 
local  des  ctablisseuients  français  de  l'Océanie  (exercice  191G)  (page  3817). 
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—  Avis  concernant  la  situation,  au  i"^  avril  1916,  des  navires  admis  à 
participer  aux  primes  de  la  loi  du  7  avril  1912  (page  2827). 

6.  —  Instruction  relative  à  l'application  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu  (page  2833). 

—  Décret  déclarant  urgents  des  travaux  de  détournement  des  voies 
principales  de  voyageurs  de  la  ligne  Paris  à  Lyon  entre  le  boulevard  de 
Bercy  et  la  gare  de  Charenton  et  l'établissement  de  deux  nouvelles  voies 
de  circulation  entre  ledit  boulevard  et  la  gare  de  Conflans  (page  2837). 

—  Décret  et  Circulaire  imposant  aux  navires  français  pour  certaines 
catégories  de  voyages,  une  autorisation  préalable  inscrite  au  rôle  d'équi- 
page (page  2846). 

—  Décret  fixant,  pour  l'exercice  igiS,  les  bases  de  la  répartition  entre 
les  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  et  de  capitalisation  des  frais  de  toute 
nature  résultant  de  la  surveillance  et  du  contrôle  desdites  entreprises 
(page  2847). 

—  État  présentant  les  stocks  de  sucres  à  la  fin  du  mois  de  mars  igi6 
(page  2874). 

7.  —  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools 
d'origine  industrielle  pour  l'année  1917  (page  2882). 

—  Loi  portant  ouverture  d'un  crédit  spécial  d'exercice  clos  (Imprimerie 
nationale  :  exercice  i9i3)(page  2882). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  a5  octobre  igiS  sur  l'organisation  des 
services  extérieurs  de  l'administration  des  douanes  (page  288a). 

—  Circulaire  relative  à  la  main-d'œuvre  agricole  (page  2896). 

—  Décret  relatif  à  l'application  aux  eaux  de  la  Seine  de  l'article  2  de 
la  loi  du  22  juillet  igiS  sur  les  navires  à  parcours  mixtes  (page  2894). 

—  Relevé  des  objets  d'or,  de  platine  et  d'argent  présentés  à  la  marque 
ou  à  la  vérification  tant  pour  la  consommation  en  France  que  ponr  l'ex- 
portation pendant  l'année  i9i5(page  2901). 

—  Opérations  effectuées  par  la  Caisse  nationale  d'épargne  pendant  le 
mois  de  février  1916  (page  2900). 

8.  —  Décret  prohibant  la  sortie  de  di\ers  produits  (page  agiS). 

—  Décret  modifiant  les  articles  45,  4(3  et  47  du  décret  du  2  a  lût  1877 
sur  les  rcquisitions(page  2915). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Guade- 
loupe en  date  du  3i  décembre  igi4,  tendant  à  soumettre  les  contrats  d'as- 
surances maritimes  et  contre  l'incendie  à  une  taxe  d'enregistrement  obli- 
gatoire proportionnelle  au  montant  des  primes  (page  2920).  —  Errata  (i5, 
page  3171). 

9.  —  Décret  classant  parmi  les  monuments  historiques  l'église  de  Ser- 
maize  (Marne)  (page  a938). 

—  Décret  prohibant  la  réexportation  des  mailles  et  réseaux  cottes  de 
mailles  en  argent  (page  2938). 
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—  Arrêté  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les  agriculteurs 
pourront  bénéficier  du  prix  d'achat  des  blés  de  printemps  fixé  par  le  décret 
du  i4  mars  1916  (page  aySa).  —  Erratum  (i3,  page  3o8i). 

10.  —  Décret  prorogeant,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  délai  de 
jouissance  des  passages  de  rapatriement  (page  3089) 

—  Décret  portant  application  dans  les  colonies  et  pays  de  "protectorat 
dépendant  du  ministère  des  Colonies  du  paragraphe  a  de  l'article  aS  du 
décret  du  18  novembre  i8Sa,  sur  les  adjudications  et  les  marchés  passés 
au  nom  de  l'Etat  (page  aggo). 

11.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à  la  con- 
vention  de  Berne  revisée  pour  la  protection  des  œuyres  littéraires  et  artis- 
tiques du  i3  novembre  1908,  signé  à  Berne,  le  ao  mars  1914,  par  les  pléni- 
potentiaires des  dix-huit  États  participant  à  cette  uni  >n  internationale 
(page  3o3i). 

—  Arrêté  rapportant,  en  ce  qui  concerne  le  minerai  de  zinc,  les  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  la  février  1916  (page  3o3a). 

—  Relevé,  par  département,  des  quantités  de  vins  enlevées  des  chais  des 
récoltants,  des  quantités  imposées  au  droit  de  circulation  et  des  stocks 
existant  chez  les  marchands  en  gros  à  la  fin  du  mois  de  mars  I9i6(page 
3o44). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  i*'  au  10  avril  1916 
(page  3o43). 

ta.  —  Situation  à  la  date  du  3i  mars  191G,  du  recouvrement  des 
contributions  directes,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 
parla  loi  du  ji)  di'-cembre  1915  (page  3o63.) 

i3.  —  Notification  relative  à  la  contrebande  de  guerre  (page  3o8o). 

—  Décret  rendant  applicables  en  Algérie  la  loi  du  ao  mai  1916  et  le  dé- 
cret du  II  juin  suivant  relatifs  au  relevé  des  actes  translatifs  ou  attributifs 
de  propriété  immobilière  pour  le  service  des  mutations  jpada->trales 
(page  3o8o). 

—  Circulaire  relative  à  la  culture  des  betteraves  à  sucre  (pige  3o8i). 

li.  —  Loi  portant  ratification  :  i"  du  décret  du  18  novembre  igiâ  prohi- 
bant la  sortie  ainsi  que  la  réexportation,  sous  un  régime  douanier  quel- 
conque, de  l'argent  brut,  en  masses,  lingots,  barres,  poudre,  objets  dé- 
truits; a*  du  décret  du  a8  décembre  igi^  autorisant  des  dérogations  aux 
dispositions  du  décret  précité  du  18  novembre  igib  (page  3i39). 

—  Loi  portant  ratification  du  décret  du  10  septembre  I9i5,  prohibant 
la  sortie  de  l'Algérie,  ainsi  que  la  réexportation  en  suite  d'entrepôt,  de 
dépôt,  de  transit  et  de  transbordement,  du  tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes 
(page  3i4o). 

—  Loi  relative  aux  inventions  intéressant  la  défense  nationale  (peg6 
3i4o). 
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—  Loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  le  service  des 
poudres  (page  3i4o). 

—  Décret  déterminant  les  attributions  du  service  général  des  pensions, 
secours,  renseignements  aux  familles,  de  l'état  civil  et  des  secours  militaires 
(page  3i4i)- 

—  Décret  exemptant  des  droits  de  douane  les  huiles  lourdes  et  résidus 
de  pétrole  importés  à  la  Martinique  (page  SUgV 

—  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  sucres  indigènes 
depuis  le  commencement  de  la  campagne  1915-1916  jusqu'à  la  Gn  du  mois 
de  mars  1916  (page  3i52). 

i5.  —  Loi  faisant  bénéficier  les  familles  belges  réfugiées  en  France  et 
ayant  à  l'armée  des  fils  ou  proches  parents  d'un  rang  inférieur  à  celui 
d'officier,  des  dispositions  de  la  loi  du  32  juin  igiô  sur  la  gratuité  d'envoi 
de  paquets  postaux  (page  8iCi). 

—  Décret  relatif  aux  règles  du  droit  maritime  international  applicable 
pendant  la  guerre  (page  3i6/i)- 

—  Décret  concernant  la  sortie  ou  la  réexportation  des  colonies  fran- 
çaise à  destination  des  Pays-Bas,  des  marchandises  non  prohibées  (page 
3171). 

16.  —  Loi  ayant  pour  objet:  r  d'ajourner  les  opérations  de  revision  des 
listes  électorales  pour  1916  ;  2°  de  proroger  les  pouvoirs  des  conseils  muni- 
cipaux; 3*  de  proroger  les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et  des  conseil- 
lers d'arrondissement  appartenant  à  la  première  série;  4*  d'ajourner  les 
élections  législatives,  départementales,  communales  et  consulaires  (page 
3191). 

—  Décret  portant  rattachement  du  territoire  du  Tchad  au  gouverne- 
ment général  de  l'Afrique  équaloriale  française  (page  3aoi). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  de  cacaos  originaires  du  bassin 
conventionnel  du  Congo  français  ù  admettre  en  France  au  bénéfice  de  la 
détaxe  pendant  l'année  1916  (page  3aoi). 

17.  —  Décret  portant  interdiction  de  la  vente  de  boissons  alcooliques 
aux  militaires  indigènes  de  l'Afrique  occidentale  française,  en  période 
d'instruction  (page  3a36).  —  Erratum  (19,  page  33a3). 

18.  —  Loi  instituant  des  dispensaires  d'hygiène  sociale  et  de  préserva- 
tion antituberculeuse  (page  3a79). 

—  Décret  prorogeant  la  période  pendant  laquelle  les  agriculteurs  de- 
vront faire  la  déclaration  de  la  superficie  ensemencée  par  eux  en  blé  de 
printemps  (page  3a82). 

19.  —  Loi  sur  la  taxation  de  l'avoine,  du  seigle,  de  l'orge,  des  sons  et 
des  issues  (page  33i3). 

—  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du   19  juillet  1890  (page  3333). 
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ao.  — Décret  autorisant  rémlcsiou  des  bons  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  (page  333g). 

—  Résultats  comparatifs  des  enquêtes  sur  la  situation  des  cultures  au 
i"  avril  des  années  igi5  et  1916  (page  3363). 

ai.  —  Loi  sur  la  taxation  de  denrées  et  substances  (page  3375). 

—  Arrêté  modifiant  les  délais  fixés  par  l'arrôlé  du  8  avril  1916  détermi- 
nant les  conditions  dans  lesquelles  les  agriculteurs  peuvent  bénéficier 
du  prix  d'achat  des  blés  de  printemps  fixé  par  le  décret  du  i/t  mai  1916 
(page  3377). 

—  Arrêté  rapportant  certaines  dispositions  de  l'arrêté  du  a4  février  191& 
concernant  les  dérogations  aux  prohibitions  de  sortie  aux  colonies  vpage 
3389). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  1 1  au  ao  avril  1916 
(page  34otj. 

aa.  —  Décret  approuvant  l'emprunt  par  la  ville  de  Dreux  à  la  caisse 
des  retraites  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  d'une  somme  de  880000  fr. 
(agrandissement  de  la  gare  de  Dreux)  (page  3.'ii6). 

—  Décret  accordant  la  franchise  postale  pour  les  militaires  serbes  (page 
34i6). 

—  Décret  relatif  à  l'organisation  de  l'inspection  générale  de  l'agricul- 
ture (page  3/117). 

—  Statistique  générale  de  la  France. —  Mouvement  de  la  population 
au  courA  du  1"  semestre  igtS  (pages  i43à  i5o).  —  Édition  cornplèle  {^icuiile 
i3). 

a3.  —  Loi  sur  la  taxation  des  charbons  et  la  limitation  de  frets  pour  le 
transport  de  charbons  sous  pavillon  français  (page  34^3). 

—  Décret  relatif  à  l'achat  direct  de  tabacs  en  feuilles  à  l'étranger 
(page  3^4  i), 

—  Arrêté  portant  dérogation  aux  prohibitions  de  sortie  établies  par 
le  décret  du  16  avril  pour  ce  qui  co.icerne  certains  produits  ^age  3444). 

—  Décret  complétant  l'article  j  du  décret  du  a3  murs  igiG  instituant 
une  commission  cxtrapurlcmeutaire  chargée  d'étudier  les  moyens  de  gé- 
néraliser l'application  du  cinématographe  dans  les  différentes  branches  de 
l'enseignement  (page  3445). 

—  Décret  accordant  la  franchise  postale  aux  militaires  russes  en  France 
(page  3445). 

—  Décret  portant  approbation  du  compte  administrulif  du  service  local 
des  iles  Saint-Pierre  et  .Miquelon  pour  l'exercice  ioi4'page  347o). 

—  Extraits  ilc«  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  rsiiducs  k  l'égard 
des  établisseinenti  commerciaux,  indusriels  et  agricoles  app.irlenant  à  des 
Allemands,  Autrichiens  ou  Hongrois  (Sénégal,  Afrique  occidentale  fran- 
çaise, Côte  d'Ivoire)  (page  349o). 
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^4-25-26.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  suspendre  les  droits  de  douane  sur 
les  charbons  de  bois  de  Tunisie  importés  en  France  (page  35oo). 

—  Loi  complétant  la  loi  du  i6  octobre  1916  relative  au  ravitaillement 
de  la  population  civile  en  blé  et  en  farine  (page  35o  >). 

—  Circulaire  relative  à  l'application  de  la  loi  du  26  avril  1916  relative 
au  ravitaillement  de  la  population  civile  en  blé  et  en  farine  (page  35oi). 

—  Décret  portant  ouverture  au  budget  annexe  du  chemin  de  fer  et  du 
port  de  la  Réunion  (exercice  iQiô)  d'un  crédit  additionnel  de  i5oooo  fr. 
(page  353o). 

27-  —  Loi  ayant  pour  objet  de  modiGer  les  articles  33  et  37  de  la  loi  du 
3i  juillet  igiS,  relative  aux  voies  ferrées  d'intérêt  local  (page  3556). 

—  Loi  abrogeant  la  loi  du  7  avril  1914,  qui  fixe  les  limites  d'âge  d'ad- 
mission à  l'École  polytechnique  (page  3557). 

—  Décret  étendante  l'Algérie  les  dispositions  du  décret  du  i  a  janvier 
1916  sur  les  saisies  conservatoires  et  l'application  de  l'article  1763  du  Code 
civil  (page  3557). 

—  Décret  attribuant  aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de 
l'Algérie  les  pouvoirs  réservés  aux  présidents  des  tribunaux  civils  à  l'égard 
de  la  levée  de  la  suspension  des  délais,  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile  (page  3558). 

—  Décret  étendant  à  toutes  les  élections  à  faire  aux  colonies  l'ajourne- 
ment prévu  par  la  loi  du  i5  avril  1916  (page  35iSo). 

—  Tableau  présentant  :  1°  au  i5  avril  1916,  l'importance  des  quantités 
de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"'  septembre  i9i5,  le  rendement 
des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  2°  le  relevé  général  des  comptes  ]tenu8 
dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  la  campagne  1915-1916  (page36oi). 

28.  —  Loi  relative  au  fonctionnement  et  à  la  compétence  des  tribunaux 
militaires  en  temps  de  guerre  (page  36 12).  —  Erratum  (29,  page  3668). 

—  Décret  complétant  les  règlements  d'administration  publique  des 
32  janvier  1868,  28  février  1899  et  9  juin  1906  dans  leurs  dispositions  rela- 
tives aux  placements  des  entreprises  d'assurances  de  capitalisation  et 
d'épargne  (page  363i).  —  Erratum  (29,  page  3690). 

—  Mise  sous  séquestre  des  établissements  commerciaux,  industriels 
et  agricoles  appartenant  à  des  Allemands,  Autrichiens  et  Hongrois  (appli- 
cation du  décret  du  17  septembre  igiA)  (Métropole,  Algérie,  Tunisie).  — 
Extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  rendues  du  i"  %u  3i 
août  igiS  (page  3643). 

29  —  Loi  portant  ratification  de  divers  décrets  prohibant  certains  pro- 
duits à  la  sortie  des  colonies  et  pays  de  protectorat  autres  que  la  Tunisie  et 
le  Maroc  (page  3668.) 

—  Décret  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  seront  désignés  les 
magistrats  appelés  à  siéger  dans  les  conseils  de  révision  permanents 
(page  3668). 
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—  Décret  modiflant  la  contribution  annuelle  aux  dépenses  du  relève- 
ment du  plan  d'eau  des  bassins  du  port  de  Saint-Nazaire  (page  36(3g). 

—  Décret  concédant  à  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  l'exploitati  n 
de  J'entrepAt  rt'el  des  douanes  de  SaintOuen  (page  306()). 

—  Décret  relatif  au  contrôle  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie  et 
des  entreprises  de  capitalisation  opérant  en  Indo-Chine  (page  3G83). 

—  Mise  sous  séquestre  des  biens  appartenant  &  des  sujets  allemands, 
autrichiens  et  hongrois  autres  que  les  propriétaires  ou  chefs  d'établisse- 
ments commerciaux,  industriels  ou  agricoles.  —  Extraits  des  ordonnances 
de  mise  sous  séquestre  rendues  du  i"  au  3i  aoî^t  1915  (métropole  d'Algérie) 
(page  3t".oi). 

—  Relevé  à  la  Gn  de  la  première  quinzaine  du  mois  d'avril  igi6  des 
marchandises  tunisiennes  admises  aux  bénéfices  de  la  loi  du  19  juillet  iSgo 
(page  37o3). 

3o.  —  Loi  tendant  à  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  aux 
délits  prévus  et  punis  par  l'article  697  du  Code  de  commerce  (page  37i5). 

—  Loi  accordant  une  allocation  journalière  aux  victimes  civiles  de  la 
guerre  (page  3713). 

—  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'Intérieur,  au  titre  de  l'exercice  igi6, 
en  addition  aux  crédits  alloués  par  les  lois  des  ag  décembre  igi5  et  3o  mars 
1016  et  par  les  lois  spéciales,  un  crédit  de  to  millions  de  francs  applicable  à 
un  chapitre  nouveau  du  budget  de  son  ministère  portant  le  numéro  a4  bis  et 
intitulé:  Subventions  extraordinaires  aux  départements  envahis  (page  37  tO). 

—  Loi  instituant  un  diplôme  à  remettre  aux  familles  des  officier»,  sous- 
ofPiciers  et  soldats  des  années  de  terre  et  de  mer  morts  pour  la  patrie  depuis 
le  début  (les  hostilités  (page  3716). 

—  Décret  portant  concession  d'ouvrages  et  d'un  outillage  pour  la  récep- 
tion des  cliarbons  sur  le  port  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  (page  3716). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  du  ai  au  3o  avril  I0i6 
(page  37 ag). 

IWl'POHTS 

Rapport  au  président  de  la  République  sur  la  répression  des  fraude» 
dans  la  zone  des  armées  pendant  l'année  1916  (1",  page  a66i). 

Banques  coloniales.  —  Rapport  au  président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  banques  coloniales  pendant  l'exercice  igi3-igi4-  —  Édition 
complète  dg,  feuille  ta)  (page  i3i  à  i4a). 

lade  française.  —  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie  en  igiS.  —  Édition  complète  (37,  feuilles  i.\  et  i5)  (pages  i5i  4  174). 

—  Monuments  historiques.  Rapport  sur  le  fonctionnement  du  service 
de«  monument*  historiques  de  rAlg<'rie  pendant  l'exercice  1916  (pages  17S 
à  igS).  —  Édition  complète  (ag,  feuilles  16  et  ^^\ 
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FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

LE    PAYEMENT    DES  CONTRIBUTIONS    PAR    CnÈQUFS    BARRES 

Le  Journal  officiel  du  9  mai  a  publié  un  arrêté  du  ministre  des  Fi- 
nances qui  ouvre  aux  contribuables  la  faculté  d'acquitter,  au  moyen 
de  chèques  barrés,  leurs  contributions  directes,  taxes  assimilées  et 
autres  taxes  dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percepteurs.  Le 
même  mode  de  libération  sera  très  prochainement  rendu  applicable 
par  d'aulres  arrêtés  aux  sommes  recouvrées  par  les  receveurs  des 
régies  financières.  ^ 

Voici  le  texte  de  l'arrêté  : 

«  Article  premier.  —  Les  contribuables  ont  la  faculté  d'acquitter,  au 
moyen  de  chèques,  leurs  contributions  directes,  taxes  assimilées  et 
autres  taxes  dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percepteurs. 

«  Art.  2.  —  Les  chèques  sont  remis  directement  ou  adressés  par  la 
poste  au  percepteur  du  lieu  de  l'imposition  ou  au  percepteur  qui, 
chargé  d'opérer  le  recouvrement  pour  le  compte  d'un  de  ses  collè- 
gues, a  fait  i)arvcnir  au  contribuable  un  avis  ou  une  sommation. 

«  Ils  sont  datés  du  jour  ou  de  la  veille  de  leur  remise  au  comptable 
et,  s'ils  sont  transmis  par  la  poste,  du  jour  même  de  leur  expédi- 
tion. 

«  Art.  3.  —  Les  contribuables  doivent  émettre  les  chèques  à  l'ordre 
4u  percepteur  intéressé,  sans  mention  du  nom  personnel  de  ce  comp- 
table, et  les  barrer  en  inscrivant  entre  les  deux  barres  les  mots 
«  Banque  de  Fronce  ». 

«  Faute  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  ils  s'exposent  aux  consé- 
quences de  droit  qui  peuvent  résulter  d'un  encaissement  frauduleux. 

«  Art.  4.  —  En  cas  d'envoi  par  la  poste  les  chèques  sont  accompagnés 
d'un  avertissement,  d'un  avis,  d'une  sommation  ou  de  toute  autre 
pièce  ou  note  indiquant  avec  précision  les  contributions  à  solder. 

«  Art.  5.  —  Dès  la  réce[)tion  du  chèque,  le  percepteur  délivre  une 
quittance  à  souche  portant  la  mention  que  le  versement  est  fait  en 
un  chèque.  Lorsque  le  chèque  a  été  expédié  par  correspondance,  la 
quittance  est  adressée  par  la  poste  au  contribuable.  Les  frais  d'affran- 
chissement sont  prélevés  d'office  sur  le  montant  du  chèque,  à  moins 
que  le  contribuable  n'ait  joint  un  timbre-poste  à  son  envoi. 

«  Le  timbre-quittance  de  26  centimes,  lorsqu'il  est  exijLrible  sur  les 
taxes  communales,  est  également  prélevé  sur  le  montant  du  chèque.  » 
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Au  cours  (lésa  séance  du  lo  mars  dernier,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  invita  le  préfet  de  la  Seine  à  demander  aux  pouvoirs 
publics  qu'un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  autorisât  la  ville  de 
Paris  à  émettre  pour  3ao  millions  de  lions  municipaux  remboursables 
dans  six  mois  ou  un  an. 

Ces  3cx)  millions  comjjrennenl  : 

!•  34  millions  pour  des  prêts  à  consentir  au  département  de  la 
Seine  et  aux  communes  suburbaines; 

a*  iA8  millions  pour  amortissement  des  Bons  municipaux  émis 
précédemment  ou  des  obligations  municipales,  c'est-à-dire  pour 
éteindre  une  [tarlie  de  la  dette  de  la  Ville. 

Il  s'agit  là  de  182  millions  de  francs,  de  sorte  que  pour  l'exercice 
1916  tout  entier,  il  ne  restera  que  118  millions  à  inscrire  en  augmen- 
tation de  la  dette  municipale. 

On  n'ignore  pas  que,  par  suite  de  la  guerre,  le  budget  de  la  Ville  se 
trouve  momentanément  privé  d'une  partie  de  ses  ressources  et  fjue, 
d'autre  part,  il  a  à  supporter  l'augmentation  de  certaines  dépenses 
d'assistance.  Il  en  résulte  un  resserrement  dans  la  trésorerie  munici- 
pale qu'il  convient  de  maintenir  toujours  en  état  d'assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  des  divers  services  municipaux. 

Or,  dans  ce  but,  la  ville  de  Paris  a  émis,  depuis  le  commencement 
des  hostilités  : 

En  décembre  iijiâ  et  en  janvier  i«ji'>,  9a  millions  de  Bons  munici' 
pauT,  dont  20  millions  destinés  à  la  souscription  de  ceux  des  com- 
munes subiirb  lines. 

En  juillet  et  août  1910,  i^a  millions  de  Bons  municipaux,  dont 
53  millions  pour  les  stocks  de  charbon  destinés  à  Paris  et  aux  com- 
munes suburbaines. 

Puis,  lors  du  récent  renouvellement  dfs  Bons  venus  à  échéance  du 
a8  décembre  i^ifi  au  a  mars  dernier,  elle  n'a  eu  à  rembourser  que 
47o5i  /joo  francs,  c'esl-à  dire  à  peine  un  peu  plus  de  3i  p.  100,  ce  qui 
veut  dire  que  la  plus  grande  (.artie  a  été  renouvelée. 

Bref,  au  début  du  mois  de  mars  1916,  il  ne  restait  en  circulation, 
sur  les  a3'i  millions  d*>  Bons  émis  à  cette  date,  que  13975(3700  francs 
de  bons  à  un  an,  et  .'17  191  900  francs  de  Bons  à  six  mois. 

Pour  lei  nouveaux  Bons  à  émettre,  l'inlér^U  annuel,  net  de  toute 
retenue  pour  im-iAts  afférents  aux  titres  ou  timbre,  sera  fixé  comme 
pour  les  précédents,  à  r»,ar>  p.  iimj  pour  le«  Bons  ù  six  mois,  et  à  5,5o 
p.  100  pour  ceux  à  un  an. 

La  clientèle  ordinaire  de  la  Tille  de  Paris  ré|)ondra  certainement  au 
nouvel    appel    qui  lui  est  adressé  avec  le  même  empressement  que 
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pour  les  deux  émiâsions  antérieures.  Elle  montrera,  une  fois  de  plus, 
sa  confiance  inébranlable  dans  la  Victoire  finale,  dans  le  crédit  de  la 
Ville,  et  aussi  dans  la  gestion  des  finances  munipales. 

Le  succès  des  Bons  municipaux  a  eu  une  répercussion  heureuse  sur 
les  cours  des  obligations  à  lots  des  précédents  emprunts.  Tous  sont  en 
amélioration  sensible  comme  l'indique  les  comparaisons  des  cours 
fin  1916  et  fin  avril  1916. 

Fin  décembre        Fin  avril 
1915.  1916. 

(Frauc8.) 

Ville  de  Paris  i865 5io  »  5a7,5o 

—  3  p.  100  1871 339  »  365  » 

— '■          d  p-  100  1875 452  »  49a  » 

—  2  i/a  p.  100  189a.  . . .  a4o  »  a67  » 

—  a  i/a  p.  100  1894-96.  243  »  a66,5o 

—  a  p.  100  1899 a8a  »  agi  » 

—  2  1/2  p.  100  1904. .. .  295  »  3i4  » 

—  2  3/4  p.  100  1915....  3o5  »  339  » 

—  a  3/4  1910 275  »  272  » 

—  3  p.  100  1910 271  »  290  » 

3   p.    100    191a 207       »  225       » 

Pour  se  procurer  des  Bons  municipaux  il  faut  s'adresser  à  la  Caisse 
municipale,  à  Paris,  ainsi  que  dans  tous  les  grands  établissements  de 
crédit. 

Les  Bons  municipaux  h.  six  mois  d'échéance  rapportent  5,25  p.  100 
net  ;  ceux  à  un  an  d'échéance  rapportent  5  i/a  p.  100  net. 

APPEL    DU    MINISTRE    DES    FINANCES     AUX    PORTEURS     DE    TITRES 

DES    PAYS    NEUTRES 

Le  ministre  des  Finances  fait  appel  aux  porteurs  de  titres  des  pays 
neutres  (Espagne,  Suisse,  Hollande,  pays  Scandinaves,  etc.),  qui,  dési- 
reux de  procurer  au  Trésor  des  moyens  de  [)ayement  à  l'étranger  et  de 
participer  ainsi  à  la  défense  nationale  consentiront  à  prêter  leurs 
titres  à  l'Etat  en  l'autorisant  à  les  affecter  à  la  garantie  d'opérations 
de  change.  Ces  valeurs  ne  seront  pas  immobilisées,  car  les  prêteurs 
pourront,  grâce  à  la  création  d'un  certificat  négociable  en  bourse, 
les  vendre  à  tel  ou  tel  acheteur,  sous  réserve,  bien  entendu,  des  droits 
conférés  à  l'Etat  par  l'acte  de  prêt.  Les  prêts  seront  faits  pour  une 
année  avec  faculté  pour  le  Trésor  de  les  continuer  d'année  en  année 
jusqu'à  la  fin  de  la  troisième.  Dans  le  cas  où  le  Trésor  jugerait  néces- 
saire de  vendre  une  partie  des  titres,  il  payera  la  valeur  de  ces 
titres  au  prix  indiqué  en  regard  de  chaque  valeur  sur  une  liste  qui 
sera  publiée  ou,  si  le  vendeur  le  préfère,  au  cours  le  plus  élevé  du  tri- 
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meslre  précédant  l'annonce  du  rachat.  Les  titres  au  porteur  seront 
seuls  admis. 

Pour  prix  de  leur  coopération,  les  prêteurs  recevront,  tant  au  début 
de  la  première  année  que  lors  du  payement  du  premiercoupon  venant 
àéchéance  dans  chacune  des  deux  autres,  une  bonification,  dédnitive- 
ment  acquise,  égale  à  25  p.  loo  du  revenu  brut  annuel  (en  francs). 

Liste  des  valeurs  acceptées.  —  Leur  prix  de  rachat  éventuel. 

Le  Journal  officiel  du  5  mai,  en  publiant  les  détails  des  conditions 
de  ces  prêts  de  titres  à  l'Etat,  fournit  la  liste  des  fonds  et  valeurs  qui 
seront  acceptés  et  mentionne  leur  prix  de  rachat  éventuel  (variant 
suivant  les  coupures).  Voici  quelques-uns  de  ces  prix  : 

Danemark.  —  3  \).  loo  1894  (70  p.  100  du  nominal);  3  p.  100 
1897,  ^  '/^  1886, 3  1/2  p.  100  1901  (78  p.  100)  ;  3  1/2  amort.  (89  p.  100); 
Banque  hypothécaire  3  1/2  1906  (38o  fr.  par  oblig.);  Emprunts 
4  p.  100  1908  et  1912  (43o  fr.) 

Norvèije.  —  3  p.  100  1886,  1888  et  1903  (80  p.  100);  3  p.  100  1896 
(86  p.  100);  3  i/a  1895  et  1898  (100  p.  100);  1902  et  1904-1906 
(88  p.  100).  Banciue  hypothécaire  3  1/2  p.  loo  diff.  (420  fr.); 
1885-1898,  1902,  1905  et  1907  (43o  fr.). 

Hollande.  —  2  1/2  p.  100  certif.  français  (71  p.  100);  2  1/2  p.  100 
certif.  hollandais  72  p.  100;  3  p.  100  i84i certif.  hollandais  (86  p.  100); 
emprunts  3  p.  luu  1896,  1898,  1899,  1906  (88  p.  100). 

Suisse.  —  3  p.  100  1890  ch.  de  fer(7/j  p.  100);  3  p.  100  diff.  (4io  fr.); 
3  p.  100  1897  ^^^  P*  '*^*^);  ^  P-  ^^^  '903  (83  p.  100);  3  1/2  1899-1902 
(89  p.  100);  4  p.  100  1909  (94  p.  100). 

Uruguay.  —  3  1/2  p.  100  1891(69  p.  100);  5  p.  1001906(94  p.  100); 
6  p.  100  1909  (88  p.  100);  6  p.  100  int.  (91  p.  100). 

Brésil.  —  5  p.  100  1898,  funding  (98  p.  100)  pour  les  coup,  de 
livres  sterling  20,  100  et  5oo  et  96  p.  100  pour  celles  de  livres  sterling 
I  000. 

Espagne.  —  Extérieure  4  p.  100;  coupures  de  o,  8,  4o  et  80  pes. 
(100  p.  100);  coup,  de  160  et  2 'io  p.  (99  p.  100)  ;  coup,  de  480  et  960  pes. 
097  p.  100,  —  Action  ch.  fer  Nord  Espagne  (445  fr.);  obligations  prix 
varial)!e8.  —  Actions  .Madrid-Saragosse  (435  fr.)  ;  obligations,  prix 
variables. 

Suède. —  3  p.  100  1888  (976  fr.)  ;  3  i/a  1900,  190.1  igo6,  1907 
(80p.  100);  3  1/2  1890(561  fr.). 

Argentine.  —  4  p.  'oo  1896  Rescision  (82  p.  100);  4  p.  100  1897- 
1900  (74  p.   100)  :4  p.  100  1900  (80  p.  100) :  4  i/a  p-  100  int.  or,  191 1 
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(88  p.  loo);  5  p.  100  i884,  i886  et  1907  (5oo  fr,);  5  p.  100  int.  1900 
(99  p.   loo);  5  p.  100  1909  (5o4  fr.). 

Canal  de  Suez.  —  Actions  de  capital  (4870  fr.),  de  jouissance 
(3  53o  fr.).  Oblig.  3  p.  100  i"  série  (4oo  fr.),  2'  série  (370  fr.),  3'  série 
(36o  fr.),  5  p.  100  nouvelles  (490  fr.).  Bons  de  coupons  arriérés 
(83  fr.).  Parts  (2860  fr.);  i/5  de  part  (552  fr.). 

Québec.  —  3  p.  100  1894  (67  p.  100). 

Egypte.  —  Uniliée  4  p.  100  (91  p.  100),  privilégiée  3  1/2  (80  p.  100). 

LES    OPÉRATIONS    DES    BANQUES    COLONIALES 

Le  Journal  officiel  du  19  avril  1916  a  publié  le  rapport  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  banques  coloniales  sur  leurs  opérations 
pendant  l'exercice  I9i3-i9i4- 

Ce  document  fait  notamment  ressortir  les  indications  suivantes  : 
Le  mouvement  générai  des  affaires  de  la  Banque  de  la  Marlinitiue 
a  représenté,  pour  les  escomptes,  prêts  et  avances.  Fr.      13071  646,84 
et  pour  les  ojiérations  de  change 20923613, 38 

soit  un  total  de 33990260,22 

en  augmentation  de  4383382  fr.  42  sur  le  chiffre  correspondant  de 
l'exercice  précédent  :  2961 1  817  fr.  80. 

A  la  Banque  de  la  Guadeloupe,  ces  chiffres  ont  été  j)our  les  es- 
comptes, prêts  et  avances,  de Fr.     10926469,20 

et  pour  les  opérations  de  change,  de 20264916,89 

soit  un  total  de 31191386,09 

en  augmentation  de  2o5i  i5o  fr.  91  sur  le  chiffre  de  l'exercice  précé- 
dent :  29  i4o235  fr.  18. 

L'ensemble  des  opérations  d'escompte,  de  prêts  et  avances,  faites 
par   la   Banque   de   la   Réunion   pondant  l'exercice    1913-1914,  s'est 

élevé  à Fr.     20067219,8a 

et  celui  des  opérations  de  chanj^e  à 22364686,76 

soit  un  total  de 4243i  9(16,08 

Comparativement  à  l'exercice  précédent,  le  chiffre  d'affaires  est  en 
augmentation  de  5  iioo45  fr.  o3.  La  marche  des  affaires  de  la  Banque 
de  la  Réunion  a  continué  d'être  satisfaisante. 

Le  mouvement  général  des  affaires  de  la  Banque  de  la  Guyane,  pen- 
dant l'exercice    1913-1914   représente,  pour   les   escomptes,  prêts  et 

avances Fr.       5200455,98 

pour  les  opérations  de  change 8191951,37 

soit  un  total  de 13392407, 35 

en  augmentation  de  762  780  fr.  4'»  sur  l'exercice  précédent. 
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La  situation  de  la  Banque  qui  s'était  sensiblement  améliorée  au 
cours  de  l'exercice  [irécédent  a  continué  à  être  satisfaisante. 

Maljjré  ces  au>,'ment  .tions  et  les  résultats  favorables  qu'elles  enlr.iî- 
naient,  l'exercice  s'est  ressenti  de  la  dépréciation  de  l'actif  par  suite  de 
la  baisse  de  la  rente  française  composant  pour  la  plus  grande  partie 
le  portefeuille  titres  de  chacun  de  ces  établissements. 

En  ce  qui  concerne  la  Banjue  de  l'.Sfrique  occidentale,  le  mouve- 
ment gént-ral  de  ses   affaires  s'est  élevé  pour  les  escomptes,  ptèls  et 

avances  à Fr.       ^1198467, 84 

pour  les  opérations  de  change  ;i 8192/1 3 19, 58 

soit  un  total  de .      srnaajS-.^a 

di"i,  on  le  voit  pour  les  19/20"  aux  seules  opérations  de  change,  en 
augmentation  de  6  917074  fr.  32  sur  l'exercice  précédent. 

Quant  à  la  Banque  de  l'Indo-Chine,  l'ensemble  de  ses  opérations 
d'escomptes,  prêts  et  avances  s'est  élevé  en  1914.  à  : 

Fr.       4'i7355o65,46 
et  ce' ui  de  ses  opérations  de  change 1045979827,03 

soit  un  total  de 1/193334892,49 

en  diminution  de  606903871  fr.  81  sur  l'exercice  précédent. 

Les  tauxa(){)liqués  par  les  bantiucs  coloniales  pour  leurs  opérations 
d'escomptes  et  d'avances  ont  été  les  suivants  : 

I*  Effets  sur  place  à  deux  signatures  : 

B.in({ues  de  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  la 
Réunion  (exception  faite  pour  cette  dernii-re  du  douzième  mois  de 
l'exercice  1913-191 'i)  :  6  p.  100. 

Banque  de  rAfri<iue  occidentale  :  7  cl  G  1/2  p.  100  (les  commis- 
sions supplém«-nlaires  n'étant  pas  comprises  dans  ces  taux). 

Banque  de  l'Indo-Chine  :  6  i  12  p.  100. 

2*  Prêts  sur  récoltes  : 

Banques  de  la  Martinique  et  de  la  Guadelou;  e  :5  p.  luo. 

B.in(|ue  de  la  Réunion  :  4,5o  à  5  p.  100. 

Banque  de  l'Indo  <!^liine  :  G  p.  100. 

(La  Banque  de  l'Afrique  occidentale  ne  pratique  pas  le  prêt  sur 
récoltes,  qui  est  d'ailleurs  inscrit  dans  ses  statuts.) 

3*  Prêts  sur  marchandises  : 

Banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de 
l'Africpie  occidentale  :  6  p.  100  (8  p.  tuo  à  la  Martinique  i>our  les 
prêts  sur  m.irch.indim'A  d'iin[)ortation). 

Banque  di-  la  Réunion  :  5  à  7  p.  100. 

Ban<iue  d*-  l'Indo  (Miinc  :  G  à  9  p.  100. 
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Il  y  a  lieu  de  signaler  que  les  producteuis  des  Antilles  rencontrent 
actuellement  les  plus  graves  difficultés  à  mobiliser  leurs  récoltes  par 
suite  de  l'insuffisance  notoire  du  fret  fourni  par  les  compagnies  de 
navigation,  les  compagnies  se  refusant  à  délivrer  les  connaissements 
lors  de  la  réception  des  chargements  dans  leurs  magasins.  Les  Banques 
coloniales  des  Antilles  ont  heureusement  décidé  aussitôt  d'accepter  à 
l'escompte  les  effets  documentaires  appuyés  du  simple  reçu  de  dépôt 
dans  les  magasins  des  compagnies. 


CRÉDIT    LYONNAIS 

Assemblée  générale  ordinaire  du  i5  avril  1916, 

L'assemblée  générale  ordinaire  a  eu  lieu  le  i5  avril  à  Lyon,  sous  la 
présidence  de  M.  Bethenod,  assisté  de  MM.  Gensoul  et  Emile  Hoffer 
comme  assesseurs,  et  de  M.  Chanove,  comme  secrétaire. 

Après  la  lecture  des  rapports  du  Conseil  d'administmlion  et  des 
commissaires  aux  comptes,  les  actionnaires  ont  approuvé  à  l'unani- 
mité les  propositions  qui  leur  étaient  soumises. 

Nous  re[)roduisons  ci-dessous  les  principaux  passages  du  rapport 
du  Conseil  d'administration  : 

Messieurs, 

Alors  qu'en  igiS  le  commerce  spécial  de  la  France  atteignait 
i5  milliards  3oi  millions  de  francs,  il  tombait  en  1914  à  11  m  iliards 
271  millions,  et  en  igiS  à  11  milliards  96  millions.  La  différence 
entre  ces  deux  derniers  chiffras  n'est  |)as  supérieure  à  170  millions; 
mais  il  faut  remarquer  que  l'excédent  des  imj  ortalions,  qui  ne  dép  s- 
sait  guère  i  milliard  et  demi  en  1914,  s'élève  à  plus  de  5  milliards  en 
1915. 

Cette  situation,  qui  permet  de  mesurer  l'importance  (jue  présente 
pour  nous  la  liberté  des  mers,  a  favorisé  les  neutres;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  constater  que  l'encaissc-or  s'est  accrue,  à  la 
Banque  néerlandaise,  de  162  à  ^29  millions  de  llorins,  à  la  Banque 
d'Espagne,  de  543  à  867  millions  de  pesetas,  à  la  Banque  nationale  de 
Copenhague,  de  78  à  m  millions  de  kronor,  à  la  Banque  nalionule 
suisse,  de  180  à  aSo  millions  de  francs,  i\  la  Caisse  de  conversion 
argentine,  de  196a  3o5  millions  de  pesos.  Quant  aux  Élilslinis,  à 
défaut  de  statistique  générale  concernant  les  entrées  d'or  nous  devons 
nous  borner  à  citer  des  chiffres  pour  le  seul  port  de  Now-York.  la  dif- 
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férence,  entre  191.J  et  1916  dépasse,  en  faveur  di;  l'importation, 
aa3  millions  de  dolar^. 

Jusqu'au  début  de  fé\rier  191 5,  les  chan^jea  sont  restés  voisins  du 
pair,  et  généralement  favorab'es  à  la  France,  parce  que  nos  capita- 
listes et  nos  banquiers  ra[)alriaient  les  fonds  qu'ils  possédaient  à 
l'étranger. 

A  partir  de  février,  et  surtout  de  mai  1916,  les  cours  ont  haussé 
raiidement. 

Le  payement  d»'s  coupons  étrangers  a  contribué,  dans  une  mesure 
imi  ortante,  à  réduire  les  inconvénients  de  cette  situation.  Les  ver- 
sements que  votre  Société  a  effectués  de  ce  chef  en  1910  atteignent 
un  total  sensiblement  supérieur  au  montant  d'une  année  normale. 
Le  soin  que  nous  avons  toujours  apporté  dans  le  choix  et  les  condi- 
tions des  titres  que  nous  recommandons  à  notre  clientèle  explique  ce 
résultat. 

Apri's  avoir  acheté  des  obligations  américaines  placées  en  France, 
le  Trésor,  en  les  revendant  aux  États-Unis,  s'est  procuré  une  somme 
importante  (|ui  a  été  consacrée  à  solder  en  partie  le  déficit  de  notre 
balance  commerciale.  Ce  furent  d'abord  les  titres  3  3/4  Pennsylvania 
et  4  p.  100  Chicago  Milwaukee,  au  placement  descjuels  votre  Société 
avait  largement  contribu»'.  Pour  la  première  fois,  nous  proposions 
un  rachat  à  notre  clientèle.  Klle  a  répondu  avec  élan  à  notre  appel. 
Sur  3a5ooo  ob'igations  l'eniisylvania  rachetées  à  ce  jour,  nous  en 
avons  fourni  plus  de  1 55 000,  et  sur  3iiooo  obligations  Chicago 
Milwaukee,  près  de  i4oooo. 

Cette  opération  fut,  par  la  suite,  étendue  avec  un  égal  succès  aux 
obligations  New  York,  NewHaven,  Central  Pacific,  etc. 

Combien  ne  doit-on  pas  regretter  que  notre  législation  fiscale,  si 
com[)li  |uée  et  si  rigoureuse,  ait  pratiquement  mis  obstacle  ii  l't'mis- 
siond'un  (dus  grand  nombre  de  bonnes  valeurs  créées  dans  les  pays 
neutres,  et  notamment  dans  rAméri<|ue  du  Nord? 

Quant  à  la  i^art  prise  par  votre  Société  dans  l'émission  de  l'emprunt 
5  p.  100,  nous  avons  le  plaisir  de  vous  faire  savoir  que  votre  clientèle 
a  souscrit  près  de  83  millions  de  rentes.  Le  capital  nominal  corres- 
pondant sV'tève  à  plus  de  i  milliard  655  millions  de  fr.mcs.  Le  nom- 
bre des  sous<-ri pleurs  qui  ont  eu  recours  h  vos  services  n'est  pas  infé- 
rieur i^  37r)y57.  Leur  souscription  moyenne  (.'1/170  francs  en  capital 
nominal  et  aa3  fr.  5o  en  rentes)  impliiiue  un  classement  d«>  premier 
ordre  dont  les  faits  ont  ap|)orté  la  preuve,  pui84|ue  nous  nous  avons 
const.ilé,  depuis  l'émission,  dans  les  ordres  de  bourse  qui  nous  sont 
donnés,  un  solde  acheteur  régulier. 

Le  grand  effort  <|iie  voire  Société  avait  fait  pour  le  placement  des 
bons  cl  des  obligations  de  lu  Défense  nationale  a  eu  pour  résullnl  de 
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préparer  le  succès  de  l'emprunt  à  ses  guichets.  Au  i5  décembre,  les 
souscriptions  de  toutes  sortes  que  nous  avions  apportées,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  dépassaient  3  milliards  800  millions  de  francs. 
Sur  les  bons  et  obligations  placés  par  nos  soins,  un  capital  nominal 
de  760  millions  avait  été  converti  en  rentes  5  p.  100.  Notr«î  concours, 
à  cette  date,  s'élevait  donc,  en  définitive, à  plus  de  3  milliards  5o  mil- 
lions de  francs,  soit  environ  la  septième  partie  des  sommes  prêtées 
par  le  public  français  à  l'État, 

Nos  agences  qui  se  trouvaient,  à  la  fin  dé  191A,  dans  la  région 
envahie,  sont  toujours  dans  le  même  état.  Leurs  directeurs  et  leur 
personnel  non  mobilisables  sont  restés  à  leur  poste.  D'après  les  ren- 
seignements qui  nous  parviennent  de  diverses  sources  sérieuses,  elles 
continuent  à  fonctionner  dans  des  limites  restreintes,  répondant  tou- 
tefois autant  que  possible  aux  besoins  de  leurs  clients  demeurés  sur 
place  ou  dans  la  contrée  voisine. 

Notre  agence  de  Bruxelles,  comme  toutes  les  banques  françaises 
situées  en  Belgi<iue,  a  été  mise  sous  séquestre  et  le  contrôle  de  ses  opé- 
rations nous  échappe  pour  le  moment. 

Dans  la  zone  des  armées,  nos  installations  n'avaient  pas  subi  de 
dégâts  matériels  graves  à  la  date  du  i"  avril. 

Vos  directions  ont  profilé,  au  cours  de  I9i5,de  toutes  les  circon- 
stances favorables,  pour  rendre  disponible  votre  actif  soumis  au  mora- 
toire. 

L'encaisse  s'élevait  à  23i  millions  au  3o  juin  igi^.  à  721  mil- 
lions au  3i  décembre  de  la  même  année,  elle  atteignait  820  millions 
au  3o  novembre  19 15.  Si  elle  était  ramenée  au  3i  décembre  dernier  à 
590  millions,  c'est  que  vos  clients  ont  prélevé  sur  leurs  comptes  une 
somme  très  importante  pour  souscrire  à  l'emprunt. 

Grâce  à  la  diminution  des  avances  sur  garanties  et  des  comptes 
courants  débiteurs  et  malgré  !e  payement  d'effets  de  commerce,  voire 
portefeuille  est  pissé  de  65/j  millions  au  3i  décembre  1914,  à  près  de 
I  milliard  au  3i  décembre  igiS.  Bien  que  la  majeure  partie  des  rem- 
plois figurant  sous  cette  rubrique  se  compose  de  bons  de  la  Défense 
nationale  à  trois  mois,  le  solde  des  traites  escom,  tées  depuis  le  début 
de  la  guerre  est  en  augmentation  notable. 

Les  rentrées  effectuées  sur  les  trois  postes  :  avances  garanties, 
comptes  courants  débiteurs  et  portefeuille,  ont  eu  une  double  consé- 
quence :  d'une  part,  elles  ont  sensiblement  diminué  nos  risi|ue8  et 
d'autre  part,  les  remboursements  comprenant  les  intérêts  ainsi  que  le 
capital,  naus  avons  effectivement  touché  des  bénéfices  portés  jusque- 
là  en  écriture.  Il  n'est  pas  sans  avantages  dans  les  tem|>s  de  crise 
d'avoir,  au  cours  des  années  antérieures,  choisi  altenlivcmcnl  sa 
clientèle. 
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Les  écritures  font  ressortir  le  montant  des  béné- 
fices à  Fr.        18733857,46 

Sur  celle  somme,  nous  vous  proposons  de  distri- 
buer un  dividende  de  3o  francs,  soit  au  total  ....        iSoooooo     » 

Restent 3  733  5157, 49 

que    nous   vous  demandons   d'inscrire  au  compte  : 
Report  à  nouveau  des  exercices  antérieurs,  lequel  se 

trouvera  porté  à 3a65aoi2,56 

Nous  vous  engageons  à  voler  ces  propositions;  si  vous  les  adoptez, 
le  dividende  sera  payé  comme  suit  :  »'n  plus  de  l'acompte  de  la  fr.  âo 
mis  en  {)ayemfnt  le  25  mars  19 iC,  une  somme  de  17  fr.  5o  sera  versée 
le  a5  se;)tfmbre  prochain.  Ensemble  3o  francs  moins  les  impôts. 

Résolutions  votées  par  l'assemblée  générale 

Première  résolution.  —  L'assemb'éc  générale,  conformément  au 
Taj»portdu  Conseil  d'administration,  et  après  avoir  entendu  le  rajiport 
oes  commissaires  : 

.\;iprouve  les  comptes  de  l'exercice  igio  arrêtés  au  3i  décembre,  et 
le  rèi,'lemenl  d'inventaire,  tels  (ju'lls  ont  été  présentés. 
Elle  lixe  le  dividende  à  .3n  francs  pour  l'exercice  igiS. 
Cette  somme  sfra  répartie  en  deux  termes  : 
J3  fr.  5o  mis  en  payement  le  a5  mars  1916; 
17  fr.  5o  i)ayables  le  a5  septembre  1916,  moins  les  impôts. 

Deuxième  résolution.  —  L'assemblée  générale  donne  à  M.  Bô,  admi- 
nistrateur, décédé,  quitus  de  son  mandat. 

Troisième  résolution.  —  L'assemblée  générale  réélit  .MM.  Brlce, 
Rosselll  et  Escoflier,  administrateurs  sortants. 

Quatrième  résolution.  —  L'assemblée  générale  nomme  commis- 
saires pour  un  an  : 

MM.  Le  .Myre  de  Viîers,  Théodore  Vaulier,  Pierre  Tresca  et  de  Tré- 
gomain. 

BAIi.itJF    DE    PAMin    ET    DES    PAYS-BAS 

.Assemblée  ycncrale  ordinaire 

Los  actionnaires,  réunis  le  1 5  mars  en  assemblée  générale  ordinaire, 
sous  la  présidence  de  M.  Griolet,  ont  approuvé  les  rapports,  les 
comptes,  ainsi  <|ue  les  différentes  résolutions  (]ui  leur  étaient  soumis. 

Apres  la  lecture  dos  rap|Kirt8,  M.  (jrio'et  a  pmnonré  une  courte 
allocution  dans  laquelle  il  a,  aux  ap|>laudi9sements  di-  l'assistance, 
salué  la  mémoire  des  collaboralcursiiui  r>nt  succombé  sur  le  champ  do 
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bataille,  et  félicité  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  distinctions;  il  a  ensuite 
souligné  les  résultats  satisfaisants  obtenus  par  la  Banque  de  Paris  et 
des  Pays-Bas,  malgré  les  événements. 

Résolutions  votées  par  l'assemblée 

Première  résolution.  —  L'assemblée  générale  approuve,  dans  toutes 
leurs  parties,  le  rapport  et  les  comptes  de  l'exercice  igiô,  tels  qu'ils 
sont  présentés  par  le  conseil  d'administration  et  fixe  à  25  francs  par 
action  le  montant  du  dividende  pour  cet  exercice.  Ce  dividende  sera 
mis  en  payement  à  partir  du  i"  avril  prochain,  sous  déduction  des 
impôts  établis  dans  les  lois  de  finances. 

Deuxième  résolution.  —  L'fissemblée  générale  réélit  :  M.  Griolel, 
administrateur. 

Troisième  résolution.  —  L'assemblée  générale  élit  :  M.  Teyssier, 
censeur. 

Comptes  de  profits  et  pertes  (exercice  i9i5) 

DOIT 

I 

Francs. 

Abonnement  au  timbre,  impôts  et  contributions 336  343,25 

II 

Appointements,  gratiiications  et  frais  de  bureaux a  017  677,83 

Ports  de  lettres  et  de  titres,  dépêches,  frais  d'études,  jour- 
naux et  publicité,  voyages,  contentieux,  elc 189  841,67 

III 

Frais    d'entretien    des    immeubles   et  du    mobilier    de    la 

Banque 5a  445,56 

IV 

Annuité  pour  la  dotation  de  retraites  et  de  la  caisse  de  pré- 
voyance pour  le  personnel aoo  000    » 

V 

Décision  de  l'assemblée  générale  du  7^  janvier  187a 

Allocation  annuelle  au  conseil  d'administration  à  titre  de 
jetons  de  présence iooo:>o    » 

Jetons  de  présence  de  M  M.  les  censeurs  et  indemnité  allouée 

à  MM.  les  commissaires 11  160    » 
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VI 

Franci. 

Solde  formant  le  bénrTice  net  mentionné  au  bilan  général.       5  7d\  à'nfii 

«  i6i  8io.«j5 

AVOIR 

Commissions i  366  720, 4i 

Intérêts  et  bénéOce  du  portefeuille 5  433  ôqô.mS 

Reports 1  oag  434|38 

BénéQce  net  des  succursales 33i  970,05 

S  ii)i  "^  10, 1)5 

Réparlilion 

BénéGce  net 5  a54  4^3,64 

Solde  reporte  de  l'exercice  igi4 la  i36  791,7g 

17  391  334,43 
A  répartir  : 

Dividende  de  a5  francs  par  action  sur  les  aoo  000  actions 

formant  le  capital  social 5  000  000    » 

Solde  à  reporter  au   crédit    du    compte  de  proQts  et  pertes 

pour  l'exercice  1916 la  391  a34.43 
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CORRESPONDANCE 


M.  Raffalovich  avait  adressé  la  lettre  ci-dessoue  au  président  de  la 
^Société  d'économie  politique  : 

Monsieur  le  Président, 

Je  l'egrette  une  fois  de  plus  de  ne  pas  pouvoir  assister  à  la  séance 
du  5  mai,  me  trouvant  a{>pelé  hors  de  Paris.  J'eusse  éprouvé  le  plus 
grand  plaisir  à  écouter  notre  confrère  Charles-Georges  Picot,  qui  ap- 
porte une  exj  érience  toute  pratique  comme  directeur  d'une  des 
grandes  institutions  de  crédit. 

Dins  les  circonstances  actuelles,  au  vingt  et  unième  mois  de  la 
guerre,  nous  devons  tous  regretter  que  l'éducation  individuelle  et 
collective  ait  été  aussi  en  retard  pour  l'emiJoi  des  moyens  élémen- 
taires de  compensation. 

Nous' rencontrons  en  France  un  phénomène  contradictoire;  d'une 
part  l'utilisation  de  l'effet  de  commerce  à  l'état  de  poussière,  de 
petites  traites  de  quelques  francs,  et  de  l'autre  un  emjiloi  presque  nul 
des  chèques.  Celui  ci  ne  s'est  acclimaté  que  dans  les  pays  anglo- 
saxons.  Les  Allemands,  qui  avaient  [iréparé  toute  une  série  de  me- 
sures de  mohilisation  financière  —  quelques-unes  prises  un  ou  deux 
ans  avant  la  guerre  auraientdù  nous  servir  d'indication  barométrique 
—  les  Allemands,  au  couis  de  la  guerre,  se  sont  aperçus  qu'ils  avaient 
lait  fausse  route  en  taxant  le  chèque,  que  la  propagande  en  faveur 
de  l'économie  des  signes  monétaires  avait  été  insuffisante.  Pendant 
des  mois,  les  grands  journaux  allemands  ont  traité  la  question  du 
perfectionnement  des  moyens  de  payement.  11  ne  semble  pas  que 
cette  propagande  ait  été  très  efficace  chez  nos  ennemis. 

Evidemment  toute  mesure  intelligente  prise  pour  stimuler  la  ren- 
trée à  la  Banque  de  France  des  billets  thésaurises  doit  avoir  notre 
approbation.  Il  f  lut  beaucoup  de  tact  et  de  doigté,  user  de  persuasion. 
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ne  violenter  les  goûts  et  les  habitudes  de  pcrsonn»*.  Le  moratorium 
qui  a  été  plus  prolongé  en  France  (prailK'urs  n'aura  pas  été  un  élé- 
ment de  propagande  auprès  des  esprits  timorés  —  nou>  discuterons 
cette  question  a[irès  la  guerre.  Actuellement,  la  censure  ne  me  laisse- 
rait que  le  rt'gret  d'avoir  écrit  une  phrase  imprudente. 

Le  désir  dV-conomiser  l'em;  loi  de  la  monnaie  légale,  de  faire  effec- 
luer  par  la  quantité  existante,  le  maximum  d'eiict  uliie,  est  tout  à 
fait  légitime. 

Le  même  besoin  s'est  manifesté,  il  y  a  quelques  siècles,  lorstju'on 
voulut  assurer  au  commerce  la  certitude  de  traiter  les  affaires  dans 
une  monnaie  stable  et  que  l'on  créa  les  banques  d'Amsterdam,  de 
Hambourg:  la  banque  générale  de  Law-Las  lit  valoir  aupn's  du  Régent 
et  du  Conseil  des  financts,  les  avantages  (\ue  les  néj:ocianls  retire- 
raient de  l'ouverture  de  comjites  dans  les  livres  de  la  Banciue,  de  l'em- 
ploi des  virements  et  des  transferts. 

Aujourd'hui  il  s'agit  d'atteindre  des  couches  p'us  profondes  parmi 
les  consommateurs  d'instruments  de  payement.  Une  condition  préa- 
lable de  la  démocratisation  du  chique,  c'est  la  srcurilé,  c'est  le  senti- 
ment chez  le  titulaire  du  compte  que  son  chèque  sera  toujours  payé, 
et,  dans  cet  ordre  d'idées,  pourrait-on  faciliter  l'usage  du  chèque  cer- 
tifié par  le  banquier,  circulant  [)ar  endossement. ^  Cela  exigerait  une 
entente  entre  le  tireur  et  son  buntjuier,  et  le  débit  du  compte  avant 
le  payement  même  du  chèque. 

Bien  des  amitiés. 

Raftalovich. 
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NÉCROLOGIE 


M.  W.  M.  GILBERT 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort,  à  la  suite  d'une  attaque 
d'influenza,  de  M.  W.  M.  Gilbert  qui,  entré  en  1878  au  Scotsman,  le 
grand  journal  d'Edimbourg,  en  était  devenu  le  chef  des  informa- 
tions, depuis  i885.  il  était  né  à  Aberdeen  en  i85o. 

En  débutant  dans  la  vie,  il  avait  choisi  la  carrière  du  journalisme. 
Très  lettré,  il  avait  su  donner  à  ce  journal  un  caractère  littéraire  et 
artistique  de  premier  ordre.  Il  avait  écrit  des  articles  remarquables, 
sur  les  expositions  de  la  Royal  Academy,  de  la  Royal  scottish  Academy, 
et  sur  les  salons  de  Paris.  Il  venait  tous  les  ans  en  France.  Membre 
de  la  Franco-Scottish  Association,  il  a  fait  partie  de  toutes  ses  excur- 
sions :  et  il  ne  manquait  pas  de  faire  connaître  aux  lecteurs  du 
Scotsman  le  mouvement  intellectuel  de  la  France. 

Je  lui  dois  les  plus  bienveillants  comptes  rendus  de  mes  livres. 

M.  Gilbert  était  un  actif  citoyen  de  la  ville  d'Edimbourg  dont  il 
avait  eu  l'honneur  d'être  récemment  nommé  juge  de  paix. 

Y.  G. 
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NÉCROLOGIE  :  Paul  Renaud,  Jehan  Vivier,  de  W  ilde. 

Olvhages  présentés. 

Ordre  du  jour  :    La  circulation  ûduciaire  et  la  compensation. 

M.  Yves  Guyot  annonce  à  la  Société  la  mort  de  M.  Paul  Renaud, 
décédé  à  l'Age  de  trente-sept  ans;  de  M.  Jehan  Vivier,  tombé  sur  le 
champ  de  bataille;  et  du  professeur  de  \N  ildo,  professeur  honoraire  de 
chimie  à  l'Université  de  Bruxelles,  décédé  en  Suisse,  qui  n'était  du 
reste  qu'un  ami  de  notre  Société.  Il  souhaite  la  bienvenue  à  M.  Rau, 
échappé  de  Belgique,  et  à  M.  Cassoute,  de  Marseille,  qu'on  voit  trop 
rarement  à  nos  séances. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  des  excuses  de 
MM.  Teissi»'!',  Boyer,  Ser;,'ent,  Privât  Dfsrhanel,  Uegournay. 

Parmi  les  ouvrages  reçus,  il  mentionne  le  rapport  présenté  au  pré- 
sident de  la  Fédération  des  industriels  et  des  commerçanla  français 
par  M.  J.-P.  Belin  sur  les  relations  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne (enquête  sur  les  clauses  économiques  de  la  paix);  les  études 
sur  plusieurs  colonies  françaises  parues  dans  le  numéro  d'avril  de  la 
ÏKtvxjit  des  sciences  politiques,  etc. 

LA    CIHCULATIO.N    FIDUCIAIRE    BT    LA    COMPBMSAIIO.N 

En  présence  des  hautes  spéculations  qui  occupent  habiluellement 
les  séances  de  la  Société  d'économie  (>olitii|ue,  M.  Charles  Georges- 
Picot  s'excuse  de  lui  demander  aujourd'hui  de  descendre  pendant 
(|ueli|ues  instants  dan»  le  terre  ù  terre  de<i  occupations  iiuotidicnnes 
d'un  caissier  de  Banque. 
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Mais  cela  est  indispensable  pour  comprendre  les  causes  de  la  diffé- 
rence d'importance  de  la  circulation  fiduciaire  entre  notre  pays  et  le» 
pays  ang!o-saxons. 

Si,  au  4  mai  1916,  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque  de  France 
représente  SSg  francs  par  tète  d'habilant,  alors  que  le  total  des  billets 
de  la  Reichsbank  et  des  billets  en  circu'ation  des  caisses  de  prêt  attei- 
gnait le  i5  avril  i5o  francs  par  tète  d'habitant,  et  que  le  total  des 
billets  de  la  Banque  d'Ang'eterre  et  des  «  currency  notes  et  cerlifî- 
cates  »  représentait  au  26  avril  92  fr.  80  [jar  tête  d'habitant  (en  comp- 
tant la  livre  sterling  à  28  francs),  cela  tient  presque  exclusivement  à 
la  différence  entre  les  méthodes  d'encaissement  et  de  payement  qui 
sont  apfjliquées  de  longue  date  chez  nos  voisins  et  les  nôtres.  Pour  ne 
parler  que  des  pays  anglo-saxons,  ces  méthodes  aboutissent  à  4 10  mil- 
liards de  francs  de  compensation,  |>endant  l'année  igiS,  au  clearing- 
house  de  Londres;  569  milliards  de  francs  de  compensation,  en  1915, 
au  clearinghouse  de  New-York;  et  967  milliards  de  francs  de  com- 
pensation pendant  la  môme  année  dans  l'ensemble  des  clearing- 
houses  des  États-Unis. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  l'augmentation  de  la  circulation  des 
billets  de  banque  nuise  à  leur  crédit.  Tout  le  monde  sait  que  ce  crédit 
repose,  non  seu'ement  sur  la  prudence  avec  laquelle  est  administrée 
la  grande  institution  dont  ils  portent  la  signature,  mais  également 
sur  le  crédit  de  l'État  français. 

La  Bantiue  de  France  a  apporté  son  concours,  depuis  le  début  des 
hostilités,  à  toutes  les  opérations  qui  ont  pu  être  nécessaires  pour  faci- 
liter la  trésoreiie  nationale,  mais  elle  a  su  le  faire,  après  des  éludes 
approfondies  et  avec  une  prudence  de  nature  à  consolider  la  con- 
fiance qui  a  toujours  été  accordée  à  sa  signature. 

Néanmoins,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  si  nous  voulons, 
apr>s  la  guerre,  revenir  rapidement  à  des  conditions  normales,  c'est- 
à-dire  à  la  reprise  du  payement  des  billets  en  csiièces,  nous  devons 
tout  faire  i>oiir  lutter  conire  l'augmentation  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, et  pour  en  obtenir,  le  plus  rapidement  possible,  la  réduction. 
Nous  avons  donc  le  plus  grand  intérêt  à  rechercher,  dans  l'étude  des 
méthodes  anglo-saxonnes  les  causes  de  la  circulation  très  réduite  dont 
bénéficient  les  pays  qui  applitiuent  ces  méthodes. 

Nous  pouvons  dire,  sans  être  taxé  d'exagération,  que  la  cause 
prescjue  exclusive  du  faible  stock  monétaife  qui  existe  en  Angleterre 
est  le  développement  de  l'usage  du  chètiue  joint  à  des  méthodes  ban- 
caires assurant  la  compensation  de  cet  instrument  de  crédit,  à  l'exclu- 
sion de  tout  encaissement  en  espèces. 

Si  l'on  objecte  que  l'augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  est 
due,  en  France,  en  grande  partie  à  la  crise  de  confiance  qui  a  été  la 
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suite  du  moratorium  des  dépôts  d'aoïîl  igi^.  et  que  cette  crise  de 
confiunce  n'aurait  pas  pu  être  évitée  par  l'aiiplication  des  méthodes 
anj^laiàes,  nous  répondrons  que,  loin  d'affaib'.ir  notre  affirmation, 
cette  objection  la  fortifie.  En  effet,  c'est  grâce  aux  méthodes  bancaires 
anglaises  que  le  moratorium  des  dépôts  a  pu  être  évité  t- n  Ang'elerre 
à  la  fin  de  juilltt  et  au  début  d'août  igiA-  Les  banjues  anglaises 
n'ayant  pas  l'hibilude  de  payer  les  chèques  en  es[)èces  n'ont  eu  qu'à 
tenir  la  main,  d'une  façon  très  ferme,  à  l'application  des  habitudes 
de  compensation,  et  à  refuser  au  pub  ic  tout  retrait  en  esp'ces  dépas- 
sant des  sommes  tr's  minimes;  de  !a  sorte,  les  banques  ont  pu  con- 
server à  la  clicntMe  la  faculté  de  disposer  de  la  totalité  du  solde  de 
ses  comptes,  tout  en  permettant  aux  banqu-'s  de  conserver  intact 
l'ensemble  de  leurs  disponibilités,  tout  chèque  émis  par  un  client  ne 
pouvant  avoir  d'autre  effet  que  d'en  faire  passer  le  montant  du 
compte  d'une  banque  au  compte  d'une  autre  banque,  sans  réduire 
l'ensemble  des  disponibilités  des  banques  anglaises. 

D'ailleurs,  il  semble  exagéré  de  dire  d'une  façon  trop  absolue  qu'en 
France  l'augmentation  de  la  circulation  des  billets  de  ban-jne  est  due 
à  la  crise  de  confiance  résultant  du  moratorium  des  dépôts,  car,  à  la 
fin  du  mois  de  janvier  1915,  alors  ({ue  presque  toutes  les  bant|ues 
avaient  renoncé  à  appliquer  le  moratorium  des  dépôts,  la  circulation 
des  billets  de  banque  s'élevait  à  10  milliards  473  millions,  soit  environ 
5  milliards  de  moins  ({u'aujourd'hui. 

Or,  on  peut  dire  qu'à  ce  moment  les  clients  avaient  retiré  de  leur 
compte  la  totalité  des  sommes  (|u'ils  jugeaient  nécessaire  de  conserver 
par  devers  eux,  et  (|ue  dej^uis  ce  moment  la  crise  de  confiani  e,  loin 
d'augmenter,  n'a  pu  que  s'atténuer.  Les  5  milliards  d'augmentation 
que  l'on  constate  depuis  janvier  1913  doivent  tenir  plutôt  aux  habi- 
tudes de  payement  au  comptant  qui  régnent  depuis  le  début  de  la 
guerre,  et  à  l'augmentation  des  affaires  qui  s'est  produite  depuis 
seize  mois. 

Cette  augmentation  des  affaires  n'aurait  pas  eu  de  telles  consé- 
quences si,  au  lieu  des  méthodes  défectueuses  de  paiement  qui 
régnent  en  France,  nous  avions  joui  des  méthodes  anglo-saxoanes. 

En  quoi  consistent  principalement  ces  méthoilesP 

Elles  consistent  : 

I*  Dans  la  ijualité  de  l'instrument  employé  pour  faire  les  payements. 

a*  Dans  l'organisation  des  baD<iue8  permettant  à  cet  instrument  de 
porter  tous  ses  fruits. 

Pour  saisir  les  ({ualités  <|ue  doit  (losséder  l'instrument  de  payement, 
il  faut  analsser  les  opérations  de  payement  dans  un  pays  où  ces  paye» 
ments  se  font  en  espèces  et  dans  un  pays  idéal  où  tous  les  payement» 
se  feraient  par  viremeiii. 
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Dans  le  premier  pays,  si  une  société  a  i  million  à  payer  et  i  million 
à  recevoir,  elle  doit  approvisionner  sa  caisse  de  i  million  en  billets 
de  banque,  car  son  créancier  peut  se  présenter  à  sa  Ciiisse  dès  l'ouver- 
ture des  guichets,  et  à  ce  moment  elle  n'aura  encore  rien  encaissé  sur 
le  million  qu'elle  doit  recevoir  dans  le  courant  de  la  journée.  Les 
débiteurs  de  cette  société  devront  faire  de  même,  et  lorsque  les  a  mil- 
lions ayant  été  payés,  seront  rentrés  dans  les  caisses  respectives  des 
bénéficiaires,  ils  seront  sans  emploi,  cir  (sauf  imprévu)  tous  les  paye- 
ments du  jour  auront  dû  être  approvisionnés  la  veille,  et  de  la  sorte 
2  millions  en  numéraire  n'auront  servi,  dans  une  môme  journée, 
qu'à  effectuer  2  millions  de  payements  en  espèces. 

Si,  au  contraire,  nous  nous  transi^ortons  immédiatement  à  l'autre 
extrémité  de  l'échelle  des  progrès  en  malirre  de  payement,  et  que 
nous  considérions  un  pays  où  tous  les  [tayeraenls  se  font  en  instru- 
ments de  virement,  la  première  société  aura  pu,  dès  l'ouverture  de  sa 
caisse,  remettre  à  son  créancier  un  mandat  de  virement  sans  avoir 
approvisionné  la  veille  i  centime,  ni  dans  sa  caisse,  ni  à  son  compte 
courant  chez  son  banquier,  [)arce  qu'elle  est  d-rtaine  de  recevoir  dans 
le  courant  du  jour  de  ses  débiteurs  des  inslrumi-nts  de  virement  qui 
lui  serviront  à  couvrir  le  virement  délivré  le  matin.  Dans  ce  pays 
idéal,  où  tous  les  payements  se  fonten  virementsd'une  façon  certaine, 
des  centaines  et  des  centaines  de  millions  j'Ourront  être  ainsi  payés 
sans  avoir  besoin  d'être  couverts  par  i  centime  de  l'encaisse  natio- 
nale. 

Si  un  pays  se  trouve  placé  entre  ces  deux  extrêmes,  son  slock  moné- 
taire en  bénéficie  fort  peu,  car  du  moment  <ju'il  règne  la  moindre 
incertitude  sur  la  forme  dans  la{|uelle  les  encaissements  seront  faits, 
il  est  impossible  à  une  société  qui  a  des  detles  à  1  ayer  dès  l'ouverture 
de  ses  guichets,  d'aborder  la  journé'  sans  dvoir  approvisionné  sa 
caisse,  ou  son  com|)te  chez  son  banquier,  des  sommes  nécessaires  pour 
faire  face  à  toutes  ses  dettes. 

C'est  donc  uniquement  en  assurant  au  créancier  ces  deux  certi- 
tudes : 

i*  Certitude  de  recevoir  en  payement  de  ses  cré  inces  un  instrument 
com pensable  ; 

2*  Certitude  que  cet  instrument  compcns.ible  sera  crédité  à  son 
compte  avant  la  fin  du  jour; 

Que  l'on  aura  assuré,  un  régime  su^cept  ble  de  réduire,  dans  de 
grandes  proportions,  le  slock  monétaire,  ei  par  suite  la  circulation 
fiduciaire. 

Pourcjuoi,  en  France,  ces  deux  cerlitudes,  n'ont-e  les  |)as  pu  êlre 
obtenues  jusqu'ici  ? 

On  entend  souvent  dire  que  les  habitudes  anglaises  ne  sauraient 
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s'acclimater  en  France,  le  public  français  étant  réfraclaire  à  l'usage 
courant  du  chèque.  Oi  jugement  dénoie  une  appréciation  très  super- 
ficielle des  fait«. 

Si  le  peuple  français  ne  fait  pas  usage  du  chèque,  c'est  que  le 
chèque  anglais,  avec  toutes  les  modalités  tju'il  comporte,  n'existe  [)as 
en  France. 

Quand  bien  même  le  peuple  français  utiliserait  le  chèque  tel  qu'il 
existe  dans  d'autres  pays,  le  résultat  cherché  ne  pourrait  être  obtenu. 
Avant  de  faire  une  propagande  auprès  du  public  pour  généraliser 
l'emploi  du  chèque,  il  faut  : 

i'  Créer  l'instrument  approprié  à  la  compensation  ; 

a'  Créer  l'organisation  qui  assurera  ù  celui  qui  reçoit  le  chttjue  un 

encaissement  économique  et  rapide  de  l'instrument  (ju'il   aura  reçu. 

Une  fois  ces  deux  conditions  remplies,  il  sera  facile  de  généraliser 

l'emploi   du  chèque  et,  en   le   généralisant,  on  arrivera  au   résultat 

cherché  qui  est  la  réduction  de  la  circulation  fiduciaire. 

Le  chèque,  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  3o  décembre  191 1,  était 
un  instrument  très  dangereux  pour  le  tireur,  car  il  pouvait  être  payé 
par  la  banque  tirée,  même  à  un  porteur  de  mauvaise  foi  sans  que  la 
responsabilité  de  la  ban(|ue  fût  engagée.  Le  tireur  pouvait  ne  pas  être 
libéré  par  le  payement  de  son  chèque  et  pouvait  être  exposé  à  se  voir 
réclamer  deux  fois  la  même  somme. 

La  loi  du  3o  décembre  1911,  en  créant  le  chècjue  barré,  n'a  fait 
que  déplacer  le  risque.  Le  tireur,  en  barrant  son  chèque,  oblige  le 
bénéficiaire  à  encaisser  par  l'intermédiaire  d'une  banque,  et  rend, 
par  suite,  plus  difficile,  l'encaissement  par  un  voleur,  mais  la  banque 
tirée  se  trouve  alors  en  présence  d'une  telle  res[)oiis.ibililé  qu'on  n'a 
pu  obtenir  jusi{u'ici  que  les  banques  fassent  une  propagande  en 
faveur  de  la  diffusion  d'un  instrument  si  dangereux  pour  elles. 

En  effet,  quand  le  chè({ue  barré  est  présenté  au  banquier  tiré, 
celui-ci  n'est  déchargé  par  un  payement  que  s'il  a  réellement  payé  à 
un  banquier.  Comment  peut-il  savoir,  ue  connaissant  pas  les  signa- 
tures des  fondés  de  pouvoirs  de  toutes  les  banques  de  la  [tlace,  (jue  la 
signature  qui  fi;,'ure  au  dos  du  chi'que  est  réellement  celle  d'un  ban- 
quier.^ 

En  Angleterre,  la  (|uestion  est  facilement  résolue,  parce  que  le  tiré 
se  borne  à  domiciliera  la  chambre  de  compensation  le  |>ayement  du 
chè(]ue  présenté;  mais,  en  France,  par  suite  des  exigences  de  nos  lois 
fiscales,  il  n'a  |)as  cette  faculté.  L'administration  de  rcnrcgislremcnt, 
consultée  en  iijia,  pour  savoir  si  le  baïujuier  tiré  |>ouvait  afiposer  sur 
le  chèque  la  mention  :  «  Accepté  payable  à  la  Ilampn*  de  France  »,  ou 
«  dans  une  chambre  de  compensation  ».  a  répondu  que  cette  mention 
donnerait  ouverture  à  un  nouveau  droit  de  timbre,  et  cette  prétention 
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a  constitué  depuis  lors  un  veto  pour  le  dévelo[)pement  de  la  compen- 
sation en  France. 

Grâce  à  l'initiative  du  ministre  des  Finances  qui  va  saisir  le  Parle- 
ment à  la  rentrée,  le  i8  mai,  d'un  projet  de  loi,  ce  veto  va  dispa- 
raître et  les  banques  se  trouveront  déchargées  d'un  risque  qui  empê- 
chait le  développement  de  l'usage  du  chèque  barré. 

Ce  veto  fiscal  qui  s'opposait  à  la  domicilialion  du  payement  du 
chèque  à  la  Banque  de  France  ou  dans  une  chambre  de  compensa- 
lion  n'avait  pas  seulement  pour  effet  d'arrêter  le  développement  de 
l'usage  du  chèque  barré,  il  empêchait  également  la  compensation, 
car  celle-ci  suppose  que  le  tiré  d'un  chèque  n'appartenant  pas  à  une 
chambre  de  compensation,  pourra  domicilier  le  payement  chez  un 
membre  de  cette  chambre  et  cette  domiciliation  était  impossible.  Cet 
obstacle  sera  également  levé  par  l'adoption  du  nouveau  projet  de  loi. 

Une  fois  l'instrument  de  compensation  ainsi  créé,"  il  faudra  que 
les  banques  s'organisent  pour  que  le  chèque  barré,  remis  en  paye- 
ment par  le  tireur,  puisse  être  facilement  encaissé  par  le  bénéfi- 
ciaire. 

Un  des  principaux  obstacles  qui  s'opposent  ù  la  diffusion  de 
l'usage  du  chèque,  c'est  que  la  personne,  à  qui  un  chèque  est  remis, 
redoute  d'être  obligée  pour  en  avoir  crédit,  non  seulement  de  jjayer 
des  commissions  élevées,  mais  surtout  d'attendre  pendant  plusieurs 
jours  avant  d'en  être  créditée.  Des  réformes  devront  être  faites  afin 
que  toutes  facilités  soient  données  au  porteur  d'un  chèque  pour  son 
encaissement  rapide  et  sans  frais.  Il  faut  qu'il  puisse,  si  le  chèque 
est  versé,  chez  son  banquier,  avant  dix  heures  du  matin  et  si  le 
chèque  est  sur  place,  en  recevoir  crédit  le  jour  même. 

Tout  programme  de  propagande  qui  s'inspirera  de  ces  idées,  ou 
plutôt  de  ces  nécessités,  nous  assurera  des  résultats  tangibles.  C'est 
par  milliards  de  francs  que  se  compteront  les  économies  du  stock 
monétaire  que  nous  vaudra  l'introduction  en  France  des  nouvelles 
méthodes  de  payement. 

Déjà  l'Etat  donne  l'exemple  en  payant  ses  fournisseurs  par  man- 
dats de  virements.  Non  seulement  il  s'efforce  de  perfectionner  ses 
modes  de  payement,  mais  le  ministre  des  Finances  vient  de  décider 
que  les  contribuables  auront  désormais  la  faculté  d'acquitter  au 
moyen  de  chèques  leurs  contributions  directes,  taxes  assimilées  et 
autres  taxes  dont  le  recouvrement  est  confié  aux  percepteurs.  Ce  paye- 
ment sera  fait  en  chèques  barrés  spécialement  au  nom  de  la  Banque 
de  France  et  sans  mouvement  de  numéraire. 

L'étude  va  être  continuée  de  façon  à  réglementer  ce  mode  de  paye- 
ment pour  les  autres  sommes  dues  par  le  public  à  l'État. 

11  faut  que  toutes  les  sociétés,  et  en  premier  lieu  les  banques,  sui- 
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vent  l'eicmple  de  l'Étal,  comme  l'a  fait  depuis  plusieurs  mois  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

II  y  a  dix  ans,  jour  pour  jour,  le  5  mai  1906,  la  Société  d'économie 
politique  traitait  la  question  :  «  Le  chèque  barré  et  les  Clearing- 
houses  »,  l'orati'ur,  Mmi  Malhilde  Méliot,  demandait  que  le  chèque 
barré  fût  introduit  dins  !a  législation  française.  Au  mois  de  décembre 
suivant,  .M.  Rjtier  donnait  satisfaction  à  ce  vœu  en  saisissant  le  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  qui  aboutit  à  la  loi  du  3o  décembre  19H. 
C'est  encore  aujourd'hui  la  Société  d'économie  politi(iue  qui  a  l'hon- 
neur de  tracer  le  programme  de  la  réforme  qu'il  faut  accomplir  pour 
que  le  chèque  barré  et  la  compensation  jiortent  en  France  tous  leurs 
fruits.  Espérons  qu'avant  dix  ans,  quand  elle  s'occupera  d«:  nouveau 
de  la  question,  on  pourra  constater  que  le  programme  tracé  aujour- 
d'hui aura  donné  les  résultats  considérables,  que  nous  avons  le  droit 
d'en  attendre. 

M.  Raphaël-Georges  Lévy  ne  veut  attirer  l'attention  de  la 
Société  (jue  sur  un  point,  à  savoir  la  répercussion  de  la  compensation 
sur  le  chan.,'C.  Le  change  est  gouverné  par  un  facteur  essentiel  : 
l'état  des  échanges  entre  les  pays  qu'on  considère;  mais  la  circulation 
fiduciaire  a  aussi  une  influence,  et  au  point  de  vne  des  changes  étran- 
gers l'orateur  pense  que  la  réussite  de  la  réforme  envisagée  aurait 
une  induence  heureuse. 

M.  Fernand  Maroni  pense  (ju'il  ne  faut  pas  se  faire  trop  d'illu- 
sions sur  la  possibilité  do  changer  les  habitudes  du  |»ublic.  L'emploi 
du  chèque  s'est  surtout  généralisé  dans  les  [^ays  où,  comme  en  Angle- 
terre, une  législation  monétaire  très  étroite  oblige  à  se  servir  de  ce 
moyen  de  payement.  En  France,  au  contraire,  où  l'or  n'a  cessé 
d'affluor  par  suite  de  la  situation  favorable  de  nos  changes,  et  où  la 
circulation  fiduciaire  a  toujours  été  très  élevée,  on  trouve  tout  avan- 
tage à  se  servir  d<'S  billets.  On  w  saurait  nier  que  c'est  le  moyen  le 
plus  commode  pour  les  p«'tils  payements.  Le  billet  n''est(ju'un  chèque 
au  porteur,  tout  imprimé,  ce  (jui  sujprime  les  ris»iues  d'erreur,  trans- 
missiblesans  endossement,  exempt  d'impAt  et  qui  ne  se  périme  pas. 
On  se  sert  d'ailleurs  beaucoup  plus  ({u'on  ne  le  croit,  des  virements 
pour  les  payements  im(K)rtants.  Ainsi,  plus  de  9a  p.  kkj  des  sommes 
payées  parla  disse  centrale  du  Trésor  sont  réglé»  au  moyen  de  vire- 
ments, et  moins  de  8  p.  mo  scu'cmcnl  en  espèces.  Le  luxe  monétaire 
aU(]Uel  nous  soinrntM  h  ibituén  m  ri.itn  •  n'.i  j  .is,  d'iii'.lriirs,  (jue  des 
inconvénients. 

Les  billets  représentant  de  l'or  et  l'or  en  circulation  nous  ont  con- 
stitué une  réserve  précieuse.  Si  Li  loi  de  191 1  avait  produit  les  résul- 
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lats  qu'on  en  attendait,  nous  n'aurions  pas  eu,  au  moment  où  la  guerre 
a  éclaté,  le  stock  énorme  qui  est  si  utile. 

M.  Maroni  émet  ainsi  un  doute  sur  l'opportunité  et  sur  l'efficaeité 
delà  campagne  faite  pour  diminuer  la  circulation  des  billets  par  la 
vulgarisation  du  chèque.  Ce  n'est  pas  le  public  qui  va  réclamer  des 
billets  à  la  Banque.  La  cause  de  l'augmentation  de  la  circulation 
réside  uniquement  dans  les  emprunts  que  l'État  fait  à  la  Banque. 
Tant  que  l'État  ne  remboursera  pas  sa  dette  à  la  Banque  de  France, 
cette  dette  aura  forcément  comme  contrepartie,  des  billets  ou  des 
soldes  créditeurs  en  compte  courant.  Or,  M.  Picot  a  montré  qu'il  ne 
faut  faire  une  assimilation  complète  entre  le  passif  de  la  Banque  de 
France  représenté  par  la  circulation  des  billets  et  celui  qui  résulte  des 
comptes  courants  créditeurs.  Le  seul  moyen  efficace  de  diminuer  la 
circulation  des  billetsest  défaire  rentrerces  billets  dans  les  caisses  du 
Trésor,  afin  que  celui-ci  puisse  rembourser  la  Banque.  Mais  si  l'on 
i-éussissait  seulement  à  diminuer  les  besoins  de  la  circulation,  sans 
que  les  billets  devenus  ainsi  sans  emploi  fassent  retour  au  Trésor,  on 
n'obtiendrait  aucun  résultat  utile.  On  ferait  apparaître  une  surabon- 
dance d'instruments  d'échange,  et  l'on  verrait  se  manifester  tous  les 
inconvénients  de  l'inllation.  La  thésaurisation,  en  retirant  des  billets 
de  la  circulation,  empêche  au  contraire  la  surabondance  de  l'émission 
fiduciaire  de  produire  tous  ses  effets  fâcheux.  C'est  pourquoi  il  faut 
surtout  engager  le  public  à  employer  ses  disponibilités  en  bons  de  la 
Défense  nationale. 

M.  Decamps  souligne  tout  d'abord  ce  qu'a  dit  très  heureusement 
M.  Picot  au  sujet  du  crédit  du  billet  de  banque.  Ce  crédit  est  intact  : 
il  ne  saurait  être  mis  en  discussion  ;  le  billet  a  la  pleine  confiance  des 
porteurs.  Et  j'ai  applaudi,  ajoute-t-il,  avec  vous  tous  notre  collègue 
lorsqu'il  a  attribué  cette  confiance  non  seulement  aux  garanties  maté- 
rielles sur  lesquelles  re|)Ose  le  billet,  mais  aussi  à  la  sagesse  de  la  ges- 
tion de  la  Banque  et  à  la  prudence  qui  a  caractérisé  toutes  les  initia- 
tives que  les  événements  présents  l'ont  amenée  à  prentlre. 

Je  suis  entièrement  d'accord  avec  M.  Picot,  dil-il,  pour  reconnaître 
que  nos  compatriotes  usent  trop  du  billet,  pas  assez  du  compte  en 
banque,  du  chèque,  du  virement  et,  en  général,  des  règlements  par 
écritures.  J'ai  regretté  aussi,  avec  notre  collègue,  que  des  entraves  de 
fiscalité  aient  paralysé  jusqu'ici  les  efforts  tentés  de  divers  côtés  pour 
développer  les  compensations.  Il  nous  dit  que  ces  entraves  sont  à  la 
veille  de  disparaître.  Tant  mieux.  Nous  aurons  donc  bientùt  l'occasion 
de  constater  (}u'en  ces  matières,  comme  en  bien  d'autres,  notre  pays 
n'est  pas  réfraclaire  au  progrès.  Enfin,  je  souhaite  avec  M.  Picot  une 
meilleure  coordination  de  l'activité  des  divers  organes  financiers  qui 
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sont  appelés  à  jouer  un  rôie  dans  le  mécanisme  de  la  compensation. 
Peut  être  pourrions-nous  trouver  un  modèle  dans  la  manière  dont 
sont  comprises  les  relations  entre  le  Berliner  Kassen  Verein,  qui  est  la 
chanibrc  de  compensation  d»'9  b  m(jni('rs  de  Berlin,  et  le  Cleariwj  de 
la  Ihichsbank.  J  ai  vu  fonctionner  dans  le  détail  ces  deux  organisa- 
tions et  j'ai  pu  me  rendre  compte  qu'ils  satisfont  pleint'mi^nt  It^s 
besoins  d'un  système  bancaire  assez  semblable  au  notre. 

Ceci  dit,  l'orateur  aborde  la  ({uestion  du  chiffre  de  notre  circulation 
liduciaire  et  les  causes  de  son  accroissement. 

Il  ne  parle  pas  de  l'Autriche,  dont  la  presse  observe  sur  cette 
question  le  secret  le  plus  rigoureux.  .Mais  l'.MIemagnc  a  vu  passer  sa 
cii'ru!ali()n  totale,  d'un  peu  moins  de  3  milliards  et  demi,  u  un  peu 
plus  de  lo  milliards,  soit  3oo  p.  loo  d'au<.'menlation.  Chez  nos  alliés, 
l'Italie  a  aujourd'hui  une  circu'ation  totale  de  billets, qui  s'élève  à  prèi 
de  4  milliards  et  demi  contre  a  aoo  millions  à  la  lin  du  mois  de  juin 
igi/j,  soit  98  p.  100  d'augmentation.  La  circulation  de  la  Russie  s'est 
accrue  de  270  p.  loo,  passant  de  4  3oo  millions  à  16  aoo  millions. 
Enfin,  r.\nglelerre  elle-même,  que  .M.  Picot  nous  a  montrée  comme 
le  paradis  du  chè(|ue,  a  donné  très  iar^'ement  dans  le  billet.  Si  l'on 
ajoute  les  banlinotes  aux  currency  noies  en  circulation,  on  arrive  au 
chiffre  de  3  760  millions,  contre  718  millions  seulement  au  début  du 
second  semestre  de  igiA-  Ceux  d'entre  vous  qui  suivent  les  journaux 
anglais  ont  dû  voir  que  cette  situation  n'est  pas  sans  préoccuiier  beau- 
coup nos  amis  de  l'autre  côté  du  détroit. 

En  France,  notre  circulation  a  passé,  il  est  vrai,  de  5  85o  millions. 
On  juin  igiA,  à  i5  milliards  et  demi.  Mais  le  |  ourcentage  d'augmen- 
tation. i63  (>.  100,  reste  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne,  inférieur  à 
celui  de  la  Hussie,  enfin  inférieur  à  celui  de  l'Angleterre. 

Je  ne  voudrai*  pas  paraître  attribuer  une  importance  exagérée  à 
l'encaisse  métalliiiue  comme  garantie  de  la  circulation  fiduciaire. 
Néanmoins,  il  faut  n>connaître  «pie  l'encaisse  est  un  élément  impf)r- 
tant  de  cette  garantie,  je  dirai  même  l'élément  que  le  gros  public  est 
habitué  à  considérer  le  plus  volontiers.  Or,  ici  encore,  nous  pouvons 
aborder  la  com;>araison  avec  les  autres  pays.  Avec  notre  encaisse 
métallique  totale  de  5  i6a  millions,  notre  circulation  est  couverte 
juv|u'à  concurrence  de  près  de  34  p.  100.  La  circulation  de  l'APe- 
magne  n'est  couverte  <|ne  dans  la  pro()ortion  de  3i.7  p.  100  avec  une 
encaisse  métallique  totale  de  3  aiâ  millions.  En  Italie,  la  couverture 
est  de  3a  p.  100  .  en  Uus!<ic  enfin,  elle  est  de  près  de  a8  p.  100.  .\  ne 
considérer  que  l'enrainsc  or,  la  proportion  de  couverture  reste  encore 
en  notre  faveur,  puiscju'elle  esl  de  3i./i  p.  lOO,  alors  que  celle  de 
l'Allemagne  est  de  3o,3  p.  100,  celle  de  l'Italie  39,3  p.  100,  celle  de 
la  Russie  a6,8  p.  100. 
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M.  Picot  a  établi  des  comparaisons  entre  !es  différents  pays  en  se 
basant  sur  le  chiffre  de  la  circulation  par  tête  d'habitant.  II  est  une 
considération  que  l'on  doit,  semble-t-il,  faire  entrer  toujours  en  ligne 
de  compte  lorsqu'on  fait  des  comparaisons  de  cette  nature  :  c'est  la 
différence  des  habitudes  et  de  l'organisation  économique  générale. 

En  France,  en  temps  ordinaire,  nous  usions  déjà  très  largement  du 
billet  de  banque  et  du  numéraire.  Cela  tient  à  ce  que  chez  nous  !a 
fortune  industrielle,  commerciale  et  agricole  est  extrêmement  mor- 
celée. Le  mouvement  des  affaires  n'y  donne  pas  lieu,  au  môme  degré 
que  dans  d'autres  pays  comme  l'Allemagne  ou  l'Angleterre,  à  celle 
centralisation  des  créances  et  des  dettes  qui  facilite  les  compensations 
et  les  règlements  par  écritures. 

En  Allemagne  et  en  Angleterre  —  puisque  j'ai  nommé  ces  deux 
pays  —  la  propriété  rurale,  par  exemple,  est  composée  de  grands 
domaines,  le  plus  souvent  gérés  par  des  sociétés  de  fidéicommis  asant 
des  accointances  avec  les  bantjues  et  qui  se  servent  habituellement  de 
leur  intermédiaire  pour  les  règlements  financiers. 

Nous  n'avons  pas  en  France  l'équivalent  des  Chartered  Accountants 
anglais  ou  des  Treuhand  Gesellschaft  allemandes. 

Dans  notre  organisation  économique,  c'est  le  petit  artisan,  le  petit 
commerçant  et  le  petit  pro(iriélaire  rural  qui  dominent.  Le  plus  sou- 
vent, leur  chiffre  d'affaires  leur  paraît  trop  modeste  j  our  justifier 
l'ouverture  d'un  compte  en  banque  ;  et  alors,  le  billet  de'banque  leur 
sert  de  compte  courant,  comme  le  disait  Léon  Say,  le  billet  de  banque 
est  le  compte  courant  que  les  petits  commerçants  et  les  particuliers, 
qui  ne  sont  pas  riches,  ont  avec  la  Banque  de  France. 

L'une  des  causes  du  grand  besoin  d'instruments  monétaires  que 
nous  avons  en  France,  c'est  la  dispersion  de  notre  activité  écono- 
mique. 

A  cette  cause  la  guerre  est  venue  en  ajouter  une  autre.  Notre  fonds 
de  roulement  du  temps  de  paix  serait  insuffisant  j)Our  assurer 
l'énorme  mouvement  de  capitaux  qu'entraîne  la  guerre.  Il  était 
naturel  et  nécessaire  que  ce  fonds  de  roulement  fût  accru.  D'autre 
part,  la  guerre  a  provoqué  un  resserrement  général  du  crédit:  les 
payements  se  font  encore  le  plus  souvent  au  comptant  et  nécessitent, 
par  conséquent,  un  stock  monétaire  plus  considérable.  Enfin,  il  y  a 
aussi  la  thésaurisation  qui  absorde  une  quantité  de  billets,  qu'il  est 
très  difficile  d'estimer,  mais  qui,  vraisemblablement,  doit  être  assez 
grosse. 

Ceci  amène  M.  Decamps  à  réj^ondre  quelques  mots  aux  observa- 
tions de  M.  Maroni. 

Il  partage  entièrement  son  opinion  sur  un  point  :  c'est  que  les 
dépenses  de  guerre  étant  la  grande  cause  de  l'accroissement  de  la  cir- 
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culatioD,  c'est  vers  les  caisses  du  Trésor  que  devrait  être  entraîné 
l'excédent  des  billets  qui  provient  de  payements  faits  par  le  Trésor. 
Il  faudrait  qu'il  s  établisse  un  mouvement  de  va-et-vient  continuel 
entre  !d  circulation  et  les  guichets  de  la  Trésorerie,  par  l'intermédiaire 
des  souscri;ti(m3  directes  ou  indirectes  aux  titres  de  l'Etat.  Ce  mouve- 
ment existe  ;  toutefois,  il  n'est  pas  suffisant. 

Que  faut-il  faire  .^  Faut-il  se  croiser  les  bras  et  regarder  grossir  la  cir- 
culation en  rendant  grâce  comme  le  propose  M.  Maroni  à  cette  thésau- 
risation bienfaisante,  qui  joue  le  rùle  d'épongé  et  qui  absorbe  le  trop- 
plein  de  notre  réservoir  monétaire?  Faut-il  continuer  d'encourager 
ces  habitudes  de  rè^riement  suranné  <iui,  parce  qu'elles  nécessitent  un 
gros  volume  d'instruments  d'échange,  font  que  nous  ressentons 
moins  les  inconvénients  de  leur  surabondance .3 

L'orateur  n'est  pas  de  cet  avis. 

Il  y  a  un  intérêt  évident  à  ré-sorber  le  trop-plein  de  la  circulation 
en  l'allirant  dans  les  banques.  Et  ceit  un  moyen  de  l'y  attirer  que 
d'inculquer  dans  l'esprit  des  porteurs  de  billets,  de  ceux  qui  traînent 
dans  leur  [lortefeuille  —  sans  arrière- pensée  de  thésaurisation  —  plus 
de  bil.'ets  qu'il  n'est  nécessaire  pour  leurs  menues  dé|ienses,  celte  idée 
qu'il  est  aussi  commode  et  à  certains  égards  plus  pratique  et  plu^  sûr 
de  payer  par  un  cht*que  sur  son  banquier. 

D'autre  part,  pour  permettre  aux  banques  de  mettre  à  îa  disposition 
du  Tré<'or  la  plus  grosse  partie  des  fonds  qui  leur  sont  déposés  sans 
aUcclation  ù  un  placement,  il  n'est  pas  non  plus  inutile  de  8im|)li(ier 
et  de  perfectionner,  comme  le  réclame  .M.  Picot,  le  mécanisme  des 
comp'-nsations,  ce  qui  leur  permettra  de  faire  l'écomomie  d'une  forte 
encaisse. 

L'usage  du  chèque  a,  d'ailK'urs,  je  crois,  un  autre  avantage  :  il  est 
un  frein  a  la  dépense. 

Oh!  je  sais  que  ce  frein  va  s'affaibUssant  à  mesure  qu'on  s'accou- 
tume à  le  voir  fonctionner.  Mais  il  y  a  une  période  plus  ou  moins 
longue,  Sf'lon  le  tempérament  de  chacun,  pi-ndant  laquelle  le  fait 
d'écriresa  dépense  obli;^'e  h  la  réllexion  et  entraîne  parfois  l'économie. 
—  C'est  l'histoire  de  la  uiénag«-re  qui  tient  ses  comptes  et  de  celle  qui 
ne  les  tient  pas  ;  l'histoire  de  l'ouvrier  «{ui  gatde  ses  économies  et  de 
celui  (]ui  les  porte  à  la  caisse  d'épargne.  —  Or  en  ce  moment,  l'éco- 
nomie n'a  pas  que  des  avantages  individuels,  elle  est  d'un  intérêt 
général,  c.iir  elle  tend  à  réduire  In  hausse  des  prix. 

L'orateur  n«'  croit  pas  qu'il  y  ait  relation  directe  de  caus**  à  effet 
entre  ces  deux  faits  écouomi({ues  :  le  chiffre  él>'vé  de  la  circul.ttion 
et  la  crise  du  change. 

La  théorie  classique  enseigne  <]ue  la  surabondance  monétaire 
entraîne  la  baisse  des  changes  parce  i|u'elle  provo«|ue  la  hausse  des 
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prix;  que  la  hausse  des  prix  stimule  les  importations,  entrave  les 
exportations  et,  par  suite,  tend  à  désé(iuilibrer  la  balance  des  engage- 
ments internationaux. 

Tout  d'abord,  dit  M.  Decamps,  il  faudrait  s'entendre  sur  ce  terme 
de  surabondance  monétaire.  Il  serait  peut-être  plus  exact  de  parler 
de  surabondance  des  disponibilités.  Ce  qui  importe  et  ce  qui  agit 
sur  les  prix,  c'est  moins,  semble-t-il,  l'instrument  employé  pour 
mobiliser  les  capitaux  disponibles,  que  le  volume  même  de  ces  capi- 
taux. On  contribue  aussi  bien  à  la  hausse  des  prix  lorsqu'on  règle  son 
fournisseur  avec  un  chèque  que  si  on  lui  remet  des  billets  de  banque. 
Encore  une  fois,  ce  qui  compte,  c'est  la  demande. 

Et  la  preuve  c'est  qu'actuellement  la  hausse  du  prix  des  choses  est 
à  peu  près  la  môme  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France,  bien 
que  le  chiffre  de  la  circulation  fiduciaire  soit  très  inégal  dans  les  trois 
pays.  Pourquoi,  parce  que  dins  chacun  d'eux  les  énormes  dépenses  de 
l'Etat  dégagent  des  capitaux  qui  étaient  jusque-là  immobilisés  sous 
des  formes  diverses,  tandis  (jue  se  réduit  sans  cesse  le  volume  des  ri- 
chesses que  ces  capitaux  peuvent  acquérir.  Réduction  de  l'offre  à  la 
suite  des  destructions  qu'entraîne  la  guerre  et  de  la  paralysie  générale 
de  l'activité  productrice  des  pays,  —  on  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des 
industries  de  guerre,  —  augmentation  de  la  demande,  telle  est  la 
cause  de  la  hausse  des  prix. 

La  hausse  des  prix  n'a  actuellement  aucune  répercussion  ou  n'a 
qu'une  répercussion  tout  à  fait  infime  sur  les  changements  survenus 
dans  notre  commerce  extérieur.  Ce  sont,  cependant,  ces  changements 
qui  rendent  difficiles  nos  règlements  à  l'étranger  et  provoquent  la 
hausse  du  prix  des  devises. 

Réduisez  le  déficit  de  notre  balance  extérieure,  augmentez  les 
moyens  de  compensation  sur  les  marchés  où  nous  sommes  débiteurs, 
et  le  change  s'améliorera  de  lui-même,  malgré  que  rien  n'ait  été  mo- 
difié quant  au  chiffre  de  notre  circulation  de  billets. 

En  concluant,  l'orateur  dit  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
étant  donné  les  éléments  qui  pèsent  sur  la  balance  de  nos  engage- 
ments extérieurs,  et,  étant  donné  la  cause  du  déficit,  il  ne  croit  pas 
qu'il  y  ait  relation  directe  entre  la  baisse  de  notre  change  et  le  chiffre 
de  notre  circulation.  Il  est  très  partisan  de  faire  effort  pour  réduire 
cette  circulation  le  plus  (jue  nous  pourrons  et  pour  pousser  les  capi- 
taux dégagés  par  les  dépenses  de  l'Etat  à  venir  s'immobiliser  à  nou- 
veau en  litres  de  TÉtal,  mais  ce  n'est  pas  en  considération  des  réper- 
cussions (jue  peut  avoir  sur  le  change  l'excédent  de  la  circulation 
ou  même  l'excédent  des  disponibilités. 

M.  Yves  Guyot  remercie  M.   Picot  de  la  communication  qu'il  a 
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faite  avec  tant  de  compétence,  de  précision  et  d'autorité.  Il  a  montré 
la  nécesâité  d'établir  un  régime  coordonné  de  compensation  que  n'a 
pu  organiser  la  loi  sur  le  chù-que  barré. 

Il  a  été  un  peu  étonné  d'entendre  .M.  Maroni  vanter  le  lourd  sys- 
tème de  payements  <iue  nous  pratiquons  en  France. 

M.  Decamrs  nous  a  parlé,  avec  la  compétence  que  lui  donne  sa  si- 
tuation de  chef  des  Etudes  économiques  de  la  Banque  de  France,  de 
l'augmentation  de  la  proportion  de  la  circulation  fiduciaire  dans 
divers  pays  depuis  La  guerre.  .Mais  il  faut  se  méGer  des  pourcentages 
I  -f-  I  fait  du  loo  p.  loo  :  et  les  i63  p.  loo  de  la  Banque  de  France 
représentent  un  chiffre  de  billets  autrement  élevé  que  le  pourcentage 
de  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

M.  Yves  Guyot  croit  volontiers  avec  M.  Decamps  que  le  chiffre 
actuel  des  billets  de  banque  n'a  d'influence  ni  sur  le  change  ni  sur  la 
hausse  des  prix  :  mais  ce  que  nous  devons  redouter,  c'est  le  danger  de 
l'inflation  après  la  guerre.  Si  nous  né  parvenions  pas  à  réduire  la 
circulation  fiduciaire  dans  le  délai  le  plus  court,  là  serait  le  danger: 
de  là  la  nécessité,  comme  l'a  fait  ressortir  M.  Picot,  de  préparer  un 
système  de  compensation  sur  le  modèle  qui  a  fait  ses  preuves  en 
Angleterre. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

E.  R. 


OUVRAGES  pnisBNTét 


J.-M.  RoBEHTSo?!.  —  Fiscal  policy  afler  the  war. 

S.  Ferez  Ti\iaj«a.  —  The  yeulralily  of  Lalin  America. 

OswALD  Stoll.  —  The  rijhl  to  creale  crédit,  aiidress  delivered  al  Ihe  Na- 
tional Libéral  club  on  Monday,  March,  30  th.,  i^iG. 

The  Future  of  Inlernalionaliam,  an  aiidreas  delivered,  by  professor  Lt. 
lIoBnoL'SE,  al  the  Dinncr  of  thc  polilical  and  Economie  circle. 

Rei'iata  del  \tini$terio  de  Inilustria.%.  Febrero  lyiG. 

Union  nationale  pour  l'exportation  des  produits  français  et  l'importation 
des  matières  nécessaires  à  Cindastrie,  Associalioa  pour  la  défense  des  inté- 
rèU  français  coinmcrciaui,  iiiduslriels.  agricoles  et  professionnels. 

Questionnaire  recommandé  aux  sociétés  savantes,  aux  membres  non  rési- 
dants du  comité  dut  travaux  historiques  et  sciectiUqucs  et  aux  corres- 
pondants du  mini!«tî-re  iJc  l'IuRtruclion  publique. 

Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population,  effectué  le 
5  mar^  igi  t .   Population  présente.  Hésulluls  par  départements. 

J.-P.  Bei.i>.  —  Comité  francn-britanniijnt.  Les  relations  rntre  la  France 
et  la  (irande- Bretagne .  itapport  présenté  au  président  de  la  Fédération  dca 
industriels  et  des  commervants  français.  (KnquCle  sur  les  ciausea  écono- 
miques de  la  paix.) 
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La     Neuthalité    AMéHiCAi>B,  SA  CAUSE  ET    so?(   nEM^DE,    par    James    Mark 
Baldwi?».  I  broch.  in-i8.  (Paris,  Librairie  Ftlix  Alcan.) 

On  sait  que  M,  James  Mark  Baîdwin  est  un  i.ncien  professeur  aux 
Universitt's  Princeton  et  John  Ilopkins  des  Etats-Unis,  conférencier 
llerberl  Spencer  à  l'Université  d'Oxford,  correspondant  de  l'Inslilut. 
En  revenant  de  faire  une  conférence  en  Angleterre,  M.  Baldwin  était 
avec  sa  femme  et  sa  filie  à  bord  du  Sussex.  Malheureusement,  sa  fille 
était  à  l'avant  au  moment  de  l'explosion,  et  elle  a  subi  une  commotion 
si  violente  que  sa  santé  reste  précaire. 

Ce  petit  livre  contient  trois  conférences,  préparées  pour  la  fondation 
Harwurd,  qui  dovaienl  être  données  à  des  auditoires  universitaires 
dans  les  villes  françaises  de  province.  Les  circonstances  ont  fait 
qu'elles  ont  dû  être  publiées  au  lieu  d'être  parlées. 

M.  Baldwin  se  pose  celte  question  :  Doit-on  dire  à  l'étranger  tout  ce 
qu'on  est  autorisé  à  dire  chez  soi.^  11  répond  que  cette  distinction  a 
perdu  toute  porléi;  dans  cfs  temps  d»;  télégra[.hi«:  et  d'interviews. 

.NL  Baldwin  consid  •rf*  que  la  guerre  actuelle  nous  [irouve  qu'<(  il  faut 
faire  une  distinction  entre  un  peuple  et  son  gouvernement  ».  Sans 
doute.  On  le  savait  déjà  avant  la  guerre.  Il  ajoute  (jue  cette  distinction 
est  très  frappante  dans  les  pays  monarchistes,  comme  la  Grèce  el  la 
Bulgarie,  l'eut-ôlre  ces  exemples  ne  sont  ils  pas  très  bien  choisis. 

M.  Baldwin  réiète  un  lieu  commun  en  disant  qu'en  France  les 
pouvoirs  du  président  de  la  Hépublique  soqt  trop  limité»  et  que, 
■dans  la  constitution  américaine,  le  présdcnl  a  trop  de  pouvoirs.  On 
a  démontré  plusieurs  fois  ({u'au  point  de  vue  de  la  constitution,  les 
pouvoirs  du  (irésident  de  la  République  française  étaient  plus  étendus 
que  ceux  du  président  des  Etats-Unis. 

M.  Baldwin  su  livre  à  une  très  fine  analyse  de  la  mentalité  de  ses 
compatriotes  au  sujet  de  la  |>olilique  européenne  qu'ils  necoa^Jaissenl 
pas  et  (|ui  ne  les  intéresse  pas.  Les  États-Unis  sont  une Uonfédér.ition; 
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les  Etats  ont  une  large  autonomie  pour  leur  politique  intérieure, 
mais  aucun  d'eux  ne  peut  conclure  de  traité  d'alliance  ni  de  confé- 
dération. Les  relations  avec  les  pays  étrangers  appartiennent  au  gou- 
vernement fédéral.  Le  président  a  le  pouvoir  de  conclure  des  traités 
sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  membres  y  consentent.  Le  gouvernement  fédéral  est  donc 
seul  responsable  de  la  politique  extérieure  ;  et  si  ce  n'est  par  le  vote 
de  leurs  sénateurs,  les  États  ne  peuvent  y  intervenir. 

La  politique  extérieure  de  Washington  et  de  Jefferson  «  était  d'éviter 
les  alliances  étrangères  ».  La  doctrine  de  Monroe,  établie  en  opposi- 
tion à  la  Sainte-Alliance,  avait  pour  but  d'empêcher  l'Europe  d'inter- 
venir, au  profit  de  l'Espagne,  contre  ses  colonies  américaines. 

Si  la  doctrine  de  Monroe  interdit  aux  Européens  d'intervenir  dans 
les  affaires  de  l'Amérique,  elle  interdit  par  contre-coup  aux  Améri- 
cains d'intervenir  dans  celles  de  l'Europe. 

M.  Baldwin  examine  les  doctrines  de  non-résistance  professées  par 
les  quakers.  Mais  ce  fut  la  ville  de  Penn,  Philadelphie,  qui  fut  le 
centre  de  la  résistance  des  colonies  américaines  contre  l'Angleterre. 

M.  Baldwin  montre  dans  l'enseignement  des  universités  américaines 
l'intrusion  allemande.  Elle  date  de  1876  et  atteignit  son  point  culmi- 
nant en  1890.  Il  y  eut  vers  les  universités  allemandes  une  ruée  d'étu- 
diants désireux  d'obtenir  en  deux  ansle  grade  de  docteur  en  philo- 
sophie (jui  leur  donnait  le  plus  de  chance  d'être  chargés  d'un  poste 
universitaire. 

«Presque  tous  les  hommes  de  la  génération  présente,  dit  M.  Ba'dwin, 
les  savants  et  les  professeurs  d'universités,  ont  été  soumis  à  cet  appren- 
tissage. Le  conférencier  lui-même  parle  d'après  sa  propre  expérience,  • 
qui  fut  celle  de  la  plupart  de  ses  collègues  des  États  Unis  au  moment 
de  sa  promotion  en  i88/i.  Mais  les  universités  américaines  s'affran- 
chirent de  cette  influence,  ajoute-l-il,  et  nombre  de  criln}ues 
s'élevèrent  contre  la  théorie  et  la  pratique  pédagogiques  allemandes, 
leur  pédantisme,  une  érudition  qui  n'est  que  de  la  minutie,  «  une 
intolérance  qui  leur  donne  un  air  de  supériorité.  Le  manque  de 
clarté,  faute  primordiale  de  l'Allemand,  pénètre  toutes  ses  idées.  » 

Au  moment  de  la  guerre,  le  professeur  Mac  Cook  publia  dans  le 
New-York  Evenlng  Posl  les  résultats  d'une  enquête  faite  parmi  les 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  américain.  Ceux  qui  étaient 
partisans  des  Alliés  comptaient  de  92  à  97  p.  100  ;  ceux  qui  ne  con- 
damnaient pas  les  Allemands  de  3  à  8  p.  100. 

M.  Baldwin  constate  une  nervosité  et  une  indignation  croissantes 
contre  les  intrigues  des  Allemands  et  des  Autrichiens  aux  États-Unis. 

«  On  a  supporté,  dit-il,  tjue  les  passeports,  symboles  sacrés  du  droit 
civi(jue,  soient  imités  et  vendus,  (jue  la  liberté  de  voyager  des  citoyens 
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américains  soit  restreinte  et  annulée,  que  l'organisation  des  industries 
Boit  minée  et  menacée,  que  lés  moyens  de  communication  soient 
interrompus  et  détournés  de  leur  usage,  que  l'hospitalité  accordée 
aux  diplomates  étrangers  soit  compromise  et  trahie,  que  les  crimes 
les  plu3  vils  contre  la  propriété,  la  sécurité  et  la  vie  soient  commis 
sans  sanction,  et,  dans  l.i  plupart  des  cas,  sans  protestation. 

«  Le  monde  entier  a  été  aussi  surj  ris  de  la  tolérance  à  l'égard  de 
ces  crimes,  que  de  l'audace  et  de  la  foif.iilure  de  ceux  qui  les  ont 
commis. 

«  Tout  cela  a  détruit,  dans  l'esprit  des  Américains,  les  derniers 
vestiges  de  sympathie  et  d'amitié  pour  l'Allemagne  et  pour  les  Alle- 
mands; et  ils  ont  cessé  d'être  moralement  neutres.  Comment  serait-il 
possible,  en  effet,  qu'une  nation  scrupuleuse  de  sa  neutralité  poli- 
ticjuf  puisse  continuer  aucun  rapport  d'amitié  avec  une  nation  qui 
lui  fait  continuellement  une  guerre  si  insidieuse? 

«  Rien  ne  pourrait  mieux  faire  renaître  et  cimenter,  en  ce  moment, 
le  sentiment  américain  de  l'unité  nationale,  qu'une  détermination 
bien  arr<^tée  de  cesser  toutes  relations  diplomatiques  avec  une  nation 
qui  abuse  de  ces  rapports  pour  commettre  des  fraudes  et  des  parjures. 
On  entend  cette  réclamation  tous  les  jours,  cha(]ue  nouvel  outrage  à 
la  dignité  du  citoyen  en  augmente  la  force.  ■ 

Tandis  que  ces  sentiments  s'aggravent  chez  les  .\méricains,  ils 
deviennent  de  plus  en  plus  convaincus  que  «  l'Angleterre  et  les  autres 
pays  alliés  combattent  |  our  la  liberté  individuelle  ainsi  (]ue  pour  les 
lois  publiques  inlernalionules,  qu'ils  ont  en  vue  un  idéal  propre  à 
toute  déiiiocralie.  Ils  sentent  revivre  en  eux-mêmes  les  liens  histo- 
riques qui  les  unissent  à  la  France,  de  laquelle  ils  ont  pris  les  leçons 
de  fraternité  démocratique,  et  à  l'Angleterre,  de  laquelle  ils  ont  reçu 
l'héritage  de  la  magna  charta  du  gouvernement  constitutionnel.  » 

M.  Baldwin  termine  sa  dernit-re  conférence  par  ce  vœu  :  «  Espérons 
que  la  guerre  saura  rapprocher  les  grandes  puissances  situées  sur  les 
rivages  de  rAtlanlir]ue  et  (]ui  restent  amies  de  la  justice  et  delà  paix: 
la  France,  l'Angleterre  et  les  Ètals-I'nis.  Si  elles  pouvaient  former 
une  ligue  permaii«-nte,  une  Ligue  Tan- Atlantique,  dans  le  but  •(  d'im- 
poser la  paix  »,  en  invitant  les  autres  nations  ù  se  joindre  à  elles,  un 
grand  pus  serait  fait  vers  une  utopie  raisonnable,  et  les  intérêts  spiri- 
tuels (lu  monde  entier  auraient  une  puissante  et  permanente  avant- 
garde.  » 

N.  M. 
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NOTICES    BIBLIOGRAPHIQUES 


La  Bulgarie,  ses  ambitions,  sa 
TRAHISON,  par  Balcanicus.  Ouvrage 
traduit  du  serbe.  (Librairie  Ar- 
mand Colin.) 

Il  a  été  parlé  de  cet  intéressant 
volume  dont  il  n'y  avait  encore  à 
ce  moment  qu'une  traduction  an- 
glaise dans  l'arlicle  :  la  Question  bul- 
gare (Journal  des  Économistes, 
i5  décembre  lyiS).  Nous  en  recom- 
mandons la  lecture  à  tous  ceux  que 
préoccupent  les  questions  balka- 
niques. 

L'Occupation  militaire  dans  le  passé 

ET  DANS  LE    PRÉSENT.     BaRBARIE    AN- 

ciENisB  ET  Civilisation  moderne, 
par  Giuseppe  Prato,  professeur  à 
l'Université  de  Turin,  a'  édition, 
i  vol.  in-i8.  (Paris,  MM.  Giard  et 
E.  Brière.) 

L'un  des  artisans  du  rapproche- 
ment franco-italien,  M.  G.  Prato, 
professeur  à  l'Université  de  Turin, 
le  distingué  directeur  de  la  Riforma 
sociale,  qui  est  l'un  des  organes  les 
plus  sérieux  cl  les  plus  connus  de 
la  science  économique,  l'auteur  ap- 
précié de  tant  de  travaux  consacrés 
à  l'histoire  financièrcderitalie, était 
bien  qualilié  pour  entreprendre 
l'étude  des  procédés  allemands  en 
territoire  occupé.  Ces  procédés, 
qu'il  oppose  à  ceux  des  guerres  an- 
ciennes, il  en  analyse  la  genèse,  la 


codification  et  la  pratique  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  la 
Belgique  et  la  France  du  Nord,  avec 
toute  la  précision  et  toutes  les  ga- 
ranties documentaires  désirables. 

Un  demi-siècle  de  civilisation  fran- 
çaise (1870-1915),  par  divers  au- 
teurs, i  vol.  grand  in-8.  (Paris, 
Hachette,  1916. 

Cet  ouvrage  considérable  est  des- 
tiné à  montrer  l'œuvre  accomplie 
par  la  France  depuis  les  épreuves 
de  l'année  terrible  jusqu'à  la  gloire 
de  l'ani.ée  sublime  :  œuvre  patiente, 
effectuée  et  poursuivie  avec  autant 
de  succès  que  de  modestie,  loin  de 
ce  vain  désir  d'étonner  le  monde 
ou  d'accaparer  son  admiration;  œu- 
vre à  la  fois  pratique  et  théorique, 
ne  séparant  la  contingence  des  so- 
lutions ni  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes scientifiques  ni  du  respect  des 
considérations  supérieures  qui  do- 
minent et  conditionnent  la  civilisa- 
tion et  la  justice. 

C'est  à  présenter  une  synthèse  du 
résultat  de  ces  efforts  qui  vise  le  ma- 
gistral volume  dont  M.  Raphaël- 
Georges  Lévy  a  rédigé  la  préface  avec 
autant  d'éclat  dans  la  forme  que  de 
sagacité  dans  la  conception.  Le  carac- 
tère du  Journal  des  Economistes  ne 
comporte  pas  toutefois  d'autre  ana- 
lyse que  celle  de  la  partie  de  l'ou- 
vrage consacrée  aux    Cnances,   au 
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commerce,  aux  transports  et  à 
réconomiç  politique.  Celle  étude,  è 
laquelle  M.  Rnphaël-Georj^ee  Lévy  a 
donne  tout»  sa  puissance  de  docu- 
mentation et  tout  son  talent  d'ex- 
position, débute  par  un  raccourci 
où  11  culture  littt^raire  puisée  au 
foyer  paternel  illustre  les  origines 
de  la  France,  la  conQguration  de 
e<  toire  et  le  caractère  de  ses 

h 

Sur  le  terrain  Cnancier  et  com- 
mercial, qui  constitue  le  premier 
chapitre,  apparaissent  la  progres- 
sion du  simple  au  triple  du  budget 
français  entre  1S70  et  igi4,  l'admi- 
rable élasticité  d'un  système  d'im- 
pôts qui  repose  sur  une  variété  de 
taxes  directes,  de  taxes  indirectes 
et  de  droits  Je  consommation,  l'ac- 
croissement des  dépenses  publiques 
l'aisance  manifestée  parle  pays  dans 
l'acquittement  de  ces  charges  grâce 
notamrncntaux  qualités  d'ordreet  de 
travail  de  la  population  laborieuse, 
la  prudente  gestion  des  entreprises, 
constitutive  de  réserves  qui  leur 
assurent  avec  l'indépendance  les 
éléments  de  leur  extension,  le  dé- 
T^oppement  du  commerce  inté- 
rieur et  du  coinmerce  extérieur, 
celui-ci  dépassant  les  limites  attes- 
tées par  les  statistiques  douanières 
à  raison  des  achats  de  marchan- 
dises qui  tont  effectués  sur  place 
par  les  étrnrj:,'crs  et  qui  échappent 
aux  constatations  ofilciclles. 

L'historique  des  chemins  de  fer 
occupe  presque  l'intégralité  du 
deuxième  chapitre  qui  effleure  la 
question  des  voies  d'eau. 

Le  troisième  chapitre,  réservé 
aux  Qnanccs  privées,  à  la   n  <■ 

et  à  la  banque,  met  en  I  > 
chiffres  en  main,  le  rôle  de  la 
Banque  de  France  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur,  le  concours  qu'en 
temps  de  guerre  elle  pr^tn  aux  li- 
nanccs  publiques,  la  pnts«oQce  et 
l'élasticité  de  son  système  d'émission 
qui  lui  permet  de  s'ucquiller  de 
cette  tdche  patriotique   tans   com- 


promettre son  crédit  ni  le  confondre 
arec  celui  de  l'Etat.  Le  développe- 
ment des  banques  privé«$,  dont  le 
rayonnement  dépasse  nos  frontières, 
n'est  pas  moins  remarquable  que  la 
puissance  de  l'épargne,  caractéris- 
tique du  tempérament  français.  Ce 
dernier  élément  explique  à  la  fois 
le  rapide  essor  descaines  d'épargne 
et  l'action  de  la  Banque  f;  '->•  à 

l'étranger  grice    A    la    S"  ,  tion 

des  emprunts  étrangers  que  le  pu- 
blic absorbe  avec  une  persévérante 
conQance  et  dont  l'Etat  a  pu  tirer 
parti  au  cours  même  des  hostilités 
pour  l'acquittement  de  sommes 
dues  au  Nouveau-Monde. 

Ces  éléments  sont  inséparables  de 
la  progression  du  patrimoine  natio- 
nal dont  la  genèse  et  les  efTett 
sont  exposés  au  cours  du  quatrième 
chapitre.  Le  caractère  de  la  nation 
s'est  affirmé  tant  par  le  concoar» 
prêté  à  des  entreprises  étrangères  de 
chemins  de  fer  et  à  des  œuvres  in- 
ternationales, —  tels  les  canaux  de 
Suez  et  de  Panama,  —  que  par  le 
patriotique  apport  &  la  Banque  de 
France  de  l'or  qu'une  séculaire  pa- 
tience a\ait  accumulé  dans  les  plus 
modestes  et  les  plus  juluux  patrimoi- 
nes. Aux  exemples  cités  par  l'tu- 
teur.  Il  nie  "        itcr  ce- 

lui de  l'app  i-rnées 

comme  prix  par  l'Institut  et  les  so- 
ciétés savantes  et  celui  de  souvenirs 
de  famille  conservés  avec  un  culte 
religieux. 

Le  domaine  de  l'économie  poli- 
tique, abordé  dans  le  cinquième 
chapitre,  n'est  pas,  pour  notre  pays, 
moins  glorieux  que  les  précédents. 
Depuis  que  Queinay.  de  (ïournsy 
et  Turgot  ont  jeté  en  France  les 
bases  de  cette  science,  les  hommes 
d'élite  »e  sont  .M.  UnphnM- 

(jcorges  Lévy  ic»    étape»    du 

chemin  parcouru  en  sigualant  non 
seulement  les  pioniiiers  déjà  di<)pa- 
rus,  mais  encore  leurs  émineuts 
successeurs;  il  consacre  des  déve- 
loppements spéciaux    à    Jean-liap^ 
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tiste  Say,  au  comte  Mollien,  à  Léon 
Say.à  Wolowski,  à  Bastial,  à  Michel 
Chevalier  ,  à  Blanqui ,  à  Joseph  Gar- 
nier,  à  Le  Play,  à  Molinari,  à  Le- 
vasseur,  à  de  Foville.  Parmi  les  vi- 
vants il  se  limite  aux  professeurs 
des  facultés  de  droit  et  de  l'Ecole 
des  sciences  politiques  ;  s'il  omet 
systématiquement  ceux  des  écoles 
techniques,  il  ne  passe  sous  silence 
ni  ceux  des  facultés  libres  ni  les 
économistes  exerçant  l'action  lapins 
effective  par  la  direction  de  revues 
et  par  la  publication  d'ouvrages, 
et  il  cite  au  premier  rang  de  ceux- 
ci,  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu  et 
Yves  Guyot.  C'est  sans  doute  aussi 
par  suite  de  la  nécessité  de  limi- 
ter son  exposé  à  l'économie  poli- 
tique qu'il  ne  mentionne  pas  les 
maîtres  de  la  science  sociale  tels 
que  DemoHns  et  Cheysson.  Par 
c mtre,  il  n'oublie  ni  les  sociétés, 
telles  que  la  Société  d'économie 
politique  et  la  Société  d'économie 
sociale,  ni  les  organes  des  grandes 
écoles  économiques  tels  que  le  Jour- 
nal des  Economistes  et  la  Réforme 
sociale.  De  cet  exposé  se  dégage 
l'impression  que  les  économistes 
français  ont  à  cœur  ce  souci  de  la 
clarté  dont  M.  Emile  Boutroux, 
dans  une  autre  partie  du  volume, 
félicite  les  philosophes  français  et 
ils  s'inspirent  de  cet  amour  de 
la  vérité  pour  elle-mcnie  dont ,  au 
témoignage  de  M.  Georges  Lemoine, 
l'auteur  de  l'élude  sur  la  chimie, 
peut  s'enorgueillir  la  Science  fran- 
çaise. 

Maurice  Bellom. 

La  Force  motrice  au  point  de  vue 

ÉCONOMIQUE    ET    SOCIAL,    par  OlPBÉ- 

Galliaud.   I  vol.  in-8.  igiô.  (Paris, 
Giard  et  Brièrc.) 

L'auteur  étudie  la  force  animale, 
la  force  hydraulique,  la  vapeur,  les 
moteurs  à  gaz,  les  avantages  et 
effets   généraux    de    la    force   élec- 


trique, la  houille  blanche,  l'éclai- 
rage et  la  traction  électrique,  l'élec- 
tro-métallique  et  l'électro-chimie, 
les  industries  à  domicile;  la  ruba- 
nerie,  le  tissage  de  la  soie  à  domi- 
cile. Un  de  ses  chapitres  est  inti- 
tulé :  Les  industries  à  domicile  en 
voie  de  disparition. 

Un  autre  :  Le  travail  agricole  et 
les  populations  rurales.  Le  deuxième 
chapitre  est  intitulé  :  l'Intérêt  na- 
tional dans  la  légi«ation. 

Dans  sa  conclusion,  M.  Olphé- 
Gaillard  traite  de  la  question  du 
transport  de  la  force  dans  des  pays 
contigus. 

Des  localités  du  Sud-Ouest,  en 
France,  sont  alimentées  par  des 
usines  situées  en  territoire  espagnol. 
Cependant  le  Sénat  a  voté  une  pro- 
position de  loi  soumettant  le  trans- 
port électrique  à  l'étranger  à  une 
autorisation  par  décret  qui  ne  peut 
excéder  cinq  ans.  La  chute  de  Pos- 
chiavo,  en  Suisse,  a  été  aménagée 
par  une  société  milanaise  pour  être 
utilisée  en  Italie.  Un  arrêté  du 
3i  mars  kjoC)  exige  une  autorisation 
du  Conseil  fédéral  pour  toute  déri- 
vation à  l'étranger  des  forces  pro- 
duites en  Suisse.  Elle  ne  peut  dé- 
passer le  délai  de  vingt  ans. 

Des  communes  demandent  que  la 
force  hydro-électrique  leur  soit  ré- 
servée; et  la  loi  norvégienne  de  1909 
interdit  tout  transport  de  la  force 
électrique  sans  autorisation  du 
gouvernement. 

M.  Olphé-Gaillard  fait  observer 
que  pour  que  la  Suisse  ait  l'emploi 
de  toute  la  force  électrique  de  ses 
chutes  d'eau,  il  faudrait  que  l'in- 
dustrie y  atteignit  un  développe- 
ment tel  que  toutes  les  lois  de  la 
production  industrielle  seraient  ren- 
versées. L'électricité,  dit-il,  a  été 
jusqu'ici  un  agent  d'échanges  et  de 
communications:  on  ne  voit  aucune 
raison  pour  qu'il  devienne  une  cause 
de  division  ou  de  séparation  entre 
les  peuples. 
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I.  M.  U  ilson  et  le  Kaiser.  —  II.  Les  relations  anglo-itaiiennei  et  le  tunnel 
sous  la  .Manche.  —  III.  L'emprunt  autrichien.  —  IV.  La  f^eslioa 
directe.  —  V.  La  loi  sur  les  loyers.  —  VI.  L'enj^'rcnage  de  la  taxation  et 
de  la  réquisition.  —  VII.  La  conférence  inlerparlementaire  du  com- 
merce. —  VIII.  L'impôt  sur  le  revenu. 

I.  h(.  Wilson  et  le  Kaiser.  —  Le  20  avril,  l'ambassadeur  des 
États-Unis  à  Berlin,  M.  Gérard,  a  remis  à  la  chancellerie  la 
note  du  président  Wilson.  (^ette  note  était  ferme  et  nette. 
Relativement  au  torpillage  du  Sussex,  elle  disait  : 

Aprrs  un  examen  atl»'nlif  de  la  note  du  gouvernement  impérial  du 
10  avril,  le  gouvernement  des  Étals-Uni»  regrette  de  devoir  déclarer 
que  les  explicalioni  et  les  propositions  de  celle  note  lui  ont  donné 
l'impression  que  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  su  mesurer  le 
lërieux  de  la  situation  créée  non  seulement  par  l'atlique  du  Sussex^ 
mais  aussi  |)ar  toute  la  méthode  et  le  caractère  de  la  guerre  sout- 
marine  ainsi  qu'elle  a  été  menée  pendant  une  période  de  plus  de  douze 
mois  par  les  commandants  des  sousmirins  allemands,  détruisant 
sans  distinction  les  navires  de  commerce  de  tous  genre,  nationalité  ou 
destination. 

Après  avoir  résumé  des  procédés  allemands,  il  ajoutait: 
Le  gouvernement  des  États-Unis  a  eu  une  attitude  très  patiente. 

Et  il  concluait  : 

A  moins  que  l'AMemigne  n'annonce  immédiatement  qu'elle  aban- 
donne ses  méthodes  d'atlatpics  sous-marines  actuelles  contre  les 
navires  trans|>ortant  des  passagers  et  des  tnarrhandises,  les  Élats-Unii 
n'auront  d'autre  choix  (|ue  la  rupture  des  rcldliuus  dii)lomaliques. 

Le  Kaiser  a  fait  venir  l'ambassadeur  des  États-l'nis  à  sob 
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quartier  général,  pour  lui  demander  on  ne  sait  pas  bien 
quoi.  La  note  était  assez  précise  pour  n'avoir  pas  besoin 
de  commentaires. 

Le  k  mai,  la  chancellerie  s'est  décidée  à  répondre.  Elle 
accepte  les  démentis  du  gouvernement  des  États-Unis  rela- 
tivement aux  histoires  qu'elle  avait  imaginées  pour  expli- 
quer  l'attentat   contre  le  Sussex. 

Le  Kaiser  a  créé  un  nouveau  type  :  celui  du  matamore 
pleurnichard.  Le  pauvre  homme  I  il  n'a  jamais  commencé  1 
C'est  la  Russie,  puis  c'est  l'Angleterre  qui  a  voulu  la 
guerre  1  Lui,  jamais  !  il  était  candidat  au  prix  Nobel  I  Le  tor- 
pillage des  navires  par  les  sous-marins  I  il  n'en  aurait  jamais 
coulé  si  la  méchante  Angleterre  n'avait  pas  établi  le  blocus 
pour  affamer  les  pauvres  femmes  et  les  petits  enfants  alle- 
mands !  C'est  par  pitié  pour  eux  que  ses  sous-marins 
envoient  des  femmes  et  des  enfants  de  pays  neutres  aussi 
bien  que  de  pays  ennemis  au  fond  de  la  mer  !  Que  le  prési- 
dent Wilson  obligeTAngleterrc  à  lever  le  blocus  et  à  laisser 
passer  librement  les  vivres, les  armes,  les  munitions  à  l'Alle- 
magae  !  et  alors  nous  verrons  1 

Les  navires  qu'il  avait  torpillés  avant  sa  déclaration  du  4  fé- 
vrier 1916,  annonçant  qu'il  déclarait  un  large  espace  de  mer 
autour  des  Iles  Britanniques  et  de  la  France  zone  de  guerre, 
et  qu'il  y  torpillerait  tout  navire  qu'il  y  trouverait,  le  Kaiser 
se  les  rappelle  peut-être,  mais  il  suppose  que  les  autres  ne 
se  les  rappellent  pas;  et  il  reproche  à  l'Angleterre  son 
order  in  council  du  1 1  mars  igiô  qui  établit  le  blocus.  Cepen- 
dant il  est  postérieur  et  non  antérieur  *. 

Le  9  mai,  le  président  y  a  répondu  par  la  note  suivante  : 

La  noie  du  gouvernement  impérial  du  .\  mai  a  été  1  "objet  de 
l'examen  atlcnlif  ciu  ;.,^ouvernemeul  américain,  qui  a  spécialement 
pris  note  de  linlenlion  du  gouvernement  impérial  de  faire  son  pos- 
sible à  l'avenir  pour  limiter  aux  forces  des  belligérants  les  opérations 
de  guerre  juscju'à  la  fin  des  hostilités  et  d'obliger  tous  ses  officiers  de 
marine  à  observer  les  rôgles  reconnues  par  le  droit  international, 
point  sur  lequel  le  gouvernement  américain  a  insisté  rontinuellemenl 
pendant  les  mois  qui  se  sont  écoulés  de|)uis  que  le  gouvernement 


I.  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  i5  février  :  Yves  Guyot,  les  ?ieutr«s 
(i<  le  Commerce  maritime. 
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impérial  a  annoncé,  le  4[f*'vrier  igiS,  l'adoption  de  sa  politique  sous- 
marine,  maintenant  heureusement  abandonnée. 

Le  gouvernement  américain  a  été  constamment  guidé  et  modéré 
par  des  intentions  amicales  dans  ses  patients  efforts,  en  vue  d'amener 
la  solution  amiable  des  questions  délicates  soulevées  parcettepoliti<{ue. 

En  acceptant  la  déclaration  du  gouvernement  impérial  aux  termes 
de  laquelle  celui-ci  abandonnait  une  politique  mettant  aussi  sérieu- 
sement en  danger  les  bonnes  relations  entre  les  deux  pays,  le  gouver- 
nement américain  compte  s^^r  l'observation  scrupuleuse  de  celte 
déclaration. 

La  politique  ainsi  modifiée  du  gouvernement  impérial  écarte  le 
principal  danger  de  rupture  dos  bonnes  relations  existant  entre  les 
ttals-L'nis  et  l'Allemagne. 

Le  gouvernement  américain  juge  nécessaire  de  déclarer  qu'il  est  en 
droit  de  croire  que  l'Allemagne  n'a  pas  l'inlenlion  de  faire  dépendre 
en  quoi  que  ce  soit  le  maintien  de  la  politique  qu'elle  vient  d'indi- 
quer, du  tour  ou  du  résultat  des  négociations  entre  le  gouvernement 
américain  et  un  autre  gouvernement  belligérant,  bfen  que  certains 
passages  de  la  note  du  gouvernement  im[)érial  du  4  ni<i>  puissent  sem- 
bler susceptibles  de  cette  interprétation. 

Dana  le  but  d'éviter  tout  malcnlendii,  le  gouvernement  américain 
notiûe  au  gourcrnemenl  impérial  (juil  ne  peut  pour  un  seul  instant 
admettre  et  encore  moins  discuter  la  suggestion  que  l'observation, 
par  les  autorités  navales  allemandes,  des  droits  des  citoyens  améri- 
cain» sur  les  mers,  dépende,  en  queNiue  mani're  que  ce  soit  et  le 
moins  du  monde,  de  la  conduite  de  tout  autre  gouvernement  à  l'égard 
des  droits  des  neutres  et  des  non-combattants. 

Sur  ce  point,  la  responsabilité  est  perst»nnclle,  elle  n'est  pas  com- 
mune ;  elle  est  absolue  et  non  relative. 

Le  président  de»  f^l.its -Unis,  pour  la  seconde  foi»,  déclare 
nu  gr)uvornemcnt  allemaïul  que  la  question  du  blocus  établi 
par  les  nations  alliées  autour  de  l'Alleuingnc  n'a  rien  de 
commun  avec  les  procédés  de  la  guerre  sous-marine  qu'il  a 
employés.  Les  termes  du  dernier  paragraphe  sont  formels. 

Quel  compte  en  tiendra  le  gouvernement  allemand?  En 
tout  ras,  depuis  l'envoi  de  la  note  des  Ktals  Luis,  il  a 
encore  coulé  iïî\  certain  nombre  de  navire.s  neutres  et  par 
suite  de  l'altcntal  contre  le  CimbrLc,  paquebot  anglais,  a 
péri  un  citoyen  américain. 

La  marine  espagnole  a  subi  cinq  torpillages;  le»  Norvé- 
giens et  les  Suédois  en  ont  subi  aussi.  Depuis  le  a3  mars, 
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la    proportion   des   navires   neutres  coulés,    par  rapport   à 
ceux  des  belligérants,  aurait  passé  de  32  à  5i  p.  loo. 

On  dit  que  certains  Suédois,  Hollandais,  Espagnols 
auraient  des  sympathies  pour  la  cause  allemande  :  ils  ont 
aussi  bon  caractère  que  ceux  des  Suisses  allemands  qui 
acceptent  avec  satisfaction  les  voyages  d'aéroplanes  alle- 
mands sur  le  territoire  de  Porrentruy,  en  disant  :  «  Ce 
doivent  être  des  Français  1  » 

II.  Les  relations  anglo-italiennes  et  le  tunnel  sous  la  Manche. 
—  Dans  une  réunion  anglo-italienne  qui  a  été  tenue  après 
laconférenceinterparlementaireducommerce,on  a  recherché 
les  moyens  d'augmenter  les  relations  commerciales  entre 
l'Italie  et  le  Royaume-Uni. 

Le  commerce  extérieur  total  de  l'Ilalic  de  1908  à  1912  a 
été,  en  moyenne,  de  5827  millions  de  francs,  comprenant 
3272  millions  de  francs  d'importations  et  2o55  millions  de 
francs  d'exportations.  L'Italie  a  importé  en  moyenne  d'An- 
gleterre 5ii  millions  de  francs,  soit  i5,6  p.  100  du  total  de 
son  importation  et  y  a  exporté  200  millions,  soit  moins  de 
10  p.  100  du  total  de  son  exportation.  En  igiS,  les  importa- 
tions de  l'Angleterre  ont  été  de  692  millions  de  francs  et  les 
exportations  de  l'Italie  en  Angleterre  de  261  millions  et  demi 
de  francs.  Mais  la  valeur  de  la  houille  compte  pour  plus  de 
la  moitié  de  la  valeur  des  importations  anglaises,  324  mil- 
lions de  francs. 

Les  Italiens  se  demandent  comment,  alors  qu'ilsont  envoyé 
en  1913,  pour  267  millions  de  francs  (5i  millions  de  dollars) 
de  marchandises  aux  Etats-Unis,  ils  n'ont  envoyé  que  260  mil- 
lions de  francs  (5o  millions  de  dollars)  de  marchandises  à 
l'Angleterre. 

Leurs  principales  exportations  en  Angleterre  se  composent 
de  soieries,  5i  millions  de  francs  et  d'essences  de  fruits 
acides,  56  millions  de  francs. 

Les  Italiens  espèrent  diminuer  l'importation  de  la  houille 
et  du  coke  par  une  utilisation  de  plus  en  plus  grande  de 
leurs  forces  hydrauliques. 

Mais  ils  ont  naturellement  parlé  du  fret.  La  tonne  de 
houille  leur  revient  actuellement  à  220  francs.  Des  villes 
ont  été  obligées  de  supprimer  la  fabrication  du  gaz.  Quantité 
de  petits  ménages  qui  n'avaient  que  des  fourneaux  à  gaz  ne 
peuvent  plus  faire  leur  cuisine.  Les  usines  à  munitions,  les 
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fabriques  de    papier,  les   chemins  de  fer  sont  menacés  de 
manquer  de  charbon. 

Les  Italiens  ont  affirmé  qu'ils  avaient  réquisitionné  les 
navires  aliomantls  qui  se  trouvaient  dans  leurs  ports. 

On  a  abordé  la  (jueslion  du  tunnel  sous  la  Manche.  Du 
côté  des  Anglais,  on  n'y  a  plus  trouvé  l'opposition  (|u'il  avait 
rencontrée  jusqu'à  présent.  Tous  ont  considéré  (ju'il  devait 
être  construit.  Seulement,  cette  construction  demandera  un 
certain  temps  :  on  a  calculé  huit  ans  ;  mais  on  a  dit  que, 
pour  les  travau.\,  une  Compaj?nie  américaine,  qui  a  déjà 
construit  un  grand  tunnel  (probablement  celle  qui  a  construit 
le  tunnel  de  l'ilud^jon)  proposait  de  les  exécuter  dans  moitié 
moins  de  temps  que  celui  prévu  tout  d'abord. 

En  attendant,  le  gouvernement  anglais  a  conclu  un  arran- 
gement aux  termes  duquel  il  enverra  des  navires  aux  Etats- 
Unis  pour  charger  du  charbon  destiné  à  approvisionner  les 
parcs  à  charbon  des  compagnies  d«;  navigation  françaises  et 
italiennes  en  Argentine.  Ces  navires  reviendront  chargés 
de  blés  argentins  pour  pourvoir  aux  besoins  des  pays  alliés. 

III.  L'Emprunt  autrichien.  —  La  souscription  au  quatrième 
emprunt  sera  close  le  i5  mai.  Le  titre  offert  est  de  la  rente 
amortissable  5  i/a  p.  loo.  Les  banquiers  abandonnent  aux 
gouscripleurs  leur  commission  de  ï/-a  p.  loo,  de  sorte  que 
le  cours  d'émission  se  trouve  vu  réalité  lixé  à  92  i/u  p.  100, 
ce  qui  représente  un  intérêt  annut-l  de  6,08  p.  100. 

Comme  en  Allemagne,  la  Banque  d'.\utriche-Hongrie  et 
la  caisse  des  prêts  prêteraient  aux  souscripteurs  70  p.  100 
de  la  valeur  nominale  de  leurs  titres. 

La  Neue  Freie  Presse  montre  les  avantages  de  ce  systime 
en   prenant   un    exemple.   Elle   suppose    une   souscription   à 

I  000  couronnes  de  rentes  amortissables.  Au  cours  de 
92  i/a  p.  100,  ces  I  000  couronnes  couleront  9'j5  couronnes. 
Mai»  le  souscripteur  peut  se  faire  avancer  76  p.  100  du  mon- 
tant nominal  de  sa  souHcriptit^n,  c'est-à-dire  760  couronnes. 

II  n'aura  donc  que  176  couronnes  à  débourser. 

Or  ces  I  000  couronnes  de  rente  T»  1  a  p.  100  doivent  lui 
rappoiter  T).')  couronnes  par  an.  D'autre  part,  au  taux  de 
.'»  p.  100  d'intérêt,  il  ne  devra  payer  que  37  couronnes  Uo 
par  an  l'avance  de  760  couronnes  (|ui  lui  ourait  été  consentie. 
Il  encaissera  la  différence,  soit  17  couronnes  5o,  autrement 
dit  les  175  couronnes  effectivement  déboursées  vont  lui  rap- 
porter pendant  cinq  ans  10  p.  100. 
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A  ce  compte  si  on  annonce  que  l'emprunt  produit  lo  mil- 
liards, cela  voudra  dire  que  la  souscription  réelle  s'est 
montée  à  i  760  millions  à  10  p.  100. 

IV.  La  gestion  directe.  —  La  gestion  directe  par  l'Etat  et 
les  municipalités.  L'expérience  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
a  été  pour  ses  partisans  désastreuse.  Le  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  vient,  pour  le  port  de  Rouen,  de  concéder  à 
un  industriel  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  outillage 
public  pour  la  réception  des  charbons  :  et  c'est  un  ministre 
socialiste,  M.  Sembat,  qui  a  signé  la  convention  I 

V.  La  loi  sur  les  loyers.  —  La  Chambre  des  députés  a  fini 
la  discussion  dû  projet  de  loi  sur  les  loyers.  Renvoyé  au 
Sénat,  il  y  subira  certainement  de  forts  remaniements. 

Quoiqu'il  ait  été  inspiré  en  grande  partie  par  les  socialistes, 
ils  ont  cependant  publié  une  protestation  dans  laquelle  ils 
affirment  qu'il  ménage  trop  la  propriété  privée.  Ce  n'est  pas 
l'avis  des  propriétaires.  Le  projet  adopté  garantit  le  loge- 
ment gratuit  pendant  le  guerre  et  six  mois  après  la  cessa- 
tion des  hostilités  aux  petits  locataires  au-dessous  de 
600  francs  à  Paris;  puis  aux  locataires  d'un  loyer  plus  élevé 
qui  justifieront  qu'ils  ne  peuvent  payer. 

Mais  le  Crédit  foncier  sera  autorisé  à  consentir  aux  pro- 
priétaires de  ces  locaux,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  en  prêts 
dont  le  montant  en  s'ajoutatit  aux  sommes  versées  par  les 
locataires,  formera  un  total  s'élevant  à  5o  p.  100  au  plus  des 
loyers  échus  du  A  avril  1914  à  la  fin  du  troisième  mois  qui 
suivra  la  cessation  des  hostilités. 

La  charge  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier  sera  sup- 
portée en  totalité  par  l'Etat  pour  le  propriétaire  dont  le 
revenu  total  n'excède  pas  3 000  francs;  par  moitié  pour  le 
propriétaire  dont  le  revenu  est  entre  3  000  et  6000  francs 
quant  au  propriétaire  qui  a  plus  de  6000  francs  de  revenu, 
il  devra  supporter  la  charge  entière.     • 

Les  socialistes  déclarent  que  «  personne  ne  peut  consi- 
dérer ces  propriétaires  comme  intéressants  ».  Leurs  créan- 
ciers au  moins  doivent  cependant  les  considérer  comme 
tels.  Ces  infortunés  propriétaires  se  résignent  en  espérant 
que  le  Sénat  <(  arrangera  cela  ». 

VI.  L'engrenage  de  la  taxation  et  de  la  réquisition.  —  On  a 
commencé  par  un  prix  maximum  de  blé  à  3o  francs  qu'on  a 
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pi>rté  ensuite  à  33  francs.  Mais,  pour  établir  le  prix,  en 
tenant  compte  du  poids  sjx'cilique  el  des  impuretés,  on  a 
dressé  un  barèmu  qui  contient  une  soixantaine  de  cases. 

Les  cultivateurs  effrayés  abandonnaient  la  culture  du 
blé.  Alors  on  a  introduit  un  nouveau  projet  de  loi  taxant 
l'avoine,  le  seigle,  l'orge,  etc. 

Le  Sénat  l'a  voté  comme  la  Chambre  des  députés;  mais  le 
rapporteur,  M.  Morel,  ayant  peu  df  confiance  dans  la  taxa- 
tion pour  faire  abandonner  la  culture  de  l'avoine  en  fareur 
de  celle  du   blé,  propositit  de  donner   en   outre  une  prim* 
à  la  culture  du  blé! 

Le  gouvernement  avait  déposé  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  taxer  tous  les  objets  d'alimentation,  de  chauf- 
fage et  d'éclairage. 

11  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés.  La  com- 
mission du  Sénat  l'avait  d'abord  rejeté,  tout  en  faisant  cer- 
taines concessions.  Mais  le  Sénat  n'a  pas  persévéré  dans 
son  opposition  :  et  il  a  fini  par  adopter,  le  i6  avril,  un  projet 
de  loi  donnant  aux  préfets  le  droit  de  taxer  les  objets  sui- 
vants : 

Sucre,  café,  huilo,  essence  de  pétrole,  pommes  de  terre,  lait,  mar- 
garine, gruisses  alimentaires,  huiles  comestibles,  légumes  secs,  en- 
grais commerciaux,  sulfate  de  cuivre  el  soufre. 

On  n'a  pas  osé  taxer  les  légumes  frais.  Il  y  a  choux  et 
choux,  carottes  et  carottes.  Cependant,  il  y  a  aussi  pomme» 
de  terre  et  pommes  de  terres.  On  a  taxé  le  lait.  On  a  dit 
alors  :  —  Mais  on  en  fera  du  beurre  et  du  fromage,  si  votts 
ne  les  taxez  pas;  c'est  ce  (|ui  est  arrivé;  et  huit  jours  «près, 
on  a  volé  une  loi  spéciale  taxant  le  beurre  et  le  fromage.  0*i 
y  a  ajouté  la  taxation  des  tourteaux  servant  à  l'aliraentation 
des  vaches. 

Mais  qui  taxera?  —  le  préfet,  avec  l'avis  d'une  commis- 
sion qui  se  réunira  ou  ne  se  réunira  pas.  On  a  beaucoup 
discuté  sur  la  composition  d«i  cctt»-  commission;  et  chacun  i 
dit  que,  quelle  (juc  soit  la  manière  dont  elle  sera  composte, 
elle  ne  peut  inspirer  grantle  confiance. 

.M  lis  si  elle  ne  peut  inspirer  grande  confiance,  les  taxes 
qu'elle  imposera  peuvent-elles  en  inspirer? 

Un  sénateur  a  demandé  que  ce  fût  le  gouvernement  qui 
taxât  cha(|u<'  <lenrée  d'après  son  prix  de  revient;  cl  il  vou- 
lait (jii'il  établît  un  prix  uniforme  de  la  viande,  du  lait,  jx)ur 
toute  la  l'iancel  . 
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«  Rien  ne  sera  plus  facile  1  »  ajoutait-il.  Ses  collègues 
ii'ont  pas  cependant  été  de  cet  avis  et  ont  laissé  aux  préfets 
le  soin  d'établir  pour  les  denrées  ci-dessus  énumérées  des 
taxes  qui  pourront  vaiier  de  communes  à  communes  I 

On  a  rappelé  à  ce  propos  que  des  préfets  avaient  interdit, 
dans  leur  propre  département,  la  circulation  de  denrées  des- 
tinées à  des  centres  d'approvisionnement;  qu'ils  avaient 
interdit  le  transport  de  leurs  départements  dans  d'autres 
départements  ;  et  que,  dans  certains  ports  de  mer,  ils  avaient 
mis  l'embargo  siir  des  denrées  qui  y  étaient  expédiées. 

Cependant  ces  faits  n'ont  point  empêché  le  Sénat  de  com- 
pléter la  taxation  par  le  droit  de  réquisition. 

Puis  est  venu  un  nouvel  article  inventant  provisoirement 
un  nouveau  délit,  u  la  spéculation  illicite  ».  Quant  à  la  délî- 
nition,  elle  est  d'un  tel  vague  qu'elle  permettra  toutes  les 
interprétations.  Tout  commerçant  qui  fera  un  approvision- 
nement pourra  être  dénoncé  comme  ayant  tenté  d'opérer  la 
hausse  du  prix  des  denrées  »  et  pourra  être  traîné  en 
police  correctionnelle  et  condamné  à  une  peine  allant  jus- 
qu'à deux  ans  de  prison. 

Tout  producteur  ou  vendeur  des  substances  taxées  devra 
déclarer  la  quantité  de  ses  approvisionnements  à  toute  réqui- 
sition du  préfet! 

Celte  loi  semble  avoir  été  été  établie  pour  faire  le  vide. 

Pendant  qu'il  était  en  train,  le  Sénat  a  encore  voté  une 
autfe  loi  sur  la  réquisition  et  la  taxation  du  charbon.  L'ar- 
ticle l\  stipule  que  des  décrets  pourront  fixer  le  maximum  du 
taux  du  fret  pour  transport  du  charbon  des  ports  anglais 
aux  ports  français?  Soit.  Mais  pas  sur  les  navires  anglais  ou 
neutres,  j'imagine.!^  Alors  sur  les  navires  français?  Mais  ils 
ne  transportent  pas  5  p.  loo  du  charbon  que  nous  importons. 

Cette  dernière  loi  est  la  transformation  d'une  loi  très 
compliquée  dans  laquelle  le  ministre  des  Travaux  publics 
entendait  faire  la  péréquation  du  prix  du  charbon  produit 
en  France  et  du  charbon  importé  I 

Les  autres  lois  sur  la  taxation  contiennent  un  article  qui 
les  limitent  à  la  durée  de  la  guerre  :  cette  dernière  ne  con- 
tient pas  cet  article  restrictif. 

Vil.  La  Conférence  inlerparlenientairc  du  commerce.  —  La 
Conférence  inlerparlemcntaire  du  commerce  s'est  terminée 
le  29  avril.  11  y  a  eu  beaucoup  de  discours.  Celui  du  prési- 
dent de  la  Conférence,  M.  le  député   Chaumcl,  a  résumé 
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ainsi  une  des  tendances  de  la  réunion  :  «  Lorsque  nous 
aurons  brisé  le  militarisme  prussien,  allons-nous  continuer 
à  être  les  victimes  résignées  de  ce  (\ue  j'appellerai  le  milita- 
risme commercial  de  l'Allemagne?  L'hégémonie  économi<iue 
de  l'Allemagne  entraînerait  fatalement  la  restauration  de  sa 
puissance  militaire.  » 

Voilà  l'idée  qui  a  dominé  la  conférence. 

M.  Landry  a  représenté  les  Allemands  comme  ayant 
accumulé  pendant  la  guerre  pour  7  milliards  de  marchan- 
dises qu'ils  lanceront  sur  le  monde  au  lendemain  de  la  paix; 
et  cela  en  dépit  du  manque  de  coton,  de  laine,  et  autres 
matières  premières,  avec  une  main  d'oeuvre  détournée  des 
travaux  de  la  paix,  avec  des  établissements  métallurgiques 
occupés  à  la  fabrication  des  armes  et  des  munitions.  C'est 
invraisemblable;  j'ai  demandé  à  l'un  de  ceux  qui  affirmaient 
ce  danger,  de  me  désigner  les  industries  qui  avaient  fait  de 
pareilles  réserves.  11  n'a  pu  me  citer  (jue  celle  des  joujoux 
de  Nuremberg.  Si  florissante  que  puisse  être  celte  industrie, 
elle  ne  représente  pas  un  gros  chiffre  d'affaires. 

Mais  si  on  interdit  les  exportations  aux  Allemands  dans 
les  pays  actuellement  en  guerre,  ils  jetteront  leurs  exporta- 
tions dans  les  pays  neutres.  Ils  devront  vendre  à  perte  au 
besoin  pour  s'en  débarrasser.  On  leur  ouvrira  des  débouchés, 
on  leur  donnera  de  nouveaux  clitMits  :  on  arrivera  à  un 
résultat  absolumento[)poséà  celui  que  poursuivent  les  esprits 
simplistes  (jui  veulent  faire  succéder  "  la  guerre  écono- 
mi({ue  »  à  la  guerre  actuelle,  en  confondant  deux  choses  :  — 
la  guerre  poliliciue  est  l'affaire  des  gouvernements;  elle  se 
fait  entre  Etals.  Les  échanges  se  font  entre  particuliers. 

Dans  ces  idées  de  blocus  continental,  contre  It-s  empires 
ducentr»;,  après  la  paix,  on  oublit;  les  neutres.  Ils  existeront 
cependant.  Voilà  le  côté  fâcheux  de  cette  conféience  du 
commerce  interparlementaire.  Les  discours  échangés,  les 
résolutions  volées  donnent  à  quantité  de  gens  l'itlée  qu'il 
suffit  d'empêcher  les  autres  de  faire  pour  qu'ils  développent 
leurs  alfuires  t-l  gagnent  des  bénéfices. 

Kn  rompensation,  il  y  u  eu  un  grand  effort  des  délégués 
de  tous  les  pays  belligérants  pour  essayer  de  faire  œuvre 
commune.  Toutefois  ils  n'ont  pas  abordé  les  questions 
douanières  (|ui  seront  le  critérium  de  leur  entente.  Ils  se 
sont  mis  d'accord  pour  adopter  des  vœux  pour  une  diminu- 
tion de  taxes  postales  qui  soulèvera  des  objections  finan- 
cières :  une  législation  uniforme  sur  les  sociétés  :  j'espère 
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bien  que  ce  ne  sera  pas  notre  législation  qu'on  prendra 
comme  type;  une  législation  relative  à  la  perte  et  au  vol  des 
titres  au  porteur;  l'unité  internationale  de  la  faillite. 

M.  Luzzatti  a  entouré  de  phrases  un  projet  de  mettre  en 
commun  les  encaisses  or  des  alliés.  Ici  les  choses  ont  failli 
se  brouiller.  «  On  a  fait  la  paix  »  en  adoptant  une  formule 
vague  d'un  Anglais,  M.  Randles,  ainsi  conçue  :  «  Il  est  à 
désirer  que  dans  le  plus  bref  délai,  une  commission  repré- 
sentative des  nations  alliées  soit  instituée  pour  rechercher 
les  meilleurs  moyens  de  favoriser  l'industrie  et  le  com- 
merce de  chacun  des  pays  représentés  et  pour  régulariser 
les  changes  de  manière  à  aider  les  pays  alliés  à  faire  face 
aux  charges  financières  imposées  par  la  guerre.  »  L'inten- 
tion est  bonne  et  ce  vote  est  inoffensif. 

Il  en  est  un  autre  plus  dangereux;  c'est  celui  sur  les 
marques  d'origine.  On  en  a  déjà  étrangement  abusé  avant 
la  guerre.  Ses  promoteurs  veulent  en  abuser  davantage 
après  la  paix.  D'après  le  vœu  émis,  toute  fausse  désigna- 
tion constituerait  un  délit.  Mais  voilà  un  chapeau  de  soie 
composé  de  dix-huit  matières,  dont  quelques-unes  sont  des 
produits  demi-manufactures.  Il  a  été  fabriqué  à  Paris  ou  à 
Londres,  soit;  mais  certaines  des  matières  qui  ont  servi  à 
le  confectionner  pourront  venir  de  Turquie.  Quelle  sera  la 
nationalité  du  chapeau  ?  On  soupçonnera  tous  les  neutres  de 
servir  de  prête-noms  aux  Allemands  ou  aux  Austro-Hongrois. 
Au  lieu  de  fortifier  cette  législation,  qui  appartient  au  vieil 
esprit  de  monopole  et  de  jalousie  commerciale,  il  vaudrait 
mieux  y  renoncer.  L'origine  des  objets  n'importe  pas  au 
consommateur.  Il  ne  s'inquiète  que  du  rapport  de  la  qua- 
lité et  du  prix  de  la  marchandise  avec  ses  besoins  et  son 
pouvoir  d'achat. 

Il  y  a  eu  un  autre  vœu  fâcheux  relatif  à  la  propriété  indus- 
trielle. Notre  collaborateur  Fernand  Jacq  en  fera  la  critique 
dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Economistes. 

VIII.  L'impôt  sur  le  revenu.  —  Pour  la  déclaration  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  (jui  est  essentiellement  facultative,  deux 
périodes  ont  été  créées.  Pendant  la  première,  qui  a  fini  le 
3o  avril,  les  contribuables  ont  eu  la  faculté  de  faire  la  décla- 
ration soit  de  leur  revenu  global,  soit  de  leur  revenu  dé- 
taillé. 

Une  seconde  période  est  ouverte  depuis  cette  date,  et  la 
durée  en  est  d'un  mois,  qui  comptera  seulement  à  partir  de 
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la  réception  de  l'avis  du  contrôleur  les  informant  du  revenu 
d'après  lequel  leur  imposition  sera,  le  cas  échéant,  établie 
d'oflice. 

A  partir  de  la  réception  de  cet  avis,  les  contribuables 
pourront  encore  faire  une  déclaration  de  leur  revenu,  mais, 
cette  fois,  en  indiquant  la  répartition  par  nature  de  revenus 
de  l'ensemble  de  leurs  ressources. 

On  continue  de  discuter  les  difficultés  d'appréciation  du 
revenu  de  chacun.  D'après  les  faits  que  je  connais,  beau- 
coup de  contribuables  ont  fait  une  déclaration  supérieure 
au  revenu  qu'ils  ont  touché  en  njiô,  dans  l'espoir  que  le 
fisc  ne  les  tracassera  pas. 
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derechos  protectores,  par  M.  E.  Gref- 
ûer. 


Le    Gérant  :    Félix    ALCAN. 
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Pmkmikkk  PAirriR  : 
LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE 

I.    Lks    CwtKIlII'H    DKMANI)I<S 

Les  crédits  demandés  par  If  [)r«»j«'l  de  loi  déposé  le  i8  mai, 
pour  le  troisièmt*  trimestre  de  njiti  iiiiissaiit  le  3o  sep- 
tembre, s'élèvent  à  7  891  35'j  7/1.'!  francs  pour  le  budget  géné- 
ral, 61^6197/11  771  francs  pour  les  budgets  annexes. 

Ils  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

TOME  L.    —  JUIfl   1916.  'i3 
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Pranca. 


Dépenses  militaires  proprement  dite»  ....  5  gaS  465  700 

Dette 685  879  800 

Dépenses  de  solidarité  sociale 781  253  aoo 

Autres  dépenses 498  753  900 

7  891  302  6aO 

Les  dotations  prévues  au  titre  du  budget  général  dépas- 
sent celles  du  trimestre  précédent  de  43707878  francs,  cor- 
respondant à  une  augmentation  de  i3i  612  885  francs  sur  les 
services  militaires,  compensée  par  une  diminution  de 
87905507  francs  sur  les  services  civils. 

Le  ministère  de  la  Guerre  contribue  à  l'augmentation  pour 
io5  482  975  francs,  celui  de  la  Marine  pour  21  870947  francs. 
Le  surplus,  environ  k  millions  et  demi,  est  dû  aux  dépenses 
militaires  des  Colonies. 

La  diminution  de  87  millions  sur  les  services  civils  n'est 
qu'apparente;  elle  tient  à  l'inégalité  des  échéances  entre  les 
diverses  périodes  de  l'année,  qui  est  à  l'avantage  du  troi- 
sième trimestre.  En  réalité,  la  réduction  de  ce  chef  est  de 
129  millions;  mais  elle  est  ramenée  à  87  millions  par  42  mil- 
lions de  majorations  de  dépenses. 

IL  —  Les  crédits  depuis  la  guerre 

La  récapitulation  des  crédits  depuis  la  guerre  fait  ressor- 
tir un  total  de  62492198188  francs.  Le  montant  des  crédits, 
depuis  le  début  de  la  guerre  et  y  compris  les  douzièmes  du 
budget  primitif  de  1914  correspondant  aux  cinq  derniers 
mois  de  l'année,  atteint  donc  54  milliards  et  demi.  L'exposé 
des  motifs  dit  : 

Ainsi  que  nous  l'avons  maintes  fois  fait  remarquer,  la  progression 
des  dépenses  budgétaires  a  été  très  rapide.  En  laissant  de  côté  les  frais 
de  mobilisation  et  de  réquisition  qui  ont  grevé  la  période  de  début, 
la  moyenne  mensuelle  n'atteignait  pas  i  4oo  millions  d'août  à  décem- 
bre 1914;  elle  s'établit  à  i  868  millions  pour  l'ensemble  de  igiô;  elle 
approche  de  2  610  millions  pour  les  neuf  premiers  mois  de  1916,  non 
compris  les  crédits  additionnels  dont  il  serait  imprudent  d'exclure 
l'éventualité. 

Cependant,  si  l'on  se  bornait  à  rapprocher  entre  eux  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1916,  l'impression  serait  un  peu  différente.  Les 
dotations  qui  sont  sollicitées  dans  le  présent  projet  n'excèdent  au 
total  que  de  339  millions  celles  que  vous  avez  accordées  pour  le  pre- 
mier trimestre  et  de  44  millions  celles  que  vous  avez  volées  pour  le 
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deuxième.  La  moyenne  mensuelle  ne  se  serait  donc  relevée  à  six  mois 
de  dislance,  que  de  11.4  millions  et  l'étape  de  hausse  la  plus  récente 
se  réduirait  à  un  peu  plus  de  i5  millions.  La  valeur  de  ces  indications 
se  trouve  limitée  du  fait  que  la  comparaison  porte  à  l'intérieur  d'une 
année,  sur  des  périodes  dont  les  charges  sont  inéijrales  et  qu'elle  est 
assise  sur  de  simples  prévisions  que  les  réalités  peuvent  assez  large- 
ment dcpasat-r.  Nous  ne  nous  hâterons  fias  de  conclure  que  la  marche 
ascendante  de  nos  dépenses  tend  à  se  ralentir.  Nous  sommes  cependant 
fondés  non  seulement  à  souhaiter  ce  ralentissement,  mais  à  le  pré- 
voir. S'il  ne  nous  est  pas  donné  d'enrayer  la  croissance  des  charges  de 
la  Dette  publique,  ni  de  celles  qui  tiennent  it  la  hausse  des  prix,  à 
l'entretien  et  au  fonctionnement  d'un  matériel  plus  en  plus  puissant 
et  nombreux,  par  contre,  le  grand  effort  accompli  pour  mettre  l'or- 
ganisation et  les  services  du  i»ays  au  niveau  des  nécessités  du  temps 
de  guerre  devrait  nous  laisser  de  moins  en  moins  de  lacunes  à  com- 
bler, et  à  mesure  que  les  hostilités  se  prolongent,  on  est  en  droit 
d'attendre  de  tous  une  volonté  plus  énergique  et  plus  soutenue  de 
ménager  les  ressources  qui  sont  indispensables  au  succès. 

Voici  le  total  îles  crédits  ouverts  ou  demandés,  y  compris 
le  projet  de  loi  actuel   : 


Dépenses  militaires 6  867,3 

Dette 

Dépense  de  solidarité  sociale. 

Achats  de  denrées  pour  le 
ravitaillement  de  l.i  popu- 
lation civile.  .  .... 

Autres  dépenses 


Dernier! 
Boit 
1914. 

1915. 

1910. 

Depuis 
le  débat 

de 
U  guerre. 

(Milliona 

de  franre.) 

6867,3 

l5  44l.» 

17  «4l,9 

38  450.9 

60,3 

1  8a8,o 

ao8a,4 

3  970,7 

M.4 

a  696,9 

a  454,3 

6  645,8 

-  ao.o 

166,8 

)) 

186.8 

1^7,3 

a  a8a,9 

I  807,5 

4  a37.8 

al 

5a  49a. a 

Grand  total. 

III.  —  Les  recettes  bidcétaihes 

Comment  avons-nous  fait   face  à  ces   dépenses?  .\u  poin» 
de  vue  dua  recolles  budgétaires,  l'exposé  des  motifs  ilit 

Les  rentrées  sur  contributions  directe»  et  taxes  assimilées  do  1  exer 
cice  191.')  s'élevaient  ii  SCa  .'i.'<i  o<mj  francs  au  3i  décembre  dernier.  Les 
pcrcefitions  poursuivies'pendaut   la  période  complémentaire  se  mon- 
tent au  3()  avril  à  iiy6S3ooo  francs.  Les  riMes,  dont  le  total  ressort  à 
j  16029/1000  francs,  se  trouvent  donc  aujourd'hui  apurés  à  concur- 
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rence  de  982  ii/iooo  francs,  laissant  un  arriéré  d'environ  i5  p.  loa 
qui  paraît  appelé  à  se  réduire  encore. 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  1916,  les  rôles  ne  sont  pas  encore  tous 
émis  et  vous  n'ignorez  pas  que,  même  en  période  normale,  les  recou- 
vrements sont  fort  peu  avancés  à  celte  époque  de  l'année.  11  n'en  a 
pas  moins  été  recueilli  en  avril  tout  près  de  100  millions,  soit  Sa  mil- 
lions et  demi  de  plus  qu'à  la  date  correspondante  de  1916. 

Ces  résultats,  obtenus  sans  se  départir  de  tous  les  ménagements 
nécessaires  et  avec  une  proportion  de  frais  de  poursuites  bien  infé- 
rieure à  la  proportion  habituelle,  doivent  être  considérés  comme  satis- 
faisants, si  l'on  tient  compte  des  difficultés  de  la  situation.  Ils  témoi- 
gnent de  la  bonne  volonté  qu'apportent,  dans  l'ensemble,  les  contri- 
buables à  s'acquitter  de  leur  dette  envers  l'État.  Ils  peuvent  également 
être  retenus  comme  une  preuve  que  le  pays  tend  à  recouvrer  graduel- 
lement ses  forces  contributives  et  que,  pour  défavorables  qu'elles 
soient  encore,  les  circonstances  ne  forment  plus  obstacle  à  tout  essor 
de  l'impôt. 

Les  diverses  recettes  encaissées  par  les  régies  financières  et  par 
l'adminislr.ition  des  postes  sont  de  leur  côté  en  progression  très  sen- 
sible. La  moins-value  par  rapport  aux  recouvrements  qui  auraient  été 
réalisés  en  temps  de  paix  ne  ressort  plus  qu'à  2li,5']  p.  100,  si  l'on 
envisage  toute  la  période  comprise  entre  le  i"  août  1914  et  le  3o  avril 
1916.  On  rappellera  que  cette  moins-value  a  atteint  42,47  P-  ïoo  au 
cours  des  cinq  premiers  mois  de  guerre.  Elle  était  descendue  à  20,6a 
p.  100  en  1915  ;  elle  s'est  encore  abaissée  jusqu'à  iS.Sg  p.  100  pendant 
les  mois  de  janvier  à  avril  derniers. 

Sans  doute,  les  droits  de  douane  à  l'importation  et  les  produits  des 
domaines,  qui  font  les  uns  et  les  autres  apparaître  des  plus-values, 
entrent  pour  une  part  appréciable  dans  ces  résultats. 

Mais  les  objets 'importés  par  l'État  sontj  inscrits  aux 
recettes  de  la  douane.  C'est  là  un  artifice  de  comptabilité. 

Les  mesures  prises  contre  les  alcools  ont  provoqué  «  l'ac- 
tivité plus  grande  des  bouilleurs  de  cru  dont  les  eaux-de-vie 
se  substituent  aux  produits  taxés  ».  Ce  résultat  était  à  pré- 
voir. 

Malgré  l'élévation  du  cours,  les  quantités  de  vins  et  de 
cidres  soumises  au  droit  de  circulation  sont  restées  pendant 
toute  l'année  1915  et  les  cjuatre  premiers  mois  de  19 16,  au- 
dessus  des  cbilfres  d'une  année  normale.  Le  produit  de  la 
taxe  sur  les  bières  qui  avait  été  touché  par  l'occupation  de 
la  partie  du  territoire  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de 
brasseries  s'est  très  nettement  relevé. 


I 
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Quoiqu'un  grand  nombre  de  fumeurs  soient  aux  armées 
et  que  le  tabac  leur  soit  livré  à  prix  réduit,  les  recettes  des 
tabacs  se  rapprochent  du  temps  de  paix. 

IV.  —  La  situation  de  la  trésorerie 

D'après  l'exposé  des  motifs,  elle  se  trouve  dans  les  condi- 
tions suivantes  : 

Au  3i  décembre  igiô,  l'encaisse  du  Trésor  s'élevait,  pour  la  France 
et  l'Algérie,  à  la  somme  de  172936000  francs.  A  celte  somme,  il  y 
aurait  lieu  d'ajouter  nos  disponibiiilés  à  l'étranger,  soit  16  i33 000  li- 
vres sterling  à  Londres,  et  33628000  dollars  à  New- York,  ou  au  pair, 
40887^000  francs  et  17^  io3 000  francs. 

Au  3o  avril  1916,  l'encaisse  France- Algérie  était  de  38  681  000  francs. 
Les  encaisses  à  Londres  et  à  New-York  altL'ignaient  respectivement 
3  867000  livres  sterling  et  a8  802  000  dollars,  soit  au  pair  97  273  000  fr. 
et  1^9  194  000  francs. 

...  Les  avances  faites  aux  gouvernements  étrangers,  non  comprit 
les  avances  faites  à  la  Russie  sous  forme  de  bons  escomptés  par  la 
Banque  de  France,  se  sont  élevées  du  3i  décembre  1916  au  3o  avril 
igi6,  à  167984000  francs,  dont  162324000  francs  pour  la  U«-lgi({ue, 
6000000  pour  la  Serbie,  et  600000  francs  pour  le  Monténégro. 

Les  ressources  nécessaires  ont  été  demandées  aux  bons  de  la  Défense 
nation  lie,  aux  placements  à  vue  cbez  les  comptables,  aux  ob  i;:ati()n9 
de  la  Défense  nationale,  à  di\ erses  opérations  de  crédit  à  l'étranger,  à 
l'émission  de  rentes  et  aux  avances  de  la  Banque  de  France. 

A  la  date  du  16  novembre  1916,  c'est-à  direà  la  veille  de  l'emprunt 
en  rentes  6  p.  100,  le  montant  des  bons  en  circulation  était  de 
8880248000  francs.  11  n'était  plus  que  de  6962  91S  000  francs  le 
3i  décembre  1916  parce  que,  dans  l'intervalle,  un  grand  nombre  de 
porteurs  s'étaient  libérés,  par  des  versements  de  bons,  de  leurs  sous* 
criptionsà  l'emprunt. 

Les  bons  de  la  Défense  nationale  se  sont  élevés  du  3t  décembre  1916 
au  3o  avril  1916,  de  6962918000  francs  à  10 019  820 000  francs  (déduc- 
tion fnitn  des  bons  convertis  en  obligations,  soit  une  ressource  de 
3066902000  francs. 

Les  fonds  particuliers  des  comptables,  qui  s'élevaient,  au3i  décem- 
bre 191.5.  à  la  somme  de  i4o  mil. ions,  allei^ndent  au  3o  avril  191O 
plus  de  160  millions,  soit  une  uugmention  de  20  mil  ions. 

Les  bons  du  Trésor  remis  en  Angleterre  et  aux  ÉiatsUniss'élevaicnt, 
au  3o  avril,  à  1  o74  4i6rK>o  contre  1  164693000  à  lu  lin  de  1916,  soit 
une  diminution  de  86  276000  francs. 
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Quanta  la  dette  à  terme,  ou  par  annuités,  si  elle  a  donné  lieu  à  un 
décaissement  de  21  48oooo  francs  au  titre  des  obligations  dites  sexen- 
naires,  elle  a  fourni  d'autre  part  à  la  trésorerie  deux  ressources  im{)or- 
tantes  :  l'une  provenant  des  obligations  de  la  Défense  nationale,  dont 
le  montant  s'élevait  au  3o  avril  1916  à  765  millions  de  francs  contre 
632  millions  de  francs  au  3i  décembre  1916;  l'autre  due  à  l'emprunt 
franco-anglais  de  5oo  millions  de  dollars  aux  États-Unis,  soit  pour 
notre  part  i  2^3  millions,  dont  8^3  millions  encaissés  depuis  le 
i"^  janvier. 

Enfin  l'emprunt  en  rentes  5  p.  100,  émis  en  vertu  de  la  loi  du 
16  novembre  dernier,  a  procuré  au  Trésor,  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  1916,  et  sauf  modifications,  pouvant  être  comme  apportée» 
aux  écritures,  une  ressource  de  845millionss'ajoutant  aux  10967  mil- 
lions de  francs  encaissés  au  3i  décembre. 

Les  avances  de  la  Banque  de  France  qui  s'élevaient  le 
22  novembre  1916  à  7^00  millions  furent  ramenées  à  5  mil- 
liards, le  23  décembre,  grâce  à  l'excédent  de  souscriptions 
apportées  en  numéraire  à  l'emprunt  sur  le  montant  des 
dépenses  publiques  effectuées  pendant  la  môme  période. 
L'Etat  a  dû  y  avoir  de  nouveau  recours.  Elles  atteignaient 
7  3oo  millions  au  3o  avril.  Les  avances  de  la  Banque  d'Al- 
gérie s'élevaient  à  la  même  date  à  10  millions  de  francs. 

L'exposé  des  motifs  continue  : 

Notre  compte  débiteur  à  la  Ban(jue  de  France  se  retrouve  le  i5  mai 
1916  au  chiffre  où  il  était  le  2a  novembre  1915.  Le  montant  des  bon» 
de  la  Défense  nationale  en  circulation  s'élève  le  3o  avril  1916  à  un 
chiffre  supérieur  de  1189  millions  seulement  à  celui  qu'il  atteignait 
le  i5  novembre  1915,  à  la  veille  de  l'emprunt.  Nous  avons  donc  fait 
(ace  aux  dépenses  des  six  derniers  mois,  sans  rien  ajouter  à  notre 
dette  envers  la  Banque,  au  moyen  des  ressources  de  l'emprunt  en 
rentes  5  p.  100,  augmentées,  à  concurrence  d'un  peu  plus  de  i  mil- 
liard, de  celles  que  nous  avons  tirées  de  l'émission  de  bons  de  la 
Défense  nationale  et  de  celles  que  nous  ont  procurées  l'emiirunt 
anglo  français  aux  États-Unis  et  les  crédits  qui  nous  ont  été  ouverts 
en  Angleterre. 

L'émission  des  obligations  de  la" Défense  nationale,  interrompue 
pendant  les  opérations  de  l'emprunt  et  reprise  seulement  le  i5  mars 
igi6,  ne  nous  a  donné  jusqu'à  la  fin  d'avril  que  i33  millions.  L'ar- 
gent disponible  se  porte  plus  volontiers  vers  les  renies  5  p.  100.  qui 
présentent  un  placement  à  plus  long  terme  et  ont  l'avantage  d'être 
cotées  à  la  Bourse.  Le  marché  des  rentes  5  p.  100  a  pris  une  certaine 
ampleur  et  sans  aucune   intervention  du  dehors,  les  cours  se  main- 
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tiennent  au-dessus  du  prix  d'émission.  A  Londres,  notre  5  p.  loo  es^ 
coté  en  hausse  de  prôs  de  six  points  par  rapport  au  cours  de  parité 
du  change  auquel  il  a  été  souscrit.  Les  rentes  3  p.  loo,  malgré  la 
concurrence  du  dernier  emprunt,  munirent  une  solidité  remaniuable 
qui  atteste,  aussi  bien  que  le  succès  de  notre  récente  émission,  la 
conCance  dont  jouissent  en  France  et  au  dehors  nos  fonds  d'Etat. 

Si  l'on  était  tenté  de  s'inquiéter  de  l'élévation  de  la  partie  de  notre 
dette  flottante  représentée  |)ar  les  bons  de.la  Défense  nationale  à  trois, 
•ix  ou  douze  mois,  nous  forions  remanjuer  que  la  Trésorerie  britan- 
nique, qui  nous  a  emprunté  le  procédé  d'émission  de  ces  bons,  en  a 
pour  i6  milliards  en  circulation,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'en  émettre 
sans  éprouver  aucune  crainte  quant  aux  moyens  de  les  consolider,  le 
jour  venu,  par  des  engagements  de  lon^'ue  durée.  Une  guerre  comme 
celle  que  nous  soutenons  impose  des  charges  auxquelles  on  ne  peut 
faire  face  par  les  seuls  procédés  <|ue  la  prudence  recommande  en 
temps  de  paix.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  la  guerre  la  prudence  qui 
ne  s'accompagne  pas  de  hardiesse  est  la  pire  des  imprudences.  Si 
DOU8  regardions  du  côté  de  l'Allemagne,  nous  verrions  l'usage  qu'on 
y  fiiit  non  seulement  des  bons  du  Trésor,  mais  aussi  des  traites  accep- 
tées par  le  Frésor  et  des  billets  d'État  émis  par  les  caisses  de  prêt  et 
qui  tiennent  la  place  de  l'or  dans  les  caisses  de  la  Banque  d'empire. 
Nos  méthodes  n'ont  rien  à  envier  en  fait  de  solidité  à  celles  de  nos 
ennemis. 

V.  —  La  Banque  de  Framcb  bt  lb  Trésou 

L'exposé  (les  motifs  continue  : 

En  attendant  que  nous  fassions  un  nouvel  appel  au  pays  par  l'émis- 
sion d'un  emprunt  dont  l'époque  el  le  type  ne  sont  pas  encore  arrêtés, 
nous  pouvons  continuer  à  user  du  crédit  que  la  Banque  de  France 
nous  a  ouvert  jusqu'à  concurrence  de  9  milliards. 

Le»  réserves  d'or  de  la  Banque  ont  été  acirues  de  i  6iy  millions 
depuis  le  commencement  de  lat,Mierre  par  les  versements  vo'ontaires. 

A  la  date  du  11  mai,  l'encaisse  en  or  s'élevait  à  4  7i5  millions, 
malgré  des  envois  d'or  à  l'étranger  dont  le  total,  depuis  le  i"  janvier 
I0i5,  a  él4  de  i  0^6  millions. 

L'exposé  (les  motifs  ajoute  : 

Avant  la  guerre,  le  chiffre  de  rémis»i»)n  se  rapprochait  de  la  limite 
de  6800  million*.  D.pui»  le  débuljdes  hostilités,  les  payements  au 
comptant  sont  malheureusement  devenus  une  habitude,  quoiqu'on 
Toie  reparaître  le  papier  commercial  i-i  (^ue  le  crédit  renaisse  de  lui 


360  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

même  à  mesure  que  se  H  juide  l'arriéré  des  créances  non  payées  à  la 
luile  des  moratoires.  On  peut  constater  avec  s:Uisfaction  que  ie  mon- 
tant des  effets  de  commerce  prorogés  qui  formait  en  octobre  191^, 
dans  le  portefeuille  de  la  Banque  de  France,  une  masse  énorme  de 
4^76  millions,  était  tombé,  le  11  mii,  à  i  552  millions.  Ce  travail  de 
dégagement  se  fait  [)eu  à  peu,  quoiiju'on  ait  maintenu  les  dis;  ositioni 
légales  qui  dis  lensent  un  grand  nombre  de  débiteurs  de  faire  dei 
efforts  pour  liquider  leurs  eng.igements  et  quoique  celte  liqu  dation 
toit  retardée  par  la  prolongation  de  l'occupation  d  une  partie  de 
notre  territoire. 

Mais  l'exposé  des  motifs  proteste  contre  «  la  manie  de  thé- 
sauriser ».  Il  montre  les  efforts  que  le  Trésor  et  la  Banque 
ont  faits  pour  diminuer  l'importance  des  payements  en  mon- 
naie : 

Nous  avons  relevé  la  proportion  des  payements  que  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  opère  en  virements,  en  chèques  et  en  billets.  Fendant 
la  première  (juinzaine  de  mai,  eile  a  payé  en  virements  93.5  p.  loo, 
0,7  p.  100  en  chèques  et  seulement  6,1  p.  100  en  espèces.  Dans  les 
trésoreries  générales,  la  proportion  n'est  ma  heureusement  pas  la 
même.  D'après  les  indications  reçues  des  départements,  les  payements 
effectués  le  mois  dernier  ont  élé  opérés  à  concurrence  de  17,5  p.  100 
en  virements,  8,4  p.  100  en  chè  lues  et  74.1  p.  100  en  numéraire. 

La  Banque  de  France  nous  a  demandé  de  payer  autant  (jue  possible 
en  ch  ques  barré^^  les  fournisseurs  de  i'Étal.  de  manière  à  faciliter 
les  compensations  en  bnque  Nous  avons  prescrit  aux  tn'sorieri 
généraux  de  ne  plus  faire,  au  di'ssus  de  1000  francs,  de  payements 
aux  fournisseurs  qu'au  mo'.en  de  chè  lues  barrés  ou  de  mandats  de 
virements.  Nous  avons  l'intention  d'étendre  l'em ;)loi  des  chèques  sur 
la  Banque  de  France  à  tous  ;es  paxements  faits  l'ar  les  com|)tab'es 
publirs.  Pour  faci  iter  les  compensations  des  chèques  tirés  sur  les 
banquitTs.  nous  vous  soumettrons  un  projet  de  loi  qui  affranchira 
du  droit  de  10  centimes  sur  es  virt'tnents  l'apposition  lar  le  tir'"  d'une 
mention  portant  que  le  ch  -que  sera  porté  au  débit  d.î  son  compte  par 
la  Ban  |ue  de  France  ou  |)ar  une  chambre  de  compensation. 

Nous  avons,  d'autre  part,  invité  les  comptables  à  recevoir  dans  les 
caisses  pub  iipies  es  ch-  |ues  circulaires  '\uc  la  Banque  de  France 
vient  de  créer  et  (jui  doivent  rendr(»  au     ub  ic  d'utiles  services. 

Enlin  nous  avons  décidé  que  les  vesements  à  faire  aux  comptibles 
du  Trésor  e'  des  ré;,'ies  linaneières,  notamment  pr>ur  le  payement  des 
im,  ôls.  pourraient  être  effectués  en  ch  ques  barrés. 
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VI.  —  Le  Guange 

Après  quelques  phrases  sur  la  nécessité  pour  les  parti- 
culiers de  faire  des  économies,  l'expose  des  motifs  dit  : 

Les  crédits  que  nos  industriels  et  nos  commerçants  ont  pu  se  pro- 
curer à  l'étranger  n'atteignent  pas  un  chiffre  très  élevé.  Il  y  aurait 
plus  à  faire  de  ce  côté  qu'on  n'a  fait  jusqu'à  présent.  Nous  n'avons 
pas  hésité  à  donner  la  garantie  de  1  État  à  ceux  de  ces  crédits  qui 
intéressaient  la  défense  nationale.  Nous  avons  dû  chercher  les 
moyens  d'assurer  aux  Étals- Unis  et  en  Angleterre  les  payements  pour 
le  compte  de  l'État.  En  Angleterre,  nous  avons  trouvé  des  facilités 
particulières  grâce  à  l'émission  des  bons  du  Trésor  et  à  la  négociation, 
que  la  Trésorerie  britannique  a  bien  voulu  autoriser,  d'une  part  de 
notre  emprunt  en  rentes  5  p.  loo,  grâce  aus^i  au  remboursement  que 
le  gouvernement  anglais  nous  fait  à  Londres  des  sommes  i|ue  nous 
avançons  au  Paymasler  pour  les  dépenses  de  l'armée  anglaise  en  France 
et  aux  crédits  que  nous  a  ouverts  la  Trésorerie  britannique.  Aux  Etals- 
Unis,  nous  avons  émis  des  bons  du  Trésorqui  ont  été  rembourser»  à  leur 
échéance.  Les  achats,  opérés  par  notre  entremise,  de  litres  améric  iins 
cotés  à  la  Bourse  de  Paris,  nous  ont  i)rocuré  des  ressources  de  change 
appréciables.  Nous  avons  fait  un  emprunt  de  a  milliards  et  demi  qui 
a  sufli,  jusque  dans  les  derniers  jours  d'avril,  à  nos  pavements.  Nous 
nous  sommes  assuré  des  disponibilités  nouvelles  par  un  arrangement 
que  nous  avons  conclu  en  février  dernier  avec  le  chancelier  de  l'Elchi- 
quier.  Nous  venons,  à  l'exemple  de  I  Angleterre,  d'adresser  un  appel 
aux  porteurs  de  titres  de  pays  neutres;  nous  leur  avons  demandé  de 
nous  aider  dans  nos  opérations  de  change  en  nous  prêtant  leurs  litres 
pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Ce  passage  se  termine  de  la  manière  suivante  : 

Les  arrangements  que  nous  avons  pris  avec  la  Tréstirerie  britan- 
nique et  ceux  qui  sont  intervenus  récemment  entre  la  ftanque  de 
France  et  la  Bini{ue  «l'Angleterre  sont  à  l'avantage  des  deux  l'ays, 
puisque,  si  l'Angleterre  nous  a  ouvert  les  crédits  dont  nous  avions 
besiiin  pour  nos  piycments  cher  elle  et  à  l'élrangcr.  nous  l'aidons  trè* 
efficacement,  par  des  avances  en  or  reinboursabes  apri's  la  ()aix,  à 
maintenir  le  change  de  Londres  sur  les  aulret  pa>s  et  en  particulier 
sur  les  Étais  Unis  au  niveau  nécessaire  pour  que  les  puyemcnis  en  or 
de  la  Banque  d'Angleterre  ne  soient  pas  arrêtées. 
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Deuxième  partie   :   LES    PROJETS    D'IMPOTS 
Vil.  —  L'impôt  complémentaire  sur  le  revenu 

Mais  il  faut  des  impôts, 

La  Grande-Bretagne  en  a  mis  largement  pour  garantir  le 
service  de  ses  emprunts;  l'Italie  n'était  pas  encore  en  état 
de  guerre  qu'elle  votait  pour  376  millions  d'impôts;  et  c'était 
avec  un  certain  sourire  gouailleur,  qu'au  mois  de  décembre, 
les  financiers  et  les  hommes  d'Etat  italiens  me  disaient  :  «  Le 
change  français  est  de  ik  p.  100  contre  nous;  et  cependant 
nous  avons  établi  des  impôts,  et  vous  n'avez  pas  eu  encore 
le  courage  d'en  faire  autant.   » 

M.  Ribot  a  bien  mis  en  application  l'impôt  général  sur  le 
revenu  frappant  tous  les  revenus  au-dessus  de  5  000  francs. 

L'exposé  des  motifs  donne  les  résultats  obtenus  : 

Le  nombre  des  déclarations  qui  ont  été  faites  du  i"  mars  au  3o  avril 
a  dépassé  les  prévisions  :  lôôSg^  dont  60  388  pour  le  département  de 
la  Seine  et  io5oo6  pour  les  autres  départements.  La  somme  des 
revenus  déclarés  a  été  de  i  363  167000  francs  pour  le  département  de 
la  Seine  et  de  i  619  261  2o5  francs  pour  le  surplus  de  la  France  :  au 
total,  a  98a  428905  francs.  Il  convient  d'ajouter  que  176929  personne» 
ont  fait  des  déclarations  portant  que  leur  revenu  était  inférieur  au 
minimum  fixé  par  la  loi. 

Après  le  département  de  la  Seine  viennent  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  avec  6955  déclarations  et  lai  073440  francs  de 
revenus,  le  département  du  Rhône  avec  7769  déclarations  et  119  rail- 
lions 554731  francs,  le  département  deSeine-et-Oise,  avec  7  177  décla- 
rations et  io5  367  265  francs  ;  les  Bouches-du-I\hône  avec  4  834  décla- 
rations et  91  227  817  francs;  la  Gironde  avec  4  i64  déclarations  de 
67  464  281  francs. 

Dans  le  tableau  ci-dessous,  on  trouvera  la  répartition  des  déclara- 
lions  par  catégories  de  revenus  avec  les  déductions  pour  charges  de 
famille. 


Tableau 
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I 

Mdnctions 

Nom 

bre 

Nombre 

dea  personnes. 

Montant 

MontaDt 

dca 

à  la  charge 

approxi- 

Catégories 

Nombro 

dea              < 

:entribua- 

dos  contribnables. 

matif 

de 

d«a 

revcnoa 

blos 

- — — ,      - 

.-. — . 

de 

rerenoa.           déclaratioD*. 

i    d^clar^s. 

maries. 

De  là  5.    Bn  sas  de  5. 

l'impôt. 

{Pr»nc«.) 

(Francs.) 

5  ooi  à  loooo  fr. 

78306 

584  008  1 37 

43  110 

37643 

35o 

370  000 

loooi  à  loooo  fr. 

38  581 

477  066  86a 

a6  aag 

3i  gi8 

483 

770  000 

iSooi  à  aoooo  fr. 

17  i63 

agg  i3g  834 

11  678 

i5  igg 

4i3 

ggoooo 

aoooi  à  a5  ooo  fr. 

9  a43 

ao9  131  167 

6a54 

8a3o 

330 

I  070000 

Plus  de  aSooo  fr*. 

aa  ani 

I  4i3  19a  9i5 

i4  599 

19  35l 

866 

19  iSoooo 

Totaux 

i65  3Qd 

a  Q8a  438  qo5 

101  870 

1  13  333 

3  433 

33  360000 

L'administration  des  contributions  directes  estime  que  le  nombre 
total  des  assujettis  est  de  Sioooo  environ.  Ce  nombre  est  inférieur  à 
celui  de  45oooo  tout  d'abord  prtîvu  ;  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  projet  primitif,  au  soutien  duquel  celle  évaluation  avait  été 
produite,  astreignait  à  l'impôt  tous  les  contribuables  ayant  plus  de 
5  000  francs  de  ressources  annuelles,  sous  réserve  de  faibles  abatte- 
ments pour  charges  de  famille.  Les  modifications  ap[)ortées  au  projet 
aTant  son  adoption  ont  considérablement  accru  ces  déductions  et 
praliquemcnt  relevé,  jusqu'à  plus  de  7000  francs  en  moyenne,  la 
limite  d'exemption,  libérant  ainsi  une  très  large  catégorie  d'imposa- 
bles. Il  faut  écarter  d'autre  part  les  contribuables  qui  résident  dans 
lot  régions  actuellement  envahies.  Le  nombre  de  3ioooo  parait  devoir 
èlre  tenu  pour  approxim.ttivement  exact. 

Sur  ce  nombre,  plus  de  moitié  (i65  3()4)  ont  d<.s  aujourd'hui  sous- 
crit une  déclaration.  Parmi  les  autres  se  rangent  non  seulement  ceux 
qui  ont  i 'intention  délinitive  du  s'abstenir,  mais  encore  les  contribua- 
bles mobilisé»,  se  trouvant  en  cas  de  force  majeure,  pour  le8i|uels  le 
délai  n'est  pas  expiré  et  qui  fourniront  certainement  un  contingent 
notable  de  nouveaux  déclarants.  On  peut  présumer,  sans  iiiipiu  lence, 
que  plus  des  deux  tiers  des  a:isujettis  ont  fait  ou  feront  une  déclara- 
tion. 

Nous  avons  in(li({u<^  plus  haut  que  [)()ur  les  iCr)o<>o  déclarations 
ipootauéiuent  souscrites,  !'•  ininUnl  iii'n  revenus  dt^clurés  atteint  tout 
près  df  3  milliards. 

Compte  tenu  des  divers  abatlmnenls  et  des  d<':duclions  arcordécsen 
considération  de  la  situation  de  famille,  le  revenu  taxé  au  taux  de 
a  p.  iCK)  s'élève  à  i  aoo  millions  et  le  produit  de  la  taxation  à  a4  mil- 
lions de  fr.incs. 

Mais  il  convient  de  faire  étal  des  réductions  supplémentaires  pour 
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charges  de  famille  prévues  par  l'article  i5  de  la  loi  du  i5  juillet  1914 
et  dont  le  montant  peut  être  évalué  à  environ  a  millions  de  francs. 

Le  produit  effectif  de  l'impôt,  établi  d'après  les  déclarations,  ret- 
sortirait  donc  à  22  mi. lions  de  francs. 

D'autre  part,  ainsi  (ju'il  vient  d'êlre  dit,  les  renseignements  fournie 
pai  les  directeurs  départementaux  donnent  lieu  de  [)enser  qu'un  peu 
moins  de  la  moitié  des  contribuables  |)assibles  de  l'impôt  s'est  jusqu'à 
présent  abstenue  de  souscrire  la  déclaration  prévue  par  la  loi. 

On  peut  donc  admettre  que,  lorsque  la  totalité  des  impositions  rela- 
tives à  l'année  1916  auront  été  établies,  le  montant  de  l'impôt  com- 
pris dans  les  rôles  se  rnttiichant  à  ladite  année  atteindra  approximati- 
▼ementledoubledu  chiffre  ci  dessus  indiqué,  soilen\  iron  4o  mil  ions. 

Kn  portant  le  taux  actuel  de  2  à  5  p.  100,  l'administration  dei 
finances  estime  que  le  montant  de  l'impôt  passerait  de  4o  millions  à 
(4oX5  •  2)  100  millions.  Ce  rehaussement  constituerait  pour  le  Trésor 
un  binétice  de  60  millions. 

Ces  explications  provoquent  les  conclusions  suivantes  : 

M.  Ribot  parle  d'un  taux  modéré.  Je  ne  sais  si  son  autorité 
sera  assez  forte  pour  le  maintenir;  mais  si  un  taux  de 
5  p.  100  donne  100  millions,  un  taux  de  10  p.  100  ne  don- 
nerait que  :îoo  millions;  un  taux  de  3o  p.  100  ne  donnerait 
que  600  millions;  un  taux  de  100  p.  100  ne  donnerait  que 
2  milli.inls,  moins  des  deux  citiquièmes  du  budget  qui  a 
précédé  la  guerre. 

L'ambition  des  promoteurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  était  de 
faire  payer  tout  le  budget  par  une  poignée  de  contribuables, 
taillables  et  corvéables  à  merci,  puisque,  étant  les  moin» 
nombreux,  ils  repré^entiiient  peu  d'électeurs.  Mais  l'expé- 
rience prouve  que,  seraient-ils  pressurés  jusqu'à  leur  der- 
nier louis,  tous  leurs  revenus  ne  suffiraient  pas  à  boucler  un 
exeicice  linancier;  et  ensuite,  à  la  place  de  leurs  revenus, 
le  lise  ne  trouverait  (jue  le  vide. 

Sur  les  3ioooo  contribuables  présumés,  i63  107  ont 
déclaré  29A9  millions  de  revenus;  mais  sur  ce  chiffre, 
I  610  millions  sont  fournis  p:ir  les  revenus  au-dessus  de 
aooof)  francs,  soi»  5^.5  p.  100,  (jui  donnent  21  1 10  000  k 
l'impôl  sur  22  looooo,  soii  9^  p.  100. 

L'i(nf)ôi  ne  porte  donc  (|uc  sur  les  plus  riches,  comme  on 
l'avait  annoncé  et  comme  on  l'avait  voulu. 

On  pouvait  prévoir  que  «lès  rap()licition  de  l'impôt  un 
premier  tour  de  vis  seritil  donné,  et  M.  Ribol  propose  d'en 
porter  le  taux  de  v!  à  5  p.  too. 
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Nous  pouvons  être  certains  qu'un  gros  effort  sera  fait  du 
côté  des  socialistes  et  des  radicaux  socialistes  pour  augmen- 
ter ce  taux,  quoique  M.  Ribot  ait  soin  tie  dire  : 

Cet  impôt  joue  le  rôle  d'un  impôt  compl^mt^ntair»'.  De  ce  ijuc  cl-I 
impôt  est  un  impôt  d*:  superposition,  il  résulte  que  le  (aux  de  cet 
impôt  doit  être  très  modéré. 

L'administration  évalue  le  chiffre  total  des  revenus  à 
5964  millions,  tandis  que  M.  Caillaux  l'évaluait  à  6926  mil- 
lions de  francs.  C'est  i  milliard  de  moins. 


VIII.  —  Les  co.ntributions  directes 

M.  Ribot  a  eu   bien   soin  de    ménager  les    susceptibilités 
des  partisans  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Il  dit  : 

La  revision  de  notre  sjslème  d'im[>ôts  direrts  sur  un  plan  qui  se 
rapproche  de  celui  de  ï'income-tax  n'est  pas  enljiTement  acljevée. 
L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bàlies,  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  ont  été  mis  au  point;  mais  il  reste  à 
déterminer  l'assielte  définitive  de  l'impôt  sur  les  bénélices  des  pro- 
fessions commerciales  et  industrie  les  et  des  professions  lib<'Ta.e8, 
ainsi  qu'à  régler  les  conditions  dans  K*8.|u«-l:es  pourra  être  établi  un 
impôt  sur  les  bénéfices  a;:rico!es  et  sur  les  tr.iitements,  salaires  et 
pensions.  La  loi  du  i5  juillet  igi.'i  a  superpo.Hé  aux  ini'ôls  sur  les 
diverses  branches  de  revenus  un  impôt  i^énéral  qui  n'atteint,  comme 
en  Angleterre,  l'ensemble  du  revenu  qu'i^  partir  d'un  certain  chiffre 
Gxé  chez  nous  à  5ooo  francs,  avec  majorations  à  raison  des  charges 
de  famille.  Nous  demanderons  au  Sénat  de  reprendre  l'examen  des 
dispositions  sur  lesquelles  l'accord  n'a  pas  encore  été  fait  entre  Ira 
deux  Chambres.  M.iis  en  attend  mt  que  l'étlilici;  de  nos  impôts*  directs 
soit  achevé,  nous  devons  tirer  |>arti  de  la  législation  existante  en  pre- 
nant certaines  précautions  indispen^ab  es  pour  éviter  les  injustices 
criantes  qui  ne  manqueraient  [las  de  se  produire  si  on  se  bornait  à 
doutiler  d'un  trait  de  (ilume  les  contributions  aciueliea,  comme  on  a 
fait  en  An;<lelerre  pour  Vinconu  tax. 

Nous  ne  vous  pro  loson»  pas  d'aiiiriiieuii-r  l'impôt  des  portes  et 
fen«Hre8,  depuis  Irmgtemps  condamne  à  dis,<arnttrc  de  n<»tre  sysir-mc 
d'impi')ts  directs.  Quant  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
elle  est  évidemment  ré(tartic  d'une  manii-rc  inégale  suivant  les  loca- 
lités ;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  lui  deman«ler  un  supplément  tant 
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que  les  revenus  provenant  du  travail,  comme  les  bénéfices  agricoles, 
les  traitements  et  les  salaires  ne  sont  soumis  directement  à  aucun 
impôt.  Nous  vous  demanderons  donc  de  la  doubler  comme  les  autres 
contributions,  on  accordant  toutefois  aux  contribuables  des  modéra- 
tions ou  des  remises  totales  qui  corrigeront  ce  que  cette  mesure  pour- 
rait entraîner  de  conséquences  fâcheuses. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  mettre  en  ligne,  quant  à  [srésent,  les 
ressources  à  tirer  d'un  remaniement  de  l'impôt  sur  les  successions  ou 
de  l'établissement  d'une  contribution  de  guerre  sur  la  fortune.  Ce 
sont  là  des  réserves  qu'il  faut  ménager  pour  l'avenir.  Pour  le  moment, 
nous  sommes  d'avis  de  nous  en  tenir  à  l'augmentation  des  contribu- 
tions directes,  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières. 

Relativement  à  raugmentation  des  contributions  directes, 
l'exposé  des  motifs  dit  : 

De  tous  nos  anciens  impôts  directs,  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties  est  la  mieux  établie  ;  elle  porte,  en  effet,  sur  le  revenu 
réel  des  biens  imposés,  et  par  suite  elle  est  exactement  proportionnelle 
à  ce  revenu.  Sans  doute,  le  revenu  pris  pour  base  de  taxation  est  un 
chiffre  moyen  et  forfaitaire  qui  ne  peut  pas  toujours  correspondre 
strictement  au  revenu  effectivement  réalisé.  Mais  lorsque  le  cas  se 
présente,  les  contribuables  trouvent,  dans  la  législation  existante,  le 
moyen  de  faire  disjjaraître  les  discordances  qui  dépasseraient  la 
mesure.  Tel  est,  en  ce  qui  touche  les  propriétés  non  bâties,  l'objet  des 
dégrèvements  pour  pertes  totales  ou  partielles  de  récoltes,  étant 
entendu  que  les  pertes  causées  directement  ou  indirectement  par 
l'état  de  guerre  donneront  lieu  à  ces  dégrèvements.  De  même,  à  l'égard 
des  propriétés  bâties,  les  remises  d'impôt  pour  vacance  de  maisons  ou 
chômage  d'usines  permettent  de  tenir  compte  aux  propriétaires  des 
pertes  de  revenus  qu'ils  ont  subies,  du  fait  qu'ils  n'ont  pu  louer  ou 
exploiter  totalement  ou  partiellement  leurs  maisons  ou  usines. 

Il  est  cependant  un  cas  que  la  législation  en  vigueur  n'a  pas  prévu 
et  qui  se  rattache  aux  circonstances  actuelles:  c'est  celui  du  proprié- 
taire dont  les  maisons  ou  les  fermes  sont  louées,  mais  qui,  néanmoins, 
se  trouve  privé  de  toutou  partie  de  ses  revenus  parce  qu'il  a  dû  con- 
sentir des  exonérations  ou  réductions  de  loyers  ou  fermages.  L'équité 
nous  a  paru  commander  rasslmilalion.^au  point  de  vue  des  dégrève- 
ments, de  ces  pertes  de  revenus  à  celles  qui  résultent  de  la  non-loca- 
tion des  immeubles. 

Les  commerçants,  industriels  et  autres  patentés  seront  fondés  à 
<lemander,  selon  les  cas,  une  modération  ou  mémo  la  remise  totale 
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de  la  contribution  additionnelle,  à  condition  de  justiQerque  par  suite 
de  ra[>plication  de  la  surtaxe,  leur  bénélice  net  serait  taxe  au  delà 
de  lo  p.   loo. 

Ce  taux  parait  éieré,  mais  dans  bien  des  cas  il  est  déjà  atteint  et 
même  dépassé,  et  soui  peine  de  trop  diminuer  le  rendement  de  la 
surtaxe,  il  serait  imprudent  de  descendre  plus  bas.  On  se  heurterait, 
en  outre,  à  des  difficultés  d'ordre  pratique  qui  ne  permettent  pas 
d'opérer  par  voie  de  dégrèvements  une  modiUcation  radicale  de  cette 
partie  de  nos  impôts. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  mobilière,  il  paraît  équitable 
d'accorder  une  exemption  partielle  ou  totale  de  la  surtaxe  au  contri- 
buable qui  peut  justifier  que  l'ensemble  de  ses  ressources  8U[>porte- 
rait,  en  part  de  l'État,  une  charge  supérieure  à  5  p,  loo. 

Grâce  à  ces  mesures,  le  doublement  de  la  part  de  l'État  ne  frappera 
trop  lourdement  aucun  des  assujetti»  à  la  patente  ou  à  la  contribution 
mobilière. 

M  Ribot  indique  une  procédure  plus  simple  et  plus  rapide 
que  celle  en  usage  pour  l'obtention  des  dégrèvements. 

Une  difficulté,  pour  la  propriété  foncière  vient  du  dégrè- 
vement des  cotes  foncières  qui  ne  dépassent  pas  i6  francs 
en  part  *de  l'Etat  et  aux  seuls  contribuables  dont  la  contri- 
bution personnelle  mobilière  n'estpas  supérieure  à  20  francs 
en  part  de  l'Etat. 

Un  grand  nombre  de  cultivateurs  qui  remplissent  aujourd'hui  cea 
conditions  cesseraient  donc  de  les  remplir  après  le  doublement.  Il 
n'entre  pas,  bifn  entendu,  dans  nos  intentions  de  [»river,  à  l'avenir, 
ces  cultivateurs  des  atténuations  d'impôt  dont  ils  prolitent,  et  les 
dispositions  nécessaires  pour  maintenir  leur  situaliuii  seront  proposées 
dan»  le  premier  projet  de  loi  sur  les  contributions  directes  qui  suivra 
le  vote  du  présent  projet. 

D'après  les  calculs  effectués  en  vue  de  l'établissement  des  évaluations 
budgétaires  de  l'exercice  1917,  le  montant,  en  part  do  l'Étal,  des  con- 
tributions foncières  (propriétés  bâties  et  non  bâties),  personnelle- 
mobilière  et  des  palimte»,  ressortira,  j)our  ladite  année,  aux  chiffres 
suivants  : 

Franc*. 

Conlributiun   foncière  des  proprit^lés  ballet 107  000  tioo 

Coalribulion  foncière  des  propriéléa  oui)  bllics 65  laoooo 

Contribution  personnelle-mobilière loC  3.)o  au3 

(loDtribulion  des  putt*(i(v8 |35  O-jg  (io4 

Soil  iiu  toliil .    .  Il  î  089  8^7 
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Le  doublement  de  la  part  de  l'État  afférente  aux  contributions  en 
cause  procurerait,  par  suite,  au  Trésor,  un  supplément  de  ressources 
d'égale  somme,  soit  environ Fr.    4i5  ooo  ooo 

Mais  il  convient  de  tenir  compte,  dans  l'évaluation  du 
rendement  effectif  de  la  contribution  additionnelle,  des 
dégrèvements  à  titre  gracieux  dont  l'allocation  est  prévue 
par  les  articles  5  et  6  du  présent  projet  de  loi  et  qui 
diminueront  d'autant  le  produit  de  la  contribution.  Sans 
qu'on  ait  le  moyen  de  chiffrer  exactement  le  montant 
éventuel  de  ces  dégrèvements,  on  peut  admettre  qu'ils 
s'élèveraient  approximativement  à liiooooooo 

En  définitive,  l'application  de  la  mesure  projetée  se 
traduirait  par  un  accroissement  de  receltes  de 276  000  000 

Le  rendement  des  contributions  directes  n'a  fléchi,  en 
1916,  que  de  i5  p.  100.  Ce  sont  donc  là  des  ressources  cer- 
taines. 


IX.  —  Taxes  assimilées  aux  contributions  directes 

Les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  seront  en  principe 
doublées,  sans  qu'elles  soient  modérées  en  raison  de  l'état  des  res- 
sources du  contribuable. 

Mais  le  doublement  ne  peut  être  uniformément  appliqué  sans  excep- 
tion à  toutes  les  taxes  assimilées. 

Seraient  seules  soumises  au  doublement  :  les  redevances  des  mines, 
la  contribution  sur  les  chevaux,  voitures,  automobiles,  etc.,  la  taxe 
sur  les  billards,  la  taxe  sur  les  cercles  et  hi  taxe  sur  les  gardes- 
chasse. 

Môme  pour  ces  taxes,  d'ailleurs,  le  doublement  du  principal  ne 
saurait  être  édicté  sans  que  des  mesures  accessoires  soient  prises  en 
vue  de  ne  pas  réagir  sur  les  ressources  communales. 

Ainsi,  les  communes  perçoivent  actuellement  un  sixième  du  prin- 
ci[)al  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines  et  un  vingtième  du 
principal  de  la  contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  etc.  Le  double- 
ment de  ces  principaux  doublerait  donc  également  sans  nécessité  la 
part  des  communes,  et  pour  maintenir  la  situation  actuelle,  il  faut 
réduire  de  moitié  les  quotités  allouées  aux  localités. 

De  môme,  les  communes  ont  la  faculté,  pour  remplacer  les  droits 
d'octroi,  de  superposer  des  taxes  municipales  aux  taxes  d'État  sur  les 
voitures,  chevaux,  etc.,  sur  les  billards  et  sur  les  cercles,  sans  pouvoir 
dépasser  5o  p.  100  du  principal  en  ce  qui  concerne  la  première  taxe, 
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et  loo  p.  loo  du  principal  à  l'égard  des  autres.  Pour  éviter  que  la 
faculté  d'imî)09ilion  ainsi  attribuée  aux  communes  ne  soit  doublée 
également  sans  motif  valable,  il  faut  donc  aussi  réduire  de  moitié  les 
maxima  actuels. 

D'après  les  données  ayant  servi  à  l'établissement  du  projet  du 
budget  de  l'exercice  1917,  le  produit  des  taxes  ci-dessus  désignées 
s'élève,  par  application  des  tarifs  actuels,  aux  chiffres  suivants, 
savoir  : 

Prânca. 

Redevance  des  mines 3  8o3  48i 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux,  mu- 
les et  mulets 20  000  000 

Taxe  sur  les  billards i  o4o  000 

Taxe  sur  les  cercles 800  000 

Taxe  sur  les  gardes-chasse 4oo  000 

Total 37043481 

soit  en  chiffre  rond,  27000000  de  francs. 

Déduction  faite  des  prélèvements  opérés  au  proGt  des  communes 
sur  les  redevances  des  mines  et  la  contribution  sur  les  voitures,  che- 
vaux, mules  et  mulets,  soit  i  5ooooo  franco,  la  part  de  l'État  dans  les 
taxes  en  cause  ressort  à  a5  millions  et  demi. 

Le  doublement  des  tarifs  aurait  pour  effet  de  porter  le  montant 
total  des  différentes  taxes  énumérées  ci-dessus  à.  .  .  Fr.  5.ioooooo 
après  déduction  des  sommes  versées  aux  communes,  soit  .       i  5ooooo 

la  part  du  produit  des  taxes  revenant  à  l'État  s'élèverait  à.     5a5ooooo 

Le  Trésor  retirerait  donc  du  doublement  de«  tarifs  une  plus-value 
de  37000000  francs. 

EnGn,  aux  taxes  assimilées  aujourd'hui  perçues  pour  le  compte  de 
l'État,  nous  proposons  d'ajouter  une  taxe  sur  les  chiens  s'élevant  à 
6  francs  par  chien  de  garde  et  10  francs  par  chien  d'agrément.  Cette 
taxe  s'ajouterait  à  celle  que  les  communes  établissent  déjà  et  serait 
•Mise  dans  les  mêmes  conditions. 

Il  résulte  de  renseignements  extraits  des  rôles  de  1913  ({ue  le  nombre 
de»  chiens  s'élève  approximativeiiii'nt,  en  France,  à  3 600 000,  dont 
gooooo  de  première  catégorie  et  a7ooot)o  do  deuxième  catégorie. 

Le  produit  de  la  taxe  projetée  s'établit,  en  consétiucnce,  ainsi  qu'il 

luit  : 

Fraaca. 

00  )  (>oo  chiens  taxés  à  raison  de  10  francs 0  000  000 

a  700000  chiens  taxés  à  raison  de  b  timma» i3  5ooooo 

Soit  ou  total aa5ooooo 

TOME   L.    —   JUIN    1916  24 
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En  résumé,  l'adoption  des  différentes  mesures  fiscales  projetées  se 
traduirait,  pour  le  Trésor,  par  les  augmentations  de  ressources  indi- 
quées ci-dessous  : 

Francs. 

Contribution  additionnelle  (contributions  directes)..  375000000 

Impôt  général  sur  le  revenu 60  000  000 

Taxes  assimilées 27  000  000 

Taxes  d'Etat  sur  les  chiens 23  5oo  000 

Soit  au  total 384  5oo  000 


X.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 

M.  Ribot  propose  d'élever  de  4  à  5  p.  100  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières. 

La  réforme  a  pour  conséquence  nécessaire  le  rehaussement  de  8  à 
10  p.  100  du  tarif  de  l'impôt  sur  le  revenu  applicable  aux  lots  et  l'élé- 
vation à  6  p.  100  du  taux  de  l'impôt  de  5  p.  100  établi  par  la  loi  du 
29  mars  19 14  sur  le  revenu  des  fonds  d'État  étrangers  et  des  valeurs 
mobilières  non  abonnées. 

La  recette  supplémentaire  à  escompter  de  l'ensemble  de  la  réforme 
pour  une  année  entière  et  normale  n'est  pas  inférieure  à  44  millions. 
Elle  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Francs. 

I*  Majoration  d'un  quart  des  tarifs  de  4  et  8  p.  100  (article  10 
du  projet) 34  880  445 

3*  Extension  de  Pimpôl  de  5  p.  100  aux  tantièmes  des  adminis- 
trateurs de  sociétés  étrangères  (article  11) 5oo  000 

Total 35  38o  446 

3*  Élévation  à  6  p.  100  de  l'impôt  sur  !•  revenu  des  fonds 
d'État  étrangers  et  des  valeurs  mobilières  étrangères  non 
abonnées  (44  000  000  :  5) 8  800  000 

Ensemble 44  180  446 

Si  on  évalue  la  plus-value  à  attendre  de  la  réforme  en  prenant  pour 
base  le  rendement  des  taxes  au  cours  de  la  guerre,  on  aboutit  à  une 
ressource  supplémentaire  d'environ  38  millions  pour  une  année. 

XI.  — |]_Les  contrirutions  indirectes. 

Abrogation,  pour  la  durée  de  la  guerre,  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  et  élévation  à  4oo  francs  par  hectolitre  du 
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droit  sur  l'alcool.  Celte  mesure  permettrait  de  récupérer 
environ  i5o  millions. 

Elévation  à  5  francs  par  hectolitre  du  droit  de  circulation 
sur  les  vins;  à  3  francs  sur  les  cidres  et  poirés;  à  o  fr.  80 
par  degré  du  droit  de  fabrication  sur  les  bières  ;  à  i5  francs 
par  100  kilos  du  droit  sur  les  raisins  secs  employés  à  la 
fabrication  du  vin  pour  la  consommation  familiale. 

Elévation  de  20  à  4o  francs  les  100  kilos  du  droit  sur  les 
sucres,  soit,  si  l'on  tient  compte  d'une  réduction  probable 
de  la  consommation,  un  bénéfice  net  de  76  millions. 

Fixation  à  i5  francs  le  kilo  de  tabac  vendu  en  paquets  de 
do  grammes  et  à  i4  fr.  3o  le  tabac  vendu  au  détail,  ce  qui 
équivaut  à  une  majoration  de  20  p.  100.  Le  caporal  à  o  fr.  5o 
coûterait  o  fr.  bo,  les  scaferlatis  supérieurs  seraient  ma- 
jorés de  10  à  35  p.  100,  les  cigarettes  à  o  fr.  10  vaudraient 
o  fr.  20  et  ainsi  de  suite.  Au  total,  la  plus-value  atteindrait 
environ  80  millions. 

L'accroissement  des  recettes  se  décomposerait  ainsi  qu'il 
suit  : 

Frftnca. 

Conlributioni  directea 076000000 

Impôt  iur  le  revenu 60  000  000 

Taxes  aMimilées  aux  contributions  directea.  37000000 

Taxes  sur  les  chiens aa  000000 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilit-rea. .  38  000000 

Alcools   iSooooooo 

Vins,  cidres,  bièrea iG5  000  000 

Sucrea 90  000  000 

Tabacs Ho  000  000 

Total 907000000 

Le  tableau  ci-dessous  présente  une  évaluation,  tant  pour 
une  année  de  guerre  que  pour  une  année  normale,  des 
résultats  probables  des  mesures  proposées  relatives  aux 
contributions  indirectes. 


l\hl.lt\U 
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Tarifs  actuels  Tarifs  proposés 

Année  Année  Année  Aané« 

normale,    de  guerre.       normale,     de  guerre. 

(Millions  de  francs.) 

Alcools 3ao  300  ^00  35o 

Vina,cidre3et  bières.  8a  70  273  a35 

Tabacs 54a  54a  6aa  6aa 

Sucres i8ô  170  agS  a6o 

Totaux I  129  98a  I  588  1467 

En  résumé,  l'ensemble  des  mesures  fiscales  que  nous 
venons  d'analyser  paraît  devoir  rapporter  au  Trésor,  pour 
une  année  entière,  environ  907  millions,  si  l'on  prend  pour 
base  la  situation  actuelle  de  la  matière  imposable,  approxi- 
mativement I  092  millions,  si  l'on  suppose  les  facultés  con- 
tributives du  pays  revenues  au  même  état  qu'avant  la 
guerre  : 

Anne*  Année 

de  guerre.         normale. 

(Millions  de  francs.) 

Contributions  directes 384  689 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières          38  44 

Contributions  indirectes 485  459 

907  I  09a 

Sur  ce  total  de  ressources  nouvelles,  la  part  des  contribu- 
tions directes  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières serait  de /i6,52  p.  100,  en  temps  de  guerre,  soit  sen- 
siblement la  moitié.  Celte  part  s'élèverait  à  plus  de  5op. 
100  dans  une  année  normale,  par  suite  de  la  disparition  des 
dégrèvements  consentis  en  temps  de  crise  aux  contribuables 
dont  les  revenus  sont  fortement  atteints  par  les  événe- 
ments. 

Troisième  partir  : 
LE  PROJET  ET  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 


Ce  projet  de  budget  avait  l'avantage  d'être  pratique  et  ne 
paraissait  pas  devoir  soulever  d'opposition,  sauf  pour  la 
question  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Cependant  il  y 
a  un  grand  nombre  de  départements  dans  lesquels  on  n'en 
trouve  pas.  11  y  en  a  d'autres  oii  ils  ne  sont  qu'une  minorité. 
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On  pouvait  donc  espérer  que,  même  à  cet  égard,  ce  projet 
rencontrerait  un  bon  accueil  auprès  de  la  commission  du 
budget  : 

Pas  du  tout.  Les  journaux  du  24  mai  ont  publié  la  note 
suivante  : 

A  la  Chambre,  la  comiuiMion  du  budget  a  abordé  l'examen  des 
taxes  nouvelles  proposées  par  le  gouvernement  dans  le  projet  de 
douzièmes  provisoires  pour  le  troisième  trimestre  1916. 

Après  discussion,  elle  a  adopté  l'ordre  du  jour  suivant,  à  l'unani- 
mité de  viagt-sept  votants.  (Il  y  a  eu  quatre  abstentions.) 

((  La  commission  du  budget  repoussant  la  proposition  du  gouver- 
nement, en  ce  qui  touche  l'augmentation  du  simple  au  double  des 
contributions  directes,  invite  le  ministre  des  Finances  à  demander 
d'urgence  au  Sénat  :  i*  le  vole  du  projet  récemment  adopté  pw  la 
Chambre  sur  les  bén«'fices  de  guerre;  a*  le  vote  des  dispositions  du 
projet  d'impôt  général  sur  le  revenu  a\ant  rirnp<M  cédulaire,  en 
instance  de[>ui8  sept  ans  devant  celte  ass«'mblée; 

«  Résolue  à  accorder  sans  délai  au  gouvernement  les  ressources  qui 
lui  seront  nécessaires  par  d'équitables  contributions,  la  commission 
décide  d'interroger  le  ministre  des  Finances  sur  la  politique  finan- 
cière et  fiscale  du  gouvernement.  » 

D'autre  part,  la  commission  des  boissons  s'est  associée  au  vote  de  la 
commission  de  législation  fiscale  pour  demander  à  la  Chambre  de 
disjoindre  de  la  loi  de  finances  les  articles  relatifs  au  régime  de  l'al- 
cool. 

Que  signifiait  cette  délibération  ?  On  discutait  au  Sénat  la 
loi  sur  les  bénéfices  de  guerre,  mais  la  Commission  invite  le 
Sénat  à  adopter  d'urgence  le  projet  de  la  Chambre  et  non 
un  autre  I  Qu'est-ce  que  cette  procédure  ? 

Ensuite,  la  Chambre  a  enjoint  au  ministre  d'enjoindre  au 
Sénat  de  reprendre  le  vieux  projet  Cuilluux  que  tout  le 
monde  croyait  caduc. 

Après  ces  deux  paragraphes,  la  Commission  déclare 
qu'elle  est  résolue  h  accorder  sans  délai,  au  gouvernement, 
les  ressources  qui  lui  seront  nécessaires.  Y  a-l-il  un  seul 
des  députés  qui  on  volé  cette  résolution  qui  n'ait  pas  senti 
la  contrjidirlion  existant  entre  celle  afiirmation  et  le  premier 
paragraphe  ? 

Le  3i  mai,  le  minisire  des  Finances  a  été  entendu  par  la 
Commissitjn  du  budget. 

La  Commission  du  budget  ne  peut  reprocher  à  coup  srtr  à 
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M.  Ribot  d'avoir  montré  de  la  mauvaise  humeur  pour  la 
manière  maussade  dont  elle  avait  accueilli  son  projet. 
D'après  la  note  publiée  par  les  journaux,  voici  quelques- 
unes  des  explications  qu'il  a  données  : 

Pour  aboutir  vite,  le  ministre  des  Finances  rappelle  qu'il  a  proposé 
d'augmenter  provisoirement  les  impôts  directs  existants  à  1  exception 
de  celui  des  portes  et  fenêtres,  en  accordant  aux  contribuables  qui 
auraient  à  souffrir  de  ces  augmentations  tous  les  tempéraments  néces- 
saires. 

Il  a  en  même  temps  demandé  au  Sénat  de  reprendre  et  de  pousser 
rapidement  l'examen  des  points  restés  en  suspens.  Il  a  ainsi  devancé 
l'ordre  du  jour  de  la  Commission  du  budget,  de  même  que  dans  la 
question  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  de  [guerre  qui  sera  sans  doute 
voté  cette  semaine  au  Sénat. 

La  question  est  de  savoir  si  l'accord  entre  les  deux  Chambres  sera 
assez  rapide  pour  qu'on  puisse  ajourner  jusqu'à  cet  accord  le  vote  de 
l'augmentation  des  im[)ôts  directs.  Le  gouvernement  ne  pourrait  con- 
sentir à  un  ajournement  indéfini  qui  n'est  certainement  pas  dans  les 
intentions  de  la  Commission  du  budget. 

En  terminant  son  exposé,  le  ministre  des  Finances  a  prié  la  Com- 
mission, qui  n'a  délibéré  que  sur  les  impôts  directs,  de  vouloir  bien 
examiner  le  plus  vite  possible  les  augmentations  proposées  sur  les 
impôts  indirects  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'alcool,  la  ques- 
tion étant  ici,  non  seulement  d'intérêt  fiscal,  mais  d'intérêt  vraiment 
national. 

Après  cette  audition,  la  Commission,  maintenant  ses  décisions  anté- 
rieures, a  voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Commission  du  budget,  considérant  que  le  doublement  des 
contributions  directes  actuelles  ne  ferait  qu'accroître  les  inégalités  et 
les  injustices; 

«  Considérant  que  la  somme  de  875  millions  recherchée  par  le 
ministre  des  Finances  peut  être  obtenue  par  un  autre  système  de 
taxes  directes; 

«  Considérant  que  le  temps  manque  pour  arriver  à  un  accord,  par- 
ticulièrement désirable  entre  le  gouvernement  et  lesdfux  assemblées, 
avint  le  vote  des  douzièmes  qui  doit  intervenir  d'ici  au  3o  juin; 

«  Demande,  à  l'unanimité,  au  ministre  des  Finances  de  rallacher 
les  divers  impôts  à  la  loi  des  contributions  directes  qui  doit  être  votée 
avant  le  i5  août.  » 

Le  ministre  des  Finances  a  pris  acte  de  cette  motion.  Il  a  ajouté 
qu'il  ferait  connaître  sa  réponse. 


I 
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La  CommisstoD  se  prononcera  déOnilivement  dès  qu'elle  l'aura 
reçue. 

La  Commission  a  maintenu  la  disjonction  des  contribu- 
tions directes  et  des  autres  impôts.  Cependant  elle  a  adopté 
l'article  12  qui  porte  le  droit  sur  l'alcool  à  4oo  f.  et  qui  sup- 
prime le  privilège  des  bouilleurs  de  cru:  mais  elle  accorde 
une  consommation  de  famille  de  10  litres;  et  la  Commission 
de  législation  fiscale  demande  le  maintien  du  privilège, 
pour  ceux  qui  en  sont  en  possession,  leur  vie  durant.  11  ne 
disparaîtrait  qu'à  leur  mort. 

La  Commission  du  budget  croit-elle  grandir  le  prestige 
de  la  Chambre  des  députés  en  ayant  recours  à  ces  équivo- 
ques et  à  ces  atermoiements?  Alors,  ses  membres  ont  une 
idée  bien  piètre  de  leurs  électeurs.  Ils  supposent  que,  tatidis 
qu'une  partie  d'entre  eux  sont  au  front,  risquant  leur  vie  à 
chaque  moment,  1rs  contribuables  ne  sont  pas  capables  de 
suppoiter  une  augtnentition  de  charges,  sans  doute  lourde 
et  onéreuse,  mais  indispensable. 

Pour  n«?  pas  voter  les  impôts  nécessaires,  ils  se  couvrent 
du  bouclier  du  déle.stabi»;  impôt  sur  le  revenu  cju'ils  avaient 
volé  il  y  a  srpi  ans  ;  et  ils  exigent  que,  du  jour  au  lendemain, 
il  soit  adopté  et  appliqué.  Ainsi  embusqués,  ils  veulent  pou- 
voir dire  :  »  Nous  ne  refusons  pas  de  voter  des  impôts 
nécessaires:  mais  nous  ne  voulons  voter  qu'un  impôt  idéal; 
et  noire  idéal.  c'»'st  de...    »> 

Une  pai  eille  attitude  de  la  Commission  du  budget,  si  elle 
était  suivie  par  la  majoriié  de  la  Chambre,  porterait  le  coup 
le  plus  grave  au  crédit  de  la  France  qui  serait  regardée 
comme  incapable  de  faire  face  par  l'impôt  aux  charges  de 
ses  emprunts. 

Yves  Cutot. 
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LES  FINANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Les  circonstances  actuelles  ont  déjà  eu  et  auront  encore 
Tinc  répercussion  sensible  sur  les  finances  de  la  Ville  de 
Paris.  Les  contribuables  parisiens  doivent  s'attendre  après 
la  guerre  à  ce  que  des  taxes  municipales  nouvelles  viennent 
s'ajouter  aux  énormes  contributions  que  l'Etat  aura  à  leur 
demander. 

Il  est  facile  de  connaître  l'état  des  choses  en  consultant 
l'intéressant  mémoire  que  vient  de  présenter  au  conseil 
municipal  le  Préfet  de  la  Seine,  sur  le  budget  supplémen- 
taire de  1915  et  sur  le  budget  de  1916. 

D'après  ce  document,  les  dépenses  exceptionnelles  de  la 
Ville  depuis  le  commencement  de  la  guerre  dépassent,  à 
l'heure  présente,  celles  que  lui  ont  imposées,  il  y  a  quarante- 
six  ans,  les  événements  de  1870-1871. 

La  Ville  a,  en  effet,  été  autorisée  à  émettre  pour  3 18  mil- 
lions de  Bons  municipaux  et  elle  a  usé  de  cette  faculté  pour 
234  millions.  Comme,  à  cette  ressource  a  été  ajouté  le  reli- 
quat d'un  emprunt  émis  en  1912  pour  les  travaux  de  pre- 
mier établissement  du  gaz,  soit  5o  millions,  l'ensemble  des 
appels  au  crédit  réalisés  depuis  le  mois  d'août  191/i  peut 
être  compté  pour  28/1  millions. 

C'est,  à  peu  de  chose  près,  d'après  le  mémoire  dressé  le 
4  août  187 1  par  Léon  Say,  la  somme  qu'ont  coûté  aax 
finances  municipales  les  événements  de  1870-1871,  en  ne 
parlant  pas,  des  ruines  qu'il  a  fallu  relever  ultérieurement. 
Cette  somme  monta  à  276  millions. 

L'investissement  par  l'armée  allemande  avait  supprimé 
l'octroi;  l'insurrection  communale  avait  enlevé  à  la  Ville  ses 
recettes  de  toute  espèce;  le  jour  de  la  délivrance,  elle  n'eut 
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de  ressources  que  dans  une  avance  de  quelques  centaines  de 
mille  francs  faite  par  le  Trésor. 

Or,  la  période  de  TEmpire  lui  avait  laissé  à  acquitter  des 
dettes  élevées. 

En  premier  lieu,  il  fallait  éteindre  des  bons  de  délégation 
tirés  par  le  Crédit  foncier  pour  payer  des  subventions  pro- 
mises à  des  compagnies  concessionnaires  de  grands  travaux. 
Cette  dette  s'était  élevée  à  plus  de  465  millions;  pour  en 
couvrir  une  partie,  il  avait  été  émis  en  1869  un  emprunt  de 
260  millions,  mais  une  fraction  importante  des  fonds  avait 
été  détournée  de  son  affectation,  de  sorte  que  le  Crédit  fon- 
cier était  demeuré  créancier  de  3i3  millions  qui  ont  exigé 
une  annuité  de  19  millions  jusqu'en  1907, 

En  second  lieu,  il  fallait  liquider  la  Caisse  des  travaux  de 
Paris  et  la  Caisse  de  la  boulangerie. 

La  dette  exigible  de  la  première  était  de  44  millions,  celle 
qui  n'était  pas  encore  venue  à  échéance  de  4y  millions. 

La  Caisse  de  la  boulangerie,  créée  pour  empêcher  la 
hausse  du  pain  et  qui  n'avait  servi  à  rien,  était  en  décou- 
vert de  9  millions. 

La  guerre,  le  siège,  l'insurrection,  obligeaient  la  Ville  à 
émettre  pour  63  millions  de  bons  ;  elle  avait  enPm  <^  acquitter 
la  contribution  de  guerre  exigée  par  l'Allemagn»'  dont  le 
règlement  devait  entraîner  une  dépense  nette  de  310  mil- 
lions. 

Par  un  traité  passé  avec  la  Banque  do  France  le  11  février, 
la  Ville  se  procura  les  ressources  voulues  pour  le  règlement 
de  la  contribution  de  guerre.  L'emprunt  fut  fait  à  G  p.  100 
avec  revision  successive  d'après  le  taux  de  l'escompte;  le 
i3  aoiU  187 1,  cet  intérêt  fut  réduit  à  3  p.  100.  Il  avait  suffi 
de  quelques  mois  pour  que  le  crédit  de  la  France  et  celui  de 
la  Ville  fussent  rétablis. 

Puis  fut  autorisée  l'émission  d'un  emprunt  à  lots  de 
35o  millions  qui  trouva  facilement  des  souscripteurs,  mais 
qui  grève  le  budget  municipal  d'une  annuité  d'environ 
19  millions  jti9(|u'au  5  avril   1946. 

Le  siirplii!}  des  dettes  de  la  Ville  fut  couvert  par  des  émii- 
sions  de  bons. 

La  facilité  avec  laquelle  elle  lit  face  alors  à  ses  dépenses 
exceptionnelles  inspire  assurément  confiance  pour  l'avenir. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  les  circon- 
stances que  nous  traversons  sont  plus  terribles  encore  que 
celles  de  1870;  nous  n'avons  pas  «i  supporter  les  souffrances 
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d'un  siège,  nous  n'avons  pas  à  craindre  les  horreurs  de  la 
guerre  civile,  mais  nous  avons  à  compter,  en  raison  de  la 
longue  durée  de  la  guerre,  avec  de  lourdes  charges  prove- 
nant principalement  des  mesures  d'assistance  qu'a  motivées 
l'arrêt  des  affaires. 

Dès  la  déclaration  de  guerre,  et  sans  attendre  la  mise  en 
distribution  des  allocations  instituées  par  la  loi  du  5  août 
1914,  la  Ville  de  Paris  dut  donner  des  secours  aux  familles 
des  mobilisés  et  ouvrir  à  cet  effet  un  crédit  de  2600000  fr. 

Lorsque  la  loi  fut  entrée  en  application,  les  charges  qui 
en  résultèrent  s'accrurent  rapidement;  le  nombre  des  certi- 
ficats d'admission  passa  successivement  de  226000  en  sep- 
tembre 1914  à  280000  ù  iin  janvier  1916  et  à  36o  000  au 
i5  octobre.  Le  nombre  des  allocations  réellement  servies  à 
raison  de  i  fr.  26  par  jour  avec  majoration  de  o  fr.  60  par 
enfant  de  moins  de  seize  ans,  fut  inférieur  à  ces  chiffres.  Il 
atteignit  toutefois,  en  janvier  1916,  22^000  et  au  i5  oc 
tobre,  261  000. 

La  proportion  des  familles  touchant  une  allocation  était 
au  mois  de  janvier  1916,  de  72  p.  100  du  nombre  d»'S  mobi- 
lisés; le  nombre  des  enfants  donnant  lieu  à  une  majoration 
de  o  fr.  5o  était  au  i5  octobre  suivant  supérieur  à  372000. 

L'Etat  avait  payé,  rien  que  pour  Paris,  en  igi^i  56  mil- 
lions, et  de  janvier  à  octobre  1916,  121  millions. 

Les  mesures  d'assistance  adoptées  par  le  législateur  pour 
les  familles  des  mobilisés  ne  suffisaient  point  t<>utefois  :  dès 
l'ouverture  des  hostilités  et  dans  nombre  d'industries,  le 
travail  avait  été  arrêté;  les  hommes  qui  n'étaient  pas  en  âge 
de  servir  n'avaient  plus  de  salaire;  beaucoup  de  femmes, 
ouvrières,  employées,  domestiques,  étaient  congédiées  par 
leurs  patrons.  Le  i^  août,  il  fut  décidé  qu'il  ser.iit  alloué  à 
Paris,  aux  frais  de  l'Etat  et  de  la  Ville,  à  tout  chef  de  famille, 
homme  ou  femme,  privé  de  ressources  par  suite  de  chô- 
mage, un  secours  de  i  fr.  26  par  jour,  avec  majoration  de 
o  fr.  60  pour  chaque  personne  à  sa  charge.  Peut  être  cette 
promesse  d'assistance  était-elle  trop  libérale.»^  mais  il  sera't 
superllu  d'en  discuter  maintenant  les  conditions;  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  donna  lieu  à  des  abus,  nonobstant 
les  dispositions  réglementaires  qui  furent  édictées  dès  le 
principe,  en  vue  d'en  réduire  les  conséquences. 

Il  fut  spécifié  que  l'allocation  ne  serait  accordée  qu'aux 
seules  personnes  dont  le  chômage  était  réellement  catisé 
par  l'état  de  guerre;  il  fut  interdit  de  cumuler  le  secours  de 
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chômage  avec  l'allocalion  militaire  ou  avec  toute  allocation 
d'assistance  autre  que  celle  des  femmes  en  couches.  11  fut 
donné  è  la  déiégalion  permanente  du  bureau  de  bienfaisance 
un  pouvoir  entier  d'appréciation,  tant  sur  la  légitimité  de 
l'inscription  que  sur  la  fixation  des  taux. 

Les  secours  devaient  être  accordés  par  une  commission 
spéciale  composée  de  deux  délégués  patrons,  et  de  deux 
délégués  ouvriers  auxquel-  s'adjoignait  la  délégation  per- 
manente du  bureau  de  bienfaisance. 

Mnis  les  précautions,  en  matière  de  charité  publique, 
n'ont  pas  l'effet  qu'on  en  attend. 

Près  de  i  5oo  ooo  secours  furent  payés,  du  22  août  au 
27  décembre  1914.  entraînant  une  dé()ense  de  3/j  600000  fr. 
dont  9^00000  francs  environ  à  la  charge  de  l'Etat,  et  le 
reste,  soit  environ  o5  niilliotis,  au  compte  de  la  Ville. 

Du  28  décembre  1914,  au  11  octobre  1916,  pendant  dix- 
huit  seizaines,  la  dépense  totale  atteignit  48  millions  pour 
2200000  secours,  dont  i3  millions  au  compte  de  l'État  et 
35  millions  à  celui  de  la  Ville. 

La  moyenne  du  total  des  allocations  par  seizaine  fut,  dans 
celte  période,  de  2  6-4  000  francs  et  le  nombre  des  secours. 
fut  en  moyenne  de  122000. 

La  reprise  des  affaires  et  les  mesures  auxquelles  l'admi- 
nistration eut  recours  pour  dimintier  les  abus,  apportèrent 
une  amélioration  dans  la  disti  ibution. 

Au  commenrcinent  de  191'),  on  comptait,  dans  l'industrie 
du  bâtiment.  17000  ch«jmeurs:  dans  le  commerce,  la 
ban'jue,  les  adiniiiistralio'is.  près  de  16000;  dans  l'indu- 
strie du  bois  et  de  l'ameubleinent,  plus  de  11  000;  dans  le 
vêt»menl,  près  de  9000.  On  n'en  comptait  plus,  à  la  fin  de 
l'année,  que  3  i5o,  3  800,  i  600.  i  5oo  dans  ces  quatre  caté- 
gories. Au  lieu  de  7  3oo  domestiques  sans  place,  il  y  en 
avait  à  f)eine  2  000. 

l'oiir  les  femmes,  on  estima  au  début  de  njib,  à  près  de 
44  000.  les  couturières,  modistes,  etc.,  sans  travail;  à  3oooo, 
les  domeHiiques  sans  place;  il  y  avait  encore  au  mois 
d'octobre  Soooo  femmes  en  chôma v'c  dans  les  industries  du 
vêlement,  et  25  000  parmi  le*  domestiijues. 

La  suppression  des  recours  indus  a  donné  lieu  h  un 
arrêté  du  -.'5  janvier  I9i5  «lu  l*iéf«;t  de  la  Seine  ayant  princi- 
palement p«)ur  but  de  prov-Mjuer  de»  vérilic^ttions  fré<|ueiile8 
de  la  ^itu.llio^  des  bénéficiaires.  C'est,  en  effet,  le  procédé 
le  plus  efficace  en  p.iri'iiles  circonstances. 
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Un  fichier  central  fut  institué  dans  chaque  mairie;  on  se 
procura  les  listes  des  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  de 
l'autorité  militaire;  on  exigea  des  postulants  la  production 
de  certificats  de  résidence  de  certaine  durée  ;  on  créa  des 
carnets  individuels  mentionnant  les  secours  reçus;  on  pour- 
suivit même,  devant  les  tribunaux,  quelques  fraudeurs. 

Pendant  neuf  seizaines,  du  3  avril  au  24  août  1916,  il  fut 
fait/iioooo  enquêtes  et  opéré  83  000  radiations;  26  personnes 
furent  poursuivies. 

En  même  temps,  l'administration  chercha  à  atténuer  la 
crise  du  travail  en  procurant  des  occupations  aux  assistés. 

Toutes  ces  mesures  étaient  excellentes  ;  cependant,  il  n'est 
pas  hasardé  de  supposer  que  beaucoup  d'abus  subsistent; 
nous  pouvons  formuler  le  vœu  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, qui  —  ainsi  que  le  fait^.  remarquer  le  Préfet  de  la 
Seine  dans  son  mémoire  —  sont  bien  placés  pour  pour- 
suivre les  radiations  légitimes,  en  raison  de  leur  connais- 
sance de  la  population,  ne  se  relâchent  pas  de  leur  utile 
surveillance.  Leur  tâche  n'est  pas  achevée. 

Pendant  que  le  budget  de  la  Ville  était  lourdement  grevé 
par  les  allocations  de  chômage,  ses  recettes  ordinaires  dis- 
paraissaient en  grande  partie. 

La  quotité  du  produit  des  centimes  auxquels  elle  avait 
droit  diminuait,  par  suite  des  retards  et  des  difficultés  de  la 
perception  des  impôts;  des  taxes  comme  celle  des  chevaux, 
voitures  et  automobiles,  et  comme  le  timbre  sur  les  affiches 
n'existaient  plus.  Les  droits  de  voirie,  de  stationnement,  etc., 
ne  fournissaient  que  d'infimes  produits. 

Il  y  avait  un  mécompte  important  sur  les  recettes  de 
l'éclairage.  En  ce  qui  concerne  le  gaz  dont  l'exploitation 
constitue  une  régie  intéressée,  l'année  191^  qui  n'avait  été 
affectée  que  partiellement,  laissait  un  bénéfice  de  plus  de 
4  millions  en  faveur  de  la  Ville,  mais,  en  1915,  le  déficit 
d'exploitation  devenait  permanent.  Il  est  évalué  pour  cette 
année  à  26  millions  1/2.  «  On  doit,  dit  le  Préfet,  se  préoc- 
cuper de  prendre  des  dispositions  pour  parer  à  la  situation 
ainsi  créée.  »  Elle  provient  de  plusieurs  causes  :  de  l'aug- 
mentation des  dépenses  du  personnel,  de  la  hausse  du  prix 
du  charbon  et  aussi  de  la  faiblesse  relative  du  prix  du  mètre 
cube  consommé.  En  1915,  la  Ville  n'aura  droit  à  aucun 
bénéfice.  Déjà,  en  1914,  pour  l'ensemble  des  services  d'éclai- 
rage, la  diminution  de  ses  recettes  avait  dépassé  18  millions. 

Il  en  avait  été  de  même  pour  les  chemins  de  fer  métropo- 
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litains  ;  la  part  de  la  Ville  avait  diminué  pour  cette  année  de 
5  300  000  francs. 

Enfin  et  surtout,  le  rendement  de  l'octroi  a  considérable- 
ment baissé. 

En  1914,  si  l'année  avait  été  normale,  ce]  rendement  aurait 
pu  atteindre  i32  millions  ;  il  n'a  été  que  de  loi  millions.  Il 
aurait  pu,  pour  les  onze  premiers  mois  de  1916,  atteindre 
116  millions;  il  n'a  pas  dépassé  69  millions. 

Parmi  les  causes  de  l'abaissement,  il  en  est  une  qu'il  con- 
vient de  signaler,  c'est  celle  qui  provient  de  l'application  de 
la  loi  de  1916  sur  les  absinthes.  La  perte  causée  de  ce  chef 
aux  ûnances  municipales  est  évaluée  à  f)  600000  francs:  elle 
s'accentuerait  si  l'interdiction  prévue  était  étendue  à 
d'autres  catégories  de  boissons  alcooliques  :  pour  les  apéri- 
tifs, elle  serait  de  2600000  francs.  Enfin,  si  le  régime  de 
l'alcool  était  modifié  sans  précautions,  le  rendement  de 
l'octroi  serait  profondément  atteint.  Dans  le  projet  du  gou- 
vernement, le  droit  de  consommation  est  surélevé,  et  tous 
les  droits  d'entrée  et  taxes  locales  sont  supprimés,  mais  il 
est  attribué  à  la  Ville  de  Paris,  les  2/5  des  produits  de  l'im- 
pôt de  consommation  dans  la  capitale,  sans  pouvoir  dépasser 
8  francs  par  habitant.  Il  est  désirable  que  cette  disposition 
destinée  à  sauvegarder  les  ressources  municipales  soit 
adoptée  par  le  Parlement. 

On  voit,  par  ces  quehjucs  indications,  quels  sont  les  pro- 
blèmes qui  s'imposent  à  l'attention  de  l'administration  de  la 
Ville. 

Pour  l'année  1914,  les  prévisions  de  recettes,  établies  en 
se  basant  sur  les  constatations  de  191^,  auraient  dû  être  de 
669  millions,  dont  55 1  millions  propres  ù  l'exercice,  et  118 
millions  provenant  d'exercices  antérieurs.  Les  recettes  pro- 
pres à  l'exercice  n'ont  été  en  fait  que  de  45o  millions.  Le 
déficit  do  celte  pr«'inièr«'  année  a  été  atténué  en  partie  par 
des  abandons  de  crédit,  mais  il  s'est  nécessairement  accentué 
pendant  l'année  1915. 

A  la  fin  de  ce  dernier  exercice,  les  charges  de  la  Ville 
avaient  atteint  les  chiffres  suivants  : 

Déflcit  de  ioi4 a6  millions 

Dépenws  noriiialet 9       — 

Dépeoaet  résulUot  de  la  guerre i57       — 

Dépentes  totaiei 193  millions 
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Les  recettes  n'ont  atteint  que  29  millions  environ,  dont 
6  millions  seulement  provenant  des  recettes  normales. 

Le  découvert  réel  est  donc  de  i63  millions  auxquels  il  a 
été  fait  face  par  une  émission  de  bons  municipaux. 

Quant  à  l'exercice  1916,  le  déficit  prévu  est  de  i43  millions 
qui  exigeront  une  nouvelle  émission  de  bons  ;  il  est  évident 
que  la  situation  s'aggravera  encore  si  la  paix  n'est  pas  con- 
clue avant  la  fin  de  cette  année. 

En  somme,  quoique  le  crédit  de  la  Ville  de  Paris  soit 
excellent,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  charges  qu'exi- 
geront les  emprunts  au  moyen  desquels  sa  dette  flottante 
sera  consolidée,  et  il  y  a  lieu  de  demander  plus  encore  à 
l'administration  générale  qu'à  l'administration  municipale 
de  se  préparer  à  suivre  une  politique  de  stricte  économie. 

La  Ville  n'aura  pas,  après  la  guerre,  à  se  croire  tenue, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  en  d'autres  occasions,  d'exécuter  des 
travaux  publics  dont  l'utilité  ne  serait  pas  réelle  ou  immé- 
diate, et  à  appliquer  la  vieille  et  dangereuse  formule  : 
«  Quand  le  bâtiment  va,  tout  va  »;  le  travail  ne  fera  pas  dé- 
faut aux  mobilisés  lorsqu'ils  seront  rendus  à  leur  vie  habi- 
tuelle. Ce  qu'il  conviendra  au  contraire  de  faire,  ce  sera  de 
supprimer  ou  d'ajourner  toutes  les  dépenses  qui  ne  pré- 
senteront pas  un  caractère  absolu  d'urgence  et  de  réduire  le 
personnel  correspondant.  Ce  sera  aussi  d'arrêter  le  plus 
rapidement  possible  les  dépenses  exceptionnelles  d'assi- 
stance. 

Les  mesures  à  prendre  en  pareil  cas  ne  s'improvisent  pas 
en  un  jour;  il  est  prudent  d'y  songer  dès  maintenant. 

G.   SCHELLE. 
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PROBLÈMES  ITALIENS 

D'APHÈS  GlERRE' 


Conférence  donnée  à  V  «  Unione  Giornalisti  »  de  Saples, 

le  1  avril  1916, 

sur  l'invitation  de  la  section  «  Pro  Italia  »>, 

par  le  Prof.   Mafpeo  Pantalboni. 


I.  —  Dès  que  vous  m'avez  adressé  votre  invitation,  je  n'ai  pas  hésité 
un  instant  à  l'accepter.  Et  je  vais  vous  dire  pourquoi.  J'ai  pensé  qu'en 
venant  au  milieu  de  vous  j'allais  là  où,  plus  que  partout  ailleurs, 
l'Italie  est  iltalie,  là  où  l'Italien  est  plus  intensément  Italien,  là  où, 
par  consé(]uent,  je  me  sens  le  plus  chez  moi. 

L'Italie  est  ici  plus  que  partout  ailleurs,  parce  qu'elle  est  là  où  l'on 
trouve  encore  plus  assurés  et  plus  profonds  le  sentiment,  la  foi,  la 
poésie  des  idéaux  (]ui  sont  les  source»  du  droit  et  de  l'amour  de  la 
patrie  ;  elle  est  ici  où  sont  plus  promptes  les  impulsions,  plus  fré- 
quents les  élans,  ici  où  il  y  a  plus  de  nonchalance,  peut-être,  mais 
une  nonchalance  qui  se  change  en  courage  dans  l'adversité,  en  esprit 
de  résistance  dans  la  souffrance  ;  elle  est  ici  où,  plus  qu'ailleurs 
encore,  les  besoins  sont  modérés,  où  l'instinct  de  famille  est  [«lus 
sain  et  plus  austère,  la  population  plus  dense,  l'amour  de  la  terre 
plus  vif. 

Le  Midi  est  certainement  la  partie  la  moins  éclairée  de  l'Italie,  mais 

I.  Nous  avoni  vu  que  nous  ne  pourrions  mieui  faire  connaître  les  pro- 
blème! qui  se  posent  pour  i'It.ilie  après  la  guerre  que  de  reproduire  sans 
en  retrancher  un  mot,  cette  conférence  faite  par  M.  Maffco  Pantaleoni, 
l'illustre  professeur  de  l'Université  de  flome,  le  directeur  du  Giomale 
degli  Economittt.  Elle  a  paru  dans  la  Yita  Italiana. 
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c'en  est  aussi  la  plus  saine.  On  peut  remédier  à  l'ignorance  :  il  n'en 
est  pas  de  même  des  forces  morales,  et  c'est  de  cela  que  nous  avons 
précisément  besoin.  Aussi  est-ce  du  Midi  que  nous  viendra  une  grande 
partie  de  l'énergie  qui  nous  est  nécessaire  pour  soutenir  les  dures 
luttes  qui  nous  attendent  encore. 

Les  nations  sont  grandes  et  fortes  en  raison  de  l'intensité  des  sen- 
timents qu'elles  savent  éprouver,  du  degré  d'amour  ou  de  haine  dont 
elles  sont  capables,  —  en  raison  du  caractère  bien  plutôt  qu'en  raison 
du  développement  intellectuel.  N'étant  pas  du  Midi,  je  puis  vous 
dire  ces  choses  que  votre  modestie  et  votre  délicatesse  vous  empêche- 
raient d'exprimer. 

II.  —  Ne  vous  étonnez  pas  qu'en  pleine  guerre  je  vienne  vous 
parler  d'  «  après-guerre  ».  On  fait  la  guerre  pour  avoir  la  paix  et  non 
pas  pour  avoir  «  encore  la  guerre  ».  Cette  phrase  vous  dit  déjà  que, 
dans  ma  pensée,  on  doit  faire  la  guerre  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire 
jusqu'à  complet  écrasement  de  la  puissance  militaire  austro-alle- 
mande. Une  paix  boiteuse  serait  suivie  d'une  période  de  préparation 
intense  à  une  nouvelle  guerre  et  la  détermination  à  laquelle  on  se 
refuserait  maintenant,  à  savoir  d'aller  jusqu'au  bout,  il  faudrait  s'y 
résoudre  alors.  Donc,  persévérons  dans  la  guerre  et  décidons  la 
partie. 

Sauf  erreur,  à  huit  reprises  les  Allemands  sont  descendus  en  Italie 
dans  l'intention  d'y  restaurer  à  leur  proGt  un  nouvel  empire  romain. 
Il  ne  sera  pas  mauvais  que  nous  leur  rendions  une  fois  leur  visite  et 
que  nous  leur  fassions  perdre  leur  mauvaise  habitude. 

Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  la  guerre  a  pour  but  un  nouvel 
arrangement  des  intérêts,  et  un  arrangement  qui  soit  durable  pendant 
une  certaine  période  de  temps. 

III.  —  Cette  période,  il  convient  qu'elle  soit  la  plus  longue  possible. 
Elle  ne  peut  être  éternelle,  pas  même  relativement  éternelle.  11  y 
aura  encore  d'autres  guerres,  après  celle-ci,  et  de  plus  graves.  La 
raison  fondamentale  en  est  qu'il  est  impossible  de  recourir  à  l'arbi- 
trage là  où  il  y  a  compétition  de  principes.  Il  est  impossible  de  con- 
cilier catholicisme  et  protestantisme,  démocratie  et  aristocratie.  Il  est 
impossible  de  concilier  le  principe  des  nationalités  et  l'impérialisme, 
les  droits  des  neutres  à  la  liberté  des  mers  et  la  nécessité  pour  les 
alliés  débloquer  l'Allemagne.  11, n'y  a  pas  de  conciliation  possible 
entre  le  loup  et  l'agneau. 

IV.  —  De  cet  arrangement  post  bellicum,  il  convient  de  se  préoccuper 
dès  maintenant,  parce  qu'il  est  gros  de  problèmes  qui  ne  pourront  se 
résoudre  à  notre  satisfaction  si  nous  ne  nous  sommes  pas  préi>arés  de 
bonne  heure,  aussi  bien  moralement  qu'intellectuellement.  La  néces- 
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Bité  et  l'urgence  de  la  préparation  post  belUca  sont  ressenties  de  tous 
côtés. 

Depuis  un  an  déjà,  aux  États-Unis,  on  a  prodigué  à  cet  effet  les 
études  relatives  à  la  protection  des  intérêts  américains  une  fois  la 
guerre  tt-rminée. 

Le  parti  ouvrier  s'y  agite  pour  obtenir  des  restrictions  plus  consi- 
dérables à  l'immigration,  et  —  disons-le  sans  eu[)hémisrae  comme 
ont  coutume  de  le  faire  les  Américains  eux-mêmes  —  ce  qui  est  visé, 
c'est  l'émigration  italienne  et  l'émigration  slave,  mais  non  pas  l'émi- 
gration des  israélites,  encore  qu'ils  viennent  de  Russie,  parce  qu'ils 
font  protégés  par  les  banquiers  israélites,  par  la  presse  Israélite  et  par 
le  commerce  israélite. 

C'est  par  centaines,  déjà,  que  l'on  compte  aux  États-Unis  les  études 
très  approfondies  ayant  pour  but  de  pousser  ce  pays  à  accaparer  les 
banques,  l'industrie  et  le  commerce  de  l'Argentine,  du  Brésil,  du 
Chili. 

C'est  là  un  mouvement  antibritannique  et  antilatin. 
D'aucuns  voudraient  encore  que  New-York  devînt  la  bourse  et  la 
chambre  de  compensation  du  monde  entier,  et  leur  projet  aura 
tout  l'appui  que  pourront  lui  donner  les  Allemands  vaincus,  aux- 
quels s'ajouteront  les  trente  millions  environ  d'Américains  de  des- 
cendance allemande  et  qui  sont  restés  foncii-rement  Allemands. 

En  Angleterre,  les  principaux  hommes  d'État  de  l'empire  britan- 
nique sont  en  train  d'élaborer  une  constitution  impériale  (]ui,  tout 
m  laissant  subsister  le  self  governmenl  colonial,  y  introduit  certains 
liens  économiques  et  militain^s  qui  en  font  un  édifice  plus  complexe 
et  plus  unilié  tout  à  la  fois  [Daily  Telojraph,  io  mars  1916;. 

Tous  les  représentants  des  gouvernements  alliés  réunis  du  a5  au 
%-j  mars  à  Paris  attirent  l'attention  sur  la  nécessité  et  l'urgence  de  cet 
mesures  à  prendre  pour  après  la  guerre.  Les  résolutions  officielles 
prises  le  a8  mars  sont  explicites  sur  c«*  point  : 

«  Les  gouvernements  alliés  décident  de  mettre  on  pratique  dans  le 
domaine  économique  leur  solidarité  de  vues  et  d'intérêts,  llsili argent 
la  conférence  économique,  qui  se  tiendra  prochainement  à  Paris,  de 
leur  proposer  les  mesures  profires  à  réaliser  cette  solidarité.  » 
V.  —  A  quels  périls  veut-on  parer?  Quelles  lins  se  propose-t-OD  !* 
11  me  semble  ({u'il  doit  s'agir  de  ceci  : 

Il  y  a  en  vup  deux  dangers  d'un  caractère  à  la  fois  immédiat,  grave 
et  transitoire. 

a)  Après  la  guerre,  l'Allemagne  et  l'Autriche  Hongrie  seront,  pour 

le  commerce  et  l'industrie  tout  entiers  un  péril  analogue  à  celui  que 

représente  une  entreprix.-  en  faillite  i)Our  les  entreprises  ilorissanles 

de  même  nature.  Le  failli  vend  à  tout  prix  et,  par  là,  ruine  ceux  qui 

TOJir  L.  —  Jt'i>   lOir».  15 
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sont  en  meilleure  situation  que  lui,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas 
terminée  et,  pour  ainsi  dire,  digérée. 

L'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  fléchissant  sous  le  faix  de 
onasses  et  de  masses  de  papier-monnaie  à  cours  forcé  et  dont  les 
populations  souffrent  depuis  deux  ans  et  peut-être  davantage  de 
l'interruption  des  exportations,  devront  vendre  tout  ce  qui  est  ven- 
dable pour  se  procurer  les  capitaux  destinés  à  remplacer  ceux  qui  ont 
disparu  et  pour  reconquérir  la  clientèle  mondiale  perdue.  La  concur- 
rence sera  impossible  contre  une  vente  de  telle  nature  qui  aura  tous 
les  caractères  d'un  dumping  étendu  à  tous  les  produits  allemands. 
Le  péril  est  plus  grand  que  celui  qui  se  présente  journellement  dans 
Ja  vie  d'entreprises  concurrentes. 

Lorsqu'une  maison  de  commerce  est  en  liquidation,  et  même 
avant,  lorsqu'elle  est  sur  le  chemin  de  la  ruine,  la  vente  de  ses  pro- 
duits porte  préjudice  aux  maisons  saines  qui  ne  peuvent  la  suivre 
dans  cette  vente  au-dessous  du  prix.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  d'un 
phénomène  de  courte  durée,  transitoire;  une  fois  que  le  public  a 
absorbé  le  stock  mis  en  liquidation,  la  vie  normale,  avec  des  prix 
normaux,  reprend  son  cours.  C'est  pourquoi  —  et  l'on  en  voit  des 
exemples  à  tout  instant  —  il  est  de  l'intérêt  des  entreprises  qui  vont 
bien  de  se  syndiquer  et  de  reprendre  l'affaire  qui  est  en  faillite,  d'en 
acquérir  les  stocks  et  de  les  écouler  graduellement  sans  shock.  Elles 
arrivent  ainsi,  en  substance,  à  répartir  entre  elles  la  perte  qui,  de 
cette  façon,  est  rendue  supportable  pour  chacune  d'elles.  En  fait, 
c'est  comme  si  elles  eussent  formé  une  société  d'assurances  mutuelles. 
Elles  évitent  par  ce  moyen  que  les  conséquences  d'une  faillite  ne 
retombent  entièrement  sur  l'entreprise  la  plus  proche  et  n'en  amènent 
la  ruine  à  son  tour,  ruine  qui,  s'ajoutant  à  la  précédente,  en  amène- 
rait par  répercussion  une  troisième,  et  ainsi  de  suite,  comme  une 
-avalanche  qui  crescit  eundo. 

Ici  le  péril  est  plus  grave,  parce  que  l'entreprise  allemande  —  s'il 
m'est  permis  de  continuer  la  comparaison  —  est  une  des  plus  impor- 
tantes, relativement  aux  autres,  et  que  sa  faillite  ne  doit  pas  aboutir  h 
une  liquidation  qui  a  un  terme  mais  peut  se  continuer,  sinon  indéfi- 
niment, du  moins  fort  longtemps.  On  peut  la  comparer  à  ce  que 
serait  la  rupture  d'un  acjueduc  :  leau  continuerait  à  s'écouler  tant  qu'il 
en  viendrait  des  sources,  et  celles-ci  en  donneraient  éternellement, 
pour  ainsi  dire.  Ace  danger  commun  il  faut  obvier  par  des  mesures 
communes.  11  ne  me  semble  pas  toutefois  que  des  tarifs  de  douanes, 
ni  des  tarifs  différentiels  de  transport  sur  terre  et  sur  mer,  établis 
d'un  commun  accord  entre  les  alliés,  pourront  beaucoup  diminuer  le 
shock  [larce  qu'alors  l'exportation  allemande  se  dirigera  vers  les  mar- 
chés neutres  et  parliculièremenlvers  les  États-Unis,  l'Amérique  latine, 
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la  Chine  dont  elle  nous  fermera  les  marchés.  Je  pencherais  bien 
plutôt  pour  que,  dans  le  traité  de  paix  qui  terminera  la  guerre,  sachant 
qu'il  y  va  de  notre  existence  nationale,  nous  ne  fassions  pas  de  senti- 
mentalisme, mais  pour  que  nous  opérions  sur  les  Allemand;*  la  saigné»' 
qu'ils  auraient  prali(]uée  sur  nous  s'ils  étaient  arrivés  à  Paris,  à  Mil. in 
ou  à  Londres,  c  est-à-dire  [tour  que  nous  exigions  d'eux  une  série 
d'annuités  qui  soient  le  produit  de  leur  capital  et  de  leur  travail  et 
qui  ne  nous  dédommagent  pas  seulement,  nous  ft  nos  alliés,  des 
dommages  de  la  guerre,  mais  encore  qui  nous  permettent  de  nous 
remonter.  Et  ce  qu'on  devrait  exiger,  vous  le  verrez  dans  la  suite  ; 
mais  il  est,  dès  maintenant,  facile  de  voir  qu'il  serait  à  propos  pour 
nous  d'aménager,  à  leurs  frais,  et  nos  ports  et  nos  chutes  d'eau,  et  nos 
chemins  de  fer,  et  le  canal  du  Pô,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne 
pas  nous  décharger  sur  eux,  après  la  guerre,  de  notre  dette  publique 
et  pour  ne  pas  dégrever  notre  population,  à  leurs  dépens,  des  trois 
({uarts  de  ses  impôts.  Ils  ont  voulu  pratiquer  l'industrie  de  la  guerre  I 
Qu'ils  payent  les  pots  cassés  I 

b)  Réfléchissez  bien.  Si  nous  n'agissons  pas  ainsi,  c'est  nous  qui 
serons  ruinés.  Je  vous  ferai  les  comptes  tout  à  l'heure.  Pour  le  mo- 
moment,  songez  que  les  innombrables  entreprises  qui  se  sont  impro- 
visées chez  tous  les  belligérants  pour  la  production  du  matériel  de 
guerre  au  sens  le  plus  large  du  mot  auront,  après  la  guerre,  perdu 
leur  raison  d'être,  {)Our  la  plus  grande  partie  tout  au  moins.  Leurs 
produits  n'auront  plus  d'acquéreurs  :  d'où  nécessité  de  les  trans- 
former, ce  qui  sous-enlend  leur  transformation  en  d'autres  industries 
dans  la  mesure  du  possible,  leur  dépréciation  dans  une  certaine 
mesure  et  l'api'ort  de  nouveaux  capitaux  adé({ua(s  i\  leurs  nouveaux 
emplois. 

.Maint»'nanl,  étant  donné  (jui:  ci  s  nou\cuux  i  mplois  ne  seront  pas 
nombreux,  du  fait  des  transformations  possibles,  ft  (jue  ces  nouveaux 
établissements  seront  là  p.r  surcrtdt,  il  faudra  iiu'ils  ne  soient  pat 
tous,  ou  |)Our  la  plus  grande  parti»-,  affectés  au  même  usage  et  qu'ils 
n'amènent  pas  une  concurrence  désastnusc  entre  toult>s.  Il  y  aura 
donc  lieu  d'établir  à  ce  sujet  un  accfird  international  dont  les  pres- 
criptions devront  être  imposées  à  chacun  des  établissements  par 
l'intermédiaire  des  institutions  de  crédit  mobilier,  des  banqurs 
d'émission  et  du  gouvernement. 

Mais  il  se  présente  bien  d'autres  prob'èmcs,  d'un  caractère  mnln^ 
transitoire,  mais  autrement,  sinon  plu»  graves  cl  immédiats. 

o)  Celui-ci,  tout  d'abord.  La  guerre  laissera  appauvris  le»  vain- 
queurs eux-mêmes,  et  cela  nutablemeni,  mais  dans  des  proportions 
diverse». 
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Chaque  nation  a  ses  problèmes  propres  auxquels  elle  peut  rémé- 
ier  par  des  accords  avec  d'autres. 

Les  modes  d'interdépendance  entre  les  peuples  sont  très  nom- 
breux : 

Certaines  nations  sont  dépendantes  d'autres  nations  par  suite  du 
manque  de  main-d'œuvre  :  tels  sont  l'Argentine  et  le  Brésil  et  telle 
sera  la  France,  peut-être. 

Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  cette  dépendance  a  pour  cause  un 
excédent  de  population  à  déverser,  tant  pour  le  présent  que  pour 
quelque  temps  encore.  Tel  est  le  cas  de  l'Italie,  tel  sera  celui  de  l'Al- 
lemagne après  la  ruine  de  son  industrie. 

Il  est  d'autres  nations  chez  qui  la  dépendance  tient  à  l'insuffisance 
d'aide  financière;  la  production  des  entreprises  existantes  y  est  au- 
dessous  de  la  mesure  qui  donne  un  minimum  de  frais  par  unité  pro- 
duite et  la  constitution  de  nouvelles  entreprises  y  est  impossible 
par  suite  du  manque  de  capitaux  :  telle  est  la  Russie,  tels  sont  les  na- 
tions balkaniques,  l'Italie,  l'Argentine  et  le  Brésil. 

Par  contre,  d'autres  peuples  doivent  leur  dépendance  par  rapport 
à  d'autres  à  l'insuffisance  de  rémunération  que  leurs  capitaux  trou- 
veraient chez  eux.  Telle  est  surtout  l'Angleterre.  Nous  ignorons  si  tel 
sera  encore,  au  moins  pour  un  certain  temps,  le  cas  de  la  France.  Il 
est  vraisemblable  cependant  que,  pendant  quelque  temps,  ce  sont  les 
États-Unis  qui  seront  les  exportateurs  de  capitaux. 

Or,  il  est  évident  que,  dans  la  concurrence  à  la  recherche  de  main- 
d'œuvre  et  de  capitaux,  des  accords  internationaux  pourront  être 
très  avantageux  pour  tous  les  contractants. 

Mais  l'on  trouve  encore  des]pays  chez  qui  font  défaut  les  organisa- 
teurs dont  d'autres,  au  contraire  en  ont  tant  qu'ils  ne  savent  qu'en 
faire. 

Le  succès  des  Allemands  en  Italie  vous  dit  assez  que  nous  sommes 
parmi  ceux  qui  ont  besoin  d'organisateurs,  et  c'est  aussi  ce  que  nous 
constatons  par  le  fait  qu'il  n'est  pas  un  de  nos  services  où  l'on  ne 
trouve  le  double  du  personnel  que  l'on  rencontre  ailleurs  dans  un 
service  analogue.  Par  exemple,  nos  chemins  de  fer  emploient  un 
tiers  de  personnel  en  i)lus  que  les  chemins  de  fer  autrichiens  pour 
un  même  nombre  de  kilomètres. 

La  formation  d'organisateurs  et  de  chefs  d'industrie  est  le  dernier, 
et  le  plus  précieux  produit  que  l'on  réussit  à  obtenir. 

b)  La  fin  de  la  guerre  doit  nécessairement  aboutir  à  des  accords  sur 
des  zones  particulières  d'influence  économique  et  sur  d'autres  où 
cette  influence  s'exercera  en  collaboration. 

Il  est  évident,  par  exemple,  qu'il  y  a  des  zones  particulières  d'in- 
fluence russe,  française  et  anglaise  en  Arménie,  en  Syrie,  en  Mésopo- 
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tamie,  de  même  qu'il  y  en  a  pour  nous  en  Asie  Mineure.  Il  est  non 
moins  évident  qu'il  y  a  des  zones  de  collaboration  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'Abyssinie  n'a  pas  rendu  au  monde  ce  qu'elle  eût  pu 
rendre,  en  raison  des  jalousies  et  des  frottements  italiens,  anglais  et 
français. 

c)  La  guerre  menace  d'être  suivie  d'une  des  crises  économiques  les 
plus  extraordinaires  que  l'histoire  ait  jamais  enre^'istrées,  crise  qui 
serait  plus  épouvantable  que  la  guerre  elle-m»'^me  en  raison  de  la 
désorganisation  générale  de  la  division  du  travail.  Mais  le  sujet  est 
trop  vaste  pour  que  je  puisse  le  traiter  ici. 

VI.  — Je  veux.en  revanche,  vous  donner  une  première  idée  approxi- 
mative des  frais  et  des  dommages  de  la  guerre  pour  chacun  des  belli- 
gérants, —  pour  ceux,  tout  au  moins,  pour  lesquels  j'ai  pu  me  pro- 
curer des  renseignements  à  peu  pri-s  dignes  de  foi. 

L'Anglais  était  un  homme  qui  pouvait  disiioser  d'environ  3  fr.  27 
par  jour.  S  il  lui  fallait  payer  les  dépenses  de  la  guerre  sur  son 
revenu  au  fur  et  à  mesure  que  les  deux  se  présentent,  il  serait  réduit 
à  un  revenu  de  i  fr.  37.  Le  Français  serait  réduit  à  i3  centimes, 
l'Allemand  à  67  centimes  et  l'Italien  à  l\lx  centimes. 

Les  revenus  nation. lUX  des  divers  belligérants  sont  différenls.  mais 
il  en  est  de  même  de  leurs  dépenses  de  guerre.  La  Grande-Bretagne  j 
un  revenu  de  55  à  60  milliards,  é(juivalent  à  peu  [«n-s,  par  consé- 
quent, aux  quatre  cinquièmes  de  notre  richesse  nationale.  Mais  ses 
dépenses,  d'autre  part,  sont  environ  cinq  fois  supérieures  aux  nôtres 
et  s  élèvent  à  un  minimum  que  j'ai  évalué  à  3a  milliards  et  demi  par 
an,  et  M.  Ribol  à  ko  milliards. 

■i  La  France  a  une  population  inférieure  d'environ  i5  p.  100  à  celle 
de  la  Grande-Bretagne  tandis  (jue  son  revenu  national  est  inférieur 
de  36  p.  luo  à  celui  df  cette  derni-re.  11  s'élève  à  35  milliards  par  an 
tandis  que  les  dépenses  de  guerre  atteignent  33  milliards.  Le  revenu 
de  l'Allemagne  est  de  5o  milliards  et  ses  dépenses  de  36  milliards  au 
moins;  l'Italie  n'a  qu'un  revenu  de  la  milliards  et  demi  contre  un'- 
dépense  de  7  milliards. 

Si  approxim.Uifs  qu'ils  soient  et  (lucique  précaution  que  réclame 
leur  inter(»rélalion  (voir  le  Giornale  deijli  Economisti.  n'df  mars  191O). 
ces  chiffres  peuvent  néanmoins  permettre  de  discuter  de  la  situation 
telle  qu'elle  te  présentera  après  la  guerre. 
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VII.  —  De  tous  les  alliés,  le  pays  le  plus  durement  éprouvé  par  la 
guerre,  c'est  la  France. 

a)  L'accroissement  de  sa  population  est  le  plus  lent. 

b)  Ses  [tcrles  en  hommes  sont  peut-être  les  plus  considérables. 

c)  Les  dépenses  de  guerre  sont  comp  irativement  p:us  fortes  pour 
elle  que  pour  les  autres.  J'ignore,  toutefois,  ce  que  sont  les  chiffres 
pour  la  Kussie. 

d)  Ses  provinces  les  plus  riches  ont  été  dévastées. 

e)  A  rencontre  de  l'Angleterre,  ses  revenus  n'ont  pu  s'accroître  (à 
ce    point  de   vue,   lu  situation  est  la    même  pour  l'Italie). 

Il  est  à  esjjérer  qu'il  y  aura  des  compensations  à  cet  étal  do  choses. 

a)  Il  y  a  une  compensation  certaine  :  c'est  un  accroissement  moral 
'immense  dans  l'opinion  du  monde  civilisé. 

6)  Une  compensation  matérielle  pîus  importante  que  celle  de» 
autres,  après  la  guerre,  est  à  prévoir. 

c)  Un  relèvement  de  sa  natalité  est  à  espérer. 

d)  A  espérer,  ég.iîement,  une  diminution  de  l'indiscipline  syndica- 
liste et  du  I  ara>itisme  socialiste,  c'est-à-dire  une  réforme  des  habi- 
tudes et  de  la  mora'e. 

Mil.  -  La  moins  éprouvée  est  l'A^GLETERRE. 

Son  revenu  est  moins  entraîné  et  se  reb^vera  plus  rapidement. 

IX.  —  En  ce  qui  regarde  nos  adversaires,  seule  la  situation  de  l'Al- 
lemagne nous  est  connue. 

Ses  ressources  écononii  jues  rc8terontexlraordinaires.il  est  h  espérer 
qu'on  lui  en  enlèvera  une  parlie  pour  les  attribuer  à  1  »  B  •ît'iqiie  et  à 
la  France. 

a)  Les  Allemands  produisent  deux  fois  plus  de  min^^rai  de  fer  quo 
les  Anglais  (27  millions  de  tonnes  contre  i3),  moitié  de  la  production 
américaine. 

b)  Us  produisent  b's  d 'iix  tiers  de  la  production  anglaise  de 
charbon,  et  t|n.itie  fois  et  dfmie  plus  qwe  la  France. 

c)  Leur  product  on  cucu  vr.-  all.int  Irs  (]ualre  cinqui' mes  de  celle 
de  l'Angleterre. 

d)  Ils  possèdent  le  p!us  important  gisement  de  potasse  du  monde. 
C'est  princi  alement  pour  celle  raison  que  leur  production  de 
céréalet  dépasse  de  beaucoup,  à  l'hectare,  celle  de  tous  les  autres  pays 
du  monde.  Ils  lécoltent  aa  ({uintaiix  6  de  blé,  à  Ih-ctare;  la 
France,  i3,S;  les  États  Unis,  sur  de»  terres  pour  ainsi  dire  vierge», 
10,7.  Leur  production  en  sucre  est  également  la  plus  forte,  soil 
au  point  de  vue  absolu  qu'au  point  de  vuo  relatif,  a  3ooooo 
tonne». 

e)  La  France  a  plus  de  kilomètres  de  voie  ferrée  par  h  diitanl  que 
l'Allemagne,  niais  l'Angleterre  en  a  moins. 
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Nombre 
de  kilumètres. 


(Par  10  000  habiunis.) 

France i  a,8 

Allemagne 9,5 

Angleterre 8,3 

/)  L'Allemagne  a  plus  que  deux  fois  plus  de  bureaux  de  poste  que 
la  France,  par  habitant,  et  un  tiers  de  plus  que  l'Angleterre. 

Les  bureaux  télégraphiques  y  sont  plus  que  deux  fois  plus  nom- 
breux qu  en  Angleterre  et  d'un  fiers  plus  nombreux  qu'en  France*. 

g)  On  ne  peut  songer  à  détruire  son  administration  publique,  non 
plus  que  l'énergie  de  sa  population  ni  sa  culture. 

h)  Mais  elle  aura  à  supporter  des  préjudices  moraux  d'une  longue 
durée. 

Par  suite  de  la  façon  dont  ils  ont  d'abord  préparé,  puis  conduit  la 
guerre,  on  aura  sur  les  Allemands,  dans  une  grande  partie  du  monde, 
une  opinion  bien  différente  de  celle  qui  existait  à  leur  égard  anté- 
rieurement, et  les  sentiments  seront  également  bien  différents. 

On  considère  qu'ils  sont,  chez  les  autres,  des  espions  très  redou- 
tables, et  c'est  là  une  Ofûnion  qui  ne  sera  pas  de  longtemps  modiGée 
tant  en  Be'gique  qu'en  Angleterre,  en  France,  en  Italie,  en  Russie. 

Par  leur  cruauté  et  \eur  férocité,  ils  ont,  pour  au  moins  une  géné- 
ration d'hommes,  rendu  odieux  et  leur  nom  et  leur  vue,  en  Russie, 
en  Belgique,  dans  les  Balkans  et  en  France. 

Aux  Etats-Unis,  leurs  attentats  à  la  dynamite  et  l'impudence  de 
leurs  intrigues  politiques  ont  profondément  ruiné  la  sympathie  dont 
ils  jouissaient  dans  ce  pays.  Leur  empereur  sera  surnommé  dans 
l'histoire  «  le  menteur  ». 

A  cause  d'eux,  le  monde  civilisé  tout  entier  est  revenu  à  la  convic- 
tion que  le  bon  droit  est  un  leurre  s'il  ne  s'appuie  sur  la  force,  et  par 
surcroît,  de  toutes  [)arts,  se  sont  réveillés  les  instincts  de  combativité, 
de  vio  ence  et  de  grossièreté  que  la  civilisation  avait  atténués.  El 
l'insuccès  de  leur  armes  leur  fera  perdre  en  outre  le  respect  engendré 
par  la  peur  (ju'iîs  inspiraient.  La  solution  politiqjie  de  la  guerre  leur 
barrera  la  marche  qu'ils  croyaient  s'ouvrir  vers  l'Orient  ba  kanique  et 
asiati'iue,  comme  aussi  la  roule  vers  la  mer  du  Nord  que  devait  leur 
fournir  la  Be  gicjue  et  celle  vers  la  mer  Adriatique  qu'ils  voulaient  se 
procurer  aux  dépens  des  droits  de  l'Italie. 

X.  —  Je  connais  des  gens  à  qui  notre  situation  semble  presque 


I.  Voyez  Deulschlands  Volkswohlsland  1888-1913.  Karl  Heifferirh.  alors 
directeur  de  la  Deutsche  Bank;  et  Die  wirtschafl.  Kràfte  Deulschlands,  mé- 
moire rédigé  par  la  Dresdener  Uauk,  igi3. 
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desespérée.  Leur  raisonnement  est  le  suivant.  Lllalie  n'a  ni  charbon, 
ni  fer,  ni  cuivre,  ni  élain,  ni  pétrole,  ni  or,  ni  bois,  ni  colon.  Elle 
n'a  pas  non  plus  assez  de  grains  pour  sa  consommation,  et  les  gise- 
ments de  supei phosphates  et  de  potasse,  qui  sont  les  principaux 
engrais  chimiques,  lui  font  défaut.  Ils  concluent  donc  que  l'Italie  ne 
pourra  jamais  être  un  pays  industriel  et,  par  surcroît,  qu'elle  n'aura 
jamais  qu'une  agriculture  relativemt'nl  médiocre.  Quant  à  se  rétablir 
des  dommages  de  la  guerre,  cela  demandera  beaurou;)  de  temps,  un 
temps  si  long  qu'il  aurait  été  mieux  de  ne  pas  la  faire,  et  —  disent 
même  quelques-uns  à  mi-voix  —  [>rest]ue  même  à  la  perdre.  Il  y  a 
d'ailleurs  des  Français  et  des  Anglais  pour  raisonner  de  même  :  il  y 
a  partout  de  la  canaille. 

.\I.  —  En  ce  qui  regarde  l'avenir  de  l'Italie,  il  est  bien  vrai  que  nul 
ne  peut  songer  à  une  |  olitique  d'agrandissement  de  l'Italie  au  delà  de 
ce  que  nous  n'ciamons  actuellement  à  l'Autriche  !  L'Italie  a  des  fron- 
tières qui  lui  sont  lixées  par  la  mer  et  par  le  demi-cercle  des  Alpes. 
Où  donc  irait-on  «  peupler  »,  c'est-à-dire  essaimer  une  autre  popula- 
tion italienne  qui  [)ût  re»ter  politiquement  unie  à  l'Italie  péninsulaire 
et  constituer  un  accroissement  de  l'Etal  italien? 

XII.  —  Mais  il  y  a  de  l'exagération  dans  les  faits  rapportés  et  une 
erreur  économique  radicale  dans  les  afipréciation?. 

Grâce  à  ce  labeur  acharné  dont  nous  sommes  toujours  capables, 
nous  (ourrons  »  peu[)ler  »  au  sens  susdit,  la  Tripolitaine,  la  Cyré- 
naï(iue,  et  une  bonne  partie  de  l'Albanie,  et  cela  en  suivant  une  poli- 
tique persévérante,  rnergique  et  prudente  analogue  à  celle  qu'ont 
appli'iuée  les  Russes  en  Sibérie,  les  Allemands  dans  des  territoires 
originellement  slaves,  les  Anglais  au  Canada  et  en  Australie. 

Les  opinions  qu'ont  maintenant  beaucoup  de  gens  sur  la  valeur  de 
la  Tripolitaine  et  de  la  Cyrénauiue  seront  corrigées  de  môme  qu'arec 
le  temps  et  l'expérience  se  sont  corrigées  celles  qui  avaient  .trait  à 
l'Erythrée.  Pour  juger  de  l'erreur  des  raisonnements  que  je  vous  ni 
cités,  il  suffit  de  se  demander  comment  subsiste  la  Suisse  et  pour«iuoi 
la  Russie  n'est  pas  aussi  riche  (]ue  les  Etals  Unis. 

XIII.  — C'est  une  merveille  (iu<'  le  développement  économiquede  la 
Suisse.  Pas  plus  (jue  nous,  le  pays  n'a  de  charbon,  de  |  élrole,  île  fer, 
ni  d'autres  métaux,  communs  ou  |)récieux.  Tout  cela,  il  l'im- 
porte de  l'étranger  :  a  millions  8  de  tonnes  de  houille,  évalués 
88  millions  de  francs;  pour  i^o  millions  de  fer,  6i  millions  d'autres 
métaux  communs,  88  millions  de  métaui  précieux*.  Et  malgré  tout, 
c'est  un  pays  éminemment  industriel  et  commerçant.    Comparativc- 


I.  Page  ni  de  Ànnnuaire  de  la  Confédération  helvétique,  igii. 
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ment  aux  chiffres  de  la  population,  nous  devrions  importer  trois  fois 
plus  de  houille  que  nous  n'en  importons  '.  Elle  réussit  à  exporter  dans 
l'induslrielle  Allemagne,  sa  voisine  tellement  plus  grande  qu'elle,  pour 
au  moins  169  millions  de  produits  fabriqués,  et  en  reçois  pour 
320  millions;  en  Angleterre  167  millions  contre  76  millions  dim- 
portations;  en  France  82  millions,  pour  une  im|)orlation  de  86  mil- 
lions; en  Autriche-Hongrie,  6^  millions,  importations  35  millions; 
tandis  que  son  exportation,  en  Italie,  d'objets  fabriqués  atteint 
54  millions  pour  un  chiffre  d'importation  s'élevant  seulement  à 
16  millions. 

La  Suisse  a  une  population  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  Sicile, 
3  700  000  Suisses  contre  un  peu  plus  de  3  800  000  Siciliens.  Sa  surface 
est  plus  grande  que  celle  de  la  Sicile,  dans  la  proportion  de  100  à  62, 
ou  plus  brièvement,  de  10  à  6.  La  densité  de  la  population  y  est  donc 
moins  forte  :  elle  a  91  habitants  par  kilomètre  carré  contre  109  en 
Sicile.  Eh  bien,  la  Suisse  a  un  commerce  (spécial)  égal  à  la  moitié  de 
celui  de  l'Italie  tout  entière  :  3  milliards  d'importation  et  exportation 
contre  6  milliards  d'importation  et  d'exportation,  alors  que  sa  surface 
est  les  i4, 4/100  de  celle  de  l'Italie  et  le  chiffre  de  sa  population  infé- 
rieur aux  I  i/ioo  de  celui  de  la  population  italienne. 

Les  importations  en  Suisse  se  répartissent  à  peu  près  comme  suit  : 
1/3  en  denrées  alimentaires,  i/3  en  matières  premières,  i/3  en  objets 
fabriqués^.  Mais,  dans  le  chiffre  des  exportations,  les  denrées  alimen- 
taires ne  représentent  que  i3,53  p.  100  et  les  matières  {premières 
10,98  p.  100,  tandis  que  les  objets  fabriquéscomptent  [)our  76,49  p.  100. 
En  ce  qui  regarde  l'Italie^  l'exportation  de  denrées  alimentaires 
re{)résenle  3o,3  p.  100  du  chiffre  total,  celle  des  matières  brutes  ou  à 
demi  travaillées  37,9  p.  100,  et  celle  des  objets  fabriqués  seulement 
3i,8  p.  100. 

Les  importations  en  Italie  se  réf)arlissenl  ainsi  :  denrées  alimen- 
taires, 19,8  p.  100;  matières  brutes  ou  à  demi  travaillées,  55,6  p.  100; 
produits  manufacturés,  24,6  p.  100. 

Comment  donc  se  réalise  le  miracle  suisse?  La  Suisse  n'a  que  ses 
hommes;  mus  ceux-ci,  tant  au  point  de  vue  technique  (ju'au  point 


1.  Poui  plus  de  détails,  voir  l'excellente  conférence  faite,  le  9  février 
1916,  par  l'ingénieur  Pietro  Lanino  au  »  Collegio  Nazinnale  degli  inge- 
niari  ferroviari  italiani  »,  et  publiée  dans  le  supplément  de  la  Hivisia  tec- 
nica  délie  fcrruvif  ilaliane,  i5  févri.T,  n°  a,  191O. 

2.  Les  chiffres  exacts  sont  :  denrées  alimentaires,  3o, 74  P-  100  ;  matière» 
premières,  35, 8()  p.  100;  objets  maïuifaclurés,  33,37  p.  100,  d'après  l'an- 
nuaire de  1910,  le  dernier  qui  soit  en  mes  mains;  mais  les  pourcentages 
sont  toujours  constants  depuis  cinq  ans. 

3.  Chiffres  de  1913.  Annuaire  de  1914,  p.  aaô. 
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de  vue  commercial,  sont  instruits,  mais  ils  ont  de  l'ordre,  ils  sont  per- 
sévérants, disciplinés,  et,  surtout  ils  sont  honnêtes. 

Personne  n'a  l'esprit  commercial  plusque  le  Suisse.  Il  a  l'amour  du 
gain,  mais  ii  le  mérite  parce  que  c'est  un  commerçant  ou  un  indus- 
triel probe  et  judicieux.  Les  services  publics  sont  parfaits  :  le  maître, 
c'eatle  public;  le  fonctionnaire  n'est  que  son  domestique,  son  employé. 
La  bureaucratie  n'y  tyrannise  pas  le  commerçant  ni  l'industriel  et  ne 
prétt-nd  p  is  en  savoir  i)lu3  que  les  gens  de  métier. 

Et(jui  donc  nous  empêche  d'être  également  des  commerçants  et  des 
industriels  instruits,  d'être  également  probes,  avisés,  persévérants, 
disciplinés  et  prudents.^  Qui  donc  nous  empêche  de  nous  affranchir 
des  immixtions  de  la  bureaucratie  et  qui  nous  force  à  préférer  ses 
jugements  insuffisants  à  ceux,  mieux  fondés  des  gens  d'affaires? 
C'est  une  pure  question  d'école  et  de  self-respect,  de  coutumes  et  de 
déférence  aveugle  pour  l'État.  .Mais  ce  n'est  certainement  pas  là  une 
question  de  mince  importance.  Kn  fait,  il  s'agit  de  substituer  l'améri- 
canisme à  res|»ril  de  l'Europe  autrichienne,  bourbonienne,  papale, 
espagnole,  artériosclérotique,  qui  survit  encore  chez  nous. 

XIV.  —  L'importance  des  facteurs  matériels  n'est  rien  en  comparai- 
son de  celle  des  facteurs  moraux.  La  Uussionous  en  fournit  la  preuve. 
La  Russie  d'Europe  est  un  pays  dont  les  ressources  matérielles  dé|)as- 
sent  de  b<*aucoup  celles  des  États-Unis.  Sa  richesse  mini^re  et  sa  ri- 
chesse agricole  sont  suftérifun'S  à  celles  des  Etats- Unis;  son  réseau 
fluvial  est  incomparable;  elle  a  encore  sur  les  Étals-Unis  cet  avantage 
de  toucher  à  la  partie  du  monde  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche,  au 
marché  le  plus  important  du  globe.  Eh  bien,  les  Russes,  sinon  la 
Russie,  sont  extrêmement  pauvres. 

XV.  —  Pour  en  revenir  à  la  Suisse,  il  vient  immédiatement  à  l'esprit 
qu'une  des  causes  de  sa  richesse,  c'est  sa  situation  géographique  elle- 
même.  Il  est  vrai  que  le  fait  d'avoir,  outre  3  milliards  de  commerce 
spécial,  un  commerce  de  transit  de  i  milliard  n'est  pas  sans  y  contri- 
buer. Mais,  en  accordant  a  ce  facteur  toute  la  valeur  qu'on  voudra, 
on  ne  saurait  soutenir  que,  soit  au  nord,  soit  au  sud,  la  situation 
géographique  de  l'Italie  ne  soit  pas  avantageuse.  L'Italie  s'avance 
comme  une  jetée  en  plein  milieu  de  la  Méditerranée,  et  li  j. laine  du 
Pô  fait  partie  de  celte  portion  de  l'Eiirop."  qui.  parlant  de  Belgique, 
vient  aboutir  à  la  mer  Vénitienne  par  la  NN  eslphalie,  la  région  du  Rhin 
et  la  Suisse  et  qui  est  la  zone  la  plus  (teupléc  cl  \t  plus  r»rh*«  de 
l'Europe.  Si  le  Pô  était  rendu  navigib'e.  comme  on  le  projette 
depuis  quarante  ans  au  moins,  il  melltait.  par  l'intermédiaire  du  lac 
Majeur,  l'Europe  centrale  en  communication  directe  avec  l'Adriatique, 
c'esl-i  dire  qu  il  ferait  de  la  Suisse  le  p«)rt  de  l'Adriatique.  Alors  que 
les  voies  ferrées  étaient  aux  mains  de  compagnies  privi'vs.   l'iibslacle 
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à  rexécution  de  ce  travail  paraissait  résider  dans  la  crainte  qu'avaient 
celles-ci  de  perdre  du  trafic,  parce  qu'elles  ne  comprenaient  pas  que 
seules  les  marchandises  lourdes  peuvent  utiliser  la  voie  fluviale  et  que 
l'augmentation  générale  du  trafic,  consécutive  à  la  réduction  des  frais 
de  transport  des  marchandises  lourdes  aurait  été  assez  importante  pour 
multiplier  un  grand  nombre  de  fois  le  trafic  par  voie  ferrée.  Mali 
aujourd'hui  que  l'État  est  maître  des  chemins  de  fer,  le  misonéisme 
est  encore  plus  fort  qu'avant!  Il  n'est  pas  douteux  que  si,  au  lieu  des 
Italiens,  les  Allemands,  les  Français,  les  Anglais  ou  les  Américains 
eussent  disposé  de  celte  plaine  du  Pô,  il  y  a  longtemps  qu'ils  auraient 
établi  cette  artère  commerciale  qui  traverse  une  des  plus  riche  régions 
de  l'Europe  et  qui  deviendrait  la  voie  de  communication  avec  la  mer 
de  l'Europe  centrale  pour  tous  les  produits  lourds  qui,  une  fois  la 
Suisse  traversée,  aboutirait  au  réseiu,  déjà  construit,  des  canaux 
allemands. 

Tant  importe,    dans  la  formation    de  la    richesse,   la  qualité  des 
hommes  ! 

De  môme,  il  est  évident, pour  quiconque  visite  Catane,  que  cette  ville 
pourrait  être  l'entrepôt  de  répartition,  la  gare  de  triage  des  blés  et 
des  pétroles  russes,  pour,  de  là,  les  expédier  vers  Trieste,  Gênes,  Mar- 
seille ou  Barcelone,  si  les  hommes  ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  le 
port  fût  pourvu  des  quais  munis  de  l'outillage  nécessaire  en  grues, 
à  ce  qu'on  lui  fournît  —  comme  à  la  ville  d'ailleurs  —  l'eau  potable 
et  la  force  motrice  et  à  ce  qu'on  y  aménageât  des  silos  et  des  ré- 
servoirs. Eau  et  force  motrice  se  perdent,  parce  qu'il  y  a  des  monopoles 
qui  s  opposent  à  toute  initiative,  des  partis  politiques  qui  se  neutrali- 
sent, |)arce  qu'il  y  a  de  la  bureaucratie  italienne  qui  recule  au  delà 
de  la  durée  de  l'existence  humaine,  le  temps  nécessaire  à  n'importe 
quelle  entreprise. 

Comment  peut-on  douter  que,  par  sa  situation  géographique, 
l'Italie  n'ait  tous  les  avantages  de  la  Suisse  I 

Si  l'Europe  centrale  veut  faire  du  commerce  avec  l'Asie  Mineure  et 
avec  tous  les  pays  qui  sont  au  delà  du  canal  de  Suez  ne  lui  faut-il 
pas  se  servir  de  Gènes,  de  Venise  ou  de  Trieste?  Il  n'est  pas  jusqu'à 
une  grande  partie  de  son  commerce  avec  l'Argentine,  celui  des  laines 
entre  autres,  qui  ne  passerait  par  Gênes  au  liau  de  Dunkerque  et  de 
Hambourg  si,  par  notre  seule  faute.  Gênes  n'était  pas  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  face  à  la  tâche. 

La  renaissance  de  l'Asie  Mineure  et  des  Balkans  aura  pour  effet  de 
replacer  l'Italie  dans  le  centre  grandiose  de  vie  économique  d'où  la 
conquête  turque  l'avait  éliminée. 

XVI. — Une  marine  marchande  ilalienneest  une  nécessitéde  premier 
ordre.  Et  pour  en  obtenir  la  création  je  ne  me  refuserais  pas  à  l'éta- 
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blissement  du  monopole  de  l'émigration  qui  assurerait  à  une  compa- 
gnie privilégiée  un  bénéfice  équitable  pour  une  flotte  égalant  en 
puissance  toute  la  Hotte  pseudo-nationale  que  nous  possédons  actuel- 
lement ^  Bien  entendu,  l'État  aurait  droit  de  participer  à  l'adminis- 
tration aussi  bien  qu'aux  dividendes  en  tant  que  possesssour  d'ac- 
tions libérées  dont  la  valeur  et  le  nombre  st-raienl  en  pro{)ortion  de 
son  ap()ort  représenté  par  la  concession  du  monopole. 

Une  période,  qui  ne  saurait  être  bien  courte,  de  frets  élevé»  e«t  à 
prévoir,  et  pas  seulement  en  raison  de  la  réduction  des  offres. 

Le  tonnage  brut  à  transporter  s'est  élevé,  en  igi^-iQio.  à  44  mil- 
lions de  tonnes,  au  total.  Si  nous  calculons  les  constructions  en 
cours  et  les  navires  qui  ont  été  détruits,  le  tonnage  disponible  à 
prévoir  sera  de  43  millions  de  tonnes  brutes.  De  ce  tonnage  un  quart 
environ  —  soit  ii,3  millions  —  est  actuellement  inutilisé  :  3  mil- 
lions de  tonnes  de  la  flotte  allemande  sont  bloqués,  a  millions  sont 
soustraits  au  trafic  mondial  dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  Noire, 
et  4  millions  sont  accaparés  par  les  transports  militaires.  Les  dis- 
ponibilités, à  la  signature  de  la  paix,  sont  évaluées  à  4o  millions  de 
tonnes*. 

Une  premièrp  période  de  désorganisation,  relativement  courte,  est 
à  prévoir.  On  doit  prévoir  tout  à  la  fois  un  énorme  accroissement  de 
trafic  dû  à  d'extraordinaires  courants  d'émigration,  même  allemands, 
et  une  fièvre  du  travail  universelle  dès  que  les  travailleurs  et  les 
classes  moyennes  reviendront  des  armées  et  que  les  nations  neutres 
pourront,  elles  aussi,  re[)rendre  leurs  travaux.  C'est  pour(|uoi,  tant 
que  l'accroissement  des  constructions  navales  n'aura  |  as  égalé  1  ac- 
croissement de  la  demande,  les  frets,  sans  être  aucunement  eompa- 
rables  à  ceux  de  maintenant,  devront  laisser  de  gros  bénéfices  aux 
armateurs  (jui  sont  prêts.  Le  trafic  maritime  atteint  environ  aoo  mil- 
liards de  francs  par  an. 

La  guerre  l'a  réduit  de  4o  ù  5o  p.  loo  tandis  (\ue  la  paix,  le  repor- 
tera promptement  h  des  chiffres  supérieurs  aux  précédents  en  raisoo 
d'un  accrf)is8em«'nt  considérable  des  échanges  avec  la  Russie  et  avec 
les  Améri<|ue8.  Pour  nous,  la  mer  est  une  artère  de  commerce  inter- 
national f.lus  importante  que  le»  chemins  de  fer,  parce  que  nous  ne 
eonimes  reliés,  sur  la  terre  ferme,  qu'à  une  petite  zone  de  l'Europ**,  et 
encore  dan»  de  mauvaise»  condition»,  tandis  que,  par  la  mer,  nou« 
pouvons  atteindre  le  monde  tout  entier. 

XVII.  —  Si  vous  voulez  vous  faire  une  idée  de  rim|)ortanc«  des  chr- 


I.  Tnir  l'article  paru   i  c«  ■ujei   daiit   le    numéro  de  février  de  la  Vit* 
Italiana. 

a.  Voir  Batmftt  proipectt  year  Book,  1916. 
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mins  de  fer  par  rapport  à  la  navigation  en  ce  qui  regarde  le  commerce 
international,  veuillez  noter  ceci.  S'il  est  un  pays  dont  les  frontières 
terrestres  dépassent  les  frontières  maritimes,  c'est  bien  la  Russie.  On 
pencherait  donc  à  croire  que  son  commerce  par  terre  est  plus  considé- 
rable que  son  commerce  par  mer.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  '. 

Millions  de  ronbles. 

Exportations  russes,  par  terre 43o 

—  par  mer i  o38 

Importations  russes,  par  terre 54? 

—  par  mer 679 

Total,  par  terre 977 

—      par  mer i  677 

La  seule  mer  Noire  donne,  à  l'exportation,  fiSo  millions  de  roubles, 

et  à  l'importation,  92,  soit  au  total,  572  millions  de  roubles. 

Les  87,2  p.  100  du  commerce  de  grains  (froment)  russe  se  font  par 

la  mer  Noire,  comme  suit  : 

p.  100. 

En  Angleterre ao,a 

En  Hollande ai, 3 

En  Italie 18, 5 

En  France la.i 

On  est  généralement  pou  fixé  sur  l'importance  relative  des  divers 
ports  européens  et  c'est  avec  surprise  qu'on  entend  dire  que  Constân- 
tinople  vient  en  tête  de  liste.  Et  c'est  cependant  un  fait.  L'ordre  des 
■divers  porls  est  le  suivant  : 

Millions  de  tonnes 

Conslanlinople ao  169 

Londres 19  5i6 

Liverpool i4  6ia 

Anvers i3  35o 

Hambourg i3  35o 

Rotterdam 1 1  o8a 

Marseille 9  807 

Naples 8  a6o 

Gênes 7  4i9 

Le  Havre 4  9^9 

De  même  l'Allemagne,  dont  les  frontières  terrestres  sont  beaucoup 
plus  considérables  que  les  maritimes,  a  un  commerce  extérieur  plus 

la  Journal  des  Economistes,  i5  juin  X9i5,  p.  38i,  M.  Iloschiller. 
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important  par  mer  que  par  ferre.  Environ  70  p.  100  de  ses  échanges 
se  font  par  mer.  Chez  nous,  le  trafic  maritime  est  six  fois  supérieur 
au  trafic  des  chemins  de  fer,  tant  pour  l'exportation  que  pour  l'im- 
portation. Les  voies  ferrées  ne  contribuent  que  pour  i4  p.  100  au 
commerce  total.  (Commerce  maritime,  22  millions  et  demi  de 
tonnes;  chemins  de  fer,  3  millions  7.) 

Notre  marine  a  une  capacité  de  i  ôooooo  tonnes  nettes;  la  marine 
anglaise,  la  000000;  la  marine  allemande,  3i5oooo;  la  marine  nor- 
végienne 1700000;  la  marine  française,  i5ooooo;  la  marine  japo- 
naise, I  400000.  Ces  chiffres  n'indiquent-ils  pas  que  nous  négligeons 
gravement  notre  plus  important  moyen  de  communication  commer- 
ciale? Et  quand  nous  parlons  df  marine  italienne,  combien  de  nous 
savent  que  nous  parlons  surtout  d'une  marine  allemande  «jui  s'abrite 
sous  notre  pavillon  '  ? 

XVin,  —  La  maîtrise  de  la  mer  appartient  à  l'Angleterre.  Elle  lui 
appartiendra  encore  plus,apr«s  la  guerre,  qu'avant.  Mais  qu'entend-on 
par  maîtrise  de  la  mer?  La  navigation  pacifique,  n'ayant  qu'un  but 
commercial,  la  liberté  d'entrée  et  de  sortie  de  tout  |  ort  à  conditions 
égales  l'onr  tout  pavillon,  cela  existait  pour  tous  avant  la  guerre,  et 
il  en  sera  de  même  après.  En  ce  sens,  il  n'y  a  de  maîtrise  de  la  mer 
pour  personne.  Il  y  a  l'usage  de  la  mer,  comme,  en  temps  de  paix, 
il  y  a  l'usage  de  la  voie  puhli(]ue  pour  tous. 

La  liberté  de  la  mer  ne  se  discute  qu'en  temps  de  guerre.  La  ques- 
tion se  pose  alors  de  savoir  (jui  est  plus  fort  ou  plus  faible,  et  la 
marine  an>.,'laise,  qui  sera  demain  marine  im[)ériale,  restera  la  marine 
dominante  à  moins  que  de  nouvelles  invenlions  ne  mcllent  à  la  dis- 
position des  pt-tites  bourses  des  moyens  de  guerre  maritimes  eflicaces 
ou  que  les  facultés  productives  de  l'Angleterre  n'aillent  en  s'affaiblis- 
sant.  Les  inventions  sont,  de  nos  jours,  le  facteur  le  plus  révolution- 
naire du  monde.  Les  Anglais  avaient  le  monopole  des  cibles  télégra- 
[ihiques  :  la  télégraphie  sans  Til  a  supprimé  cet  avantage.  Il  peut  se 
faire  que  pareille  chose  se  produise  au  |  oint  de  vue  de  In  marine 
militaire.  .Mais,  en  attendant  que  cela  arrive,  il  n'«"8t  pas  mauvais 
pour  les  petites  nations  que  la  su|  réniati'*  n'appartienne  \a»  h  l'Alle- 
magne, ni,  à  mon  avis,  à  rAm«''ri«jue  du  Nord. 

XL\.  — C'est  un  lieu  commun  que  le  secours  des  machines  aug- 
mente le  rendement  du  travail.  Il  y  a  (tlusieurs  façons  de  déterminer 
le  secours  qu»-  les  machines  fournissent  au  travail.  L'une  des  plus 
répandues  e?tt  celle  qui  consiste  i  assimiler  le  trivail  il'un  cheval  dy- 
namique à  relui  de  viuKt  et  un  travailleur!»  On  multiplie  parce  ccwf- 
ficienl   le  iiombn*  île  chevaux  dynamique»  et  l'on  établit  ninsi  que  la 

I.  Voir  le  livre  de  Prezioii,  {a  Gtrmania  alla  conquitla  drlV  Italla. 
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population  de  'la  France,  par  exemple,  à  la  coopéralion  d'au  moins 
cent  millions  de  travailleurs  d'acier. 

Mais  il  y  a  une  autre  façon  qui  donne  peut-être  un  étalon  plus 
visible  ou  plus  frappant.  Si,  par  exemple,  on  vous  dit  qu'un  ouvrier 
mineur  produit  en  Angleterre  248  tonnes,  au  Canada  ^72  tonnes,  en 
Australie  542  tonnes  et  aux  Étals-Unis  600  tonnes,  vous  avez  une 
mesure  pour  ainsi  dire  tangible  de  la  supériorité  de  production  de 
l'ouvrier  australien  ou  américain  sur  l'ouvrier  anglais  ou  canadien. 
Mais  la  différence  de  production  tient,  non  pas  à  une  différence  des 
facultés  de  travail,  mais  uniquement  à  une  plus  grande  aide  méca- 
nique,  c'est-à-dire  capitaliste.  Peut-être  croyez-vous  que  je  fais 
erreur,  que  les  mines  sont  plus  riches,  moins  profondes,  moins 
épuisées  en  Amérique  qu'en  Angleterre.  Eh  bien,  prenons  un  autre 
exemple.  On  fait  des  chaussures  en  Amérique  et  en  Angleterre.  La 
production  annuelle  d'un  ouvrier  anglais,  dans  cette  branche  par 
rapport  à  celle  d'un  ouvrier  américain  est  dans  la  proportion  de  171 
à  5i6.  L'ouvrier  américain,  allez-vous  penser,  vaut  trois  fois  l'ouvrier 
anglais.  Pas  le  moins  du  monde.  La  différence  est  uniquement  due 
à  ce  fait  que  l'ouvrier  américain  qui  fait  des  chaussures  travaille 
avec  l'aide  de  486  chevaux-vapeur  tandis  que  l'anglais  n'en  a 
que  172  à  sa  disposition,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  est  aidé  par 
un  capital  2,8  fois  plus  considérable.  Il  est  facile  de  faire  d'autres 
calculs  analogues.  Prenez  la  production  d'une  entreprise,  agri- 
cole ou  industrielle;  examinez-la,  à  votre  guise,  au  point  de  vue 
de  la  quantité  ou  de  la  valeur;  divisez  par  le  nombre  d'ouvriers, 
c'est-à  dire  considérez  le  produit  en  fonction  de  ce  nombre.  Vous 
aurez  le  rendement  par  homme. 

XX.  —  Or,  en  Italie  le  rendement  par  homme  est  faible,  non  pas 
à  cause  d'insuffisance  de  travail  —  on  y  travaille  autant  qu'ailleurs 
—  mais  parce  que  l'ouvrier  y  travaille  sans  le  concours  de  machines 
et,  le  plus  souvent,  s'oppose  à  ce  concours.  Regardez  votre  port  : 
avez-vous  des  grues  hydrauliques  ou  autres  pour  décharger  les  na- 
vires? Les  portefaix  vous  pcrmeltraient-ils  de  vous  en  servir?  Ne 
croiraient-ils  pas  qu'on  leur  enlève  leur  gagne-pain?  Oserez-vous 
vous  affranchir  de  leur  monopole? 

Et  cependant  qui  ne  se  rend  compte  que  le  temps  passé  à  charger 
et  à  décharger  ainsi  les  bateaux  se  traduit  par  des  relâches  plus  lon- 
gues et  plus  coûteuses,  par  des  frets  plus  élevés  et  par  un  trafic 
moindre? 

Il  y  a  une  certaine  anecdote  au  sujet  de  Rossini  et  d'un  Espagnol'. 


I .  On  raconte  que  Rossini  voyant  un  Espagnol  se  jeta  à  son  cou  et  l'en»- 
brassa  tendrement.  Interrogé  par  son  voisin  si  c'était  un  vieil  ami  à  lui,  il 
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Elle  est  parfaitement  sans  fondement.  Visitez  le  port  de  Barcelone, 
qui  n'est  pas  si  loin,  et  vous  vous  convaincrez  de  notre  infériorité 
voulue. 

Est-ce  que  la  lare  n'est  pas  la  même  dans  notre  port  de  Gènes ,'  Ne 
s'y  trouve-ton  pas  en  présence  d'un  monopole  des  déchargeurs  qui, 
à  la  façon  des  sauvages,  coupent  l'arbre  pour  cueillir  les  fruits?  Est-ce 
qu'il  est  permis  de  rendre  leur  travail  plus  productif.^  Est-ce  qu'on 
ne  se  heurte  pas  à  leur  opposition,  à  celle  de  tous  les  dé|)ulés  et  de 
leurs  collègues  socialistes,  et  de  toutes  les  ligues  de  soi-disant  pro- 
létaires qui  ne  sont  pauvres  d'argent  que  parce  qu'ils  sont  pauvres 
d'esprit."* 

Dans  maintes  régions  d'Italie,  on  sème  le  grain  dans  des  condi- 
tions telles  que  la  récolle  n'est  que  six  fois  supérieure  à  la  quantité 
semée.  Puis  pour  la  battre,  on  se  sert  d'animaux  qui  la  piétinent  ou 
de  fléaux  maniés  par  des  hommes  ou  des  femmes.  Le  prix  de  revient 
est  supérieur  au  résultat  obtenu. 

Les  gens  ne  s'en  aperçoivent  pas,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  faire  le 
compte.  Ils  ne  comprennent  pas  non  j)lus  que  la  rapidité  de  travail 
d'une  batteuse  mécanique  diminue  de  plusieurs  Jours  h  quelques 
heures  le  temps  pendant  lequel  la  récolte  reste  exposée  aux  intempé- 
ries. Il  s'ensuit  que  les  pionniers  dans  la  voie  de  ce  progrès  sont 
vaincus  dans  la  lutte  et  économiquement  ruinés  par  les  obstacles  que 
leur  opposent  la  mentalité  et  les  mœurs  des  politiciens,  fomenteurs 
de  grèves  et  de  rébellions  contre  toute  légalité. 

Est-ce  que  les  ouvriers  de  la  maison  Fiat,  de  Turin,  n'ont  pa« 
récemment,  en  raison  des  salaires  élevés  que  la  guerre  leur  procure, 
imposé  la  k  semaine  anglaise  »,  c'est-ù-dire  le  repos  du  s.unedi  après- 
midi  et  de  la  matinée  du  lundi  en  plus  du  repos  dominical,  avec 
interdiction  d'établir  des  roulements?  N'y  at-il  pas  là  une  situation 
fort  ruineuse  et  dont  le  remède  est  en  nous? 

Est-ce  que  l'industrie  hôtelière  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  entière- 
ment entre  les  niiiins  des  Allemands  et  des  Sui8s<.'8  tout  simplement  à 
cause  d'une  infériorité  technique,  tant  au  point  de  vue  instruction 
qu'au  point  de  vue  des  habitudes,  qui  nous  est  propre  et  à  laquelle 
nous  pouvons  remédier  si  nous  le  voulons? 

XXI.  —  Pour  que  l'Italie  puisse  profiter  des  occasions  qui  te  pré- 
sentent, tant  à  elle-même  qu'aux  autres,  d'une  amélioration  de  leur 
situation  éronomi'|ue,  un  rhang»-inent  de  direction  de  la  presse  quo- 
tidienne nerait  d'un'*  grande  utilité  pour  élargir  la  visiun  que  le 
public  s<;  fait  du  inonde. 


répliqua  :  «  Que  non,  que  non,  mais  c'est  qu'à  présent  Je  ne  suis  plus  ici 
le  représentant  de  la  dernière  des  nationi  ». 

TOME    L,    —   iUI.1    lUlG,  M 
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Le  journal,  de  nos  jours,  en  est  venu  à  être  le  principal  instru- 
ment de  diffusion  de  la  culture  dans  la  masse  et  dans  la  petite  bour- 
geoisie, et  c'est  par  suite  le  véhicule  le  moins  coûteux  et  la  voie  la 
plus  courte  pour  vulgariser  la  connaissance  des  situations  écono- 
miques qui  se  développent  hors  de  nos  frontières,  particulièrement 
en  Asie  Mineure,  en  Mésopotamie,  dans  les  colonies  africaines  des 
divers  peuples,  dans  les  Amériques.  Pour  notre  public,  nos  intérêts 
dans  les  problèmes  de  l'Asie  Mineure,  du  chemin  de  fer  de  Bagdad, 
des  chemins  de  fer  de  Syrie,  que  dis-je?  nos  intérêts  dans  la  pénin- 
sule des  Balkans,  noire  voisine,  constituent  des  questions  entièrement 
neuves  que  la  guerre  actuelle  porte  à  sa  connaissance  pour  la  pre- 
mière fois. 

Dans  tous  les  milieux  de  gens  d'affaires,  aux  Étals-Unis,  on  s'inté- 
resse d'une  façon  intense  à  l'Amérique  latine,  et  particulièrement  à 
l'Argentine  et  au  Brésil,  et  la  presse  quotidienne  ne  cesse  d'attirer 
l'attention  du  public  nord-américain  sur  ces  questions. 

Chez  nous,  rien  de  pareil,  bien  qu'il  y  ait  en  Argentine  et  au  Brésil 
plusieurs  millions  d'Italiens  et  de  descendants  de  familles  italiennes. 
Et  je  dis  que  c'est  notre  faute  si  nous  sommes  pauvres,  parce  que 
nous  le  voulons  bien.  Notre  sort  est  tout  entier  dans  nos  mains. 

XXII.  —  Je  vous  ai"  dit  ce  que  je  pensais  avec  autant  de  calme,  aussi 
froidement,  aussi  clairement  que  j'ai  pu;  je  vous  l'ai  dit  dans  le  but 
d'obtenir  votre  collaboration  pour  les  Cns  que  nous  devons  viser,  et 
une  collaboration  ferme  et  persévérante. 

Si  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  vous  déplaît,  ma  façon  de  penser  n'en 
sera  pas  changée.  Mais  alors,  pour  vos  conférences  ultérieures,  ne 
faites  pas  appel  à  des  hommes  :  adressez-vous  à  des  femmes. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter. 
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DECLARATION  ET  TAXATION 

LES  ÉLÉMENTS  CERTAINS 


«■  Dieu  Jit  la  liberté,  l'homme  fit  iVsclavage  »,  a  dit  Bossuot.  Après 
un  siècle  de  libert*}  fiscale  et  d'indépendance  à  l'égard  des  collecteurs 
des  impôts,  le  contribuable  français  va  connaître  un  régime  nouveau 
pour  lui,  régime  de  soumission,  de  subordination  aux  agents  du 
Trésor.  Celte  contrainte  imposée  aux  contribuables  est  la  résultante 
de  la  nouvelle  législation  fiscale  insérée  dans  la  loi  de  finances  du 
i5  juillet  191'!,  loi  qui  comprend  différents  articles  rétablissant  en 
France  le  principe  de  rimpôt  personnel.  Celte  nouvelle  législation  n'a 
pas  pour  but  de  li(|uider  les  dépenses  occasionnées  par  l'i-lat  de  guerre 
actuel  ;  en  temps  de  paix,  l'impôt  général  sur  le  revenu  a  été  incorporé 
dans  une  loi  de  finances,  simplement  pour  fournir  de  nouvelles  res* 
sources  à  l'État,  ([ui  subvient  h  un  gaspillage  budgétaire  toujours 
croissant.  Ces  dernières  années,  les  dé[)en9es  publi(iues  ont  augmenté 
dans  des  proportions  in.|uiétanles.  Plutùt  ({ue  de  refréner  celte  dila- 
pidation de  nos  budgi^ts,  ou  encore  d«'  restreindre  des  charges  fiscales 
qui  n'étaient  plu»  en  npport  avec  la  fortune  générale  de  la  nation,  le 
Parlementa  recherché,  malgré  les  avertissements  des  économistes  el 
dea  ministres  des  Finances,  la  possibilité  de  toujours  satisfaire  ces 
augmentations  incessantes  de  dépenses  |iubli(|ucs.  sans  autre  limite 
que  la  fortune  même  du  pays.  I/impdt  général  <tur  le  revenu  a  été 
volé,  el,  comme  l'a  remarqué  M.  Neymarrk,  ce  fut  la  plus  grande 
révolution  fiscale  depuis  1789.  I>éciaratton,  contriMc,  quotité  ne  vien- 
dront ({u'ipni'S  ce  fait  de  principe. 

Durant  le  siècle  dernier,  de  nombreux  projets  qui  n'ont  pas  abouti 
avaieal  été  soumis  au  Parlement.  I, 'application  de  la  loi  votée  en  191 4 
avait  été  remise  i  191&.  En  1916,  l'intérêt  national  exigeait  que  cette 
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innovation  fiscale  fût  encore  retardée.  L'état  de  guerre  subsiste  tou- 
jours et,  ainsi  que  l'a  constaté  M.  Aimond,  la  décision  ordonnée  par 
la  nature  même  des  choses,  et  intervenue  il  y  a  un  an,  de  reculer 
l'application  de  la  loi,  devait  être  renouvelée.  M.  Touron  a  déclaré 
qu'ayant  combattu  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  avait  été  proposé,  il 
n'aurait,  pour  le  voir  échouer,  qu'à  voter  son  application  immédiate. 
Mais  par  suite  de  l'immensité  des  ressources  nouvelles  dont  le  pays 
aura  besoin  dans  l'avenir,  il  était  nécessaire  de  réserver  toutes  les 
sources  de  recettes  qui  pourraient  être  utilisées.  Malgré  ces  conseils 
de  prudence,  l'application  de  Ja  loi  a  été  votée  pour  1916. 

Après  cet  exemple  de  rigorisme  fiscal  on  peut  répéter  la  phrase 
d'Edgar  Quinet  {la  Révolution)  :  «  Tout  un  peuple  s'est  écrié  par  des 
millions  de  voix  :  Être  libre  ou  mouriri  Pourquoi  des  hommes  qui 
ont  su  si  admirablement  mourir  n'ont-ils  pu,  ni  su  être  libres.»*  »  Ce 
peuple  héroïque  qui  s'est  opposé  au  flot  envahisseur  d'un  ennemi 
sans  scrupules,  connaîtra  à  son  retour  au  foyer  la  fiscalité  person- 
nelle abolie  par  la  Révolution. 

L'ancien  régime  a  subi,  en  effet,  toutes  les  formes  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  l'impôt  personnel  sur  le  revenu  s'appelait  taille  et  capitation, 
l'impôt  sur  les  revenus  :  dixième  ou  vingtième.  Ces  formes  d'impo- 
sitions «  que  les  pauvres  sans  protection  acquittaient  avec  exacti- 
tude »  créaient  un  état  de  guerre  permanent  entre  le  fisc  et  les  con- 
tribuables. Faisant  droit  aux  réclamations  légitimes  de  ces  derniers, 
la  Révolution  de  1789  établit  l'impôt  sur  des  bases  réelles  et  c'est 
justement  ce  principe  de  la  réalité  de  l'impôt  que  nos  législateur» 
modernes  viennent  de  détruire  pour  revenir  forcement  aux  exactions 
d'autrefois.  A  la  veille  de  1789,  ces  divers  impôts  sur  le  revenu  consi- 
dérés comme  incompatibles  avec  le  bon  ordre,  étaient  honnis,  pros- 
crits, et  hautement  condamnés.  «  L'abus  est  porté  si  loin,  écrivait 
déjà  Richelieu,  au  sujet  de  cet  impôt,  qu'il  est  devenu  absolument 
insupportable.  Le  peuple  est  pillé  el  non  pas  imposé.  »  La  substitu- 
tion de  taxes  réelles  à  l'impôt  personnel  était  par  conséquent  le  vœu 
général,  et  les  populations  réclamaient  l'établissement  des  cotes  d'im- 
positions d'après  des  données  plus  sérieuses  et  moins  sujettes  à  l'arbi- 
traire. On  prétendait  que  le  chiffre  du  loyer  pouvait  donner  une  esti- 
mation des  ressources,  plus  équitable  que  les  facultés  présumées;  on 
demandait  d'ignorer  les  personnes  pour  saisir  les  choses. 

Au  moment  de  la  discussion  de  cet  impôl  personnel,  M.  Touron  a 
déposé  au  Sénat  un  contre-projet  respectant  la  liberté  individuefte. 
Ce  contre-projet  a  été  rejeté.  En  conséquence,  nos  admirables  défen- 
seurs de  la  patrie  devront  faire,  à  peine  rentrés  chez  eux,  l'inventaire 
de  leurs  biens  et  discuter  avec  le  contrôleur,  l'état  de  leurs  situations 
de  fortune.  «  Jamais  les  maux  de  la  société  ne  viennent  du  peuple,  iU 
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viennent  du  gouvernement.  Comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  ?  L'in- 
térêt du  peuple,  c'est  le  bien  public;  l'intérêt  de  l'homme  en  place  est 
un  intérêt  [>rivé.  Four  être  bon,  le  peuple  n'a  besoin  que  de  se  pré- 
férer lui  même  à  ce  qui  n'est  pas  lui;  pour  être  bon,  il  faut  que  le 
magistrat  s'immoie  lui-même  au  peuple.  »  C'est  au  cours  des  débats 
sur  la  constilulion,  dans  la  séance  de  la  Convention  du  lo  mai  1793, 
que  Robespierre  prononça  ces  paroles.  Toujours  d'actualité,  elles 
montrent  que  parfois  es!  oublié  le  respect  de  l'intérêt  primordial  de 
la  nation,  intérêt  (jui  devrait  être  la  seule  ligne  de  conduite  du  légis- 
lateur; celui-ci  a  le  devoir  de  se  sacrilier  et  de  ne  pas  se  laisser  entraî- 
ner par  un  mt^bile  privé  et  personnel  en  opposition  à  ce  qu'exige  la 
pairie.  Le  Parlement  a  voulu  réaliser  la  confection  immédiate  du  ca- 
dastre des  fortunes,  les  temps  sont  mal  choisis  pour  jeter  ce  nouveau 
trouble  dans  l'âme  des  contribuables. 


Dura  les,  sed  /ex.  La  loi  a  été  volée,  et  la  période  d'application  est 
ouverte  depuis  le  i"  mars.  M.  Ribol  l'a  déclaré:  «  Les  Français  savent 
qu  ils  doivent  tout  à  leur  pa)s,  le  payement  de  l'impôt  en  argent 
comme  le  payement  de  1  impôt  du  sang.  »  Défenseurs  et  adversaires 
de  la  loi  se  soumettront  à  cette  improvisation  fi!)ca'e.  Puis<|ue  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants,  la  nation  a  établi  l'impôt  per- 
sonnel dans  notre  législation  linancière,  il  eût  été  préférable  de 
faire  les  premiers  essais  de  ce  régime  nouveau  dans  une  période  de 
calme  ;  en  ce  moment,  tous  lesei^prils  supportent  des  contraintes  mo- 
rales qui  le»  troublent,  et  toutes  les  pensée^t  sont  agitée»  par  les  évé- 
nements actuels.  Le  législateur  lui-même  devait  comprendre  que  celte 
loi  votée  hâtivement,  révélerait,  à  l'expérience,  la  nécessité  d'y  faire 
des  relouches  I  rofondes  et  que  l'heure  n'était  pas  d'a-<porter  au  seio 
de  nos  assemblées  législatives  ces  (jueslions  de  politique  intérieure. 
Eniin.  c'eHt  en  temps  de  guerre,  au  morneul  où  de  nonitinMii  agents 
iscaux  sont  mobilisés    i|ue  la  loi  entre  en  vigueur. 

La  principale  préocru  lation  du  contribuable  est  de  savoir  quelle 
attitude  il  doit  prendre,  car  la  loi  lui  laisse  le  choix  entre  trois  déci- 
sions différentes.  Dans  les  d<-ux  prfmiers  mois  de  l'année  (celte 
anné'-  du  i"  mar*  au  i"  mai),  le  contr  buable  peut  déclarer  le  chiffre 
global  de  son  rev«*nii;  il  peut  encore  faire  une  déclaration  de  ses  res- 
sources en  indii|iianl  e  di-tiil  de  ses  revenus  par  catégories,  .iprès 
avoir  pris  connais*. >nce  du  chiffre  d'im  osilion  lixé  par  le  ronliôlcur. 
Cette  dérlaraii<  n  a  lieu  a  rs  l'expiration  du  premier  délai  de  deux 
mois.  Le  contiibuub  c  a  un  mois  [Hnir  faire  cette  déclaration;  ce  délai 
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court  (lès  la  réception  de  l'avis  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  contenant  notification  des  éléments  de  l'imposition.  Enfin  le 
contribuable  peut  simplement  attendre  la  taxation  d'office. 

Ces  trois  cas  sont  prévus  par  la  loi,  ils  sont  réguliers.  Le  contri- 
buable qui  se  laisse  taxer  d'office  est  bon  patriote  et  soumis  à  la  loi 
comme  celui  qui  fait  une  déclaration,  «  On  est  aussi  bon  citoyen, 
écrit  M.  Touron,  —  dès  que  l'on  paye  l'impôt,  — en  conservant  sa  foi 
dans  les  principes  de  la  Révolution, qu'en  s'inclinant  devant  une  con- 
ception rajeunie  de  l'ancien  régime.  »  «  Ce  qu'il  est  important  seule- 
ment de  retenir  (i'Économis/e/rançais)  c'est  que  la  soumission  du  con- 
tribuable à  la  taxation  administrative  pure  et  simple  est  un  système 
aussi  légal  que  les  deux  autres,  qu'en  optant  pour  cette  taxation,  le 
contribuable  ne  prend  nullement  une  attitude  de  réfractaire,  que  sa 
bonne  foi  et  son  civisme  ne  peuvent  aucunement,  de  ce  chef,  être 
attaqués  ou  soupçonnés.  »  L'adoption  de  l'un  de  ces  troissystèmes  est, 
par  consé(juent,  une  question  de  convenances  personnelles,  peut-être 
aussi  d'intérêt  privé.  Mais  on  n'a  en  aucun  cas,  le  droit  de  suspecter 
le  patriotisme  du  contribuable  qui  reste  strictement  dans  la  légalité. 
Nous  prétendons  même  qu'au  point  de  vue  administratif,  le  travail 
qui  sera  nécessaire  par  le  contrôle  des  déclarations  spontanées,  ou 
pour  provoquer  la  déclaration  par  catégories  de  revenus,  devra  être 
l'équivalent  de  celui  qui  sera  fourni  pour  motiver  une  taxation 
>d  'office. 

L'administration  des  contributions  directes  a  fait  distribuer  auxcon- 
tribuables  une  note  concernant  l'apjjlicalion  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu.  Cette  note  a  un  esprit  tendancieux  en  ce  sens  qu'elle  parait 
indi(|uer  que  la  déclaration  comporte  des  avantages  évidents  pour  le 
contribuable.  Mais  il  nous  semble  cependant  (]ue  sur  quelques  points 
l'opinion  de  l'administration  des  contributions  directes  s'écarte  du 
texte  de  la  loi,  et  môme  que  différentes  inexactitudes  peuvent  être 
relevées. 

L'administration  préconise  la  déclaration  globale  spontanée.  C'est 
aon  droit.  Mais  quand  elle  publie  que  le  contrôleur  doit  seulement 
prévenir  un  contribuable  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  imposé  et 
qu'il  devra  fournir  alors  le  détail  de  ses  revenus  par  catégories  (p.  4  de 
la  note),  le  contrôleur  a  un  autre  devoir  impérieux  spécilîé  dans  la 
loi  :  il  doit  indiquer  le  revenu  d'après  lequel  l'imposition  d'office 
sera  établie  (art.  i6). 

Par  conséquent,  avant  même  de  susciter  toute  déclaration  par  caté- 
gories de  revenus,  le  contrôleur  a  la  stricte  obligation  de  rerhercher 
le  revenu  impos.ible  du  contribuable,  et  c'est  ce  revenu  qui,  plus  tard, 
servira  de  base  pour  la  taxation  d'office.  Le  législateur  a  spécifié  les 
règles  à  observer  pour  la  recherche  de  ce  revenu  imposable,  ce  sont 
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les  éléments  certains  qui  pcrmellront  également  de  contrôler  les  dé- 
■clarations  sponlanées. 

M.  Aimond  rap{;orteur  de  la  loi  au  Sénat,  a  donné  une  énuméra- 
tion,  d'ailleurs  incomplète  et  non  limitative,  des  éléments  certains  : 
«  Ces  éléments  certains  sont  d'abord  les  baux,  les  revenus  des  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  les  rôles  des  quatre  contribulionsdirectes, 
les  actes  de  cession  de  fonds  de  commerce,  le  prix  des  oftices,  les 
jugements  sur  contestation  concernant  soit  des  cessions,  soit  des  béné- 
fices, soit  des  intérêts  de  commandite,  les  inventaires  à  la  suite  de 
décès,  les  partages  de  successions,  les  contrats  de  mariage,  les  apports, 
les  constitutions  de  rente  ou  d'usufruit,  les  ventes  de  valeurs 
mobilières  par  adjudications,  les  valeurs  nominatives,  les  caution- 
nements, les  traitements  publics,  les  traitements  privés  dans 
une  certaine  limite,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  traitements 
du  Crédit  foncier  ou  de  la  Banque  de  France.  Mais  nous  avons 
défendu  à  l'administration  de  procéder  en  France,  comme  on  le  fait 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  où  de  simples  renseignements  suflisent 
pour  établir  une  taxation  d'office.  »  (J.  o.,  séance  du  6  juillet  191&, 
p.  1068.)  M.  Noulens,  ministre  des  Finances,  a  spécifié  formellement 
à  la  Chambre  des  députés  que  la  déclaration  d'un  autre  contribuable 
voisin  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  élément  certain.  (J.  o., 
juillet  1914,  p.  2993.) 

Le  contrôleur  dos  contributions  directes  aura  à  sa  disposition  tous 
les  renseignements  fournis  par  l'administration  de  l'enrc^'istrement. 
Nous  savons  que  cette  administration  possède,  en  vertu  des  lois  exis- 
tantes, des  droits  d'investigation  extrêmement  étendus.  Les  sociétés, 
les  compagnies  d'assurances,  les  entrepreneurs  de  transporta,  It^  assu- 
reurs  contre  l'incendie  ou  la  vie  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifica- 
tions des  agents  de  IVnregislrement  sont  tenus  de  communiquer  aux 
agents  de  cette  administration,  tant  au  siège  social  ({ut-  dans  les 
succursales  et  agences,  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recettes, 
de  dépense  et  de  comptabilité,  les  polices,  afinqueces  agents  s'assurent 
de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  (art.  aa,  L. 
a3  août  1871,  et  art.  7,  L.  aa  juin  1876). 

Les  sociétés  anonymes  sont  assujetties  à  ce  droit  il  exercice  et  les 
délibérations  même  secrètes  de  leur  conseil  d'administration  doivent 
être  soumises  aux  préposés  du  lise,  lorsque  d'apn'-s  les  statuts  elles 
peuvent  loucher  à  la  comptabilité.  Les  indications  contenues  dans 
les  registres  des  sociétés  astreintes  aux  investigations  du  fisc  sont  de 
nature  k  servir  de  preuve*  des  insuffiwmces  et  des  omissions  dans  les 
déclarations  qui  doivent  être  effectuées  pour  la  perception  di^  impôts. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  (jiie  le  fuit,  par  un  héritier,  de  toucher  aux 
guichets  d'une  société  anonyme  des  coupons  de  titres  au  |>ortcur, 
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lesquels  étalent  régulièrement  encaissés  par  le  défunt  avant  sa  mort, 
fournit  une  présomption  suffisante  pour  permettre  à  l'administration 
de  prétendre  que  ces  valeurs  étaient  au  jour  du  décès,  la  propriété  du 
défunt  et  qu'elles  devaient  être  comprises  dans  une  déclaration  de 
succession.  En  verlu  de  la  loi  organique  sur  l'enregistrement  (22  fri- 
maire an  VII)  les  fonctionnaires  de  l'enregistrement  ont  le  droit  de 
prendre  communication  dans  l'étude  des  notaires,  des  répertoires  et 
des  minutes.  Des  instructions  administratives  déterminent  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  receveurs  doivent  transmettre  au  service  des 
contributions  directes  des  extraits  des  actes  notariés.  (J.  0.,  Sénat, 
6  juillet  1914,  p.  1069.)  Enfin,  la  loi  de  frimaire  an  VII  met  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  entièrement  au  courant  des  principaux 
actes  de  notre  vie,  puisque  les  actes  de  l'état  civil  sont  également  à  sa 
disposition. 

Jusqu'à  présent,  le  banquier' privé  doit  seulement  tenir  un  réper- 
toire pour  constater  l'acquittement  de  l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse.  On  ne  saurait,  par  ce  moyen, constater  les  contraventions  aux 
lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre  et  la  taxe  sur  le  revenu  ;  la  der- 
nière législation  sur  les  valeurs  mobilières  n'a  pas  étendu  les  obliga- 
tions des  banquiers  privés  (L.  29  mars  191/1).  S'ils  encaissent  des  cou- 
pons de  valeurs  étrangères,  ils  doivent  inscrire  ces  opérations  sur  des 
registres  spéciaux  qu'ils  représenteront  aux  agents  du  fisc,  mais 
l'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  encore  «  entrée  libre  » 
chez  eux  comme  dans  les  banques  sous  forme  de  sociétés  anonymes. 
Enfin  notre  législation  fiscale  contient  différentes  dispositions  pour  la 
découverte  de  la  matière  imposable  soumise  à  l'impôt  successoral. 

Ces  pouvoirs  donnés  au  fisc  pour  la  recherche  de  la  matière  impo- 
sable sont  définis  par  les  «  lois  existantes  ».  En  cas  d'absence  d'élé- 
ments certains,  la  nouvelle  loi  prévoit  que  le  revenu  imposable  taxé 
d'office  (art.  19)  ne  [)Ourra  dépasser  pour  les  propriétés  bâties  et  non 
bâties,  une  somme  égale  au  revenu  net  servant  de  base  à  la  contribu- 
tion foncière,  pour  les  bénéfices  agricoles,  une  somme  égale  à  la  moitié 
de  la  valeur  localive  des  terres  exploitées,  pour  toute  profession  assu- 
jetlie  à  la  patente,  une  somme  égale  à  trente  fois  le  principal  de  la 
patente. 

Enfin  un  régime  spécial  concerne  les  personnes  non  domiciliées  en 
France,  mais  y  possédant  une  ou  plusieurs  résidences.  On  ne  main- 
tient (|ue  pour  elles  la  fiction  des  signes  extérieurs,  et  le  revenu 
imposable  est  fixé  à  une  somme  égale  à  sept  fois  la  valeurlocative  des 
résidences*,  sauf  dans  le  cas  où  les  éléments  certains  donneraient  un 
chiffre  d'imposition  plus  élevé. 

I.  Par  conséquent  les  baux  ne  peuvent  être  utilisés  que  pour  prouver 
le  revenu  du  propriétaire;  le  cjntrôleur    n'a  nullement  le  droit  de  faire 


l'impôt  général  sur  le  rbve.nu  409 


Tels  sont  les  éléraenls  certains  «jui  limitent  l'arbitraire  et  qui 
doivent  fournir  au  contrôleur,  Irs  [trinci[)es  d'imposition   pour  les 

état  contre  le  locataire,  du  chiffre  du  loyer  qui  est  un  élément  de  dépense, 
sauf  dans  le  cas  spécial  uù  le  locataire  n'est  pas  domicilié  en  France.  L<* 
Journal  ^5  mai)  a  cependant  inséré  la  note  suivante  : 

((  Plusieurs  députés  ont  demandé  au  ministre  des  Finances  quelles  ins- 
tructions il  avait  données  au  sujet  de  la  détermination  des  éléments  cer- 
tains sur  lesquels  reposera  la  taxation  d'ofQce  des  contribuables  prévue  par 
la  loi  sur  l'impôt  sur  le  revenu.  » 

V  >ici  la  réponse  : 

Lorsque,  à  défaut  de  déclaration,  il  y  aura  lieu  à  taxation  d'ofQce.  l'ad- 
ministration aura  nécessairement  recours,  j<  elle  ne  dispose  pas  de  don- 
nées  certaines  lui  permt-tlant  de  ilélermincr  exactement  le  revenu  impo- 
sable, aux  indications  que  lui  fourniront  les  divers  signes  extérieurs  de  la 
fortune  du  contribuable,  et  notamment  Te  chiffre  de  son  loyer. 

Mais  quand  elle  aura  à  tenir  compte  du  lo^er  pour  obtenir  son  évalua- 
tion, elle  ne  sera  pus  tenue  d'appliquer  la  règle  prévue  par  l'article  ii  de 
la  loi  du  i5  juillet  igi4  à  ré<,'ar<l  des  personnes  non  doniiciliéesen  France, 
c'est-à-dire  de  fixer  le  revenu  imposable  à  une  somme  égale  à  sept  fois  la 
valeur  locaiive  du  loyer  <rhabitution.  Ce  revenu  imposable  sera  déterminé 
en  attribuant  nu  loyer  la  valeur  indiciaire  qui  aura  paru  répondre  le 
mieux  à  la  réalité,  sutrant  les  Ctrconslances  parltculiirtê  à  chaque 
espèce  (!II) 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  l'intéressé  aura  la  faculté  de  réclamer, 
par  la  voie  conlenlicuse,  contre  cette  évaluation,  dans  les  conditions  pré 
vues  au  dernier  paragraphe  de  l'article  iQ  de  la   loi  du    lij  juillet  igi.^. 

Cette  interprétation  constitue  une  violation  fl.igranie  de  la  loi  ;  seule- 
ment le  contrôleur  qui  enfreindra  le-  textes  législatifs  en  aura  reçu 
l'ordre  formel  de  ses  chefs.  Le  Conseil  d'Ktat  (les  conseils  de  préfecture 
ne  donnant  que  rarement  satisfaction  aux  contribuables)  devra  rappeler 
aux  signataires  de  ces  instructions  qu'ils  ne  possèdent  pas  encore  le  pou- 
voir de  légiférer.  La  loi  oclnelle  sera  aggravée,  c'est  certain,  mais  elle 
doit  l'être  par  un  vote  du  Parlement,  et  les  élus  ont  l'obligntion  d'engager 
leur  reApoiiKabilité  v  is-à-vis  des  électeurs.  Cette  interprétation  erronée  réa- 
liserait la  toute  puis«ance  du  contrôleur  sur  le  contribuable,  la  lettre  ano- 
nyme garderait  aussi  toute  la  force  probante  et  persuasive,  force  qu'on  ne 
lui  a  que  trop  reconnu  ces  derniers  tenip«.  Dans  le  «ours  de  la  discussion 
de  la  loi,  M.  le  rapporteur  général  dit  expressément  : 

a  Quand  il  s'agira  d'une  taxation  établie  par  le  contrôleur  et  de  contes- 
tations devant  les  tribunaux,  nou!«  admettons  bien  qu'i  ce  moment  là  le 
contrôleur  soit  tenu  de  faire  conna  Ire  aux  tribunaux  adminislratifi^,  les 
documents  sur  lesquels  il  s'est  appuyé  pour  établir  la  taxation.  Le  contri- 
buable alors  aura  le  droit  de  cuntesl>  r  les  documents.  Mms  plaider  a»unl  lu 
lettre  dans  le  cabinet  du  contrôleur.  c'e>t  mcllrc  ce  dernier  en  dehors  du 
droit  c>>nimun.  le  droit  commun  veut  que  te  »o<l  le  conseil  <:e  préfecture 
qui  décide  i.  (Dalioz,  igili,i  oinment.iirr'«  de  la  loi,  p.  4.<-)Ci-lte  phra»c  e»l  très 
nette  le  contrôleur  doit  taxer  d'après  des  documents  et  non  à  la  légère, 
et,  en  cas  de  conlestalinns,  il  doit  présenter  CfS  document»  certains  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  permi'ltre  au  contribuable  son  adversaire, 
de  les  discuter  .  'inlerprelation  insérée  dans  le  Journal  du  !>  mai  est,  on 
le  voit,  absolument  coii'raire  au  texte  de  la  loi  et  au  sensdcA  paroles  pro- 
noncées par  le  rapporteur  général  de  la  loi.  ((Consulter 'e  7'eni/>idu  ig  mai 
•ur  les  a^;,'meni  '  •  les  impôts,  i  es  renseignements  donnés  par  M.  Itibol 
concernant  l'.ip,  ii  de  la  I  à  sur  l'impôt  persunoel  sur  le  levenu  aont 

intéressants  ) 
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taxations  d'office,  et  les  bases  permettant  de  discuter  les  revenus 
déclarés.  Les  énonciations  des  déclarations  globales  ou  par  catégories 
de  revenus  sont  tenues  pour  exactes,  à  moins  que  l'adminislralion 
n'apporte  la  preuve  contraire  au  moyen  des  éléments  certains.  Ce  sera 
même  un  devoir  imf  érieux  pour  le  contrôleur  de  vérifier  les  décla- 
rations, la  justice  dans  rimt  ôt  réside  essentiellement  en  une  appli- 
calion  stricte  de  la  loi,  un  contribuable  n'a  droit  à  aucun  privilège 
dû  aux  influences,  et  l'égalité  veut  que  deux  imposables  de  même 
catégorie  aient  Je  môme  chiffre  d'impôt.  Que  ce  soit,  par  conséquent, 
pour  établir  une  imposition  ou  pour  en  vérifier  une  autre,  le  travail 
administratif  sera  rigoureusement  le  même. 

La  déclaration  globale  spontanée  et  la  déclaration  par  catégories  de 
revenus  provoquée  par  le  contrôleur  «  emportent  »  d'ailleurs  les 
mêmes  conséquences,  comme  l'indique  la  note  de  l'administration 
(charge  de  la  preuve,  déduction  des  charges,  etc.).  Dans  le  deuxième 
cas,  avant  de  faire  sa  déclaration  par  catégories,  le  contribuable  con- 
naît le  revenu  que  lui  suppose  le  contrôleur.  Celui  ci  a  dû  établir  en 
toute  conscience  ce  revenu  d'après  les  éléments  certains,  qui  sont  éga- 
lement des  éléments  de  preuve  contraire.  Le  contrôleur  peut  même 
rectifier  la  déclaration  (art.  17),  mais  alors  il  doit  inviter  le  contri- 
buable à  se  faire  entendre  et  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  les  justifications 
utiles  au  sujet  des  déductions,  etc.  On  voit  donc  que,  même  dans  le 
cas  de  déclaration,  le  contrôleur  devra  être  juge  d'instruction  fiscal. 
La  loi  ajoute  :  si  le  désaccord  persiste,  le  contribuable  conserve  le 
droit  de  réclamer  par  la  voie  contenlieuse,  après  la  publication  du 
rôle.  Ce  point  essentiel  appelle  l'attention  et  la  méditation  de  l'assu- 
jetti à  l'impôt.  Tout  contribuable  est,  par  conséquent,  susceptible 
d'avoir  des  difficultés  avec  son  contrôleur. 

L'administration  indicjuc  comme  principal  avantage  pour  le  con- 
tribuable, s'il  y  a  désaccord,  que  la  preuve  sera  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration, dans  le  cas  de  déclaration.  Mais  la  situation  du  contribuable 
qui  aura  fait  une  déclaration  ne  sera-t-ellc  pas  exactement  celle  de 
celui  qui  se  sera  laissé  taxer  d'office,  puisque  ce  sont  toujours  les  élé- 
ments certains  qui  fourniront  d'un  côté  les  bases  d'imposition,  de 
l'autre  les  éléments  de  la  preuve  contraire?  Soit  que  le  contribuable 
ait  été  taxé  d  office  ou  qu'il  ait  fait  une  déclaration  volontaire,  il  sera 
tenu  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  de  prouver  que  sa  part  héré- 
ditaire d'une  succession,  liquidée  peut-être  depuis  quelque  temps,  a 
été  dissipée.  La  liquid  ition  successorale  est  un  élément  certain  qui 
permet  au  contrôleur  d'exiger  des  preuves  contraires  de  la  part  de 
tout  contribuable.  La  déclaration  ne  peut  être  préférée  que  par  le 
patenté  dont  les  bénéfices  seraient  inférieurs  à  trente  fois  le  principal 
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de  sa  patente,  et  en  admettant  encore  qu'il  refuse  de  produire  ses 
livres  pour  prouver  le  chiffre  exact  de  ses  revenus  professionnels. 

L'administration  prétend,  en  outre,  que  la  déclaration  assure  au 
contribuable  le  bént-fice  de  la  déduction  des  charges  qui  peuvent 
grever  son  revenu  global,  «cette  déduction  n'étant  ac<}uise  .lUX  termes 
de  la  loi,  qu'à  ceux  qui  produisent  la  déclaration  de  leur  revenu  ». 
Le  contribuable  qui  se  laisse  taxer  d'office  a  incontestablement  droit 
aux  déductions  et  aux  réductions  pour  charges  de  familh*  (art.  12 
et  i5,  §  a).  L'administration  soutient  seulement  que  ces  réductions  ne 
porteront  pas  sur  les  charges  générales  qui  peuvent  grever  un  revenu 
(art.  10).  C'est  une  opinion  émise  par  l'administration,  l'exactitude 
en  eat  tn-s  discutable.  Il  est  spécifié  que  le  contribuable  qui  fait  une 
déclaration,  et  qui  veut  bénéficier  de  la  déduction  des  charges  géné- 
rales, doit  énoncer  ces  charges  dans  sa  déclaration  (art.  16)*.  Mais 
certains  auteurs,  et  nous  sommes  de  leur  avis,  soutiennent  que  le 
contribuable  taxé  d'office  aura  droit  à  ces  mêmes  déductions  fiuisqu'il 
peut  apporter  «  toutes  les  justifications  de  nature  à  faire  la  preuve  du 
chiffre  exact  de  son  revenu  »,  (]uand  il  demande  la  réduction  df  la 
cotisation  qui  lui  a  été  assignét*  d'office  (art.  19,  §  5).  Ce  contribuable 
devra  employer  la  voie  contenlicuse,  c'est  vrai,  mais  dans  le  cas  où 
son  revenu  établi  par  la  juridiction  compétente  ne  sera  pas  supérieur 
de  plus  de  10  p.  100  au  chiffre  du  revenu  produit  par  lui,  les  frais  de 
l'instance  incombent  à  l'État  (art.  ig).  Par  conséquent  le  taxé  d'office 
qui  réclamera  par  la  voie  conlentieuse  sera  généralement  déchargé  de 
ces  frais. 

Hans  la  nouvelle  instruction  que  vient  de  publier  le  directeur  des 
contributions  directes  (7.  o.,  6  avril),  ce  fonctionnaire  a  interprété  la 
loi  avec  un  esprit  fiscal  excessif.  Ce»  instructions  n«>  sont  obligatoires 
que  pour  les  employés  de  l'administration,  c'est-à-dire  les  contriileurs, 
mais  elles  entraîneront  forcément  des  conflits  entre  ces  fonrlionnaircs 
qui  doivent  appliquer  les  ordres  reçus  par  la  voie  hiérarchique  et 
l'imposé  qui  réclamera  l'application  textuelle  de  la  loi.  Les  conseils 
de  préfecture  devant  régler  ces  difficultés,  il  est  à  craindre  qu'ils 
n'aient  autant  d'affaires  qu'il  y  aura  de  contribuables  soumis  à  ce 
nouvel  impAl. 

Au  point  de  vue  des  avantages  prônés  par  l'admini-^tralion  pour  le 


I.  I. 'article   iG*|)irifip  (jiie  le  pu  fait    >  'il 

indiquer  le  rhiffrc  cl  la  iinliirr  (1.  fierlet  <{  >n 

revenu  global  en  vertu  Je  l'article  10.  Le  r^»{l«'nirnl  d'aiJuiinittralion  pu- 
blique ajoute  :  le*  in  ''  '  r  («(art.  3  CM),  «'c.  Celle  ii(»u\  clic  con- 
truinlr  ent  (il)<<oluuu  1.  ou  teite  de  la  loi,  et  à  la  dltcu«!iion  qui  a 

eu  lieu  au  Sénat. 
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contribuable  qui  fait  une  déclaration,  nous  avons  vu  que  ces  avan- 
tages sont  discutables  et  qu'en  tout  cas  la  situation  du  taxé  d'office  n'est 
pas  plus  défavorable.  L'administration  a  l'impérieux  devoir  de  con- 
trôler les  déclarations,  elle  aura  exactement  le  môme  travail  dans  les 
deux  cas.  Il  est  des  avantages  évidents  par  le  taxé  d'office,  mais  l'admi- 
nistration oublie  de  les  indiquer. 

En  cas  d'insuffisance  de  revenu  constaté,  l'administration  a  le  droit 
de  réclamer  l'impôt;  ce  droit  est  prescrit  au  bout  de  cinq  ans.  Cette 
disposition  concerne  le  contribuable  taxé  d'office  (L.  29  déc.  i5)  comme 
celui  qui  fait  une  déclaration.  Mais  ce  dernier  est,  en  outre,  soumis  à 
une  pénalité  dans  le  cas  où  l'insuffisance  de  son  revenu  déclaré  serait 
supérieure  au  dixième  du  revenu  imposable  (art.  18).  Le  contribuable 
qui  prend  l'initiative  de  faire  une  déclaration,  est  astreint  d'indiquer  à 
l'administration,  l'annéesuivanle,  l'augmentation  de  son  revenu  impo- 
sable, tandis  que  le  taxé  d'office  n'a  aucune  obligation  à  ce  sujet. 
Enfin,  le  taxé  d'office  qui,  du  fait  de  son  abstention,  aurait  subi  un 
préjudice  la  première  année,  peut  toujours  dans  les  deux  premiers 
mois  de  l'année  suivante  déclarer  spontanément  ses  revenus. 

«  Le  système  de  la  taxation  administrative  peut  être  choisi  {Econo- 
miste français)  par  les  personnes,  notamment,  qui  ont  une  fortune  et 
des  revenus  com:)liqués,  soumis  à  des  variations  fréquentes  et  à  des 
interprétations  diverses.  Ces  personnes  font  alors  confiance  à  l'admi- 
nistration, ce  qui  n'a  rien  d'offensif;  celle-ci  doit  les  taxer  d'après 
«  les  éléments  certains  »,  ce  qui  exclut  la  commune  renommée  et  la 
taxation  arbitraire.  » 

«  Un  point  très  important,  c'est  que  le  contribuable  n'est  pas  rivé 
indéfiniment  au  système  qu'il  a  choisi  pour  une  année.  S'il  a  fait  une 
déclaration,  elle  vaut  pour  les  années  suivantes,  à  moins  que,  de  son 
propre  mouvement,  il  ne  la  modifie  ou  la  retire,  ce  qu'il  a  toujours  le 
droit  de  faire.  De  môme,  s'il  s'est  soumis  une  année  à  la  taxation 
administrative,  il  a  toujours  le  droit  l'année  suivante  de  renoncer  à 
ce  système  et  de  prendre  les  devants  en  faisant  une  déclaration  de 
revenu  global.  » 


L'intérêt  nationil  imposait  l'ajournement  de  l'application  de  cet 
impôt;  c'était  du  reste  le  désir  du  .Sénat  et  du  ministre  des  Finances, 
M.  Ribot.  Le  contribuable  français  sait  qu'il  doit  se  préparera  faire 
d'importants  sacrifices,  il  est  prêta  toutes  les  privations  et  à  tous  les 
dévouements  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie;  mais  ce  qu'il  a 
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réclame  jusqu'à  présent,  c'est  qu'on  tienne  compte  de  la  façon  dont 
il  désire  participer  aux  charges  financières  publiques.  Il  a  joui  depuis 
la  Révolution  de  1789  d'une  liberté  à  peu  près  complète  vis-à-vis  du 
fisc,  il  redoute  de  retomber  entre  ses  mains,  il  craint  de  devenir 
l'homme-lige  d'un  fonctionnaire  [qui  possédera  les  secrets  les  plus 
confidentiels  de  son  foyer,  et  qui  sera  le  maître  absolu  de  sa  tranquil- 
lité personnelle.  Montesquieu  disait  :  «  L'impôt  par  tête  est  plus 
naturel  à  la  servitude.  »  Nous  avons  dernièrement  constaté  {le  Cor- 
respondant, lo  mars  i9i6)que  l'impôt  personnel,  qui  réalise  la  main- 
mise absolue  d'un  pouvoir  autoritaire  sur  le  sujet,  avait  nécessité, 
pour  être  admis  des  contribuables,  une  application  progressive  dans 
les  pays  où  il  est  en  vigueur.  Malgré  la  soumission  parfaite  du  Prussien 
à  la  loi,  c'est  par  étapes  que  l'impôt  personnel  est  arrivé  dans  cette 
nation,  à  la  force  coercitive  qu'il  possède  aujourd'hui*.  L'impôt  per- 
sonnel ne  peut  pas  avoir  un  rendement  fiscal  suffisant,  s'il  n'entratne 
pas  avec  lui  l'entière  dépendance  du  contribuable  à  ce  régime  de 
subordination.  Il  n'existe  pas  de  moyen  terme,  de  solution  intermé- 
diaire, il  n'y  o  que  deux  systèmes  fiscaux  en  présence,  le  n-gime  de 
liberté  légué  par  la  Révolution  de  1789  avec  l'évaluation  des  revenus 
au  moyen  des  signes  extérieurs,  ou  le  régime  prussien  de  l'impôt 
personnel  qui  réalise  l'asservissement  absolu  du  contribuable  au  pou- 
voir central.  Un  impôt  personnel  qui  ne  donnerait  pas  à  un  fisc 
impartial  les  pouvoirs  les  plus  étendus  (  our  la  recherche  de  la 
matière  imposable,  serait  profondément  injuste,  car  seuls  les  faible* 
y  seraient  soumis,  tandis  que  les  forts  pourraient  l'éluder.  M.  Ribot 
a  reconnu  que  la  loi  actuelle  serait  d'une  application  difficile 
(séance  du  17  mars  1916).  «  Peut-on  dans  ces  conditions,  a-t-il  dit  à 
la  Chambre,  lui  demander  un  effort  comme  celui  que  réclame  le 
parti  socialiste,  un  rendement  de  ]>Tl'i  de  i  milliard?  Si  vous  le 
décidiez  vous  écraseriez  l'édifice  avant  «ju'il  soit  sorti  de  terre.  »  En 
«•ffel,  la  loi  en  vigueur,  votée  avant  la  guerre,  devait  fournir  un  ap- 
port de  60  millions  avec  un  taux  d'imposition  de  a  p.  100,  en  tenant 
compte  des  déductions  et  des  dégrèvements.  Il  sera  difficile  d'obtenir 
de  cet  impôt  un  rendement  important  sans  écraser  la  matière  impo- 
sable *. 


I.  Consulter  noire  élmie  d.ins  la  /{«rue  hehiinmottairr  du  4  mars  1916. 

a.  M.  Meyinarck,  «luiis  Ir  llentier  du  17  tuarit,  (oiimmIIc  à  tes  leclnirt  de 
•'adretscr  4  leur  député  ou  •/•nateur  pour  les  ren>eiKn<-r.  Lu  Chambre  a 
voté  la  loi  à  l'unanimité  :  <>  Il  n'y  a  donc  pas,  ou  il  ne  peut  y  avoir  un 
seul  député,  qui  ne  doive  connaître  une  loi  que  tout  ont  votée,  et  qui  ne 
puisse  rennelKner  les  intéressés  sur  son  application...  N'hésites  donc  pas 
à  rendre  visile  ou  à  écrire  à  votre  <lépulé  el  k  votre  sénateur.  Quand  ils 
font  appel  i  votre  suffrage,  ils  n'hésitent  pas  4  vous  rendre  visite,  4  vous 
envoyer. ..  voire  même  leur  photographia.  » 
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Plutôt  que  d'exiger  l'application  immédiate  de  l'impôt  global  sur 
le  revenu,  loi  qui  a  été  la  cause  de  tant  de  discussions  et  de  divisions 
dans  le  pays,  c'était  le  moment  de  réfléchir  et  de  répéter  avec  Mon- 
tesquieu :  «  Dans  un  temps  d'ignorance,  on  n'a  aucun  doute  même 
lorsqu'on  fait  les  plus  grands  maux;  dins  un  temps  de  lumière,  on 
tremble  même  en  faisant  les  plus  grands  biens.  » 

Etienne  Falck. 
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L  E 

BREVET   D'INVENTION   INTERNATIONAL 

ET     LA 

CONFÉRENCE  INTERPARLEMENTAIRE  DES  ALLIÉS 


L'institution  d'un  Brevet  d'invention  unique  intcr-alliés 
à   examen  préalable  est-elle  désirable  ou  même  possible  ? 

Depuis  ionglemps  déjà  la  question  du  brevet  d'invention  interna- 
tional est  à  l'ordre  du  jour.  Elle  apparaît  à  Juste  titre  comme  eztr«i- 
memeot  importante  et  seule  capable  d'assurer  à  travers  le  monde  une 
protection  décisive  des  inventions;  elle  est  de  plus  en  [)lus  pri-ssante 
à  solutionner  au  fur  et  à  mesure  que  se  développe  lei'omuiertx*  inter- 
national. Gc[»endant  jus<iu'ici  tous  les  efforts  tentés  pour  faire  aboutir 
cette  grande  réforme  n'ont  gui'-re  pu  que  faire  a|)puraitre  l'extrême 
difiicullé  de  sa  lointaine  réalisation. 

La  Conférence  des  Alliés,  réunie  pour  examiner  les  problèmes  éco- 
nomiques communs,  ne  pouvait  donc  négliger  d'aborder  un  sujet 
aussi  capital.  Aussi  a-t-elN*  inscrit  à  son  programme  d'éludés  une 
résolution  le  concernant.  Mais,  et  c'est  ce  qu'il  faut  ri'marqu<'r  iuimé- 
diatement,  elle  a  attaché  au  principe  même  du  projet  une  condilioa 
qui,  sous  son  apparence  débonnaire,  est  formidable  de  consÀiuences, 
et  qui,  pour  notre  législation  française  en  particulier,  constituerait 
une  véritable  révolution. 

La  Conférence  a,  eu  effet,  émia  le  vœu  suivant  :  o  La  Conférem  c 
estime  qu'il  y  a  lieu,  pour  les  pays  alliés,  de  s'unir  plus  étroiUMuent 
ea  vue  de  la  protection  de   la  propriété  iudustcielle,  notauuiieut  ea 
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organisant  entre  eux  l'enregistrement  international  des  brevets  et  en 
étudiant  l'organisation  en  commun  d'un  examen  préalable  des 
inventions.  » 

Or,  chacun  sait  que  les  brevets  d'invention  sont  délivrés  en  France 
sans  examen  préalable,  et  ce  prmcipeest  commun  aux  lois  tunisienne, 
italienne,  belge  et  portugaise.  Par  contre,  le  Japon  et  la  Russie 
admettent  l'examen  préalable,  de  même  l'Angleterre,  mais  seulement 
depuis  1907,  et  encore  sa  législation  en  cette  matière  n'envisage- 
t-elle  qu'un  examen  restreint  assez  différent  des  systèmes  allemand  et 
américain  plus  absolus. 

Remarque  également  curieuse  :  le  rapporteur  de  la  question  du 
brevet  international  à  la  Conférence,  M.  G.  Maunoury  (lequel  paraît 
être  d'ailleurs  le  seul  délégué  français  véritablement  spécialisé  en  ces 
matières)  fut  précisément  le  rapporteur  du  projet  de  réforme  de  la  loi 
de  1844  sur  les  brevets  qui  allait  être  votée  à  la  veille  de  la  guerre; 
c'est  un  adversaire  avéré  de  l'examen  préalable,  qui  a  énergiquement 
combattu  les  rares  partisans  en  France  du  système  allemand-américain 
et  a  su  faire  maintenir  dans  le  projet  gouvernemental,  très  appuyé 
d'ailleurs  par  les  associations  et  commissions  compétentes,  le  vieux 
système  libéral  français. 

Comment  un  tel  revirement,  qui  aurait  pour  conséquence  inéluc- 
table et  immédiate  l'abandon  du  principe  même  des  lois  française, 
belge,  italienne  et  portugaise,  et  la  refonte  consécutive,  contrairement 
aux  convictions  profondes  les  plus  qualifiées,  de  toute  notre  législa- 
tion en  pleine  guerre  ;  comment  Wdée  seule  d'une  telle  révolution 
a-t-elle  pu  être  acceptée  si  facilement  par  les  délégués  intéressés? 

Il  semble  qu'il  y  ait  là  un  étrange  mystère  !  L'Angleterre,  la  Russie 
et  le  Japon  pourraient  tout  au  moins  se  flatter  d'avoir  remporté  sur 
ce  point,  et  avec  quelle  facilité,  une  éclatante  et  inattendue  victoire 
dans  le  domaine  juridique  ! 

Mais,  pourrait-on  dire,  la  question  du  brevet  international  n'est 
pas  forcément  liée  à  l'institution  conséquente  d'un  système  spécial  de 
délivrance  des  brevets,  et  il  ne  faut  sans  doute  voir  dans  la  résolution 
qu'une  manière  de  rédaction  sans  importance  réelle. 

Tout  au  contraire;  il  sufCt  d'y  réfléchir  un  instant  pour  s'aperce- 
voir que  les  conditions  de  la  délivrance  des  brevets  sont  les  bases 
mêmes  de  la  loi  des  inventions,  et  que  c'est  précisément  la  divergence 
des  diverses  législations  sur  ce  point  même,  qui  ont  empêché 
jusqu'ici  aux  divers  i)rojets  de  brevet  international  unique  de  faire 
le  moindre  progrès. 

C'est  ainsi  qu'une  grande  commission,  instituée  par  l'AssocialioB 
internationale  de  la  propriété  industrielle  à  l'issue  du  Congrès  de 
Roubaix  de  191 1,  a  été  arrêtée,  malgré  sa  bonne  volonté  et  la  compé- 
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tence  reconnue  de  ses  membres,  dès  le  début  de  ces  travaux  par  cet 
obstacle  -considérable  '. 

Pourquoi  la  Conférence  des  Alliés  semble-t-elle  s'être  ralliée  si  vite 
au  système  de  l'examen  préalable,  qui  devait  être  hostile  cependant 
par  principe  à  la  moitié  au  moins  des  délégués? 

Il  n'y  a  qu'une  explication,  plausible.  Puisqu'en  pareille  circon- 
stance l'unanimité  est  nécessaire,  il  faut  admettre  que  les  délégués 
latins  tout  au  moins  n'ont  pas  été  choisis  parmi  les  jurisconsultes, 
ingénieurs-conseils  ou  industriels  très  attachés  au  vieux  système 
libéral  français,  mais  parmi  les  personnalités  du  monde  parlemen- 
taire ou  des  affaires  peu  familiarisées  avec  la  question  des  brevets  et 
imbues  du  dogme  assez  courant  de  la  supériorité  du  système  allemand, 
ou  bien  faut-il  admettre  qu'ils  ont  subi  l'influence  particulièrement 
agissante  et  rapidement  décisive  de  leurs  collègues  anglais,  japonais 
ou  russes  pour  manifester  sans  résistance  une  aussi  éclatante  con- 
version ! 

Il  était  assez  habituel  en  effet  avant  la  guerre,  dans  les  milieux 
industriels  ou  commerciaux,  d'attribuer  aux  brevets  délivrés  après 
examen  préalable  et  notamment  aux  brevets  allemands,  une  valeur 
supérieure  à  celle  des  brevets  français  ;  c'était  évidemment  sous 
l'influence  de  celle  opinion,  très  répandue  il  faut  l'avouer  dans  le 
public,  que  le  gouvernement  français  avait  d'abord  paru,  en  1909, 
désireux  d'organiser  non  pas  un  système  d'examen  préalable  trop 
catégorique,  mais  un  système  d'avis  préalable  en  s'inspirant  de  la  loi 
anglaise  du  17  décembre  1907'.  Celle  loi  donne  en  effet  au  «  con- 
trolor  »  un  pouvoir  relatif  d'examen  des  demandes  et  licences,  qui 
constitue  [)lutol  un  préavis  officieux  ([u'un  examen  réel.  Le  contn^- 
leur  ne  se  préoccupe  d'ailleurs  (]ue  des  antériorités  indigènes;  il  se 
contente  de  rechercher  s'il  existe  depuis  moins  de  cinquante  ans,  en 
Angleterre,  des  licences  visant  la  môme  invention  :  s'il  s'en  trouve, 
le  contrôleur  les  mentionne  en  marge  de  la  demande,  en  spécifiant 
expressément  les  analogies,  et  il  lui  appartient,  s'il  trouve  ces  ant- 
logics  troj)  caractéristiques,  de  refuser  la  demande  ;  c'est  donc  en 
réalité  un  véritable  examen  préalable,  mais  limité  à  l'Angleterre,  qui 
autorise  même,  dans  une  certaine  mesure,  ce  qu'on  a  pu  appeler  les 
brevets  de  résurrection. 

Appelé  &  délibérer  sur  celle  question,  le  comité  de  l'Association 
française,  dans  sa  séance  du  9  décembre   1911,  s'est  prononcé,  après 


I.  J'ai  par  ailleurs  consacréau  t)rcvet  international  u  :ude  que 

le  Journal  da  Economiitei  a  publiée.  Voir  yournai  des  l ..:.cj. 

a.  Propriété  industrielle  de  Berne,  iQoM,  p.  81 . 
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une  remarquable  discussion,  pour  le  maintien  du  système  français- 
traditionnel  *. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  divers  congrès  de  la  propriété 
industrielle,  depuis  plus  de  vingt  ans,  se'^sont  toujours  prononcés,  à 
une  majorité  sans  cesse  accrue,  au  cours  de  nombreuses  discussions, 
contre  le  système  de  l'examen  préalable  -. 

Il  apparaît  donc  a  priori,  eu  égard  aux  conclusions  caractéristiques 
et  constamment  confirmées  des  personnalités  les  pluscomj)étente8  en 
matière  de  propriété  industrielle,  que  le  gouvernement  devait  main- 
tenir sans  hésitation  dans  son  projet  le  système  de  délivrance  des. 
brevets  sans  garantie;  c'est  une  opinion  qu'il  est  d'ailleurs  facile  de 
justifier. 

Tous  les  Etals,  les  plus  importants  du  moins,  ont  reconnu  la  néces- 
sité de  réglementer  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  spécia- 
lement sous  la  forme  des  brevets  d'invention;  sous  l'inlluence  des 
nécessités  du  commerce  international  et  grâce  aux  gr mdea  conven- 
tions d'union,  périodiquement  renouvelées  depuis  i883,  les  lois  qui 
régissent  les  brevets  d'invention  ont  de  plus  en  plus  tendance  à  s'uni- 
formiser, tout  au  moins  quant  aux  dispositions  essentielles  d'une 
application  internationale;  mais  les  divers  pays  ont  gardé,  j)Our  tout 
ce  qui  concerne  la  réglementation  intérieure,  et  notamment  le  mode 
de  délivrance  des  brevets,  une  liberté  complète,  qui  se  traduit  en  fait 
par  l'adoption  de  deux  systèmes  différents.  Il  y  a  les  pays  d'examen 
préalable  et  les  pays  de  non-examen  préalable;  bien  entendu,  les 
deux  systèmes  n'ont  rien  de  rigide,  chaque  pays  organise  à  sa  façon, 
en  s'attachant  tantôt  à  un  formalisme  extérieur,  tantôt,  au  contraire, 
à  un  examen  sévère  du  fond,  le  mode  de  délivrance  qu'il  a  choisi. 
Par  conséquent,  une  classification  en  deux  catégories  des  pays  avec  et 
sans  examen  préalable  est  essentiellement  artificielle  '. 


1 .  Voir  Bulletin  de  V Association  française  de  la  propriété  industrielle,  191 1. 
Séance  du  couiilé  du  samedi  9  décembre  i^ii  (1"  partie). 

2.  Journal  de  droit  international  privé  de  Clunet,  1890,  p.  171.  Annuaire 
de  VAssociation  internationale,  Congrès  de  Zurich,  t.  lll,  p.  84;  voir  no- 
tamment Bulletin  de  l'Association  française,  1900,  I,  a  ;  Paris,  190a  ;  commu- 
cation  sur  l'enquête  du  Board  of  Tradc  en  Angleterre,  au  sujet  de  l'examen 
préalable,  p.  36  et  suivantes;  Ibidem,  1909,  p.  5o,  rapport  Rondenay.  Ibid., 
p.  359,  séance  du  Bureau  du  h  décembre  1908,  proposition  Astier;  voir 
encore  Bulletin  Association  française,  191a,  discussion  du  Congrès  de 
Roubaix,  juin  191 1,  arguments  présentés  par  A.  Tailiefer,  p.  la.i  et  sui- 
vantes. —  Voir  encore  Journal  des  Economistes,  i5  octobre  1910,  p.  58  et 
suivantes. 

3.  On  peut  à  titre  documentaire  classer  ainsi  les  divers  pays  :  i"  û  exa- 
men préalable  :  Allemagne,  Australie,  Autriche,  Bolivie,  Canada,  Chili, 
Danemark,  Equateur,  Etats-Unis,  Grande  Bretagne,  Guatemala,  Japon, 
Nicaragua,  Norvège,  Pérou,  Russie,  Salrador,  Suède;  a"  sans  examen  préa- 
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li  est  plus  rationnel  de  te  contenter  d'examiner  et  d'opposer  les  prin- 
cipaux syslùmes  d'examen  préalable  au  sysli-me  français  et  de  se 
demander  si  uous  devons  le  conserver  ou  le  remplacer  i>ar  un  autre. 

On  arrive  ainsi  à  opposer  essentiellement  deux  ou  trois  types  carac- 
téristiques d'exumen  préalable  :  le  système  allemand,  le  système 
anglais  et  le  système  suisse;  le  firemier  exige  un  examen  aussi  com- 
plet que  possible'  et  peut  aboutir  la  jilupart  du  temps  au  rejet  de  la 
demande  par  l'administration  ;  le  second  est  moins  sévère,  puisqu'il 
ne  se  réfère  qu'aux  antériorités  indigènes  et  s'inspire  de  principe  moins 
exclusifs;  le  troisième,  que  l'on  désigne  plus  généralement  sous  le 
nom  d'avis  préalable,  ne  peut  conduire  au  rejet  de  la  demande  que  si 
le  sollicitant  insiste  pour  la  délivrance. 

On  donne  quelcjuefois  aussi  cependant,  au  système  anglais,  le  nom 
d'avis  préalable,  mais  c'est  une  terminologie  inex^icte,  (jui  ne  peut 
s'appliquer  qu'au  système  suisse.  Quand  en  Suisse  un  inventeur 
demande  un  brevet',  le  bureau  recherche  s'il  existe  des  antériorité* 
(la  demande  est  toujours  faite  sous  la  clause  secrète)  ;  s'il  en  trouve, 
il  en  avertit  l'inventeur,  qui  peut  ou  maintenir  sa  demande  ou  l'aban- 
donner. Mais  le  bureau  des  brevets,  ne  pouvant  disposer  de  moyens 
financiers  asser  puissants,  nepossédeque  desarchives  très  incomplète» 
comparativement  à  celles  du  Fatenl-Amt  allemand;  aussi  dans  la 
plupart  des  cas  il  ne  peut  opposer  (rantérir)rilé  au  demandeur,  afors 
qu'il  en  existe.  D'ailleurs,  même  quand  le  bureau  en  découvre,  l'inven- 
teur trouve  toujours  le  moyen  de  les  discuter  et  de  passer  outre  ;  et  le 
bureau,  qui  n'a  aucune  responsabilité  effective  et  doit  se  contenter 
de  donner  un  avis  ca  prévenant  l'inventeur  des  ritwpies  (|u'il  court  à 
[)ersi8ter  dans  sa  revendication,  s'en  désintéresse  et  m.inifesle  une  ten- 
dance de  plus  en  plus  accentuée  à  ne  plus  rien  opposer  aux  demandes 
qui  lui  sont  souinis4!s.  Donc  en  fait  le  système  n'a  pas  réussi. 

Le  système  anglais  est  tout  différent  :  c'est  un  véritable  examen 
préalable  avec  sanction,  mais  c'est  un  examen  limité,  puisqu'il  ne 
porte  que  sur  les  antériorités  anglaises  qui  ne  sont  pas  antérieures  à 
cinquante  ans^. 


lable  :  .\r^rntine,  Heigiqiir,  Colombie,  Con^o,  Irl.itiJe,  France,  Italie, 
Luxembourg.  Mctiquc,  FortuK'l  Hontuanie,  iiuisse,  Tunisie,  Uruguay, 
Vénéiu^la,  Kré«il. 

I.  Si>U8  rrrtaiiies  ré^em*  que  nou-*  verrons  Infm. 

a.  Voir  loi  Ju  j  i  juin  11J07  :  At^nalt^  île  la  propriéli  indutIritUe,  Palaille. 
1907,  3,  39;  et  Hrnpriélé  induntnelU  de  Berne,  1007,  77,  abrogeant  les  lois 
d«s  ao  juin  1H.SA  et  a6  mars  iHqS,  règlement  du  i5  novembre  1007.  {Pro- 
priété industrielle  de  Herne,  igoS,  iH. 

5.  Loi  (lu  aK  aoAt  1907,  riÂruIntre  le  i"  janvier  i^tiR,  abro^^eant  VAcl  de 
j6a3,    les    lois  des   »6    août   iI^h3,  i4    bo«1    iHh5,    af>    juin    i<<H6,  ii    âè- 
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La  loi  prévoit  une  demande  de  spéciflcation  provisoire  (art.  a,  sorte 
de  schéma  pour  prendre  date)  à  compléter  dans  un  délai  maximum 
de  six  mois  (art.  5)  avec  une  revendication  terminale  sur  la  portée 
exacte  du  brevet. 

Le  contrôleur  désigne  un  examinateur  qui  se  livre  à  un  examen  de 
forme  de  la  demande,  et  peut,  si  la  description  définitive  n'est  pas 
essentiellement  la  même  que  la  description  provisoire,  soit  refuser  le 
brevet  soit  en  modifier  le  texte  en  annulant  la  description  provisoire, 
et  considérer  la  demande  comme  déposée  seulement  le  jour  de  la  des- 
4;ription  complète  (art.  6.). 

Puis  le  contrôleur  examine  le  fond  même  de  la  demande  en  recher- 
chant les  antériorités  possibles  dans  les  licences  délivrées  depuis 
moins  de  cinquante  ans  en  Grande-Bretagne;  il  avertit  le  déposant  du 
résultat  de  ses  recherches  et  l'invite  à  les  discuter;  après  examen 
Contradictoire,  la  licence  est  accordée,  avec  mention,  si  le  contrôleur 
le  juge  à  propos,  des  antériorités,  opposées,  ou  refusée;  l'inventeur 
peut  interjeter  appel  de  la  décision  qui  lui  préjudicie  devant  l'officier 
de  la  loi  (art.  7  et  8).  La  demande  accordée  est  publiée  et  sa  délivrance 
remonte  au  jour  du  dépôt  de  la  demande.  L'inventeur  peut  posté- 
rieurement modifier,  mais  seulement  par  renonciation  (disclaimer) 
après  publicité  et  appel  aux  oppositions. 

Le  système  anglais  paraît  donc  attribuer  aux  brevets  qu'il  régit  un 
certain  caractère  de  garantie,  puisqu'il  constitue  réellement  un  sys- 
tème d'examen  préalable;  mais  il  participe  de  la  plupart  des  incon- 
vénients du  système  suisse,  puisqu'il  ne  fait  aucun  état  des  brevets 
étrangers  et  limite  son  examen  aux  licences  précinquantenaires. 

Il  fonctionne  depuis  peu  (1908)  et  est  très  diversement  apprécié; 
néammoins,  comme  il  n'a  voulu  instituer  par  définition  môme  qu'un 
examen  limité,  il  ne  prétend  pas  garantir  à  titre  absolu  la  valeur  du 
brevet. 

Il  est  donc  estimé  pour  ce  qu'il  vaut,  et  il  faut  avouer  qu'il  a  sur  le 
système  français  l'avantage  d'empêcher  quantités  de  prétendus  inven- 
teurs de  spéculer,  avec  des  brevets  qu'ils  savent  sans  valeur,  sur  la 
naïveté  des  industriels  de  bonne  foi  ;  mais  c'est  son  seul  avantage. 

Le  système   allemand  '  est  à  la  fois  plus  complexe,  plus  parfait 


ccmbre  1888:  Voir  Propriété  industrielle  de  Berne,  1907,  p.  i4i,  i58  et  177 
et  règlement  du  17  décembre  1907  :  Voir  Propriété  industrielle  de  Berne, 
1908,  p.  81. 

1.  Le  fonctionnement  du  Patent-OfGce  des  ElatsUnis  est  très  voisin  de 
celui  du  Patenl-Aml;  toutefois  il  faut  remarquer  que  le  Paient- Amt  con- 
sacre ce  que  l'on  a  appelé  <(  la  procédure  provocatrice  »  qui  consiste,  une 
fois  la  brevclabililé  accordée,  à  faire  appel  aux  oppositions  qui  peuvent  se 
produire  des  tiers  voulant  empocher  la  délivrance  du  brevet.  Aux  Etats* 
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d'apparence,  mais  surtout  beaucoup  plus  dangereux;  car,  s'il  est 
légitime  d'admirer  l'organisation  puissante  du  Patent-Amt  et  son 
fonctionnement  considérable,  il  convient  de  mettre  les  inventeurs  et 
les  industriels  en  garde  contre  la  valeur  toujours  très  relative  de  ses 
décisions.  Précisément  à  cause  de  l'examen  très  approfondi  auquel  se 
livrent  des  examinateurs  cminents,  admirablement  outillés,  exami- 
nateurs qui  ajoutent  à  leurs  qualités  intellectuelles,  leur  caractère  de 
hauts  fonctionnaires  impériaux,  les  brevets  octroyés  par  le  Patent- 
Amt  revêlent  au  regard  du  public  un  caractère  de  garantie  officielle. 
Cependant,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  dans  le  résultat  obtenu,  si  com- 
plètes qu'eussent  pu  être  les  discussions,  qu'une  présomption  de 
nouveauté;  il  arrive  en  effet,  assez  fréquemment,  que  les  tribunaux 
judiciaires  annulent  postérieurement,  même  en  Allemagne,  les 
brevets  accordés  par  le  Patent-Amt. 

Les  inconvénients  du  système  de  l'examen  préalable  semblent 
d'ailleurs  avoir  été  surtout  ressentis  par  ceux  qui  ont  pu  le  mieux 
apprécier  son  fonctionnement  et  ses  résultats;  l'un  des  plus  réputés 
jurisconsultes  allemands,  le  professeur  Osterrieth,  constatait  au 
Congrès  de  Nancy  d'octobre  1909,  que  l'on  avait  rencontré  en  Allema- 
gne des  difficultés  très  sérieuses  dans  la  pratique  de  l'examen  préala- 
ble ;  aussi  le  gouvernement  allemand  se  préoccupait-il  de  trouver  un 
meilleur  mode  de  délivrance  des  brevets;  il  concluait  en  faveur  du 
système  français,  indiciuant  qu'il  serait  désirable  que  le  Patent-Aral 
.allemand  se  contentât  d'être  une  institution  scientifique  technique  à 
consultation  facultative.  De  mêm**,  von  Schtitz,  ancien  président 
d'honneur  de  lAssociation  allemande  industrielle,  dans  un  article 
im|)re8sionnant  proclamait  la  faillite  en  Allemagne  du  système  de 
l'examen  préalable  et  le  secrétaire  général  .Minlz  donnait  à  son  tour 
une  approbation  complète  4  l'opinion  autorisée  de  von  Schutx.  D 
résulte  de  renseignements  très  sûrs,  recueillis  à  la  veille  même  de» 
hostilités, que  le  mouvement  contre  l'f^xamen  préalable  en  Allemagne 
gagnait  du  terrain,  même  dans  les  milieux  du  haut  commerce  et  de 
la  grande  industrie. 

Parlant  au  nom  de  l'Association  des  Inj^'énieurs-Cxjnsciîs  de  France, 
M.  de  Mestral  dé<larait  au  Congrès  de  Nincy  de  1909  :  «  L'examen 
préalable,  même  entouré  de  toutes  les  précautions  possibles,  ne  donne 
aucune  garantie  ni  à  la  société,  ni  à  l'inventeur  <iui  est  soumis  à  une 
procédure  longue  et  coûteuse,  qui  ne  lie  [lersonne,  puisque  le  brevet 
concédé  peut   toujours  être   l'objet  d'une  demande  en    nullité.   Le 


Unis,  nu  conirtiro,  comme  aiiui  au  Canada  el  en  HiiMif.  l'aciminittration 

3ui  proci^de  à   l'examen  déciile  teule  de   la  déliTruncc  ou   du  rejet  de  la 
eniande. 
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nombre  des  brçvets  accordés  en  Allemagne  abandonnés  ensuite  fauta 
de  payement  de  la  taxe  annuelle  est  presque  aussi  grand  que  dans  les 
pays  de  non-examen.  Enfin,  quand  un  brevet  a  passé  au  crible  de 
l'examen,  il  arrive  souvent  que  l'invention  est  dénaturée  et  par  suite 
insuffisamment  protégée.  L'examen  préalable  nécessite  un  personnel 
très  nombreux  et  une  documentation  irréprochable.  Les  dépenses 
qu'il  entraîne  sont  par  suite  considérables.  Malgré  son  outillage  de 
premier  ordre  l'Allemagne  n'a  pas  pu  faire  face  aux  besoins  et  elle  a 
promulgué  une  loi  sur  les  modèles  d'utilité,  autrement  dit  les  petites 
inventions,  dont  les  titres  sont  délivrés  sans  examen  préalable.  C'est 
là  une  condamnation  éclatante  du  système.  S'il  doit  être  appliqué, 
pourquoi  ne  doit-il  pas  l'être  aux  petites  inventions,  qui  sont  souvent 
aussi  inléressantes  que  les  autres?  Si  ces  raisons  de  principe  ne  suffi- 
saient pas  à  faire  écarter  en  France  le  système  d'examen  préalable, 
xios  législateurs  hésiteront  devant  l'énorme  dépense  qu'il  faudrait 
faire  pour  créer  un  Bureau  des  brevets  à  l'instar  du  Patent-Amt  alle- 
mand. En  1900,  le  Patent-Amt  de  Berlin  comptait  699  fonctionnaires, 
et  ce  nombre  a  été  augmenté  depuis.  Il  faut  pour  ce  personnel  de 
nombreux  locaux.  Les  dépenses  du  Pafent-Amt  atteignent  actuelle- 
ment plus  de  5  millions  de  francs  annuellement  (en  1907,  l\  352  76a 
marks).  Les  traitements  du  personnel  se  sont  élevés  en  1907  à 
3827292  francs.  L'exemple  de  l'Allemagne  montre  qu'il  n'est  pas 
possible  de  faire  fonctionner  le  système  de  l'examen  préalable  sans  y 
consacrer  des  sommes  hors  de  proportion  avec  les  services  qu'il 
rend*.  » 

Déjà  en  1900,  au  Congrès  de  Paris,  M.  Frey-Godet,  secrétaire  du 
Bureau  international  de  Berne,  constatait  le  sentiment  général  d'hosti- 
lité des  jurisconsultes  et  praticiens  compétents  de  tous  les  pays  contre 
l'examen  préalable,  tout  en  regrettant  que  la  condamnation  presque 
unanime  du  système  n'empêchât  les  pays  qui  le  pratiquent  encore  de 
le  conserver. 

MM 

1,  Compte  rendu  slatislique  des  événemenls  intéressant  La  propriété  indus- 
trielle  en  Allemagne  (igoS-igoQ),  par  Max  Minlz  dans  Annuaire  Ass.  Inter., 
1909,  p.  5A  et  suiv.  En  1908,  il  a  été  déposé  /jo3i3  brevets  :  i3  357  furent 
publiés  et  1 1  610  accordés.  Helaliveinentà  1907,  le  nombre  des  demnndps  de 
brevets  a  augmenté  de  9,7  p.  100,  il  y  a  eu  69  p.  100  de  moins  de  dem<indee 
publiées  et  ia,4  p.  100  de  brevets  accordés.  En  ce  qui  concerne  les  modèles 
d'utilité,  1^5  534  déposés  en  1907  et  35  a^8  enregistrés,  augmentation  rela- 
vemenl  à  1907,  21,6  p.  100.  En  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  dépo- 
sants, 7  8/j5  brevets  allemand.s  et  3  765  brevets  étrangers,  soit  un  rapport 
de  67,6  à  33,4  p-  loo,  se  décomposent  ainsi  :  Allemagne,  7845(^67  p.  100); 
Etals-Unis,  loji  (27,1  p.  100);  France,  607  (16,1  p.  100)  ;  Angleterre,  583 
(i5  p.  100);  Autriche,  4i5(i  1,1  p.  100);  Suisse,  394  (7,8  p.  100);  Russie,  i36 
(3,6  p.  100);  Belgique,  12/1  (3,3  p.  100);  Suède,  ii4  (3  p.  100);  Iulie,  86 
(1,3  p.  100)  ;  Danemark,  83  (3,2  p.  100)  ;  Hongrie,  76  (2  p  loo)  ;  autres  pays, 
226  (6  p.   100). 
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L'examen  préalable  a  quelques  rares  partisans,  ou  plutôt  a  eu 
quelques  rares  partisans,  dont  la  mort  récente  a  éteint  les  généreuses 
convictions,  et  qui  ne  semblent  pas  avoir  été  remplacés  depuis.  Pour 
citer  les  plus  illustres,  il  convient  de  signaler  M.  Klostermann, 
délégué  allemand  au  Congrès  de  1878,  qui  déclarait  :  «  Un  brevet 
délivré  après  examen  préalable  est  tout  autre  chose  qu'un  brevet 
délivré  aux  risques  et  |  érils  du  demandeur.  » 

Un  brevet  accordé  sans  examen  préalable  ressemble  à  un  lingot 
d'or  ou  d'argent  qui  n'a  été  essayé  ni  par  la  balance,  ni  par  la  pierre 
de  touche.  Quiconque  voudra  acheter  ou  le  brevet  entier  ou  bien 
l'autorisation  d'exploiter  devra  faire  l'examen  préalable  lui-môme, 
pour  s'assurer  ainsi  que  le  brevet  est  valable.  Le  brevet  examiné  préa- 
lablement au  contraire  sera  une  sorte  de  monnaie...  etc.  » 

M.  Couhin  estimait  également  que  l'examen  préalable  avait  le 
grand  avantage  de  désillusionner  l'inventeur  naïf  de  la  valeur  de  son 
invention'. 

M.  Astier',  lui  aussi,  a  cru  trouver  dans  l'examen  préalable  des 
inventions  un  remîde  efficace  à  la  crise  dont  souffre  notre  industrie, 
et,  sans  vouloir  trop  hâtivement  conclure  du  particulier  au  général 
en  soutenant  que  la  prospérité  industrielle  est  en  raison  directe  de  la 
protection  accordée  aux  inventeurs,  comme  tout  en  reconnaissant 
qu'un  grand  nombre  d'autres  facteurs  entrent  à  ce  point  de  vue  en 
ligne  de  compte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  son  sens  les  truis 
pays  (États-Unis,  .MIemagne,  Angleterre),  où  le  système  de  l'examen 
préalable  est  actuellement  prati<jué  avec  le  plus  de  garantie,  sont  pré- 
cisément les  pays  les  plus  industrieux  du  globe  et  ceux  où  s'affirme 
le  génie  inventif^. 

Dans  l'autre  camp,  les  champions  sont  plus  nombreux  et  tout  auui 
qualifiés,  si  ce  n'est  plus,  que  leurs  adversaires. 

L'illustre  et  regretté  bâtonnier  Pouillet,  dont  l'autorité  n'a  fait 
que  grandir  depuis  sa  mort,  a  toujours  été  l'adversaire  irn'duc- 
tible  de  l'examen  préalable.  Répondant  aux  arguments  de  Kloster- 
mann et  de  Couhin  au  Congns  dr  1878,  il  déclarait  *  ;  c  Le  brcvel 


I.  Les  Inrenliona  aoj:   Ltnlil'ntt  rien  Frnnce,  Pan»,  lyoï. 

a.  Projet  Ailier,  ^3  (io*criibre  lyo-'^,  session  eilriiorilinuirc,  iQoS,  D*ao6a, 
annexe  au  procèaverbal  de  la  deuxième  léanct  de  la  Chambre  du  33  oc- 
Idl.re  190H.    L'iirtirle    premier  de   ■■    pr^-  •     n    cit   ainii  conçu  :  ■   Le» 

l.i  )'Vf lit  dont  la   demamic    aura    Hé   véy^u^  ni    formée  MTt>nl  délivré» 

après  un  examen  préalalile,  portant  lur  la  noiivraulé  et  la  brevetabilité  de 
l'invention,  nppréciéci  tuivanl  le»  Urmet  des  arliclea  a  cl  3  de  la  loi  du 
D  juillet  ihVi     » 

3.  V.  aiiMi  l't^titde  de  M.  J.  Donnet  sur  l'examen  préalable  dM  br«vet«  «n 
Allemagne.  Paris  iQii. 

4.  Compte  rendu  du  Congri»  de  1878  (A$$oc.  initrn  ,  p.  190  et  tniw.). 
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délivré  après  examen  préalable,  disait-il,  ne  constitue  pas  entre 
les  mains  de  celui  qui  le  possède  un  titre  désormais  incon- 
testable; c'est  au  contraire  un  titre  toujours  précaire,  délivré  qu'il  est 
aux  risques  et  périls  de  l'inventeur  sans  aucune  garantie  ni  de  la 
valeur  de  l'invention,  ni  de  la  validité  du  titre.  Il  a  beau  avoir  été 
délivré  après  examen  préalable,  il  est  encore  soumis  à  toutes  les  dis- 
cussions, à  tous  les  débats,  les  intéressés  peuvent  en  demander  la  nul- 
lité soit  directement  en  portant  leur  demande  devant  les  tribunaux 
compétents,  soit  indirectement  en  se  laissant  poursuivre  pour  contre- 
façon. Voilà  donc  ce  brevet  discuté  tout  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'examen  préalable;  dès  lors  à  quoi  sert-il,  puisque  tel  est  le  résultat? 
Je  repousse  donc  l'examen  préalable,  continuait  Pouillet,  et  je  le 
repousse  par  la  raison  qui  le  fait  désirer  à  M.  Klostermann  :  c'est 
parce  que  cet  examen  donnerait  une  apparence  de  garantie  au  brevet 
délivré,  que  je  n'en  veux  à  aucun  prix;  je  veux  que  le  certificat  de 
dépôt  soit,  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  absolue,  délivré  aux 
risques  et  périls  de  l'inventeur  et  par  conséquent  il  ne  fasse  d'illusion 
à  personne,  ni  à  l'inventeur,  ni  aux  tiers.  » 

En  effet,  qu'il  soit  examiné  ou  non  préalablement,  le  brevet  reste 
soumis  à  toutes  les  attaques  des  concurrents,  qui  très  souvent  réus- 
sissent, en  dépit  de  la  garantie  relative  accordée  par  la  délivrance,  à 
la  faire  annuler. 

C'est  ainsi  qu'en  1898  au  Congrès  de  Londres  *,  M.  E,  Bert  consta- 
tait que  sur  cent  brevets  allemands  délivrés  après  examen,  5o  p.  100 
avaient  été  annulés  totalement  ou  partiellement,  par  conséquent,  dans 
la  moitié  des  cas,  malgré  la  décision  favorable  du  Patent-Amt,  les 
industriels  qui  avaient  acheté  le  brevet  avec  une  confiante  sécurité 
avaient  été  trompés. 

Ces  erreurs  sont  d'ailleurs  inévitables,  car  l'examen  du  Patent-Amt 
si  consciencieux,  si  approfondi  qu'il  puisse  être,  reste  néanmoins 
assez  sommaire;  l'examinateur  ne  peut  se  mettre  à  la  hauteur  de  tous 
les  problèmes  à  résoudre,  il  lui  faudrait  se  tenir  journellement  au 
courant  de  toutes  les  branches  des  sciences  humaines,  dans  le  domaine 
de  la  spéculation  comme  dans  celui  de  la  pratique,  il  faut  aussi  tenir 
compte  des  erreurs  involontairement  commises;  c'est  ainsi  que  des 
brevets  mal  comi)ris  après  la  traduction  par  les  examinateurs  ne  sont 
pas  délivrés,  etc.  Or,  l'examen  préalable  n'a  de  valeur  et  d'excuse  que 
s'il  garantit  complètement  la  nouveauté  de  l'invention;  dans  le  cas 
contraire  il  constitue  un  régime  d'oppression  et  d'iniquité  ;  au  surplus 
il   est  reconnu  que   les  examinateurs,  fonctionnaires   désintéressés, 


I.  Compte  rendu  Annuaire  Assoc.  inlern.,  1898,  t.  II,  p.  370. 


LE    BREVET    DINVEÎITION    INTERNATIONAL  425 

savants  remarquables,  mais  sceptiques  à  l'excès,  réfractaires  aux  idées 
trop  originales,  sont  enclins  à  une  sévérité  excessive  à  l'égard  des 
innovations  qui  leur  paraissent  irréalisables. 

«  Mais  ou  le  vice  du  système  ap{)araît  avec  plus  de  netteté  encore', 
c'est  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  des  brevets  pris  par  des  étrangers. 
Quelle  tentation  de  refuser  à  l'étranger  la  protection  d'un  brevet, 
ne  serait-ce  que  pour  enrichir  le  domaine  public  national?  quelle 
tentation  surtout  lorsqu'on  peut  colorer  ce  refus  d'un  motif  juridique 
contre  lequel  personne  ne  peut  s'élever?  Que  nul  ne  se  hAte  d'ailleurs 
de  crier  à  l'invraisemblance  ou  à  l'impoesibililé,  il  suffit  de  regarder 
autour  de  soi.  » 

On  nous  permettra  à  ce  sujet  de  citer  certains  passages  caractéris- 
tiques du  rapport  de  M,  Berl*. 

«  L'Allemagne  est  le  pays  où  l'examen  préalable  se  fait  de  la  façon 
la  plus  rigoureuse.  Les  examinateurs  ne  se  contentent  pas  do 
rechercher  si  l'invention  est  nouvelle;  mais  ils  ont  encore  la  préten 
tion  de  se  prononcer  sur  la  brevetabilité,  le  mérite  et  la  valeur  indus- 
trielle de  l'invention.  Quand  on  est  à  bout  d'arguments,  on  déclare 
que  l'invention  décrite  ne  présente  point  d'effets  techni(]ues  nouveaux 
par  rapport  à  ce  qui  est  connu.  Cette  phrase  que  j'ai  rencontrée  dans 
un  grand  nombre  de  décisions  du  Fatent-Amt  répond  à  tout,  c'est 
l'argument  décisif.  Ajoutons  que  nos  inventeurs  français  se  sont  vu 
souvent  faire  cette  réponse,  et  que,  notamment,  le  colonel  Dérué, 
inventeur  d'un  sabre  de  cavalerie,  eut  sa  demande  rejetée  tout  en 
voyant  quelque  temps  après  son  sabre  adopté  par  l'état-major  alle- 
mand'. » 

Mais  les  Allemands  eux-mêmes  se  plaignent  du  Patent  Amt. 

«  L'Association  industrielle  allemande  a  souvent  critiqué*  la  façon 
de  procéder  du  Patent-Amt  et  tout  récemment  encore,  au  Congrès 
qu'elle  a  tenu  à  Francfort,  un  rapport  très  documenté  lui  a  été  soumis, 
rapport  dans  lequel  les  pratiques  du  Patent  Vml  étaient  critiquées 
avec  beaucoup  |)lus  d'autorité  que  je  saurais  le  faire  moi-même  ici. 
(~le  rapport  concluait  en  demandant  (]ue  l'examen  |)réalable  fût  limité 
à  la  question  de  nouveauté,  les  questions  de  savoir  s'il  y  a  réellement 
invention  et  si  l'invention  est  susceptible  d'une  exploitation  indus- 

I .   Kappori  Koodenay,  op.  cit.,  p.  6u  et  suiv. 

a.   Rapport  Bcrt,  op.  cit.,  p.  Co. 

3.  Il  eot  égalrmenl  coiiitaul  que  les  pratiques  les  plut  détealablei  ont 
eours  i    l'égard  dct  brrvrts  ftrangrrs;   lei  d<  '■■*  mnl  communiquée* 

aux  grandi  initimlrieU  allrmand*  qui   te  Ici  |>rierit,  si  ellrs  1rs  inté- 

ressent, et  en  font  rrfut«r  la  délivrance  aux  pusiulanla  étran^'ers  pour 
pouvoir  prendre  euft-mémas  un  brrvet  de  perfeclionnenieut  un  peu 
difTérrnl. 

k.  Rapport  inséré  daoi  Prop.  ind.  de  Btrne,  année  1900,  p.  98. 
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trielle  ne  devant  être  examinées  qu'en  cas  d'action  en  nullité.  Le 
rapport  ajoutait  même  qu'il  y  aurait  utilité  à  établir,  parallèlement 
avec  le  système  actuel  de  l'examen  préalable,  un  système  d'après 
lequel  les  intéressés  pourraient  obtenir  un  brevet  sur  le  simple  dépôt 
d'une  description  de  l'invention...  M.  von  Huber,  continue  M.  Bert,  a 
reconnu  d'ailleurs  que  l'examen  des  inventions  s'était  fait  dans  ces 
dernières  années  avec  une  rigueur  excessive,  à  tel  point  que  l'admi- 
nistration du  Patent-Amt  avait  prescrit  de  nouvelles  règles  qui  avaient 
eu  pour  résultat  immédiat  d'augmenter  de  presque  a  ooo  le  nombre 
des  brevets  délivrés...  c'est  la  preuve  manifeste  que  pour  les  années 
antérieures  à  1899  le  Patent-Amt  a  refusé  arbitrairement  sans  motifs 
légitimes  environ  2  000  brevets.  » 

On  se  plaint  en  Allemagne  de  la  lenteurde  l'examen.  C'est  en  vain 
que  le  Patent-Amt  a  cherché  à  en  atténuer  la  durée;  les  statistiques 
qu'il  fournit  sont  basées  sur  le  nombre  de  demandes  déposées,  dont  la 
plupart  pour  une  cause  ou  pour  une  autre  sont  abandonnées  en  cours 
d'instance  par  leurs  auteurs,  mais  quand,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  le 
nombre  des  demandes,  on  considère  seulement  les  brevets  délivrés 
après  examen,  il  n'en  va  plus  de  même.  C'est  un  travail  auquel  s'est 
livré  M.Berl,  qui  a  pris  la  série  des  brevets  allemands  du  numéro  10701 
à  10800.  Sur  ces  100  brevets,  3  seulement  ont  été  délivrés  moins  de 
100  jours  après  le  dépôt  de  la  demande;  la  moyenne  de  temps  néces- 
sitée par  l'examen  est  de  453  jours  soit  environ  i5  mois;  mais  11  bre- 
vets ont  demandé  de  i  o54  (2  ans  et  10  mois  i/a)  à  1 867  jours  (5  ans  et 
42  jours). 

Au  Congrès  de  Francfort,  M.  von  Iluber  avait  dû  reconnaître  que  la 
durée  de  l'examen,  qui  n'exclut  pas  son  caractère  sommaire,  était  de 
moins  de  200  jours  pour  18  p.  100  des  demandes,  de  aoo  à  3oo  jours 
pour  32  p.  100  des  demandes,  de  3oo  à  4oo  jours  pour  24  p.  100  des 
demandes,  de  4oo  à  5oo  jours  pour  12  p.  100  des  demandes,  et  de  plus 
de  5oo  jours  pour  i4  p.  100  des  demandes.  Et  le  directeur  du  Patenl- 
Amt  fut  obligé  de  déclarer  :  «  Je  reconnais  pleinement  que  la  durée 
de  l'examen  est  trop  longue,  et  je  trouve  que  l'industrie  est  dans  son 
droit  en  demandant  que  la  procédure  soit  accélérée  dans  la  mesure  du 
possible.  A  ce  point  de  vue,  la  proposition  tendant  à  concentrer  l'exa- 
men en  une  seule  main  me  paraît  personnellement  présenter  de  grands 
avantages.  » 

Il  y  a  aussi  des  considérations  plus  matérielles  peut-être,  mais  qui, 
pratiquement,  revêtent  une  très  grande  importance  pour  l'inventeur  et, 
en  particulier,  pour  le  petit  inventeur,  c'est  à  dire  pour  la  majorité 
des  sollicitants.  Tandis  que  la  délivrance  sans  garantie  n'exige  qu'ua 
personnel  administratif  peu  coûteux,  le  système  de  l'examen  préalable 
inécessite  une  organisation  dispendieuse,  que  les  progrès  de  l'industrie 
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accroissent  chaque  année.  Ce  n'est  pas  précisément  en  France  arec 
notre  million  de  fonctionnaires  et  nos  charges  énormes,  formida- 
blement accrues  par  la  guerre,  que  nous  devons  désirer  une  pareille 
réforme  1 

«  D'ailleurs  '  indépendamment  des  locaux  à  construire,  à  aménager, 
des  documents  à  acquérir,  à  classer,  quelque  soin  qu'on  dût  y 
apporter,  et  quels  que  fussent  les  crédits,  qu'on  piit  y  affecter,  il 
serait  impossible  de  créer  des  sources  de  documentation  aussi  com- 
plètes que  celles  que"" possèdent  actuellement  l'Allemagne,  qui  y  a 
consacré  depuis  plus  de  trente  ans  des  sommes  considérables.  » 

«  Est-il  bien  nécessaire'  d'introduire  en  France  un  système  aussi 
coûteux,  dont  les  résultats  sont  aussi  contestables P  Quant  à  nous, 
nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  estimons  qu'il  vaut  mieux  nous  en  tenir 
à  une  tradition  vieille  de  plus  d'un  siècle I  Mais  surtout  parce  qu'elle 
est  d'accord  avec  notre  tempérament  aussi  bien  qu'avec  notre  intérêt. 
Gardons-nous  d'adopter  les  mesures  prises  à  l'étranger,  quand  elles 
n'ont  que  le  mérite  d'être  étrangères.  Notre  loi  française  de  i844  par- 
vient, sans  tracasserie  aucune,  sans  vexation  pour  les  inventeurs  par 
le  simfile  Jeu  des  taxes  annuelles,  «u  même  résultat  que  l'examen 
préalable.  » 

«  Celui-ci  élimine  environ  5o  p.  loo  des  demandes  de  brevets.  L'état 
comparatif  des  brevets  abondonnés  et  de  ceux  qui  ont  acquitté  les 
taxes  annuelles,  publié  dans  le  numéro  du  3i  Janvier  1907  du  Bullelin 
officiel  de  la  propriété  industrielle,  nous  apprend  que  sur  11  ilib  bre- 
vets pris  en  1904,  dès  1905,4011  de  ceux-ci  étaient  abandonnés,  et  que 
sur  11043  brevets  pris  en  1908,  dès  1906,  6  3oa  d'entre  eux,  cesl-à- 
dire  plus  de  la  moitié,  étaient  tombés  dans  le  domaine  public.  On  no 
peut  donc  dire  qu'un  brevet  sans  valeur  aucune  cause  un  préjudice 
quelconque.  Le  plus  souvent  la  dure  leçon  de  l'expérience  conduit 
son  titulaire  à  y  renoncer  bien  vite;  s'il  persiste  à  l'exploiter  et  s'il 
veut  s'en  prévaloir  contre  des  tiers,  ceux-ci  ont  la  ressource  et  la  faculté 
de  le  faire  annuler;  si  l'inventeur  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  pourra 
même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  qu'il  a 
poursuivi  ;  tout  comme  celui-ci  du  reste,  au  cas  où  il  aurait  sciemment 
demandé  la  nullité  d'un  brevet  qu'il  savait  valable,  pourra  se  voir 
condamner  à  inrlemniser  le  breveté  du  préjudice  causé.  Au  surplus 
une  invention  réelle  et  très  utile  ne  peut  clic  être  suggérée  par  l'étude 
d'un  brevet  sans  aucune  valeur  ci  que  la  délivrance  sans  examen 
préal  iblc  permet  de  consulter?  » 

Indé|)endaniment  des  désavantages  du  système  de  l'examen  préalable 


I.  Itapport  d«  Mettrai,  op.  cil. 

a.  Rapport  Rondenay,  op.  cit.,  p.  66. 
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en  général  et  des  difficultés  particulières  à  son  installation  en  France, 
y  at-il  vraiment  un  mouvement  sensible  en  sa  faveur  dans  les  mi- 
lieux intéressés  P 

Il  ressort  des  renseignements  très  sérieux,  que  possédaient  avant  la 
guerre  à  cet  égard  la  plupart  des  agents  de  brevets,  des  jurisconsultes 
spécialistes,  des  industriels,  et  des  associations  compétentes,  dont 
l'attention  avait  été  spécialement  éveillée  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  gouvernemental,  que  le  mouvement  est  resté  superOciel  et  n'a  eu 
d'importance  que  chez  des  personnes  mal  informées. 

Certaines  associations,  celles  des  petits  inventeurs  en  particulier, 
ont  réclamé  l'instauration  en  France  de  l'examen  préalable,  parce 
qu'elles  se  sont  imaginées  que  c'était  là  une  garantie  pour  trouver  des 
capitaux  «  Cette  illusion,  déclarait  M.  Prache,  ancien  député,  à  la 
réunion  du  Comité  de  l'Association  française  industrielle  du 
9  décembre  1911,  a  gagné  le  monde  parlementaire,  qui  a  été  séduit 
par  l'étude  de  feu  M'Couhin  sur  le  brevet  américain,  dans  laquelle  il 
faisait  une  critique  très  sévère,  de  la  loi  de  i884,  mais  c'est  une  pure 
illusion  I  » 

Aussi  à  l'issue  de  son  intéressante  discusssion  le  Comité  adoptait-il 
à  l'unanimité  le  projet  de  résolution  suivant  :  «  Le  Comité,  consta- 
tant que  les  critiques  adressées  aux  brevets  français  par  com  araison 
avec  les  brevets  délivrés  n'émanent  que  de  personnes  peu  versées  dans 
la  matière,  et  qu'il  ne  semble  pas  exister  un  mouvement  réel 
d'opinion  parmi  les  intéressés  en  faveur  de  la  modification  du 
système  actuel  de  délivrance  des  brevets,  émet  le  vœu  que  la  loi  ne 
soit  pas  actuellement  modifiée  sur  ce  point,  » 

«  Dans  le  cas  où  l'on  croirait  devoir  étudier  une  modification  au 
système  actuel,  le  Comité  émet  le  voeu  que  cette  élude  soit  faite,  non 
pas  sur  un  avis  préalable,  nécessairement  sans  utilité,  étant  sans  sanc- 
tion, mais  sur  un  examen  préalable  véritable  plus  ou  moins  étendu. 
Il  signale  que  l'examen  préalable  intégral,  seul  théori(iuement  suf- 
fisant, paraît,  à  raison  des  énormes  dépenses  qu'il  entraînerait  prati- 
quement, impossible  à  l'heure  actuelle,  où  le  ministre  des  Finance» 
se  refuse  même  à  accepter  la  taxe  progressive  unanimement  désirée 
par  les  inventeurs;  il  estime  par  suite  que  la  seule  chose  à  lenter 
serait,  à  l'exemple  de  la  loi  anglaise,  l'organisation  d'un  examen 
limité  portant  sur  les  seuls  brevets  français  pris  antérieurement  pen- 
dant une  période  déterminée  ;  mais  il  pense  que  le  résultat  obtenu  ne 
présenterait  qu  un  intérêt  médiocre,  peu  en  rapport  avec  les  dépenses 
déjà  considérables  d'un  examen  môme  ainsi  limité.  » 

La  Commission  technique  de  l'Office  national  de  la  propriété  induc- 
trielle    ratifia   pleinement  ce  vœu  en  présentant  au  gouvernement 
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français  le  projet,  que  rapporta  M.  G.  Maunoury,  conGrmaDt  le  vieux 
principe  libéral  de  la  loi  de  i848  du  non-examen  préalable. 

EnGn,  le  dernier  Congrès  de  la  propriété  industrielle,  tenu  la 
vieille  même  de  la  guerre  (8  juillet  igiA)  à  Lyon,  sur  la  question 
même  de  l'institution  éventuelle  d'un  brevet  international  unique, 
estima  que  sa  réalisation,  éminemment  désirable,  offrait,  de  par  la 
divergence  des  législations  particulières,  et  notamment  par  l'opposi- 
tion fondamentale  des  systèmes  de  délivrance  des  brevets,  d'immenses 
difficultés*.  Il  émettait  d'autre  part  le  vœu  de  voir  rapidement  voter  le 
projet  du  gouvernement  maintenant  la  libre  délivrance  des  brevets. 

Les  difficultés,  qui  empêchent  l'établissement  d'un  brevet  interna- 
tional unique,  ne  sont  pas  diminuées  aujourd'hui  lorsqu'il  s'agit  d'un 
brevet  unique  inler-alliés.  Bien  au  contraire,  elles  augmentent.  11  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  existe  depuis  i883  une  convention  diplomatique, 
dite  Convention  d'Union,  qui  unit  la  plupart  des  pays  du  monde 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  par  suite  celle  des 
brevets  d'invention. 

Que  deviendra  celte  convention  si  les  Alliés  concluent  entre  eux 
une  union  restreinte?  Faudra-t-il  dénoncer  la  Convention  interna- 
tionale à  l'égard  de  i'Auitro-Allemagne  et  par  conséquent  aussi  à 
l'égard  des  pays  neutres  cosignataires.^  Qu  y  gagnera-ton  alors  P 
Faudra-t-il  admettre  les  neutres  dans  la  nouvelle  convention  et  le 
voudront-ils?  Et  puis,  s'ils  l'acceptent,  lesquels  admeltra-t  on  ?  EnGn, 
si  certains  refusent,  comment  les  empéchcra-t-on  d'entrer  dans  le 
bloc  austro  allemand?  Si  la  réforme  doit  se  faire  au  cours  de  la  guerre, 
que  deviendra  alors  la  neutralité  des  neutres  (]ui  acce()teront? 

Il  y  a  là  un  problème  complexe  et  d'une  extrême  gravité. 

Sans  doute,  les  membres  de  la  conférence  chargés  d'étudier  la 
question  des  brevets  ont-ils  réfléchi  à  tout  ce  que  soulèvent  leurs 
projets,  sans  doute  connaissent-ils  déjà  les  critiques  faites  au  système 
de  l'examen  préalable?  Ce  modeste  article  n'a  pas  la  |)rétention 
d'apprendre  à  la  plupart  d'entre  eux  ce  qu'ils  doivent  évidemment 
savoir,  mais  seulement,  s'ils  ont  toutefois  la  curiosité  d<'  If  lire,  de  le 
leur  rappeler. 

N'aurait  il  alors  pour  effet  que  de  leur  montrer  toute  la  gravité  de 
ces  questions,  qu'il  n'aurait  pas  été  inutile. 

En  cherchant  à  édiUer  une  législation  écononiique  commune,  les 
délégués  sont  évidemment  inspiré»  par  une  très  noble  idée  patriotique  ; 
mais,  pour  aboutir  à  des  résultats  pratique»,  il  faut  se  garder  de  trop 
larges  conceptions. 


I.    Rapport     Fernand-Jacq,    Annuairr    Ai%ne.    iranc.    imt.,    191.^   (sous 
presse). 
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L'adoption  de  disposilions  internationales  susceptibles  de  boule- 
verser les  législations  intérieures  de  certains  alliés,  conGrmées  par 
une  longue  expérience,  serait  une  source  de  conflits  futurs  et  d'amères 
désillusions. 

La  France  n'a  pas  de  raisons  de  sacriGer  dans  ce  domaine  le  prin- 
cipe d'une  législation  conforme  à  ses  traditions  et  à  son  intérêt'- 

Fernand  Jacq. 


I.  Aux  dernières  nouvelles,  on  annonce  le  dépôt  par  le  ministre  du 
Commerce  d'un  projet  de  réforme  de  la  loi  des  inventions,  reprenant  les 
dispositions  des  pr>)jets  gouvernementaux  d'avant  guerre,  mais  n'instituant, 
moyennant^ne  taxe  spéciale,  qu'un  examen  préalable  facultatif  des  bre- 
vets. C'est  déjà  une  atténuation  au  dispositif  de  la  résolution  de  la  Confé- 
rence des  Alliés;  mais  ne  sufGt-il  pas,  sans  instituer  un  organisme  officiel 
coûteux,  de  laisser  aux  inventeurs,  comme  auparavant,  le  libre  choix 
d'ingénieurs-conseils  compétents  et  rétribués  par  eux? 
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REVUE 


L'AC\nÉMÏE   nRS   SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES 

(Du  i5  février  au  i5  mai  igi6.) 


Sommaire.  —  Le  rôle  des  cartels  et  du  dumping  dans  l'exportation  aile- 
mande.  —  Les  emprunts  de  l'I^lat  ottoman.  —  La  guerre  européenne 
et  le  problème  d'outre-mer.  —  L'Allemagne  d'outre-mcr.  — Le  troupeau 
français  el  la  guerre.  —  Travaux  divers.  —  La  population  dans  le 
canton  d'Isigny.  —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Décès.  — 
Concours. 

I 

M.  Hauser,  correspondant  de  l'Acailémie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  a  fait  une  im()ortantc  communication  sur /«  Rôle  des  car- 
tels et  du  dumping  dans  l'exportation  allemande. 

On  considère  pr^néralement  l'organisation  syndical»;  dos  industri-'s 
allemandes  comme  l'une  d(^  causes  les   [dus   puis».iiil«'.s  du  d -velop- 
pement  de  l'exportation  allemande.  C'est  vrai.  Mais  on   peut  se  de- 
mander si  l'on  se  rend  |)arfaitcment  compte  en  France  de  ce  que  sont 
les  cartels  allemands.  Tout  d'abord  on  se  trompe  si  l'on  croit  que 
l'institution  du  cartel  a  été  conçue  pour  fivoriscr  rex|>orlation.  Les 
premiers  cartels  n'ont  pas  eu  d'autre  obj<>t  qui*  de  limiter  la  concur- 
rence et  de  s'opposer  à  lu  surproduction  et  ù  l'avilissement  des  prix 
sur  le  marché  intérieur.  C'cti  entre  1.S80  et  iSS5  rpie  se  produit  l'essor 
des  cart«*ls,  c'est  alors  aussi  qu'ils  commencent  à  avoir  une  politique 
d'exportation.   Comme    le  cartel    lui-môme,  cette  politique   est   un 
enfant  delà  nécessité.  L'usine  allemande  est  montée  pour  la  surpro 
duction.  Il  semble  qu'il  y  ait  une  contradiction  entre  ces  deux  termes  : 
surproduction  croissante  et  stabilité  des  prix.  Le  seul  moyen  de  le» 
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concilier,  c'est  d'exporter  la  branche  de  production  qui  n'est  pas 
absorbable  par  la  consommation  intérieure,  et,  la  surproduction  con- 
tinuant à  jouer,  celte  branche  est  destinée  à  devenir  chaque  jour  plus 
épaisse.  Or,  le  marché  extérieur  est  défendu  par  une  double  barrière: 
la  distance,  et  la  protection  douanière,  laquelle  réponde  la  protection 
allemande.  Pour  franchir  cesdeuxobstacles,  il  faut  que  le  produit  alle- 
mand soit  allégé  d'une  part  de  sa  charge.  Il  faut  que  le  prix  en  soit  ra- 
mené à  un  niveau  tel  que,  même  grevé  des  frais  de  transport  et  des 
taxes  douanières,  il  reste  tout  au  plus  égal  et,  si  possible,  inférieur  au 
prix  courant  sur  le  marché  à  conquérir.  Le  prix  réel  d'exportation, 
calculé  sur  le  carreau  delà  mine  ou  à  l'usine,  peut  se  trouver  très  peu 
supérieur  au  prix  de  revient,  égal  ou  même  inférieur  à  celui-ci  :  il 
n'importe.  Car  on  ne  peut  arrêter  l'usine;  on  ne  peut  même  en  ra- 
lentir la  production  que  dans  une  certaine  mesure,  une  usine  outillée 
pour  produire  200  000  tonnes  ne  pouvant  travailler  dans  de  bonnes 
conditions  à  100  000.  De  même  on  hésite  à  licencier  une  main-d'oeuvre 
qu'on  aurait  du  mal  à  recruter  à  nouveau,  et  qui  est  souvent  en 
grande  partie  étrangère  au  pays.  Une  perte  sur  les  prix  d'exportation 
apparaît  donc  comme  compensée  par  l'économie  qui  résulte  de  la 
continuation  du  fonctionnement  de  l'usine  en  pleine  marche. 

Cette  perte,  au  reste,  ne  serait  une  perte  absolue  que  si  l'usine,  sur 
le  marché  intérieur  comme  sur  1«  marché  international,  se  trouvait 
en  conflit  avec  d'autres  usines  également  intéressées  à  faire  descendre 
leurs  prix  jusqu'au  plus  bas  niveau  possible.  Mais,  grâce  au  cartel, 
combiné  avec  la  production  douanière,  les  usines  sont  maîtresses  des 
prix  sur  le  marché  national  —  du  moins  dans  la  mesure  ou  le  cartel 
englobe  la  grosse  majorité  des  producteurs.  En  ce  cas,  elles  récupèrent 
sur  le  marché  intérieur  les  perles  qu'elles  subissent  au  dehors. 

C'est  ainsi  que  les  cartels  sont  amenés  à  pratiquer  cette  politique  de 
prix  qu'on  appelle  le  dumping  et  qui  consiste  à  établir  pour  le  même 
produit  deux  prix  ou  deux  échelles  de  prix  :  un  prix  relativement 
élevé  sur  le  marché  intérieur,  des  prix  plus  bas,  variables  suivant  les 
cas,  sur  les  marchés  extérieurs. 

Le  dumping  n'est  pas  une  invention  allemande;  les  Anglais  en  ont 
fait  bien  longtemps  avant  les  Allemands.  Notre  industrie  sucrière, 
jusqu'à  la  Conférence  de  Bruxelles,  a  vécu  ofGciellement  sous  le 
régime  du  dumping. 

Mais  de  ce  qui  n'est,  en  général,  qu'un  expédient  temporaire,  un 
moyen  de  dégorger  le  marché  momentanément  encombré,  les  Alle- 
mands ont  fait  un  usage  permanent,  une  méthode,  une  politique. 

L'exemple  anglais  prouve  que  le  dumping  n'est  lié  nécessairement 
ni  au  cartel,  ni  au  régime  protecteur.  Mais  c'est  la  combinaison  de  ces 
irois  éléments  qui  a  donné  au  système  allemand  une  égalité  inconnue 
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jueque-là.qui  en  a  fait,  non  sans  beaucoup  de  vicissitudes,  à  la  vérité, 
une  formidable  machine  d'expansion. 

En  1903  eut  lieu  l'enquête  impériale  sur  les  cartels,  accusés  d'avoir 
abusé  de  leur  situation  {)Our  provoquer  la  famine  des  mitières  pre 
mières,  puis  d'avoir  autorisé  des  écarts  vraiment  excessifs  entre  le» 
prix  syndicaux,  imposés  au  consommateur  allemand  et  les  prix  d'ex- 
portation, non  soumis  au  contrat  syndical. 

L'enquête  conclut  en  faveur  du  cartel.  On  admit  que,  dans 
l'ensemble,  la  politique  des  syndicats  avait  été  relativement  mo- 
dérée. Ce  qui  contribuait  à  rendre  l'opinion  indulgente,  c'est  que  les 
cartels  avaient  déjà,  d'eux-mêmes,  commencée  se  corriger  du  princi- 
pal défaut  qu'on  leur  reprochait,  le  man<]ue  de  solidarité  entre  les 
diverses  industries,  l'égoïsme  des  industries  de  produits  bruts  à 
l'égard  des  industries  de  transformation. 

Peu  à  peu  naissait  cette  théorie  que  le  prix  syndical  intérieur  du 
produit  brut  doit  être  abaissé  quand  ce  produit  doit  être  intégré  dans 
un  produit  destiné  non  à  la  consommation  intérieure,  mais  au  mar- 
ché extérieur.  A  partir  de  l'enquête  de  igoS,  c'en  est  fait  de  la  poli- 
tique ((  égoïste  »  des  cartels.  Entre  eux  la  solidarité  est  complète. 
Toute  baisse  de  prix  des  demi-produits  où  toute  hausse  des  primes 
amène  immédiatement,  presque  automati({uement,  les  syndicats 
placés  immédiatement  au-dessus  sur  l'échelle  de  la  production,  à 
suivre  le  mouvement.  Pour  assurer  le^fonctionnement  régulier  d'une 
organisation  intersyndicale  un  bureau  de  décompte  (Vermittelungs- 
telU  fur  KarteUdifferenzen),U)rmépar\esdé\ég\iés(iea  grandssyndicats, 
établitlesprimes.détermineleur  sphèrcd'application,  r.-glelcs  litiges... 
L'individu  exportateur  disparait  dansle  cartel  et  le  cartel  lui-même  est 
absorbé  dans  cette  espèce  de  cartel  des  cartels  que  finit  par  constituer 
l'industrie  allemande.  Ainsi  armés,  les  cartels  vont  d'abord  se  donner 
comme  objectif  l'érection,  sur  les  marchés  d'exportation,  de  la  con- 
currence des  autres  nations  productrices.  Aussi  le.s  prix  d'exportation 
varient-ils  suivant  la  situation  spéciale  h  chaque  marché.  Les  ex|)or- 
tateurs  se  contentent  d'un  petit  bénélic»;  ou  s  imposent,  au  besoin, 
«  le  sacrifice  de  tout  bénéfice  pour  s'implanter  sur  un  marché  et  con- 
tinuer ce  sacriiice  jusqu'à  ce  qu'il  aient  évincé  leurs  concurrents  ».  Il 
ne  suffit  pas  à  rex|)Ortaleur  de  battre,  par  le  dumpimj,  son  concurrent 
sur  un  marché  tiers.  Il  lui  faut,  sur  ri>  marché,  tuer  l'industrie  natio- 
nale elle-même  si  elle  )^xiste,  l'étouffi-r  d'avanc»*  si  elle  veut  n  illrc. 

Aux  formes  classiques,  industrielles  et  commerciales,  du  dumping, 
les  Allemands  en  ont  ajouté  une  nouvelle,  le  dampin<i  agricole.  Il 
n'ont  pu  le  faire,  d'ailleurs,  que  grâce  i  la  collaboration  active  de 
l'État,  jouant  ici  le  rùlc  dévolu  aux  cartels  dans  l'industrie.  Il  s'agis- 
sait pour  l'État,  de  rétablir  l'équilibre  à  la  fois  entre  les  facteurs  do 
TOME  L.  —  Jri:i  1016  îê 
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la  production  et  les  partis  politiques,  et,  après  avoir  tant  favorisé  les 
industriels  rhénans  et  silésiens,  de  faire  aussi  quelque  chose  pour  les 
agrariens  de  l'Est.  Il  s'agissait  de  réaliser  un  paradoxe  :  l'Allemagne 
industrialisée  devenant  exportatrice  de  céréales,  exportant  du  seigle 
même  dans  un  pays  producteur  comme  la  Russie.  Le  système  est 
simple.  L'exportateur  de  céréales  ou  de  farines  peut  obtenir  à  la  sortie 
un  bon  (Einfuhrscheln)  qui  lui  permettra,  quatre  mois  après  sa  déli- 
vrance et  dans  les  six  mois  suivants,  d'importer  en  franchise  de 
douane  une  quantité  correspondante  de  céréales  ou  de  farines.  Dans 
la  forme,  le  mesure  semble  destinée  à  favoriser  l'importation.  Mais  : 
i"  l'importateur  peut  compenser  une  céréale  ou  une  farine  par  une 
autre;  2"  il  peut  également  utiliser  le  bon  pour  importer,  conformé- 
ment à  un  barème  spécial,  certaines  denrées  ou  marchandises  autres 
que  les  céréales  (bois  de  construction,  riz,  thé,  café,  etc.);  3'  l'expor- 
tateur et  l'importateur  ne  sont  pas  nécessairement  une  même  per- 
sonne. Le  bon  d'importation  est  une  valeur  au  porteur,  négociable 
en  bourse. 

Sous  ses  diverses  formes,  le  dumping,  si  bien  nommé  un  «  forçage 
économique,  »  est  devenu  un  danger  permanent  pour  tous  les  États 
en  relation  avec  l'Allemagne.  Il  apporte  le  trouble  dans  leur  vie  exté- 
rieure, il  fausse  le  jeu  normal  de  leur  système  douanier,  il  rend  abso- 
lument menteuses  les  formules  de  liberté  commerciale,  d'égalité  de 
traitements  ou  de  réciprocité  inscrites  dans  les  traités.  Aussi  quelques 
nations  ont-elles  cru  devoir  recourir  à  des  mesures  de  défense.  La 
législation  canadienne  stipule,  en  cas  de  vente  à  un  importateur 
canadien  à  un  prix  plus  bas  que  le  prix  courant  du  pays  d'origine,  la 
double  perception  :  i"  du  droit  régulier,  calculé  non  sur  le  montant 
de  la  facture,  mais  sur  le  prix  normal  ;  2°  d'un  droit  spécial  égal  à  la 
différence  entre  le  prix  de  facture  et  le  prix  normal.  La  nouvelle 
législation  sud-africaine  s'inspire  de  la  législation  canadienne  '. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  llauser,  des  observations  complémen- 
taires ont  été  présentées. 

D'après  M.  Leroy-Beaulieu,  tout  le  monde  en  Allemagne  n'est  point 
partisan  des  cartels  ;  beaucoup  de  personnes  criti(|uent  énergiqur- 
ment  ce  système  dont  ils  signalent  les  inconvénients  et  qui  risque  de 
provo(]uer  des  mesures  défensives  telles  que  celles  prises  au  Canada, 
d'une  application  peu  facile,  il  est  vrai.  La  cause  principale  de  l'essor 
considérable  de  l'industrie  de  l'Allemagne  depuis  cinquante  ans  réside 
dans  la  richesse  de  ses  gisements  houillers;  il  y  a  aussi,  chez  les  Alle- 


I.  Voyez  sur  la  question  des  cartels  et  du  dumping,  le  remarquable 
exposé  (le  M.  Yves  Guyot  dans  les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  guerre^ 
p.  iSt  et  suiv. 


ACADÉMIK    DES    SCIE?«CER    MORALES    ET    POUTIQUES  435 

mands,  des  qualités  de  méthode  et  d'organisation  qui  expliquent 
l'énorme  développement  des  cartels.  Chez  nous,  les  cartels,  à  propre- 
ment parler,  ne  semblent  pas  exister,  quoiqu'il  y  eût  des  ententes, 
parfois  notables  et  notoires,  entre  producteurs,  mais  ayant  un  carac- 
1ère  plus  restreint.  Aux  cartels  mêmes,  tels  qu'ils  fonctionnent  en 
Allemagne,  deux  choses  réfiugnent  chez  nous  :  le  caracli-re  de  notre 
industrie  et  les  moyens  dont  nous  disposons.  Nous  sommes  dans  un 
état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Allemagne  pour  la  plupart  des  produits 
communs,  par  suite  de  notre  indigence  en  charbon,  et  notre  caractère 
individualiste  ainsi  que  notre  législation  s'opposent  à  ce  que  no« 
industriels  forment  des  associations  dont  les  abus  seuls  sont  blA- 
mables. 

M.  Albert  Delatour  insiste  sur  l'utilité  de  l'étude  des  moyens  de 
rétorsion.  Il  n'est  pas  possible  de  suivre  l'exemple  de  l'Allemagne,  car 
ce  ne  peut  devenir  une  méthode  française  (jue  celle  qui  consiste  à 
vendre  cher  au  consommateur  national  pour  vendre  le  sur[)lus  de  la 
production  à  bas  prix,  quelquefois  même  au-dessous  du  jirix  de 
revient,  aux  consommateurs  étrangers.  Mais  ce  serait  une  duperie 
pour  les  autres  États  de  ne  pas  en  paralyser  l'effet  chez  eux  parce  que 
le  bon  marché  temporaire  des  produits  importés  sur  le  bénéfice  de 
ces  primes  indirectes  d'exportation  désorganiserait  la  production  des 
pays  de  destination.  Il  serait  bon  de  connaître  les  résultats  de  la  loi 
canadienne.  Mais  on  peut  retenir  ce  qui  s'est  passé  à  la  suite  de  la 
Convention  de  Bruxelles  en  ce  qui  concerne  le  sucre;  grâce  à  l'inter- 
diction contractuelle  de  dépasser  un  chiffre  pour  les  droits  de  douane, 
il  n'y  a  plus  à  redouter  la  création  de  primes  d'exportation  par  de» 
cartels  ;  |)ui8  pour  se  prémunir  contre  les  primes  des  autres,  il  a  été 
édicté  des  droits  compensateurs.  Il  a  été  ainsi  apporté  la  paix  écono- 
mi(|ue  dans  une  industrie  qui  avait  été  soumise  jus4iuc-là  à  d'inces- 
santes perturbations  ;  cette  paix  n'a  asservi  personne,  parce  qu'elle 
repose  sur  la  liberté  de  la  concurrence  et  qu'elle  assure  à  la  fois  la 
régularisation  de  la  production  ainsi  que  d»-  l'essor  de  la  consoaa- 
mation. 

M.  Kaphaël  Georges  Lévy  a  fait  une  communication  sur  les  Em- 
prunts de  iklat  oltoman. 

Les  premiers  emprunts  publics  de  la  Turquie  furent  motivés  par  la 
guerre  de  Crimée  ;  la  France  cl  l'Angleterre  cautionnèrent  alors  la 
signature  de  la  Torte  afin  de  lui  permettre  de  se  procurer  les  fonds 
dont  elle  avait  besoin  jx.ur  <  elle  campagne.  Mis  en  goiU  par  celle 
première  expérience  du  <  ndit  moderne,  le  sultun  créa  ii  jet  continu 
des  obligations,  presque  loules  dotées  de  gages  spéciaux,  qui  trou- 
vèrent trop  facilement  accueil  sur  les  marché»  de  Pari»  et  de  Londres. 
Le  capital  nominal  en  atteignit  successivement  près  de  3oo  millions 
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de  livres  turques  (6  milliards  et  demi  de  francs).  En  1876,  lors  de  la 
guerre  russe,  le  service  de  tous  ces  titres  fut  interrompu,  et  ce  ne  fut 
qu'à  la  fin  de  1881  que  le  célèbre  iradé  de  Mouharrem  réorganisa  la 
Dette,  non  sans  faire  subir  aux  infortunés  porteurs  de  cruelles  ampu- 
tations. 

Un  certain  nombre  de  revenus  furent  assignés  au  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  :  un  conseil  d'administration,  composé 
des  représentants  des  principaux  propriétaires  de  titres,  fut  chargé  de 
les  encaisser  et  de  les  répartir  aux  créanciers.  Les  obligations,  au 
préalable,  avaient  été  classées  en  quatre  séries  A,  B,  C,  D,  selon  la 
valeur  plus  ou  moins  grande  des  garanties  qui  leur  avaient  été  affec- 
tées primitivement  et  en  tenant  compte  aussi  des  prix  d'émission.  La 
présidence  du  conseil  est  exercée  alternativement  par  le  délégué 
français  et  le  délégué  anglais.  Le  produit  annuel  des  revenus  concédés 
s'est  élevé,  au  cours  de  la  période  1881-1913,  de  i  million  à  2  millions 
et  demi  de  livres  turtjues. 

Depuis  le  décret  de  Mouharrem  (1881)  jusqu'à  l'avènement  du  nou- 
veau régime  jeune-lurc  en  1906,  il  a  été  passé  seize  contrats  d'em- 
prunts ou  de  conversions.  Le  résultat  a  été  une  augmentation  du 
capital  de  la  Dette  de  63  millions  de  livres  turques.  L'opération  la  plus 
remarquable  des  vingt-sept  années  a  élé  l'unification,  en  1908,  des 
différentes  séries,  créées  en  i88i,  en  une  rente  4  p.  100,  elle  eut  pour 
effet  de  réduire  considérablement  le  capital  nominal  des  emprunts. 
A  la  chute  d'Abd-ui-Hamid,  en  1908,  le  service  de  la  Dette,  y  compris 
l'annuité  de  l'indemnité  de  la  guerre  russe,  n'exigeait  que  8  millions 
et  demi  de  livres,  à  peu  près  le  tiers  du  budget,  tandis  qu'à  la  fin  du 
règne  d'Abd-ul-Aziz,  trente  ans  plus  tôt,  le  total  atteignait  i3  millions 
de  livres.  La  dernière  oj)ération  de  crédit  faite  par  la  Turquie  en 
France  est  l'emprunt  5  p.  100  de  191^.  Il  a  été  créé  au  capital  de 
800  millions  de  francs.  Le  produit  de  l'émission  a  servi  à  rembourser 
une  partie  de  la  Dette  flottante.  Le  total  des  emprunts  émis  de  1908 
à  1914  se  monte  à  62  millions  de  livres  tunjues.  C'est  une  augmenta- 
tion très  forte  pour  une  aussi  courte  période  :  il  a  fallu  faire  face  aux 
dépenses  de  la  révolution,  de  la  campagne  de  Libye,  et  de  la  guerre 
balkanique.  D'autre  part,  le  budget  a  bénéficié  de  l'indemnité  autri- 
chienne de  2  millions  et  demi  de  livres,  d'une  partie  de  l'indemnité 
italienne  et  de  quelques  autres  rentrées  extraordinaires.  Le  total  de 
la  Dette  turque,  au  début  de  la  guerre  actuelle,  s'élevait  à  4  milliards 
et  quart  de  francs,  exigeait  une  annuité  de  296  millions.  Dans  ce 
chiffre  sont  compris  l'amortissement,  les  arrérages  de  la  dette  viagère, 
les  garanties  kilométriques  données  aux  chemins  de  fer.  C'est  en 
France  surtout  que  sont  demeurés  les  titres,  dont  les  cinq  huitièmes 
sont  la  propriété  de  nos  nationaux.  L'Angleterre  n'en  a  presque  plus^ 
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Ceux  que  détient  l'Allemagne  sont  surtout  des  obligations  de  chemins 
de  fer,  gagées  à  la  fols  par  les  recettes  des  lignes  et  par  les  garanties 
kilométriques  accordées  C'est  donc  nous  qui  portons  le  poids  prin- 
cipal de  ces  engagements  considérables. 

Le  traité  de  Londres  avait  prévu  le  transfert  de  la  charge  d'une 
fraction  de  la  Dette  ottomane  aux  royaumes  balkaniques  qui  recevaient 
la  majeure  partie  du  territoire  européen  de  l'Empire,  auquel  on  ue 
laissait,  en  dehors  de  l'Asie,  que  2A000  kilomètres  carrés  et  4  millions 
et  demi  d'habitants.  Une  conférence  Gnancière  s'était  réunie  à  Paris 
«n  igiS  pour  régler  cette  question.  La  guerre  a  interrompu  ses 
travaux. 

Les  finances  turques  n'ont,  pour  ainsi  dire,  jamais  eu  de  rie 
propre.  Ce  n'est  qu'entre  les  mains  des  administrateurs  étrangers 
que  certaines  branches  de  revenu  ont  donné  des  produits  a|)préciables. 
Après  s'être  écroulé  il  y  a  une  quarantaine  d'années,  le  système  avait 
été  peu  à  peu  rebâti  sur  une  base  plus  solide.  Les  Jeunes  Turcs  avaient 
déclaré  qu'ils  allaient  transformer  la  politique  intérieure.  On  eut 
quelque  temps  l'illusion  d'un  régime  parlementaire.  Les  événements 
de  191^  ont  dissipé  les  rêves  ;  on  en  est  à  regretter  le  gouvernement 
d'Abd-ul  Hamid. 

M.Vidal  de  la  Biache  a  fait  une  communication  sur  la  Guerre  euro- 
péenne et  le  Problème  colonial. 

L'éveil  des  ambitions  coloniales  a  été  tardif  en  Allemagne  :  ni 
Bismarck  ni  son  successeur  Caprivi  ne  s'y  montrèrent  favorables. 
Peu  à  peu,  cependant,  une  agitation  grandit  ;  elle  se  manifesta  par 
la  fondation  d'associations  :  l'un**  en  188a,  une  autre  en  i884.  au 
moment  où  la  Conférence  de  Berlin  allait  régler  le  partige  de 
l'Afriijue  ;  puis  quand  ces  sociétés  eurent  fusionné  en  une  seule, 
celle-ci  fonda,  en  1899,  avec  le  concours  des  ban({ues  un  Comité  d'éco* 
nomie  nationale,  titre  aignincatif  qui  montrait  dans  quel  sens  avait 
éTolué  la  question. 

En  effet,  dans  la  période  comprise  entre  1880  et  1890.  il  s  ctail 
accompli  en  Allemagne  un  changement  des  plus  considérables  Soua 
l'imiiulsion  de  l'industrie,  un  prodigieux  accroissement  urbain  avait 
pris  son  essor,  et  l'Allemagne  avait  cessé  d'être  un  pays  d'émigration 
pour  devenir  un  foyer  d'appel.  Lors|ue  son  émigration  atteignait, 
comme  de  1880  à  i885,  un  chiffre  moyn  de  sooikx)  départs  annuels, 
les  coloniaux  allemands  trouvaient  leur  principal  argument  dans  la 
nécessité  de  rallier  ces  forces  perdues  et  de  n»*  pas  abandonner  aux 
Étals-Unis  et  aux  colonies  anglaises  ce  tribut  levé  sur  la  mire  patrie. 
Mais,  à  partir  de  i8yi,  l'émigration  allemaïuie  n'a  pas  cessé  de  biisMr 
en  nombre  ;  elle  est  tomb«^e  dan»  ces  dernières  années  jusqu'au  dessous 
de  aoooo.  C'est,  au  contraire,   lAllemagne  qui  est  obligée  de  recourir 
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à  la  main-d'œuvre  étrangère,  il  lui  faut  environ  700000  ouvriers 
slaves  pour  ses  exploitations  agricoles  des  provinces  de  Prusse,  Saxe  et 
Hanovre  et  un  nombre  croissant  de  Polonaise!  d'Italiens  pourses  usines 
de  West[)haiie  et  du  Rhin.  Les  termes  du  problème  se  sont  modiGés  : 
ce  n'est  plus  comme  soupape  au  surpeuplement  que  r\llemagne 
réclame  des  colonies,  mais  pour  les  besoins  croissants  de  son  exporta- 
tion industrielle,  pour  ouvrir  des  débouchés  à  ses  techniciens,  ingé- 
nieurs et  contremaîtres. 

Mais  pour  avoir  changé  d'objet,  les  ambitions  coloniales  germa- 
niques ne  sont  pas  devenues  plus  inoffensives.  L'Allemagne  ne  s'estime 
point  satisfaite  de  la  part  qui  lui  a  été  attribuée  dans  la  répartition 
des  territoires  coloniaux  d'outre-mer.  C'est  sur  la  part  des  autres  que 
se  portent  ses  regrets  et  que  s'allument  ses  convoitises.  Elle  n'est  en 
défaut  d'arguments  contre  aucune  de  ses  rivales.  Quant  à  la  France, 
elle  se  fonde  sur  son  insuffisante  natalité  pour  lui  dénier  le  droit  de 
détenir  de  vastes  territoires;  au  Portugal,  à  la  Belgique,  elle  oppose 
ce  qu'elle  appelle  leur  ridicule  impuissance  de  petit  Etat;  contre 
l'Angleterre,  ellle  se  pose  en  champion  de  la  liberté  des  mers.  Comme 
il  s'agit  de  tenir  l'opinion  en  état  d'excitation  permanente,  aucun  de 
ces  arguments  de  circonstances  n'est  négligé  pour  la  propagande 
populaire  entretenue  par  la  presse  et  par  l'école.  Ce  sont  aujourd'hui 
les  organes  de  la  grande  industrie  et  du  grand  commerce  qui  se 
montrent  les  plus  ardents  promoteurs  d'une  politique  d'expansion 
coloniale,  particulièrement  aux  dépens  des  domaines  d'autrui.  On 
commence  par  incriminer  les  mesures  douanières  dont  les  autres 
puissances  ont  jugé  nécessaire  de  se  prémunir,  de  protester  en  vertu 
de  la  formule  de  «  la  porte  ouverte».  On  envient  ensuite  à  revendiquer 
une  égale  participation  aux  entrepriseï  de  mines  et  travaux  publics 
Nous  avons  fait  au  Maroc  l'expérience  de  ces  prétentions  jamais  assou- 
vies et  de  cette  marche  strictement  conforme  à  un  [)rogramme. 

M.  Vidal  de  le  Blache  a,  d'autre  part,  donné  des  indications  sur 
VAllemagne  d'outre-mer. 

Le  développement  des  colonies  d'outre-mer  que  possédait  l'Alle- 
magne a  été  plus  considérable,  au  cours  des  deux  dernières  années, 
qu'on  ne  croit  généralement;  il  est  dû  à  la  construction  d'un  vérita- 
ble réseau  de  chemin  de  fer  en  Afrique,  où  les  voies  ferrées  alleman- 
des atteignent  déjà  une  longueur  de  4  176  kilomètres,  et  à  l'ouverture 
des  ressources  minières,  surtout  en  cuivre  et  en  diamants,  dans 
l'Afrique  du  Sud-Ouest.  Non  moins  remarquable  était,  on  Chino,  le 
développement  de  la  ville  à  Tsing-Tao,  centre  des  entreprises  aile- 
mrndes,  dont  la  population  rapidement  accrue  dépassait  l'an  dernier 
60000  habitants.  En  somme,  l'Empire  allemand  régnait  hors  d'Europe 
BUT  près  de  3  millions  de  kilomètres  carrés  et  sur  une  population  de 
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la  millions  d'indigônes.  Que  restera  l-il  de  celte  dom  nalion?  Son 
importance  prouve  que  la  pirt  de  rAllema^'ne  dans  les  territoires 
coloniaux  ne  jusliliait  pas  les  griefs  aux  jucls  elle  avait  l'habilude  de 
se  livrer.  .Mais  «|ucls  qu-:  fussent  les  ri-sultals,  ils  n'élaienl  pas,  natu- 
rellement, à  la  hauteur  des  convoitises.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  con- 
quête déjà  très  avancée  des  colonies  allemandes  est  un  gage  aux  mains 
des  Alliés. 

M.Colson  a  présenté  des  observations  sur  le  Troupeau  français  et  la 
Guerre,  tpiestion  importante  à  raison  de  la  diminution  due  aux  pertes 
des  départements  envahis  ot  à  la  consommation  des  hommcâ  50us 
les  drapeaux,  dans  l'aliinenlation  de  qui  la  viande  tient  une  bien 
plus  grande  place  qu'en  temps  de  paix.  Une  idée  parait  devoir  s'impo- 
ser, au  grand  profil  des  agriculteurs  et  des  consommateurs,  la  décen- 
tralisation du  commerce  des  animaux  de  boucherie.  Pour  le  réaliser, 
il  faut  modilier  les  règlements  qui  ont  indirectement  créé  l'absurde 
monopole  du  m  irché  et  des  abattoirs  de  la  Villette,  faisant  passer  par 
un  centre  déjà  aussi  congestiouné  que  Paris  une  grande  partie  du 
commerce  de  la  viande  sur  pied,  concentrant  les  opérations  malsai- 
nes de  l'abalagc  dans  le  centre  le  plus  populeux  de  la  France,  substi- 
tuant le  transport  sur  pied,  coûteux  et  entraînant  une  énorme  perte 
de  poids,  au  transport  si  facile  aujourd'hui  de  la  Tiande  abattue. 

On  a  préconisé  la  création  d'abattoirs  régionaux  industriels.  S^'ule- 
ment,  pour  amener  cette  création,  bonne  en  princi;>e,  il  semble  plus 
fâcheux  (|u'utile  de  prévoir  des  autorisations  spéciales  par  décret» 
alors  qu'il  suflirait  de  laisser  le  champ  libre  aux  initiatives  privées, 
en  corrigeant  les  règlements  d'où  résulte  le  inono|>ole  municipal  de 
l'abatage. 

Il  faut  s'occuper  dès  à  pré*«ent  des  prob'.èiu  >s  économiques  à  résoudre 
après  la  guerre. 

Il  convient  de  noter  que  dans  la  paix  victorieuse  sur  la(|ue!le  nous 
comptons,  il  sera  bien  diflicilc  d'arracher  à  l'Alleinagne  épuisée  une 
large  contribution  en  argent,  mais  de  même  que  pour  élrc  prêts  les 
premiers  à  re[)rendre  place  dans  la  lutte  industrielle  nous  devrons 
l'obliger  à  nous  rendre  en  nature  l'équivalent  de  l'outillage  el  des 
moyens  de  transporta  pris  par  elle  ou  détruits  par  la  guern-  dont  elle 
est  responsible,  il  serait  bon,  pour  reconstituer  sans  d<Ui  nolrr 
cheptel  affaibli,  de  choisir  ce  qu'il  y  aura  de  in.illeur  dans  le  blail 
qui  reittera  à  l'Ailemague. 

M.  \Vel»(  hinger  a  fait  deux  lectures,  l'une  sur  l'Arc  de  Iriomplu  et 
iOn  histuire,  l'autre  sur  Deinoithènei  et  les  Athéniens.  MM.  i\tH<{uain. 
J.  Flach  et  Chuquel  ont  présenté  des  travaux  sur  :  Im  KipagnnU  en 
France  tous  Henri  IV.  L  Eva/igiLe  de  lii^marl•k  et  l  Inversion  morale  de 
l'Allemagne,  La  Défense  de  Verdun  en  1792  et  la  htorl  de  lieaurepaire. 
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M.  Lacour-Gayet  a  rendu  compte  de  sa  Mission  en  Russie  et  dans  les  pays 
Scandinaves;  M.  Raphaël-Georges  Lévy  a  communiqué  un  fragment 
intitulé  :  Quinze  jours  à  Milan  et  à  Rome;  MM.  Pierre  Janet  et 
Ch.  Adam  ont  lu  des  A'oiiccs  sur  Af.  4  i/rcd  Fotaii^e  et  sur  M.  Louis  Passy, 
leurs  prédécesseurs. 


II 

M.  Charles  Benoist  a  continué  la  lecture  de  son  Rapport  sur  les 
causes  économiques,  morales  et  sociales  de  la  diminution  de  la  natalité. 
Le  fragment  communiqué  portait  sur  le  Canton  d'isigny. 

Le  canton  d'isigny,  dans  l'arrondissement  de  Bayeux,  comptait 
13  785  habitants  en  1911  contre  i4  ^92  en  1891,  soit  en  vingt  ans  une 
diminution  de  i  707  habitants.  C'est  le  chiffre  du  dénombrement  de 
1801  (i2  g^i).  Ce  canton  est  comme  séparé  par  la  rivière  d'Aure,  qui 
coule  de  l'est  à  l'ouest,  en  deux  parties  dont  les  différences  s'accusent  : 
l'une  au  nord  de  la  rivière,  l'autre  au  midi;  dans  les  communes  au 
nord  de  l'Aure  la  natalité  se  maintient  ou  se  relève;  au  sud  elle  dé- 
croît. La  nuptialité  qui,  de  i863  à  187a,  avait  été  forte  a  décru 
ensuite  de  1878  à  i88a  et  décroissait  encore  de  i883  à  1892.  Dans  dix 
communes  elle  était  de  8  p.  1000,  mais  dans  huit  autres,  au-dessous  de 
7  p.  1000:  et  dans  cinq  de  ces  huit  dernières,  au-dessous  de  6  p.  i  000. 
C'était,  a-t-on  dit,  l'effet  de  la  gêne  de  plus  en  plus  étroite  de  l'agri- 
culture. Cependant  la  nuptialité  moyenne  du  canton  est  encore  très 
satisfaisante.  En  revanche  la  fécondité  du  mariage  est  des  plus  faibles 
depuis  quarante  ans.  Les  cas  sont  rares  où  elle  s'élève  à  trois  nais- 
sances pour  un  mariage,  et  souvent  elle  n'est  même  pas  de  deux.  Le 
second  facteur  de  la  natalité,  celui  par  qui  le  premier  est  mis  en 
valeur,  fléchit  donc  :  la  natalité  légitime,  dans  le  canton  d'isigny,  est 
des  plus  faibles;  souvent  elle  ne  remplace  pas  pour  la  vie  ce  que  la 
mort  doit  fatalement  détruire.  La  natalité  naturelle  est  venue  alors, 
c'est  la  plus  haute  que  l'on  ait  signalée  en  France,  elle  dépasse  de 
beaucoup  celle  de  Paris.  Dans  la  décade  1883-1893  sept  communes 
seulement  avaient  moins  de  ao  naissances  naturelles  pour  100  enfants 
légitimes,  mais  la  moyenne  a  été  abaissée  du  fait  que  dans  deux  com- 
munes dont  la  population  forme  près  d'un  tiers  de  la  population 
totale  du  canton  les  naissances  illégitimes  sont  relativement 
peu  nombreuses.  Contrairement  à  ce  que  l'on  constate  ailleurs, 
dans  le  canton  d'isigny,  ce  n'est  pas  parmi  les  populations 
urbaines  ou  maritimes,  c'est  parmi  les  populations  rurales  que  la  part 
des  naissances  illégitimes  est  la  plus  forte,  et,  des  différentes  classes 
sociales,  c'est  celle  dei  ouvriers  de  l'agriculture  qui  la  fournit  presque 
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toute.  Toutes  les  communes  rurales  où  la  natalité  illégitime  soutient, 
refait  et  rétablit  la  moyenne  générale  de  nalalilé  sont  toutes,  sauf  une 
seule,  situées  au  non!  de  la  rivière  d'Aure. 

Actuellement  on  reconnaît  que  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans  si  la 
nalalilé  a  diminué  dans  le  canton  d'Isigny,  c'est  sous  la  double 
influence  du  besoin  de  bien-être  plus  vivement  senti,  et  de  la  nécessité 
pour  chacun  de  restreindre  ses  dépenses  durant  une  période  de  vie 
chère.  Quoiqu'elle  ne  se  soit  pas  absolument  conservée  pure,  on  ne 
peut  pas  dire  de  la  race  qu'elle  ait  subi  des  mélanges  qui  l'auraient 
affaiblie;  elle  n'est  ni  épuisée,  ni  fatiguée;  si  elle  n'a  pas  beaucoup 
d'enfants,  c'est  qu'elle  ne  veut  pas  en  avoir  beaucoup.  Assurément,  la 
population  émigré  vers  les  villes,  mais  la  perte  est  compensée  en  une 
certaine  mesure  par  une  immigration  assez  forte  de  Français  venus 
d'autres  points  du  département  ou  de  départements  voisins,  surtout 
du  déparlement  de  la  Manche.  S'il  y  avait  usure  de  la  race,  ce  ne 
pourrait  être  que  par  l'alcool.  Sa  consommation  est  prewjue  générale 
chez  les  hommes,  très  fréquente  chez  les  femmes.  Les  statistiques 
ofGcielles  donnent  des  chiffres  qui,  au  premier  abord  n'ont  ri -n  d'ex- 
cessif (lo  I.  4o  d'alcool  pur  pour  les  spiritueux).  Mais  ces  chiffres 
ne  comprennent  pas  les  quantités  d'eau-de-vie  de  cidre  fabriquées  par 
les  bouilleurs  de  cru  sous  le  couvert  du  privilège;  en  igia  il  aurait 
été  fabri(]ué  environ  5oo  hectolitres,  sans  compter  l'alcool  distillé 
hors  du  canton,  mais  qui  y  entre  en  fraude  et  y  circule  en  secret. 

Les  prati(iue8,  sinon  les  théories  néo  malthusiennes  n<-  sont  point 
inconnues  dans  ces  campagnes.  Mais  I  esthélisme,  l'intellectualisme  et 
la  littérature  n'y  ont  guère  de  [)art.  On  lit  peu,  on  ne  va  pas  au  théilre, 
ni  au  café-concert.  La  mode  s'en  mêle  néanmoins  :  il  serait,  chez 
BOUS,  ridicule  d'avoir  beaucoup  d'enfants,  dit-on  souvent. 

Le  relâchement  de  la  discipline  morale,  le  fléchissement  du  senti- 
ment religieux  font  quelque  chose.  Mais  c'est  surtout  l'égo'jsme  qui 
dessèche  la  race  et  dépeuple  le  p.tys.  I/exagération  des  impùls  ne 
peut  être  considérée  comme  a>anl  amené  la  diminution  de  la  mor- 
Uliié.  Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  n  eu  ce  fdcheux  eff»i 
de  faire  yoir  aux  paysans  que.  tout  près  d'eux,  à  la  ville,  on  s  accom- 
mode avec  les  lois  morales.  L'instinct  de  l'imitaticm  fait  le  reste  :  le 
riche  limitant  chez  lui  la  natalité,  le  pauvre  se  dit  «|u'il  vrtU  absurde 
de  faire  plus  que  le  riche. 

Le  pays  est  à  la  fois  riche  et  pauvre.  En  venant  de  B«yeux  et  à  ne 
voir(|ue  les  deux  côtés  de  la  route  il  paraît  riche,  les  maisons  sont 
propres,  spacieuses,  bien  entretenues,  partout  la  clâlure,  tri's  p<"u  de 
labour,  parlant  très  peu  de  main  d'œuvre.  On  ne  m  graisse  »  l'herbage 
que  tous  les  Be(.t  ans.  l'herbe  [>ouue,  la  vache  |>alt  et  le  beurre  se  fait. 
M»is  à  l'intérieur  la  situation  change  :  beaucoup  dechaumièrei  sont 
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abandonnées,  car  l'émigration  est  très  forte.  Les  salaires  sont  extrême- 
ment bas,  I  fr.  25  avec  la  nourriture  pour  les  femmes,  à  peine  davan- 
tage pour  les  hommes.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  entretenir  une  famille. 
Aussi  le  pays  se  vide-l-il.  La  main-d'œuvre  ne  peut  être  cherchée  que 
parmi  les  enfants  naturels  que  les  filles  de  ferme  continuent  à  mettre 
au  monde,  abondamment,  avec  une  désinvolture  surprenante.  Ici 
l'alcoolisme  règne  en  maître,  non  seulement  chez  l'ouvrier  et  le 
pauvre,  mais  chez  le  cultivateur  riche.  Toute  la  différence  consisteen 
ce  que  ce  n'est  pas  la  même  boisson.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de  trouver 
beaucoup  d'enfants  mal  conformés,  chétifs,  hébétés.  Aux  méfaits  de 
l'alcoolisme  les  médecins  ajoutent  qu'ils  peuvent  joindre  dans  le 
canton  quelques  traces  de  maladies  spéciales,  susceptibles  d'affecter  un 
peu  la  natalité,  mais  ce  n'est  pas  là  le  grand  mal.  De  même  pour 
l'avortement.  Il  est  arrivé  que  plus  d'une  femme  se  délivrât  ou  se  fît 
délivrer  avant  terme,  par  crainte  quelquefois  qu'on  ne  se  moquât 
d'une  maternité  un  peu  tardive.  Mais  cela  ne  va  pas  très  loin.  Ce  qui 
est  surtout  à  retenir,  c'est  le  désir  de  ne  point  se  gêner,  d'user  pour  soi 
de  tout  ce  qu'une  vie  emplie  à  pleins  bords  peut  devoir  à  une  nature 
généreuse  et  d'en  user  aujourd'hui  sans  souci  du  lendemain,  tout  ce 
qui  peut  être  consommé. 

On  envoie  les  enfants  au  collège,  parce  que  c'est  la  mode  pour  les 
personnes  ayant  un  certain  revenu,  ils  y  font  quelque  chose  ou  ils  n'y 
font  rien,  à  leur  gré;  puis  on  les  retire  et  ils  se  mettent  à  courir,  en 
bons  herbagers,  les  marchés  et  les  cafés.  Mais  rien  que  pour  garder 
la  situation  du  père,  il  faut  se  condamner  à  n'avoir  que  peu  d'enfants, 
à  n'en  avoir  qu'un,  car  l'herbage  ne  se  partage  pas. 

Montesquieu  écrivait  :  «  Les  pays  de  patur;iges  sont  peu  peuplés, 
parce  que  peu  de  gens  y  trouvent  de  l'occupation.  » 

C'est  toujours  vrai.  Parce  que  trop  peu  degens  y  ont  trouvé  de  l'oc- 
cupation, le  canton  d'Isigny  n'est  plus  assez  peuplé,  même  pour  un 
pays  de  pâturages;  les  champs  s'y  réunissent,  l'industrie  laitiôre  s'y 
concentre,  un  même  propriétaire  exploite  plusieurs  fermes,  des  entre- 
prises s'y  forment  avec  des  procédés  nouveaux,  qui,  visant  à  se  passer 
de  la  main-d  œuvre,  chassent  de  plus  en  plus  la  population.  Ladifii- 
culté  en  est  peut-être  pour  un  temps  différée,  mais  elle  subsiste  et 
s'aggrave.  Ainsi  l'homme  est  puni  par  où  il  a  péché,  il  n'a  pas  voulu 
d'enfants,  il  a  voulu  n'en  pas  avoir;  la  terre,  sa  chère  terre  à  qui  il 
les  a  sacrifiés,  manque  d'hommes. 

M.  Charles  Benoisl  a  communiqué  une  étude  sur  le  Canton  de  Deau- 
mont-Hayue;  il  en  sera  ultérieurement  parlé. 
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m 

MM.  Daniel  Bellet,  D.  Zolla  et  Meuriot  ont  été  admis  à  faire  des 
lectures  sur  :  Les  ressources  alimentaires  que  la  France  peut  tirer  de 
l'étranger  après  la  guerre  ;  Le  Problème  de  l'alimenlation  en  France 
après  la  guerre  :  les  efforts  individuels  et  l'intervention  de  l'État;  Les 
effets  récents  de  la  législation  anglaise  pour  créer  la  propriété  paysanne 
en  Irlande. 

IV 

L'Académie  a  perdu  M.  Kovalewsky,  nommé  le  a/i  avril  1909,  cor- 
respondant pour  la  section  de  législation  en  remplacement  de  M.Pobe- 
donostzeff. 

L'Académie  a  décidé,  dans  sa  séance  du  i3  mai,  de  retarder  d'une 
année  le  dépôt  des  manuscrits  à  transmettre  pour  les  concours  de 

l'année  1916. 

J.  Lefort. 
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EN  AMÉRIQUE  CENTRALE 

ET   MÉRIDIONALE 


i.  Les  Gnances  municipales  de  Buenos-Ayres  et  les  réformes  proposées.  — 
II.  La  situation  Gnancière  du  Honduras.  —  III.  La  situation  de  l'État 
brésilien  de  Sao-Paulo. 

T.  —  Les  finances   municipales  de  Buenos  Aires   et   les  réformes 

PROPOSÉES. 

Le  vasle  plan  de  travaux  municipaux  et  urbains  entrepris  depuis 
quelque  temps  par  la  municipalité  de  Buenos-Ayres,  a  mis  la  ville 
dans  une  situation  financière  assez  délicate.  Elle  se  manifeste  notam- 
ment par  une  dette  flottante  de  plus  de  5oo  millions  de  piastres,  ce  qu' 
place  l'administration  communale  en  assez  mauvaise  posture.  Pour 
remédier  à  ces  difficultés,  le  département  exécutif  a  proposé  de  réa- 
liser un  emprunt  destiné  à  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution 
au  moins  partielle  de  ce  plan  de  travaux;  il  s'agirait  également  de 
remédiera  la  situation  créée  par  une  diminution  de  lo  millions  de 
piastres  dans  les  recettes,  sans  réduction  équivalente  des  dépenses. 

Or,  il  existe  en  Argentine  actuellement  un  mouvement  qui  nous 
semble  tout  à  fait  regrettable,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  caractéris- 
tique, en  faveur  de  l'application  des  théories  quelque  peu  enfantines 
de  Henri  George  et  de  son  fameux  impôt  unique,  qu'il  n'a  point  du 
reste  inventé,  mais  dont  il  s'est  fait  l'ardent  défenseur  *.  Or,  la  Ligue 
argentine  en  faveur  de  l'impôt  unique  demande  à  l'administration 
municipale  de  Buenos-Ayres  d'appliquer  d'urgence  un  impôt  sur  la 


I.  Voir  à  ce  sujet  toute  une  série  d'articles  signalés  dans  nos  sommaire* 
et  parus  snr  cette  que^ition  de  l'impôt  unique  dans  la  Revisia  de  cienciai 
économicas,  numéro  de  février  1916. 
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((  valeur  de  la  terre  en  dehors  de  toute  amélioration  ou  transforma- 
tion »,  impôt  destiné  en  premier  lieu  à  assurer  le  service  de  l'inlért^t 
et  de  ramortissement  de  l'emprunt  qui  s'impose  pour  la  consolida- 
tion de  lu  dette  flottante  ;  il  s'agirait  en  même  temps,  gràco  à  cet 
impôt  unique  merveilleux,  de  faire  disparaître  tous  les  im|iôta  frap- 
pant les  articles  de  consommation,  les  matériaux  de  construction  et 
d'autres  taxes  que  nous  allons  indiquer.  L'intendant  municipal  de 
Buenos-Ayres  affirme  que  celte  réforme  est  absolument  impraticable; 
de  son  côté  la  Li^ue  s'élève  contre  les  deux  cent  cinquante  impôts 
divers  existants,  qui,  d'apn'^s  elle,  chargent  outre  mesure  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  collective  se  rapportant  au  commerce,  à 
l'industrie,  au  travail;  elle  estime  qu'il  est  impossible  de  relev»^r  cet 
impôts,  qui  ne  donnent  d'ailleurs  que  des  résultats  assez  minces. 

Elle  fournit  comme  exem|)le  concluant  h  son  avis  de  l'application 
d'un  impôt  sur  la  valeur  de  la  ((  terre  libre  de  toute  amélioration  », 
l'exemple  de  la  ville  d'Edmonton,  ville  do  soixante-dix  mille  habi- 
tants, dont  les  recettes  munici|)ales  seraient  de  3/171000  piastres  d'or  : 
ce  qui  correspond  à  une  moyenne  de  plus  de  116  piastres,  monnaie  na- 
tionale, alors  que  le  rendement  à  Buenos-.\yres  ne  serait  que  de  3o  pias- 
tres monnaie  nationale.  Elle  n'admet  pas  que  le  capital  argentin  ail 
une  faculté  imposable  moindre  que  celle  du  capital  à  Edmonton. 
I.e  résultat  en  question  serait  obtenu  avec  un  impôt  de  i4  p-  1000  de 
la  valeur  de  la  terre.  Elle  affirme  qu'à  Buenos-Ayres,  grâce  à  l'impôt 
qu'elle  recommande  si  vivement,  les  recettes  seraient  de  170  million» 
de  piastres  annuellement;  impôt  d'encaissement  facile,  dit-elle,  qui 
permettrait  à  la  municipalité  de  remplir  toutes  ses  obligations.  Eile 
demande  bien  entendu  i]ue  les  travaux  municipaux,  toutes  les  amé- 
liorations faites  dans  la  ville  soient  payés  pur  les  habitants  qui  en 
jouissent  plus  particulii' rement  comme  propriétaires,  les  améliora- 
tions et  transformations  ayjint  quadrufilé,  affirme  t-olU-,  lu  valeur  de 
la  propriété,  augmenté  en  consérjuencc  la  rente,  sous  réserve  d'une 
diminution  actuelle,  mais  toute  passagère.  Elle  demand**  donc  de 
façon  immédiate  l'établissement  d'un  cadastre  par  parcelles,  indi- 
(fuanl  la  valeur  de  chaque  parcelle  avant  toute  amélioration,  d  c'est 
sur  cette  évaluation  de  toutes  les  parcelles  urbaines  que  l'on  culculc- 
r.iit  le  taux  par  t  000  de  l'imiiôt  nécessaire  pour  obtenir  la  somme 
correspondant  à  l'fnsemblf  des  impôts  sup|>rimé8  et  au  service  d** 
rinlér<H  ri  de  1  amortissement  d<"  l'emprunt  de  consolidation  qui 
s'impos»'. 

La  Ligue  croit  du  r«*ste  pouvoir  affirmer  qu'il  suffirait  d'un  imp-  1 
de  I  p.  1000  sur  la  valeur  de  la  u  terre  avant  toute  amélioration  » 
pour  suffire  aux  nécessités  du  lenrice  de  l'emprunt;  et  si  l'on  adoptait 
le  taux  de  .'i  p.   i  o<X),  on  serait  dans  ta   poMibililé  d'abolir  la  plu» 
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grande  partie  des  impôts  qu'elle  considère  comme  rendant  l'existence 
particulièrement  difficile.  Elle  vise  spécialement  comme  devant  être 
supprimés  tous  les  droits  frappant  les  approvisionnements,  matières 
alimentaires,  aussi  bien  les  animaux  sur  pied  que  la  viande  de  bou- 
cherie, les  taxes  sur  les  marchands  ambulants,  sur  le  poisson,  le 
beurre,  les  oeufs,  le  bois,  le  charbon,  la  volaille,  tous  les  droits  de 
marché  et  d'octroi,  etc.  Elle  voudrait  de  même  voir  supprimer 
toutes  les  taxes  de  poids  et  mesures,  de  vérification,  les  droits  frap- 
pant les  constructions,  les  ouvertures  de  rue,  les  transports,  de  même 
que  les  droits  d'inspection,  d'inscription,  les  taxes  sur  les  hôtels,  res- 
taurants, maisons  meublées,  etc.,  et  enfin  les  taxes  d'occupation  de 
la  voie  publique,  stationnement  des  voitures  automobiles  ou  non, 
taxes  de  dépôts  de  matériaux,  taxes  dans  les  cimetières,  etc. 

Le  plan  est  très  ambitieux.  D'ailleurs,  elle  en  arrive  finalement  à  ne 
plus  considérer  seulement  une  taxe  de  i  ou  même  de  4  p-  looo; 
elle  propose  un  impôt  de  8  p.  i  ooo,  permettant  de  supprimer 
toutes  les  contributions  et  taxes  municipales  existantes  et  de  résoudre 
le  problème  de  la  dette  municipale.  Nous  ne  reprendrons  pas  la  cri- 
tique de  l'impôt  unique;  mais  il  est  facile  de  voir  que  cet  impôt 
aurait  forcément  son  incidence,  et  ne  pourrait  pas  faire  naître  artifi- 
ciellement des  ressources  pour  une  municipalité  qui  est  trop  lourde- 
ment endettée. 

n.  —  La  situation  financière  du  Honduras 

Des  détails  à  ce  sujet  sont  fournis  par  le  message  du  président  à 
l'ouverture  du  Congrès  *.  Le  total  des  recettes  dans  le  budget  s'accuse 
parlechifire  de  6  683  ooo  piastres,  dont  5696000  pour  les  recettes 
douanières  et  les  recettes  générales,  et  297  000  pour  une  imposition 
additionnelle  de  5  p.  100  sur  certaines.  Le  chemin  de  fer  national  a 
donné  une  recette  de  429000  piastres,  et  la  taxe  sur  les  routes, 
36i  000  piastres  environ.  Si  l'on  considère  le  chiffre  des  dépenses,  on 
constate  immédiatement  une  balance  qui  se  solde  par  un  crédit, 
autrement  dit  par  un  excédent,  assez  considérable,  de  plus  de 
220000  piastres  :  le  fait  est  que  le  total  des  dépenses  a  été  seulement 
de  6  46i  000  piastres,  dont  53i  000  pour  les  frais  d'encaissement  des 
impôts.  Le  Département  des  relations  extérieures,  ou  Affaires  étran- 
gères, a  coûté  1 53 000  piastres;  celui  de  l'Intérieur,  9^8000;  la  Justice, 
1880000.  On  a  consacré  46i  000  piastres  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  i  622  000  au  ministère  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture 
et  aussi  du  Fomcnlo,  c'est-à-dire  dos  subventions.  Le  Département  de 

I.  Voir  le  Revista  economica  de  Tegucigalpa,  numéro  de  février  1916. 
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la  guerre  n'a  pas  coûté  moins  de  i  788000  piastres  pour  une  armée 
très  modeste  d'un  peu  plus  de  18000  hommes  de  première  catégorie 
et  de  gôoo  hommes  de  seconde  catégorie,  sans  parler  d'un  bataillon 
de  rétérans.  Le  ministère  du  Trésor  et  du  Crédit  public  (nous  dirions 
des  Finances)  a  coûté  Gaaooo  piastres.  Le  p;«y8  est  passé  par  det 
épreuves  assez  dures,  notamment  *ous  l'influence  d'une  sécherewc  très 
marquée  et  aussi  d'un  envahissement  de  sauterelles;  néanmoins, 
comme  on  le  voit,  on  a  pu  faire  des  économies,  notamment  sur  le 
ministère  des  Traraux  publics,  de  l'Agriculture,  sur  celui  de  la 
Guerre,  de  l'Instruction  publique,  etc. 

Au  3i  juillet  191 1,  la  balance  de  la  dette  publique  était  de 
i6ii  000  piastres;  il  a  fallu  y  ajouter  266000  piastres  pendant  l'année 
fiscale  suivante;  mais  on  a  pu  assurer  d<'3  amortissemfnts  ou  de« 
diminutions  très  effectives  sur  cette  dette,  qui  se  retrouve  à  la  (in  de 
l'exercice  à  /J  i65ooo  piastres  seulement. 

Les  recettes  douanièresdu  Honduras  n'ont  point  subi  de  réductions 
pendant  l'année  1914.  mais  elles  ont  été  très  profondément  fra[tpé«'8 
pendant  1915.  Le  fait  est  qu'en  igiS  le  total  de  ces  recettes  avait  pa 
atteindre  Saogooo  piastres:  il  a  été  de  3  65iooo  durant  l'année  sui- 
vante; mais  en  I9r5  il  tombait  A  aGg'iooo  piastres.  Et  pendant  les 
six  premiers  mois  de  l'année  économique  1915-1916,  la  recette 
encaissée  n'a  pas  dé|>assé  i  o6a  000  piastres,  qu'il  s'agisse  de  droits 
d'importation  ou  de  droits  d'exportation.  Il  est  évident  que  celte 
diminution  réagit  violemment  sur  un  budget  aussi  modeste  que  celui 
du  MonduraH. 

III.  —  La  situatio:^  de  l'État  snésiLiEN  de  S\<)-Paulo 

Le  secrétaire  des  finances  de  l'État,  le  docteur  Bicardoso,  vient  de 
présenter  au  président  de  l'État  un  exposé  très  complet,  dont  il  nous 
est  facile  d'extraire  quelques  chiffres  très  caractéristiqui's.  continuant 
ceux  que  nous  avons  donnés  ;intérieuremenl  poiir  l'année  précé- 
dente*. 

Kn  déi»it  de  la  situation  gi-némie,  la  situation  d«'  l'Klat  *^l  atMi 
bonne,  (^est  ainsi  «jue  les  cx|>ortalion9,  en  igiTi,  ont  repré-^enlé  plut 
de  .'lôS  raillions  de  milreis,  tandis  que  lo  chiffre  de  lyi^  avait  élé  de 
.H53  millions  à  peine.  Il  est  vrai  que.  dans  cet  ensemble,  le  café  repré- 
sente à  peu  prcM  i.')'i  millions,  au  lieu  de  STm  en  191^;  mais  !«•  com- 
merce des  vi. miles  frigorifiées  accuse  une  montée  trt's  caractéristique 
et  importante;   ao7.io(x>»  mjlreis  au   lieu   '!••    1  1041     le  i.oiils  de  cet 
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viandes  frigorifiées  ou  congelées  atteignant  près  de  8  millions  de 
kilos  au  lieu  de  i  4oo  kilos.  II  y  a  également  augmentation  sensible 
sur  les  cuirs;  2  645 000  milreis  au  lieu  de  2  1 10 000.  Signalons,  parmi 
les  autres  articles  principaux,  1694000  milreis  de  bananes,  com- 
merce, il  est  vrai,  qui  ne  semble  pas  se  développer  vite.  L'exportation 
des  produits  de  l'Etat  de  Sao-Paulo  représente  à  peu  près  la  moitié 
des  exportations  totales  du  Brésil.  Sans  la  baisse  du  café  et  du  change, 
le  montant  de  cette  exportation  de  Sao-Paulo  serait  autrement  élevé 
que  le  chiffre  de  465  millions  de  milreis;  il  faut  songer  que  la  valeur 
du  sac  de  café  a  été  en  1915  de  87,4  milreis  papier,  au  lieu  de  47>7  en 
1913. 

Les  importations  ont  été,  pendant  cette  même  année  1915,  de 
156887  000  milreis,  au  lieu  de  moins  de  i36  millions  en  1914;  elles 
comportent  4o  462  000  milreis  de  matières  premières  et  articles  appli- 
cables aux  arts  et  à  l'industrie,  5i  768000  milreis  d'articles  manufac- 
turés, près  de  65  millions  de  produits  destinés  à  l'alimentation,  soit 
des  êtres  humains,  soit  des  animaux  ;  le  reste  étant  représente  par  les 
animaux  vivants,  séparés  dans  les  statisli(jues.  Dans  les  importations 
générales  du  Brésil,  la  part  de  l'État  de  Sao-Paulo  a  été  de  26  p.  100, 
au  lieu  de  24  en  1914,  de  27  en  1913. 

Au  point  de  vue  financier,  il  est  à  remarquer  que,  pour  ce  qui  est 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Union  brésilienne  dans  l'État  de  Sao- 
Paulo,  les  deux  chiffres,  en  i9i4,ont  été  respectivementde  87  721000 
et  de  i4  528000  milreis,  ce  qui  accuse  une  prédominance  considérable 
des  recettes.  Pour  ce  qui  est  de  la  situation  financière  de  l'État  même, 
les  recettes  de  l'exercice  1915  ont  été  au  total  de  74  485  000  milreis 
comme  prévisions  et  de  77897000  milreis  comme  recettes;  dans  ce 
dernier  chiffre,  les  recettes  ordinaireseffeclivesontétéde  70  i35ooo  mil- 
reis, ce  qui  laisse  à  peu  près  7  762  000  milreis  comme  recettes  extraor- 
dinaires. Dans  les  recettes  ordinaires,  les  droits  d'exportation  à  eux 
seuls  entrent  pour  41295000  milreis,  l'impôt  de  transmission  entre 
vifs  pour  6  444  000,  l'impôt  sur  les  immeubles  de  la  capitale  elles 
taxes  d'égouts  pour  4  978000  milreis,  les  taxes  de  consommation 
d'eau  pour  8  64i  000.  L'impôt  de  transmission  pour  cause  de  décès  a 
été  de  I  819000  milreis;  celui  qui  frappe  le  capital  des  sociétés  ano- 
nymes de  1225 000,  et  l'impôt  sur  le  capital  particulier  employé  en 
prêts  de  1020000  milreis.  Notons  que  les  droits  d'exportation  ne 
frappent  que  les  cafés,  les  cuirs,  le  tabac  et  le  bois  de  chauffage.  Les 
dépenses  effectives  de  1915  ont  été  de  89  656  000  milreis,  alors  que  les 
prévisions  n'avaient  pas  dépassé  74481  000  milreis;  cela  accuse  donc 
un  déficit  assez  notable,  mais  considérablement  inférieur  à  celui  de 
1914,  qui  avait  atteint  34448ooo  milreis,  et  même  à  celui  de  1913, 
qui  était  de  81780000  milreis.  Le  déficit  de  14759000  milreis  de 
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igi5  tient  pour  9  millions  et  demi  à  peu  près  aux  travaux  de  capta- 
tion  de  la  rivière  Cocia  et  aux  travaux  de  prolongement  d'une  autre 
canalisation,  en  vue  de  l'alimentation  en  eau  de  la  capitale  principa* 
lement.  On  suit  une  politique  d'économie  qui  fait  espérer  que  le 
déficit  disparaîtra  avant  peu  du  budget  de  l'État. 

La  dette  extérieure  consolidée  représente  une  somme  liquide  en 
circulation  de  66760003  livres  sterling,  dont  i  9^7000  pour  la  Société 
générale  et  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  Cette  dette  extérieure 
ne  représenterait  que  3  aiSooo  milreis,  si  l'on  mettait  à  part  la  dette 
à  l'égard  de  la  Dresdner  Bank  pour  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  la 
Sorocabana,  qui  est  à  la  charge  de  la  Compagnie  même  de  ce  chemin 
de  fer.  Pour  la  dette  intérieure  consolidée,  elle  est  représentée  par  des 
litres  d'une  valeur  totale  de  66971  000  milreis. 

II.  B. 
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Li  LIGUE  DU  LIBRE-ÉCHANGE 

EN   MAI   1916 


En  dépit  de  la  guerre,  nous  continuons,  un  peu  plus  lentement  il 
est  Trai,  de  réunir  des  adhésions  à  notre  campagne,  à  notre  œuvre,  et 
dans  tous  les  milieux  ;  aussi  bien  dans  les  milieux  ouvriers  socialistes 
que  dans  les  milieux  commerciaux  et  industriels,  tel  nouvel  adhérent 
nous  disant  combien  il  trouve  opportune  cette  campagne  «  à  un 
moment  où  la  cherté  croissante  de  la  vie  fait  supporter  plus  pénible- 
ment »  l'incidence  des  tarifs  protecteurs.  Dans  certains  départements, 
comme  la  Corse  par  exemjile,  où  notre  action  était  très  faible  jusqu'à 
présent,  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  des  néophytes  ne  point 
nous  ménager  leur  sympathie  et  leur  collaboration.  Dans  le  milieu 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  nous  sommes  heureux  de 
trouver  des  industriels  se  félicitant  de  nous  rencontrer  «  pour  les 
aider  à  lutter  contre  une  nouvelle  agression  proleclionniste  »,  comme 
ils  disent. 

Cela  n'empêche,  bien  entendu,  la  Réforme  économique  d'annoncer 
toujours  la  mort  du  libre-échange,  comme  elle  avait  annoncé,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  que  notre  Ligue  était  «  mort-née  ».  Elle  entonne 
un  chant  de  triomphe  :  Manchester  va  capituler,  l'ancienne  forteresse 
du  libre-échange.  Elle  affirme  une  évolution  complète,  et  cite  comme 
preuve  une  déclaration  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester 
réclamant,  en  même  temps  qu'une  meilleure  éducation  technique, 
une  meilleure  organisation  des  industries,  etc.,  des  mesures  empê- 
chant que  les  ennemis  de  l'Angleterre  puissent  obtenir  dans  l'Empire 
britannique  les  mêmes  facilités  commerciales  que  les  Alliés  et  les 
pays  neutres,  demandant  que  des  mesures  énergiques  soient  prises 
contre  le  dumpmgf  ;  toutes  choses  qui  n'entraînent  aucunement  de 
façon  forcée  la  pratique  du  protectionnisme  en  Angleterre.  Ce  qui  le 
prouve  bien,  c'est  que  la  Réforme  économique  elle-même  remarque 
que  cette  Chambre  ne  veut  point  pour  les  ennemis  les  mêmes  faveurs 
douanières  que  pour  les  alliés  et  pour  les  neutres,  qu'il  y  a  lieu  de 
combattre  par  des  surtaxes  le  dumping  ;  or  il  a  toujours  été  admis 
par  les  libéraux  que  la  pratique  du  dumping,  comme  la  pratique  des 
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primes  gucrières  dt  jadis,  pouvait  f>arfaitemenl  entraîner  des  mesures 
de  rétorsioB.  Au  reste,  comme  le  faisait  remarquer  récemment  M.  Vve» 
Guyot  dans  un  article  du  Journal  des  Èconomisks  sur  les  lendemains 
de  la  paix,  la  seule  manière  d'empécber  le  dumping  de  la  pari  de 
l'Alleotagne  est  de  lui  imposer  le  libre-échange.  Le  dumping  n'est 
point  une  manifestation  de  libre  concurrence;  et  quand  la  Ligue- 
nationale  des  ouvriers  anglais,  citée  par  la  Réforme  économique,  a 
réclamé  contre  ces  prati(]ues,  elle  n'a  point  manifesté  par  cela  luéme* 
son  désir  d'un  retour  en  Grande-Bretagne  à  une  politique  de  cherté 
solidaire  d'une  politique  protectionniste,  ^otre  confrère  de  la  Hëforme 
économique  conclut  de  tout  cela  un  peu  hÂtivcment  qu'on  en  arrive- 
raiten  Angleterre  à  la  conception  qui  serait  la  vérité,  que  moins  un 
peujile  importe,  plus  il  s'enrichit;  et  cependant,  en  citant  le  Journal 
du  Lundi,  il  se  montn-  nettf  mont  favorable  à  la  création  du  tunnel 
sous  la  Manche,  que,  d'aprt'S  lui,  on  a  eu  tort  de  ne  i)as  faire  plus 
tôt  !  Il  insiste  sur  ce  que  ce  tunnel  sera  d'une  utilité  inconteatuble 
après  la  paix,  parce  <<  qu'il  rendra  plus  facile  les  relations  commer- 
ciales entre  l'Angleterre  et  la  France  »  ;  ce  qui  ne  laisse  pas  supposer 
qu'il  s'agisse  seulement  d'importer,  car  les  relations  commerciales 
sont  généralement  doubles.  C'est  une  contradiction  de  plus  à  l'actif 
des  protectionnistes.  D'ailleurs  ils  affirinoiit  rpie  n  l'entente  cordiale 
est  indispensable  »  ;  et  ils  se  réjoui:^scnt  néanmoins  d'un  retour  {)OS- 
Bible  de  la  Grande-Bretagne  au  protectionnisme,  alors  que  la  France 
ne  pourrait  qu'y  perdre,  que  ce  serait  un  dissohant  de  celle  entente 
cordiale.  Une  autre  magnifique  contradiction,  et  tout  k  fait  de  cir- 
constance vraiment,  était  indiquée  par  M.  Emile  GouatrJt  dans  son 
étude  récente  sur  u  l'Alimentation  en  viande  de  la  France  [tendant  la 
•guerre  »  ,  s'élevant  contre  le  protectionnisme  outnincicr,  il  montrait 
lesiprotectionnistes  a|tpn>uvant  les  mesures  conserva  toi  n-s  di-  notre 
cheptel,  se  réjouissant  de  ce  que  Fin  trod  notion  des  viandes  frigori  liée  s 
nous  pennet  seule  de  l'économiser  et  de  le  reconstituer  ;  mais  refu- 
sant d'autoriser  l'entrée  de  ces  viandes  pour  une  durée  dépassant  oollc 
de  ia  guerre,  mettant  le  commerce  iiors  d'état  de  créer  les  amén«gc« 
flBeais,  ies  moyens  lii:  transport  nécessaires,  de  par  l'incertitude  où 
on  4eiMsse. 

Au  surplus,  si  nous  consultions  un  autre  numéro  de  fa  Réforme  éco- 
nomique, (|ue  nous  sommes  en  drost  de  considérer  comme  le  fiortc- 
drapeau  du  (irotixtionniamt»,  le  journal  qui  donn*-  les  meill>-ursarga- 
menis  en  faveur  de  ces  èbéories  prolectionnisles,  nous  verrions  tel 
collaborateur  de  la  Hevue  se  féliciter  du  riAe  que  les  Amérimms  du 
Nord  vont  venir  jouer  en  F'rance,  notamment  en  nous  vendant  dM 
métaux,  des  niarhines  .  il  reconnaît  que  tv»  Amùricains  ne  noM  don* 
lieront  [tas  gratuitement  ni  œs  métaux,  ni  oct  aiacbittes.  On  sera 
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donc  obligé  de  les  payer,  ce  qui  est  de  l'achat,  et  ce  qui  doit  attrister 
profondément  un  bon  protectionniste  désireux  de  vendre  et  non 
point  d'acheter.  Il  est  vrai  que  les  produits  s'échangent  contre  les 
produits,  une  vérité  qui  était  encore  rappelée  au  déjeuner  que  nous 
offrions  récemment  à  notre  ami  Edoardo  Giretti,  mais  une  vérité  que 
Jes  proteclionnisles  ignorent  ou  se  refusent  à  reconnaître.  Ce  que  les 
États-Unis  nous  vendront  sera  payé  par  des  produits  français  d'expor- 
tation; ce  qui  n'est  nullement  pour  nous  attrister,  puisque  nous 
sommes  partisan  des  exportations  comme  des  importations,  les  unes 
et  les  autres  se  faisant  contre-partie.  C'est  ce  qui  fait  que  les  relations 
des  peuples  sont  dominées  par  une  solidarité  véritable  ;  ce  qui  donne 
«ncore  un  argument  en  faveur  de  la  liberté  des  échanges,  en  faveur 
de  cette  affirmation  souvent  répétée  par  notre  Ligue,  après  tant  d'éco- 
nomistes, que  le  libre-échange  est  un  facteur  de  paix.  C'est  la  formule 
qui  a  été  reprise  fort  heureusement  par  Edoardo  Giretti  précisément, 
dans  une  lettre  qu'il  adressait  tout  récemment  au  journal  //  popolo 
d'Iialia,  à  propos  de  la  Conférence  de  Paris  ;  lettre  dans  laquelle  il 
montrait  du  reste  que  le  système  protectionniste  inauguré  en  Italie, 
en  1887,  a  été  bien  loin  d'émanciper  le  pays  de  l'influence  étrangère, 
et  a  au  contraire  préparé  sa  germanisation. 

La  guerre  économique,  si  l'on  peut  associer  ces  deux  mots  contrac- 
•dictoires,  n'a  jamais  donné  que  de  mauvais  résultats;  comme  cela  a 
été  prouvé  par  nos  relations  avecl'Italie  même  et  avec  la  Suisse,  quand 
les  protectionnistes  ont  voulu  appliquer  leurs  conceptions.  C'est  ce 
que  montrait  récemment  notre  confrcre  M.  M.  Hoschiller  dans  la 
Revue  de  Paris,  par  une  étude  sur  les  dangers  de  la  guerre  écono- 
mique. Il  s'élevait  avec  raison  contre  le  fameux  régime  de  protection- 
nisme à  quatre  degrés  qui  est  en  train  de  devenir  un  protectionnisme 
•à huit  ou  neuf  degrés,  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  en  Grande- 
Bretagne,  même  dans  les  milieux  les  plus  protectionnistes,  de  trouver 
une  solution  à  celte  conception  bizarre  et  compliquée.  11  montre 
lui  aussi  que,  si  la  Grande-Bretagne  en  arrivait  à  pratiquer  cette 
guerre  économique,  il  en  résulterait  forcément  pour  les  exportations 
françaises  dans  le  Royaume-Uni  l'existence  d'une  barrière  douanière 
(}ue  l'on  ne  rencontrait  pas  jusqu'ici.  M.  Hoschiller  se  demande  du 
reste  lui  aussi  s'il  y  aurait  possibilité  à  s'isoler  des  empires  du  centre, 
une  fois  la  guerre  terminée  ;  il  montre  qu'il  y  a  des  produits  que  nous 
sommée  vraiment  obligés  d'acheter  en  Allemagne:  que  d'autre  part 
nous  vendons  à  cette  Allemagne  une  foule  de  matières  pour  une 
somme  considérable  annuelle;  ce  qui  ne  l'empêche  de  conclure  qu'il 
y  a  nécessité  à  combattre  le  dumping.  Ce  sur  quoi  tout  le  monde 
peut  s'accorder  vraiment. 

Il  est  à  remanjuer  d'autre  part,  comme  l'indiquait  fort  heureuse- 
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ment  la  Cote  de  la  bourse  et  de  la  Banque  dans  un  numéro  récent, 
que.  dans  le  milieu  russe, à  tendances  malheureusement  pourtant  pro- 
tectionnistes, une  foule  de  gens  reconnaissent  qu'il  est  impossible  à  la 
Russie  de  s'isoler  économiquement  de  l'Allemagne,  à  cause  des  rela- 
tions énormes  qui  se  faisaient  entre  lesdeux  pays;  à  moins  peul-ôlreque 
les  Alliés  et  en  particulier  la  France  n'ouvrent  aussi  largemf^nt  que 
possible  leur  marché  aux  produits  du  sol  russe.  C'était  ce  que  disait 
récemment  M.  Borodaievsky  au  Congrès  agricole panrusse;  et  l'obser- 
vation milite  encore  en  faveur  de  la  diminution  des  droits  à  la  fron- 
tière française.  C'est  la  môme  Ojiinion  à  laquelle  arrive  le  professeur 
Migouline  dam  le  Nouvel  Economiste;  il  réclame  des  compensation» 
de  la  part  des  Alliés,  c'est-à-dire  un  abaissement  des  droits  aussi  con- 
sidérable que  possible;  et  il  s'élève  en  conséquence  contre  les  rem- 
parts douaniers  dont  la  France  s'est  entourée,  remparts  beaucoup' 
plus  élevés  que  la  barrière  douanière  que  l'Allemagne  opposait  à  l'in- 
troduction des  produits  rifsses.  Il  faut  évidemment  des  débouchés  à 
ceux-ci;  et  si  l'on  veut  que  les  relations  ne  reprennent  pas  avec  toute 
leur  intensité  entre  l'Allemagne  et  la  Russie,  il  faut  que  ces  débou- 
chés s'offrent  en  France  aussi  biencjue  dans  les  autres  pays  alliés. 

Le  récent  décret  qui  est  venu  prohiber  l'importation  «-n  France  et 
en  Algérie,  sous  un  régime  douanier  quelconque,  d'une  série  considé- 
rable de  marchandises  d'origine  ou  de  provenance  étrangères,  in> 
scrites  dans  un  long  tableau  annexé  au  décret,  ne  laisse  pas  supposer, 
au  moins  de  prime  abord,  que  l'on  se  prépare  en  France  à  abaisser 
ces  barrières  douanières.  Il  est  i  remarquer  du  reste,  comme  le  dÎMit 
l'Agence  économique  et  financière,  cju'nne  bonne  p.irtie  de  ces  inter- 
dictions d'introduction  sont  purement  virtuelles  et  sans  intérêt  pra> 
tique  ;  tantôt  |iarce  qu'il  s'agit  de  produits  dont  le  commerce 
ne  se  fait  pas  pendant  cette  période  de  l'année,  tantôt  parce  que 
la  prohibition  vise  des  marchandises  qui  ne  s'introduisent 
guère  à  Iheure  actuelle  de  l'étranger.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  non  plus,  ce  sur  quoi  insistait  l'Agence  économique  et 
financière,  (jue  ces  prohibitions  deviennent  purement  théorique* 
quand  la  nécessité  s'im|M).He  de  faire  a[)|iel  à  la  production  étrangère 
comme  consé'iuencc  d'une  production  nationale  insuffisunte.  Sent 
doute  ce  régime  nouveau  a  l'excuse  que  le  gouvernement  déaire 
limiter  autant  que  possible  nos  achits  à  l'étranger,  pour  amé- 
liorer l'état  de  notre  change.  Mais  il  est  à  craindre  que  ce  principe 
des  prohibitions  no  reparaisse  dans  les  pratiijues  douanières,  aprèa 
avoir  été  repris  simplement  |)our  des  raisons  do  Icni;  s  de  guerre.  Et 
c'est  pourquoi  le  journal  le  Temps  signalait  le  décret  comme  une 
poussée  formidab  e  du  protectionnisme:  ce  n'est  même  plus  le  recoure 
&  des  droits   protecteurs,  c'est  la  frontière  fermée,  disait-il,  le  coo- 
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sommateur  livré  sans  défense  possible  au  producteur  intérieur.  Et  cela 
à  un  moment  où  la  hausse  des  prix  provoque  tant  de  plaintes,  notam- 
ment chez  le  consommateur  à  ressources  modestes  l  II  est  peu  pro- 
bable que  les  prohibitions  puissent  jouer  considérablement  dans  le 
sens  d'un  abaissement  des  frets,  ce  que  l'on  pourrait  invoquer 
comme  argument  en  faveur  du  décret.  La  plupart  des  marchandises 
ainsi  prohibées  ne  sont  guère  encombrantes.  D'autre  part,  il  est  à 
craindre  que  les  marchés  extérieurs  ne  se  ferment  à  nous,  la  protec- 
tion appelant  la  protection,  et  les  produits  se  payant  par  les  produits. 
Il  est  nécessaire  que  nous  cherchions  à  pénétrer  les  marchés  étran- 
gers :  c'est  une  façon  de  nous  rendre  le  change  favorable,  et  les  pro- 
hibitions vont  probablement  contre  celte  amélioration  nécessaire. 

La  Ligue  du  libre-échange  a  toujours  considéré  que  les  exportations 
avaient  la  même  utilité  que  les  importations.  Et  c'est  une  occasion  de 
plus  de  montrer  le  peu  de  suite  dans  les  idées  qui  préside  àla  rédaction 
de  la  Réforme  économique.  A  propos  de  ce  décret  des  prohibitions, 
notre  confrère  saisit  cette  occasion  (en  nous  décochant  à  M.  Yves 
Guyot  et  au  secrétaire  général  delà  Ligue  un  vers  latin  accommodé  au 
goût  du  jour)  de  nous  accuser  de  ne  i)oint  comprendre  les  questions  de 
change;  sous  prétexte  que  nous  ne  voulons  point  qu'on  arrête  les 
importations  de  l'étranger;  et  l'autre  jour  il  nous  reprochait  de 
demander  que  l'on  facilitât  l'exportation  des  produits  français  sur 
l'extérieur,  alors  que  nous  réclamions  cette  exportation  précisément 
poux  améliorer  l'état  de  notre  change,  et  que  c'était  lui  qui  ne  com-t 
prenait  pas  l'influence  que  les  échanges  internationaux  peuvent  avoir 
sur  le  change.  Il  est  à  noter  que  ce  décret  de  prohibitions  vient  assez 
mal  à  propos,  au  lendemain  de  cette  foire  de  Lyon  où  l'on  a  essayé 
d'attirer  les  étrangers  pour  développer  les  relations  entre  la  France  et 
leur  pays  :  un  de  nos  adhérents  nous  signalait  le  cas  d'un  exposant 
hollandais  qui  avait  fait  quelque  Sooo  francs  de  frais  pour  veoir  à 
cette  foire,  qui  avait  pu  contracter  des  ventes  couvrant  tout  juste  le» 
<lépenses  faites;  et  qui  va  se  trouver  dans  l'impossibilité,  dans  les 
quinze  jours  seulement  que  l'on  accorde  comme  période  transitoire, 
de  justifier  de  ses  ventes  au  ministère  du  Commerce  ;  le  Journal  offi- 
ciel n'ayant  du  reste  publié  que  le  a4  du  mois  les  détails  sur  les  docu- 
ments exigés,  alors  qu'il  faut  de  quinze  à  dix-huit  jours  pour  corres- 
pondre avec  la  Hollande.  Quoi  qu'on  en  ait,  ces  prohibitions  et  gènes 
à  l'importation  vont  forcément  relever  le  prix  des  choses,  et  nous  ne 
considérons  pas  la  situation  avec  autant  de  facilité  que  l'éminent 
savant  qu'est  M.  le  professeur  Haller,  qui,  depuis  des  années,  a  rappelé 
aux  industriels  français,  fort  à  propos,  qu'ils  ne  savaient  point  tirer 
suffisamment  parti  de  l'alliance  de  la  science  et  de  lindustrie;  mais 
qui,  l'autre  jour,  déclarait  que  nos  industriels  en  verrerie  étaient  capa* 
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bles  de  fournir  maintenaut  aux  laboratoires  induslriela  et  scientifiques 
une  verrerie  valant  celle  des  epécialilés  allemandes,  «  tout  au  plus  à 
5  ou  lo  p.  loo  plus  cher  que  celte  verrerie  allemande  n,  et  aflirmaut 
que  tt  icâ  laboratoires  sont  prêts  à  payer  cette  majoration  de  prix  ». 
Le  prix  de  revient  est  malheureusement  une  considération  sr)uvent 
dirimante  pour  le  consommateur,  et  c'est  cetiu'il  ne  faut  point  perdre 
de  vue. 

Une  série  de  publications  continuent  de  se  faire,  (|ui  montri-nt  que, 
néammoins,  on  commence  bien  de  comprendre  un  peu  dans  tous  les 
milieux  ce  que  sont  vraiment  les  questions  commerciales  et  d'échange, 
d'échange  réciproque,  la  nécessité  qu'il  y  a  d'abaisser  le  prix  de  fabri- 
cation pour  étendre  sa  clientèle.  Nous  pouvons  signaler  à  cet  égard 
une  enquête  faite  par  M.  J.  P.  Belin  suru  lesHelalions  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  »,  du  chef  du  comité  franco-britannique. 
M.  Belin,  s'appuyant  d'ailleurs  sur  l'étude  de  l'Ajence  économique  tt 
financière  qui  a  été  distribuée  ù  nos  adhérents,  montre  combien  le 
libre-échange  absolu  de  l'Angleterre  était  favorable  à  nos  exportations 
sur  ce  pays,  et  a  bien  soin  de  distinguer  entre  les  droits  i  caractère 
purement  fiscal  et  les  droits  à  tendances  protectrice!;  il  fait  remarquer 
du  reste  que  cette  situation  douanière  anglaise  facilitait  les  procédé* 
de  dumping  des  Allemands,  vendant  4  perle  et  se  créant  de  la  sorte 
des  monopoles  de  fait.  C'est  dans  cet  esprit  (|ue  M.  Belin  rappelle  que 
l'Anglais  a  toujours  considéré  normalement  l'échange  comme  un 
marché  où  les  deux  échangistes  gagnent;  mais  que  cela  ne  l'empêche 
pas  de  songer  à  prendre  des  mesures  de  rétorsion,  quand  il  voit,  dans 
une  opération  de  couleur  commerciale,  une  arrière-pensée  politique. 
AusHi  bien,  notre  collègue  au  (Comité  franco-britannique  estime  que 
le  meilleur  mojcn  de  combattre  ce  qu'il  appelle  l'invasion  écono- 
mique, c'est  de  dévelop|)er  notre  production  nationale,  de  réorganis«r 
DM  méthodes  commerciales,  etc. 

Nous  avons  vu  également  avec  plaisir,  dans  les  informations  linan* 
cières  du  Journal  le  Temps,  rappeler  une  fois  de  plus  que  les  achats 
de  marchandises  à  l'exléricur  sont  acquittés  normalement  par  le 
produit  de  nos  pro|>res  exportations;  et  que  c'est  seulemi-nt  de  façon 
anormale,  parce  que  nos  ex|>orlalions  sont  considérablement  dimi- 
nuées |>ar  l'arrêt  d'une  bonne  partie  di^  nos  industries,  que  nout 
sommes  obligea  actuellement,  pour  p4yer  nos  achats  indispensable*, 
de  nous  procurer  la  monnaie  même  des  pays  qui  sont  nos  fournisseurs. 
Nous  avons  trouvé  avec  plaisir,  dans  le  BuUelin  de  la  Ouunbre  dês 
nigocianls  commistionnaireseldu  comnurce  ester ieur,  la  reproduclioo 
d'une  c/>rres|)()ndancc  de  notre  collègue  M.  Adrien  Artaud,  sur»  l«s 
Zones  franches  et  rtxporlation  française  «,  et  la  mrnlion  de  noire  ci r* 
culaire  mensuelle,  que  la  Chambre  annonce  comme  «Uni  à  la  dispo- 
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sition  de  ses  adhérents.  Espérons  que  cette  lecture  peut  contribuer  k 
répandre  la  vérité.  De  même,  dans  l'Information  universelle,  organe 
qui  se  répand  largement  à  l'heure  actuelle  dans  l'Amérique  centrale  et 
dans  l'Amérique  du  Sud  en  particulier,  on  insiste  longuement  sur 
l'intérêt  qu'il  y  aurait  tout  au  moins  à  voir  de  grands  ports  comme 
Marseille  redevenir  ports  francs;  on  escompte  de  ce  chef  une  vente 
très  largement  développée  de  produits  français  à  bon  marché  dans  tou» 
les  pays  étrangers;  on  y  voit  déjà  les  navires  étrangers  accourant  en 
foule  sous  l'influence  du  développement  des  entreprises,  des  usines, 
des  installations  industrielles  de  toutes  sortes,  alimentant  un  large 
commerce  d'exportation. 

A  l'étranger,  nous  pourrions  trouver  notamment  le  Handelsblad,  le 
plus  important  journal  d'Amsterdam,  suivant  de  très  près  et  l'activité 
propre  de  notre  Ligue  et  les  communications  qui  ont  été  faites  à  la 
Société  d'Economie  politique,  notamment  par  notre  collègue  et  vice- 
président  Schelle  sur  les  conventions  économiques  possibles  après  la 
guerre.  On  y  relève  également,  dans  une  de  nos  feuilles  mensuelles, 
ce  que  nous  avons  dit  des  avantages  de  la  liberté  commerciale  pour 
la  Hollande,  notamment  au  point  de  vue  de  son  industrie  textile, 
s'élendant  et  s'agrandissant  en  raison  même  de  cette  liberté  commer- 
ciale. Aussi  bien  les  exemples  sont  multiples  de  cette  heureuse  action 
de  la  liberté  des  échanges  sur  l'industrie  néerlandaise.  C'était  l'autre 
jour  la  Manufacture  royale  de  bougies  de  Gouda  que  l'on  pouvait 
nous  signaler  comme  un  exemple  bien  caractéristique.  En  dépit  de 
toutes  les  difficultés,  elle  continue  à  être  dans  la  situation  la  plus 
florissante,  après  avoir  distribué  depuis  des  années  des  dividendes 
moyens  dépassant  couramment  20  p.  100.  Comme  nous  le  disait  un 
de  nos  plus  fidèles  adhérents,  le  simple  relevé  des  dividendes  et  des 
bilans  des  grandes  entreprises  industrielles  hollandaises  serait  la 
meilleure  preuve  de  ce  que  peut  valoir  à  un  pays  la  large  ouverture 
de  ses  frontières  douanières. 

Tout  n'est  point  vérité  économique  dans  ce  qui  se  publie  sur  toutes 
ces  manifestations  industrielles,  qui  ne  sont  que  de  l'économie  poli- 
tique appliquée;  mais  les  observations  les  plus  intéressantes  peuvent 
être  faites  sous  la  plume  de  gens  qui  sont  pourtant  dans  l'ensemble 
favorables  aux  mesures  protectionnistes,  mais  qui  sont  trop  intelli- 
gents pour  ne  point  se  rendre  compte  des  défauts  de  ces  mesures. 
C'est  le  cas  de  M.  Henri  Sagnier,  traitant  de  l'agriculture  française  et 
de  la  guerre  devant  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences.  Il  s'élève  contre  l'opinion  souvent  émise  que  l'agriculture 
française  serait  routinière,  qu'elle  ne  saurait  pas  faire  produire  à  ses 
champs  des  rendements  aussi  élevés  que  ceux  qui  sont  obtenus  dans 
d'autres  contrées;  et  il  insiste  sur  ce  que  la  France  compte  des  «ur- 
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faces  cultivées  en  blé  très  considérables  sur  lesquelles  les  rendements 
sont  aussi  élevés  qu'en  Belgique,  en  Allemagne,  en  Danemark,  en 
Angleterre.  Mais  il  reconnaît  précisément  que,  si  la  moyenne  géné- 
rale de  ce  rendement  s'est  abaissée,  c'est  que  l'étendue  consacrée  au 
blé  dans  toute  la  France  est  énorme.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  ce 
que  nous  avons  toujours  dit;  c'est  l'aveu  que  les  droits  prolecteurs 
ont  poussé  à  ce  que  nous  appelons  la  concurrence  intérieure,  ont 
amené  à  cultiver  le  blé  sous  l'influence  du  bénéfice  artificiellement 
assuré  par  ces  droits  sur  des  terrains  où  l'on  n'aurait  pas  dû  le 
cultiver,  et  où,  en  employant  du  reste  des  méthodes  par  trop  primi- 
tives sur  des  terrains  mal  appropriés,  on  arrive  à  produire  coûteuse- 
menl  du  blé  que  l'on  oblige  le  consommateur  à  acheter  encore  plus 
coùteusement.  11  y  a  là  un  aveu  très  intéressant  à  relever. 

Nous  pourrions  encore  une  fois  mettre  à  contribution  notre  mine 
ordinaire,  la  Réforme  économique,  citant  un  rapport  de  M.  DIuysen  à 
la  conférence  économique  interparlemenlaire  :  dans  ce  rap[)orl,  l'au- 
teur fait  remarquer  que,  dans  nos  colonies,  malgré  notre  régime 
douanier  franchement  protectionniste,  les  marchés  coloniaux  se  dé- 
tournaient de  plus  en  plus  de  la  pnnluction  française  ;  ce  qui  fait 
conclure  à  la  liéforme  économique  que  ce  rapport  est  une  condamna- 
tion formelle  des  théories  chères  aux  chefs  de  l'école  libre-échan- 
giste 1 

Comme  preuve  de  ce  fait  que  les  vérités  économiques  pénètrent 
malgré  tout,  si^^'ualon^  une  étude  sur  la  cris«?  du  papier  publiée  dans 
un  journal  techni(iue,  la  \ature,  et  où  l'on  s'étt)nne  que  l'on  n'ait 
suspendu  les  droits  de  douane  sur  l'importation  des  papiers  que  pour 
le  seul  papier  de  journal,  on  ne  sait  trop  pour(|uoi,  et  où  l'on  fait 
remarquer  que  les  droits  rehaussent  le  prix  des  produits,  aux  dépeni 
du  consommateur.  Citons  avec  une  très  grande  satisfaction  U  Bulletin 
delà  Chambre  de  commerce  française  de  Rio  de  Janriro,  où  l'on  cite 
les  observations  faites  |)ar  noire  colb-gue  (juslave  Schelle  sur  le  pro- 
tectionnisme, ses  influences  nuisibles  de  toute»  sortes,  le  rer)«- hérisse- 
ment de  la  vie,  l'impossibililc  de  l'économie  dans  les  frais  de  produc« 
lion,  etc..  etc. 

Le  Bulletin  de  la  Chambre,  qui  nous  a  été  plus  partirulièremcnl 
signalé  par  notre  dévoué  collègue  M.  Thiré  de  Uio  de  Janeiro,  con- 
tinue en  déplorant  le  régime  formidablement  protecteur  dont  souffre 
le  Brésil,  Bi;;nale  des  spécifications  confuses.  d<'8  subtilit«»,  des  appli- 
cations injustes  inévitables  de»  taxes,  au  milieu  d»*  toutes  ers  subli- 
lilés,  prêtant  aux  conflits  d'interprétations.  Il  montr»;  la  vie  chère,  le 
commerce  d'imjMirtution  entravé,  la  contrebande  larginuMit  prati- 
quée, la  création  d'indunlries  factices,  les  monopoles  du»  à  l'cxréa 
de   protection,  sou»    Imllucncc   de   ce   qu'il   qualifie   justement   de 
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«  tarifs  monstrueux  ».  C'est  une  admirable  confirmation  à  un  point 
de  vue  particulier  de  tout  ce  que  nous  avons  répété  plus  générale- 
ment. Nous  sommes  également  heureux  de  voir,  dans  le  journal 
l'Humanité,  qui  nous  avait  du  reste  demandé  la  série  des  publications 
de  la  Ligue  du  libre-échange,  une  étude  sur  le  protectionnisme  et  la 
guerre,  où  l'on  fait  remarquer  que  la  métallurgie  française  peut 
vendre  ses  aciers  à  un  prix  terriblement  élevé,  sous  l'influence  de 
droits  qui  rehaussent  le  prix  des  choses,  et  des  choses  les  plus  indis- 
pensables à  la  défense  nationale.  De  même  le  journal  le  Genevois 
étudie  les  liens  intimes  qui  existent  entre  le  protectionnisme  et  le  mi- 
litarisme, d'autre  part  entre  le  libre-échange  et  le  pacifisme;  et  le  fait 
est  que  le  militarisme  de  l'Allemagne  est  une  belle  occasion  de  dé- 
montrer cette  influence  terrible  du  protectionnisme  sur  l'esprit  de 
conquête,  que  l'on  ne  trouvait  point  dans  la  libérale  Grande-Bretagne. 
Aussi  bien  le  Genevois,  en  faisant  quelques  extraits  de  la  brochure  ré- 
cente de  notre  collègue  M.  Henri  Lambert,  attire  l'attention  sur  notre 
Ligue  du  libre-échange  et  sur  ses  diverses  publications.  Nous  ne  nous 
étonnons  point,  mais  nous  nous  réjouissons  de  voir  précisément 
dans  le  milieu  libéral  anglais,  et  dans  une  publication  de  société 
coopérative,  The  Coopérative  news  de  Manchester,  qui  nous  est  com- 
muniquée par  M.  Daudé  Bancel,  une  étude  sur  la  protection  et  la 
guerre,  où  l'on  s'élève  contre  les  attaques  plus  ou  moins  masquées 
que  l'on  projette  ou  que  l'on  poursuit  en  Angleterre  contre  le  libre- 
échange. 

Nous  sommes  fort  heureux  de  relever  dans  les  pays  de  langue  espa- 
gnole toute  une  série  de  manifestations  contre  l'esprit  protection- 
niste. C'est  ainsi  que  le  Boletin  oficial  de  la  Camara  de  comercio  de  la 
province  de  Madrid  continue  son  étude  de  la  classiiication  nouvelle 
du  tarif  douanier  en  Espagne;  et  il  saisit  l'occasion  de  montrer  à 
plusieurs  reprises  combien  celte  tarification  protectionniste  a  été  nui- 
sible à  l'ensemble  du  pays.  On  y  montre,  par  exemple,  le  préjudice 
général  qu'a  causé  la  fixation  d'un  droit  de  i6,5o  pesetas  sur  le  cuivre, 
droit  réclamé  et  obtenu  par  la  Société  industrielle  asturienne.  A 
propos  des  droits  sur  les  instruments,  appareils  et  machines  de  toutes 
espèces,  on  y  affirme,  ce  qui  nous  semble  la  vérité,  que  le  tarif  doua- 
nier, au  lieu  d'avoir  été  une  protection,  a  été  la  mort  pour  beaucoup 
des  industries  espagnoles,  les  fabricants  de  telle  ou  telle  nature  de 
machinerie  ayant  été  obligés  de  payer  une  foule  de  a  matières  pre- 
mières »,  de  ce  qui  tient  lieu  de  matières  premières  à  leur  industrie, 
à  des  prix  extrêmement  élevés  artificiellement.  Djns  la  Revista  de 
economia  y  hacienda,  on  consacre  un  long  article  à  ce  que  l'on 
appelle  le  monopole  de  l'industrie  sidérurgiciue;  on  montre  le  Syn- 
dicat de  l'industrie  sidérurgique  usant  et  abusant  de  son  omnipotence, 
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fixant  des  prix  dans  la  limite  que  lui  assure  le  tarif  douanier,  se 
livrant  pourtant  à  de  grosses  exportations  sur  l'étranger,  mais  étran- 
glant les  consommateurs  intérieurs,  nationaux,  qui  sont  eux  ausai 
des  ((  producteurs  nationaux  ».  Dans  cette  même  Bevista  de  economia 
y  hacienda,  on  étudie  la  |)olitique  douanière  dans  ses  relations  avec 
les  subsistances,  l'alimentation  du  pays,  son  influence  sur  le  com- 
merce extérieur,  et  l'on  y  réclame  une  modilication  de  la  politique 
économique  du  pays.  D'autre  part,  dans  une  revue  sud-américaine 
fort  bien  faite,  \aBevisla  de  ciencias  economicas,  de  Buenos-Ayres,  on 
consacre  un  article  aux  causes  économiques  de  la  guerre;  on  insiste 
sur  l'influence  bienfaisante  du  libre-échange  dans  les  relations  des 
nations  entre  elles,  on  s'y  élève  contre  la  croyance  que  tant  de  gou- 
▼ernants  veulent  développer  chez  leurs  gouvernés,  que  leurs  intérêts 
sont  forcément  opposés  aux  intérêts  des  habitants  des  autres  pays. 

Il  est  bien  vrai  qu'il  ne  nous  faudrait  pas  chercher  beaucoup  dans 
la  presse  périodique  pour  trouver  de  multiples  erreurs  au  point  de 
▼ue  de  la  liberté  des  échanges.  C'est  ain.«ii  (jue  le  liuUelin  mensuel  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bourges,  en  se  montrant  eniin  favorable 
à  l'importation  des  viandes  frigunCées,  voudrait  que  l'on  ne  fasse 
appel  aux  concours  des  pays  étrangers  que  u  dans  le  cas  où  les  res- 
sources  en  viande  de  nos  colonies  françaises  seraient  épuisées  m  ;  oo 
ne  se  rend  pas  compte  que  ces  ressources  de  nos  colonies  sont  absolu- 
ment insuffisantes,  et  pour  l'avenir  et  encore  bien  davantage  pour  le 
présent,  qu'il  faut  aller  au  plus  pressé  eu  se  procurant  ce  lionl  on  a 
besoin,  comme  toujours,  là  où  on  peut  l'acheter,  au  meilleur 
marché.  Il  faut  songer  à  ce  qu'on  voit  et  à  ce  qu'on  ne  voit  pas,  sui- 
vant le  mot  immortel  de  Bastiat.  Et  c'est  avec  raison  que,  dans  c«l 
esprit,  une  de  nos  adhérentes  les  plus  dévouéea  nous  rappelait  l'autre 
jour  (]ue  l'on  a  obtenu  pour  l'industrie  de  la  «  soie  matière  pre- 
mière o  des  droits  de  douane  [>rolei-teurs,  qui  se  sont  manifestés,  il 
Mt  vrai,  [lar  des  primes  et  un  droit  de  3  francs  sur  tes  soie^  mouli- 
nées, et  que  pendant  ce  temps  on  faisait  venir  d'Italie  des  jeunes 
filles  destinées  à  travailler  au  dévidage  des  cocons  de  vers  à  soie  :  ce 
qui  est  dire  que  ce  a  travail  national  »  que  l'on  voulait  faire  protéger 
employait  la  «  main-d'œuvre  étrangi-re  ». 

Signalons  avant  de  finir  l'apparition  d'un  article  très  intéressant 
dans  le  journal  la  Femme,  .irliclir  «ut  b-  prix  des  teuf»,  dû  à 
Mlle  Jeanne  iirimaiix,  et  où  l'un  s'élève  de  toutes  ses  forces  contre  les 
droits  dt;  douane  qui  peuvent  veoir  relever  arUnciellemcnt  un  ali- 
ment si  nécessaire. 

1».   li. 
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budget  général   (exercice  i9«5)  (page  4272).    —  Erratum  (19,  page  Mg-;). 

16.  —  Slk'iation  à  la  Bn  de  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d'avril  igiG 
des  marchandise^  tunisiennes  admises  aux  bcnéQces  de  la  loi  du  ig  juillet 
1890  (page  43ai). 

17.  —  Circulaire  relative  à  la  main-d'œuvre  agricole  volante  (pags 
4343). 

18.  —  Décret  étendant  aux  élections  aux  délégations  ûnancières  algé  • 
Tiennes  l'ajournement  prévu  par  la  loi  du  i5  avril  1916  (page  4366). 

—  Décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général  de  la  Réun  ion 
réglementant  dans  la  colonie  la  détention,  l'emploi  et  la  circulation  des 
sirops,  mélasses  et  sucres  de  basse  qualité  (page  4373). 

—  Prêt  de  titres  de  pays  neutres  à  l'État.  —  Tableau  indiquant  le 
montant  de  la  bonification  k  \erser  aux  porteurs  lors  de  la  remise  des 
titres  (page  'i38o). 

ig.  —  Arrêté  portant  modifications  au  règlement  du  la  novembre  1S97 
pour  le  transport  des  matières  dangereotcs  et  des  matières  iufcclées  (page 
U«o). 

ao.  —  Décret  portant  institution  d'un  comité  pour  aider  à  la  reconsti- 
tution des  régions  envahies  ou  atteintes  par  les  faits  de  guerre(page  44' g)- 
—  Erratum  l'aa, page  446o). 

—  Avis  aux  navigateurs.  —  Dispositions  prises  par  le  mini«lre  de  U 
flsarine  russe  au  sujet  de  la  navigntion  dans  les  mers  septentrionales  de 
Russie  ^p^ige  445i). 

ai.  —  Loi  ayant  pour  objet:  i'  la  régularisation  du  décret  du  11  dé- 
cembre igi4  relatif  A  l'ajournement  des  élections  des  délégués  à  la  sécurité 
(Us  ouTriers  mineurs;  y*  l'ajoumeineot  des  élections  des  SMmbrts  de» 
conseils  d'administration  des  sociétés  de  secours  des  ouvriers  mineurs(psgc 

U60). 

—  Cour  des  comptes.  —  Audieooe  solennelle  du  vendredi  ig  mai  igi6 
(psge  444H). 

—  Tableau  dcsextraiU  des  ordonnsDces  de  mise  MtM  séqMsUc  rendu» 


464  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

du  I"  au  3o  septembre  1916  à  l'égard  des  établissements  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  appartenant  à  des  Allemands,  Autrichiens  et  Hon- 
grois (métropole,  Algérie,  Tunisie)  (page  4488). 

—  Avis  concernant  les  prohibitions  d'exportation  (page  45o8). 

—  Opérations  des  caisses  d'épargne  ordinaires  définitives  de  1916 
et  du  II  au  ao  mai  1916  (page  45o9). 

22.  —  Décret  portant  prorogation  des  contrats  d'assurance,  de  capitali- 
sation et  d'épargne  (page  4532). 

—  Tableau  des  extraits  des  ordonnances  de  mise  sous  séquestre  ren- 
dues du  i"  au  3o  septembre  1916  à  l'égard  des  biens  appartenant  à  des  sujets 
allemands,  autrichiens  et  hongrois  autres  que  les  propriétaires  ou  chefs 
d'établissements  commerciaux,  industriels  ou  agricoles  (métropole,  Algérie. 
Tunisie)  (page  4543). 

—  Avis  concernant  les  prohibitions  d'importation  (page  4553). 

23.  —  Résultats  comparatifs  des  enquêtes  sur  la  situation  des  cultures 
au  1"  mai  des  années  1916  et  1916  (page  4590).  —  Erratum  (a6,  page 
4692). 

a4.  —  Décret  fixant  le  prix  de  vente,  à  l'intérieur,  de  l'explosif  de  mine, 
type  N  n"  I  C  (page  46 10). 

—  Décret  fixant  le  prix  de  vente,  pour  l'exportation,  de  l'explosif  de 
mine  type  N  n"  i  C  (page  46io). 

—  Avis  concernant  les  prêts  de  titres  à  l'État  (page  4627). 

25.  —  Tableau  présentant  :  1°  au  i5  mai  1916,  l'importance  des  quan- 
tités de  jus  soumis  à  la  défécation  depuis  le  i"  septembre  i9i5,  le  rende- 
ment des  jus  en  sucres  et  en  mélasses;  a"  le  relevé  général  des  comptes 
tenus  dans  les  fabriques  de  glucoses  pendant  la  campagne  1915-1916  (page 

4t)7o). 

27.  —  Circulaire  relative  à  la  délivrance  des  certificats  destinés  à  établir 
que  les  militaires  demandant  une  permission  agricole  exercent  bien  une 
profession  agricole  (page  47o5). 

—  Décrets  déterminant  les  conditions  d'application  à  la  Réunion  des 
livres  I  et  II  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (page  4706). — 
Errata  (3o,  page  4809). 

—  Décret  portant  autorisation  de  diverses  associations  en  vue  d'exercer 
les  actions  civiles  prévues  par  l'article  33  H  du  livre  1  du  Code  du  travail 
«t  de  la  prévoyance  sociale  (loi  du  10  juillet  1915  sur  le  salaire  des  ou- 
vrières à  domicile  dans  l'industrie  du  vêtement)  (page  4708). 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  des  colonies  françaises  (i"  trimestre 
1916)  (page  4720). 

—  Arrêté  du  gouverneur  de  la  Martinique  suspendant  provisoirement 
les  droits  d'entrée  sur  le  bœufs  de  travail  et  de  boucherie  et  sur  tout  bé- 
tail vivant  destiné  à  la  consommation  locale  (Martinique)  (page  4721). 

a8.  —  Décret  concernant  les  contrats   d'affrètement  pour  le  transport 
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des  charbons  entre  les  porls  britanniques  et  les  ports  français  de  la  raer  du 
Nord,  de  la  Manche  et  de  l'Océan  (page  473o).  —  Errata  (3o,  page  4Soi). 

—  Prêt  de  titres  à  l'Elat.  —  Tableau  indiquant  laboniQcation  à  payer 
au  porteur  Iom  de  la  remise  des  titres  (page  ^TlJS). 

—  Situation  à  la  Qn  de  la  première  quinzaine  de  mai  igi6  des  mar- 
chandises  tunisiennes  admises  au  bénéûre  de  la  loi  du  ig  juillet  iSgo 
(page  477  «)• 

5o.  —  Décret  portant  approbation  d'un  arrêté  du  gouverneur  général 
de  rindo-Chine  du  i3mai  1916,  modifiant  les  arrêtés  du  i3  mai  igoo  sur  le 
timbre,  les  hypothèques  et  l'enregistrement  en  ludo-Chine  (page  48og). 

—  Tableaux  relatifs  aux  chômages  lixés,  pour  l'année  igiO.surles  voies 
navigables  des  régions  de  l'Ouest,  du  Centre  et  du  Midi  (page  4Si6). 

3i.  —  Arrêté  concernant  l'augmentation  des  délais  de  livraison  prévus 
par  l'article  i4  de  la  convention  internationale  pour  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer  ''page  4Sa6). 

—  Décret  portant  :  l'Gxation  des  taxes  à  percevoir  pour  rafTranchisse* 
ment  des  colis  postaux  «i  destination  des  Indes  orientales  néerlandaises  et 
de  la  colonie  portugaise  du  Timor,  acheminés  par  la  voie  des  Pays-Bas  et 
des  paquebots  néerlandais;  a*  modification  des  taxes  d'affranchissement 
des  colis  postaux  à  destination  de  Costa-Rica,  acheminés  par  la  voie 
d'Italie  et  des  paquebots  italiens  (page  48a6). 

RAPPORTS 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  caisse  des  recherches  scienliGques 
pendant  l'année  ioi5  (5,  page  3go6). 


FAITS  ÉCONOMIQUES,  STATISTIQUES 
ET   FINANCIERS 

va  ABRANGBMENT  BUTEE  LA  VILLE  DV  f  \Hl-  FT  LE  uél>AnTeMB.NT  DB  LA  KRINK 

Un  décret  en  date  du  ao  mai  deriutr  a  autorisé  le  d<'|i>trleiiu-ut  de 
la  Soine  u  procéd^T  !i  une  émission  de  /|a  170000  francs  de  bons 
départementaux. 

En  rffft,  en  raiiton  des  circonstances,  le  département  a  eu,  lui 
tUBsi,  k  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires  d'assistance  et  de 
prévoyance,  et  bien  que  sa  trésorerie  soit  très  à  l'aise,  on  •  dû  aviser 
aux  moyens  de  pourvoir  à  tout  déficit  qui  viendrait  à  se  produire 
pendant  l'exercice  en  cours.  D'où  , l'autorisation  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

TOME   L.    —   JUL1    IWC.  3# 
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Toutefois  ces  bons  ne  seront  pas  émis  dans  le  public.  Ils  seront 
souscrits  par  la  ville  de  Paris  qui,  afin  d'être  à  même  de  satisfaire  à 
cette  souscription,  a  été  autorisée  par  un  décret  rendu  à  la  même 
date  du  20  mai,  à  faire  elle-même  une  émission  de  !xi  Ixki  000  francs 
^e  bons  municipaux. 

II  s'ensuit  que  la  ville  de  Paris  emprunte  pour  prêter.  Et  comme 
l'opération  ne  doit  comporter,  pour  elle,  ni  perte  ni  profit,  sa  dette 
ne  se  trouve  en  aucune  façon  majorée  par  cette  émission  supplémen- 
taire qui  a  été  très  favorablement  accueillie  par  le  public,  d'autant 
plus  que  l'émission  de  3oo  millions  touche  à  sa  fin. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  bons  municipaux  se  recommandent  et  par 
la  parfaite  sécurité  de  placement  qu'ils  offrent  et  aussi  par  leur 
rendement  très  avantageux,  surtout  ceux  à  un  an  d'échéance,  (jui 
donnent  un  intérêt  de  5,5o  p.  100  sans  retenue  d'impôts,  supérieur 
de  ijk  p.  100  à  celui  des  bons  à  six  mois,  dont  l'intérêt  est  fixé 
à  5,25  p.  100  l'an,  sans  retenue  d'impôts  également. 

Ce  rendement  sensiblement  plus  élevé  n'est  pas  le  seul  avantage 
qu'offrent  les  bons  à  un  an  de  date.  On  sait,  en  effet,  que  les  bons 
municipaux  confèrent  à  leurs  porteurs  la  faculté  de  souscrire  par 
privilège  aux  emprunts  que  la  Ville  pourra  émettre  avant  la  date  de 
leur  remboursement.  Il  est  donc  compréhensible  qu'en  raison  de  leur 
durée  plus  longue,  les  bons  à  un  an  attirent  particulièrement 
l'attention. 

POUR    L\    CONFÉRENCE    INTERP.VRLEMENTAIRE    DE    ROME 

L'Association  nationale  d'expansion  économique,  qui  groupe  toutes 
les  chambres  de  commerce  et  organisations  agricoles  et  industrielles 
de  France,  a  décidé  d'examiner  dans  un  congrès  national  qui  aura  lieu 
à  Paris,  au  début  d'octobre,  les  questions  intéressant  l'avenir  écono- 
mitjue  de  la  France  et  des  Alliés.  Le  comité  parlementaire  français 
du  commerce  sera  prié  d'en  défendre  ensuite  les  conclusions  devant 
la  conférence  interparlementaire  du  commerce  qui  aura  lieu  à  Rome 
immédiatement   après. 

l'émission  des  valeurs  mobilières 

Article  1er.  _  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en  vente,  l'in- 
troduclion  sur  le  marché  en  France  de  titres  de  rente,  emprunts 
et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers,  d'obligations 
ou  de  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  de  villes,  corporations 
ou  sociétés  françaises  ou  étrangères  sont  interdites  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi  jusqu';\  une  date  à  fixer  par 
décret  en   conseil  des   ministres  après   la  cessation   des   hostilités. 
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Toutefois,  il  peut  être  dérogé  à  celte  disposition  par  arrôLé 
<iu   ministre  des   Finances. 

Art.  2.  —  les  infractions  à  la  présente  loi  seront  passibles  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  mille 
à  dix  mille  francs  (1000  à  10000  fr.)  et  en  cas  de  récidive  d'un 
emprisonnement  de  un  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  dix  mille 
à  vingt-cinq   mille  francs  (10  000  à  25000  fr.). 

L'article   463  du  Code  pénal  sera  applicable. 


OFÉRATIOTtS  DES  CAISSES  d'ÉPARGNB    RU    1913 

Voici  le  résultat  définitif  des  opérations  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires avec  la  Caisse  des  dépôt?  et  consignations  : 

Franc*. 

Excédent  de  retraits  de  l'année  1915 i43  57a  849.55 

Retraits  affectés  h  la  ftouscription  de  l'emprunt  en  rentes 

5  p.  100  de  la  défense  nationale 367  655  io7,65 

Ensemble 4i  1  337  g57,^ 

Intérêts  liquidés  au  proQt  des  caissci  d'épargneordinaires 

pour  leurs  fonds  en  dépôt  pendant  l'année  igi5 i3i  3^7  335,57 

Diminution  pour  l'année  igi5  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépota  et  consif^na- 
Uous aSo 83o  6ai  63 


En    igi6,  l'excédent  de  retraits  du   i"  janvier  au  ai  mai  a  été  de 
51476111  fr.  39. 


PBOnmiTIONS    u'iMPOnTATION 


Loi  aulorisant  le  gouvernement  à  prohiber  l'entrée  des  marchandises 
étranfittres  ou  à  augmenter  Us  droits  de  douane  (Journal  officiel  du  11 
mai  1916).  —  Une  loi  en  date  du  G  mai  191^)  dispose  (|uo.  pondant  la 
dur»'-c  des  hostilités,  le  jfouvernfmrnl  pourra  provisoirement,  par 
dt^rels  rendus  en  con»<Ml  des  ministres,  prohiber  l'entrée  des  mar- 
chandises étran^^i'-res  ou  augnu'nt'-r  les  droits  <lc  douane. 

En  cas  cli>  prohibition,  lr<^  inanhaudi^e»  (pi''"  '-Mlilicra  avoir  été 
expédiées  pour  la  FrancA  ou  <|ui  auront  été  il  «  pour  l'ontrepôt 

avant  la  prumul^'ation  des  décrets  susvisés,  seroot  admises  aux  rondi- 
(iouH  du  tarif  <    '        ur. 

hn  ras  (le  r<  ul  des  droits,  les   marchandises  qu'on  justincra 

«voir  été  expédiées  pour  la  France  avant  la  promul^'alion  des  décrets 
snsvisés,  seront  seules  admises  aux  conditions  du  tarif  antérieur. 

Décret  prohibant  i'  '     n  des  alconh.  ~~  {'n    ^  '         '1 

M  mai  1916  (tourna/     ;..  .  uu  i4  mai  1916)  <  rmfiei       -  1.  , 
suivantes  : 
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Article  premier.  —  Est  prohibée  l'importation  en  France  et  en 
Algérie,  sous  un  régime  douanier  quelconcjue,  des  alcools  (eaux-de- 
vie  et  esprits  de  toutes  sortes)  et  des  liqueurs,  d'origine  ou  de  prove- 
nance étrangère. 

La  prohibition  ne  s'applique  pas  : 

Aux  importations  effectuées  |JOur  le  compte  de  l'Etat; 

Aux  alcools  importés  par  des  fabricants  devins,  de  liqueur,  de  vi- 
naigres, de  produits  chimiques  ou  pharmaceutiques,  de  vernis  ou  de 
parfumerie,  ou  par  leurs  syndicats,  à  charge  d'être  dirigés  sur  l'éta- 
blissement destinataire  sous  la  garantie  d'un  acquit-à-caution  et  bous 
réserve  de  justilication  de  l'emploi. 

Art.  2.  —  Seront  admissibles  à  l'importation,  par  dérogation  à  la 
prohibition  : 

Les  alcools  que  l'on  justifiera,  dans  la  forme  réglementaire,  avoir 
été  expédiés  directement  pour  la  France  ou  l'Algérie, à  une  date  anté- 
rieure à  la  publication  du  présent  décret; 

Les  alcools  déclarés  pour  l'entrepôt  à  la  même  date; 

Les  alcools  pour  lesquels  il  sera  dûment  justifié  qu'ils  ont  été 
achetés  par  contrat  antérieurement  au  6  avril  1916  *,  cette  justilica- 
tion devant  être  produite  au  ministère  du  Commerce  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  La  prohibition  sera  levée  par  décret  rendu  dans  la  même 
forme  que  le  présent  acte. 

Décret  prohibant  l'importation  de'diverses  marchandises.  —  Un  dé- 
cret en  date  du  11  mai  1916  {Journal  officiel  du  i4  mai)  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Article  premier. — Est  prohibée  l'importation  en  France  et  en 
Algérie,  sous  un  régime  douanier  quelconque,  des  marchandises 
d'origine  ou  de  provenance  étrangère  inscrites  au  tableau  annexe  au 
présent  décret. 

La  prohibition  ne  s'applique  pas  : 

Aux  marchandises  importées  pour  le  compte  de  l'Etat  ; 

Aux  chargements  que  l'on  justifiera,  dans  la  forme  réglementaire, 
avoir  été  expédiés  directement,  pour  la  France  ou  l'Algérie,  à  une 
date  antérieure  à  la  publication  du  présent  décret; 

I.  Justifications  à  adresser  au  ministère  du  Commerce,  de  l'Induslrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  au  sujet  des  marchandises  achetées  par  con- 
trat avant  le  6  avril  1916  (décrets  du  1 1  mai  1916). 

1"  Requête  sur  papier  libre  au  ministère  du  Commerce  (direction  des 
affaires  commerciales  et  industrielles); 

■2*  Copie  sur  timbre  certifiée  conforme  par  le  commissaire  de  police  ou 
la  municipalité  : 

a)  Du  contrat,  s'il  y  a  eu  contrat  effectif. 

b)  Dans  le  cas  contraire  :  de  la  commande  passée  à  l'étranger  par  l'ache- 
teur et  de  la  lettre  d'acceptation  qui  lui  aura  été  adressée  par  le  vendeur 
avant  le  6  avril   1916. 

S'il  s'agit  d'un  nombre  important  de  commandes,  on  peut  se  borner  à 
en  produire  un  relevé  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus,  c'est-à-dire 
rédigé  sur  timbre  et  certiflé  exact  par  l'une  ou  l'autre  des  autorités  suivi- 
sées.  Ce  relevé  doit  contenir  les  indications  essentielles,  savoir  :  numéro 
et  date  de  la  commande,  nom  et  adresse  du  vendeur  à  l'étranger,  aatwre 
de  la  marchandise  et  quantité. 
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Aux  marchandises  déclarée»  pour  l'entrepôt  à  la  même  date  ; 

Aux  marchandises  pour  lesquelles  il  sera  dûment  justifie  qu'elles 
ont  élé  achetées  par  contrat  antérieurement  au  C  avril  1916,  cette 
juslificatiun  devant  être  produite  au  ministère  du  Commerce  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  a.  —  A  titre  exceptionnel  et  sur  la  proposition  du  ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  ou  du  ministre  de  l'Agriculture,  des  dé- 
rogations à  la  prohibition  pourront  èire  autorisées,  sous  les  condi- 
tions (jui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  Finani  es. 

Art.  3.  —  Laprohition  sera  levée  par  décret  rendu  dans  la  même 
/orme  que  le  présent  acte. 

Annexe  au  décret  du  11  mai  1916 

Nninerot 
(lu  tarif 
d'entrée,  Déaignaiion  des  marchkiiditM. 

18  ter  Volailles  truffées. 

19  ter  Pâtés  de  foie  en  boîtes,  en  terrines  ou  en  croûtes. 
Ex-a6  Plumes  de  parure  apprêtées  ou  montées. 

Ex-48  Huîtres  fraîches  autres  que  naissain  et  huîtres  ma- 

ri nées. 
48  Homards   et   langoustes  frais  et  conservés   ou    pré- 

parés. 
Ex-84  Fruits  de  table  frais  : 

Raisins  et  fruits  forcés. 
Autres,    importés    en   dehors  des  époques    de  pro- 
duction en  France  (^primeurs) 
Ex-85  Pistaches. 

Ex-86  Fruits  de  table  confits  ou  conservés,  autres  que  cor- 

nichons, concombres,  [)ichalines  et  câpres. 
Ex-170  Plant<'s  et  arbustes  de  serre»  et  [)épinièrcs  :  aroidées, 

amarylidées,  araliarées,  aspidiitra,  azalea  indica, 
bégonia,  broméliacées,  camélia,  cycadée»,  cycla- 
mens, crotons.  dracœna,  fougt^res  de  serre  et  séla- 
ginelles,  maranla,  ophiopogon,  orchidées,  pal- 
miers, pandanées,  phormium. 
fj^quater  Eaux  minérales. 
Ex  175  Marbres  (statuaires  ou   autres),  sculptés,  poli»,  mou- 

lurés ou  autrement  ouvrés. 
Ex-175  bl5  .Mbâtre  (trul[)té  ou  aulieinenl  ouvré. 

175  ter  Pierres  géminés  taillées,   y  compris  les  pi<Tre<  dite» 

scientifiijues,  brutes  ou  taillées. 
Ex  176  Agates  et  autres  pierres  de  même  espace,  uuvré«t. 

Ex  176  bis         Oistal  de  r«K-he  ouvré. 
Ex  177  Pierre»  «culplées.  moulurées  ou   polie»,  autres  que 

les  pierre»  lithographique». 
177  bis  Staff  et  moiija^rc^  en  pâtre. 

177  ter  Ohiques  en  [)ierre. 

3 II  Parfumerie  (savons  et  autres). 

337  Poteries  en  terrn  romiiuin»',  v«Tni«»/c9  -u  iinaillées, 

non  compris  le»  bmiuc^,  tuile»  et  autre»  |K)lerlcs 
de  bâtiment. 
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Numéros 

du  tarif 

d'entrée. 


34i 

345  et  246 
347 

348 
Ex-35o 
Ex-358 


391 


Ex-419 


420  bis 


Ex-442 
Ex-443 


446 

Ex-46o 

46o  bis 

46o  quiq. 

et  460  sexiés 

Ex-46i  bis 

Ex-46i  bis 


464  ter 

464  quater 

465  ter 

469 


Désignation  des  marchandises. 

Poteries  cuites  en  grès,  en  pâte  fine,  avec  ou  sans  dé- 
corations, reliefs  ou  émail. 
Faïences  fines  et  majoliques. 
Porcelaine. 

Verresjet  cristaux  : 

Glaces. 

Gobeleterie,  autres  que  les  articles  pour  l'éclairage. 
VitriOcalions  : 

Pierres  à  bijoux,  breloques,  colorées  ou  non,  en 
verre  ; 

Fleurs  et  ornements  en  perles  et  porcelaine;  mosaï- 
ques sur  papier  ; 

Couronnes,  ébauchées  ou  terminées,  et  autres  objets 
en  vitrification  ou  porcelaine,  avec  ou  sans  orne- 
ments de  métaux. 

Dentelles  et  gui[)ures  en  tissus  de  lin,  de  chanvre  ou 
de  ramie. 

Tissus  de  coton  pur  : 

Articles  de  bonneterie,  autres  que  la  ganterie,  brodés 
à  la  main  ou  à  la  machine  ou  ornés  de  dentelles 
ou  de  passementeries,  y  compris  les  bas  et  chaus- 
settes à  jour  ou  à  grisote  et  les  bas  rayés  en  long 
par  effet  de  brochage. 

Dentelles  à  la  main. 

Tissus  de  laine  pure  : 

Tapis  autres  que  les  tapis  unis  ou  imprimés; 

Tous  articles  de  bonneterie  autres  que  la  ganterie 
en  mailles  de  bonneterie,  brodés  à  la  main  ou  à 
la  machine,  ou  ornés  de  dentelles  ou  de  passe- 
menteries ; 

Tapisseries  de  laine. 

Vêtements  et  autres  articles  confectioiuiés  en  tissu 
de  soie. 

Papier  de  tenture  et  bordures  de  papier  de  tenture, 
veloutés,  métallisés,  estampés,  vernis,  imitation  de 
cuir. 

Cartonnages  décorés  de  peintures,  reliefs,  étoffes, 
bois,  paille  tressée,  métaux  communs,  etc. 

Lincrusta  et  similaires. 

Objets  en  carton  ou  en  cellulose,  décorés  de  pein- 
tures et  incrustations. 

Gravures,  similigravures,  photogravures,  photocol- 
logratthies  et  similaires,  estampes,  lithographies, 
chromos,  images  de  décalcomanie,  étiquettes   et 
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469  bis 
iôg  ter 

m 

490 
491 

^91  bis 
491  ter 

Ex-492 


Ex-495 


496  bis 
673 


Ex58i 

Ex-587 

Ex-Sc)! 

Kx-'.ya 

fl 

Kx-Sgs  bis 

60/1 

bob 


IMai^BAtioa  des  marchanditea. 

dessins  de  toutes  sortes,  y  compris  les  calendriers, 
annonces  commerciales  et  intérieurs  d'albums 
pour  photographies  et  collections  et  cartes  postales 
illustrées. 

Photographies  autres  que  celles  ayant  un  caractère 
arlistitiue  ou  documentaire. 

Photogravures  clsimilaires,  en  feuiilles  ou  découpées 
en  caries,  menus,  etc. 

Gants  et  pelleteries  en  peau  ou  en  cuir. 

Malles  : 

En  bois  ou  carton  recouvert  cuir; 

Entièrement  en  cuir. 
Maroîjuinerie  : 

Souple; 

Dure. 

Couvertures   d'albums    pour   collections,    en    peau, 

bois,  étoffe,  papier  uni  ou  décoré  et  autres. 
Albums  pour  collections. 

Ouvrages  en  peau  ou  en  cuir  naturel  ou  arliliciel  : 

Vêtements  de  toute  espèce; 

Valises,  sacs  à  main,  sacs  de  voyage,  éluis  pour 
a[)|).ireils  pholo^^raphiques,  pour  armes  de 
chasse,  pour  instruments  de  musiipie,  etc.  ; 

Cannes,  fouets  cravaches,  sticks  et  articles  simi- 
laires en  cuir; 

Ceintures  en  cuir  ouvragé. 

Orfèvrerie  d  or  et  de  pi  ilme,  d'argent  et  de  vermeil. 

Ouvrages  dorés  ou  argentés  : 

Bijoulrrie    doub!<'«'    d'«)r    ou    d*ar,/enl,  sur  argent, 

sur  cuivre,  maillechorl  ou  chrysocale  ; 
Plaqué  ou   orfèvrerie  argentée  cl  objets   similaires 

dorés. 
Bijouterie  fausse. 
Ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'étain|: 

Emaux  cloisonnés. 

Objets   d'art  et  d'orncmenl,  y  compris  les  imita- 
tiou<«. 
Armes  anciennes  pour  coUeclions  cl  ormes  de  lous 

genres  pour  panop'ics. 
Envelojipes  et  parties  de  grenades. 

Meubles  sculptés,  incruslés,  marquetés,  décorés  d© 
de  mosaïque,  ornés  de  cuivre,  dorés  ou  laqués. 

Insirutiienli  de  musique. 

Accessoires  cl  pilccs  détachées  d'instruments  do  mu- 
sique. 
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Numéros 
du  tarif 
(l'entrée. 

6i4 


Ex-6i4  bis 
6i/|  1er 


629 

63o 

63o  bis 

ef  63o  ter 


635  bis 


638  ter 

639 

64o 
65o  bis 

64o  ter 

6/iO  quater 
6/1 1  bis 


643 

Ex- 64  4 
646 

Ex-647  bis 
649 
65o 
65i 


Désignation  des  marchandises. 

Carrosserie  pour  voies  non  ferrées  :  voitures  autres 
que  celles  de  commerce,  d'agriculture  et  de  roa- 
lage. 

Vélocipèdes  et  pièces  de  vélocipèdes. 
Voitures  automobiles  : 

Châssis   avec   sans  moteur,   avec  ou  sans   carros- 
serie: 
Carrosserie  pour  voitures  automobiles; 
Cadres  porteurs  de  châssis  en  tôle  d'acier  embouti  ; 
Jantes   pour   voitures   automobiles  en   fer  ou  en 

acier; 
Phares  et   générateurs  d'acétylène  pour  automo- 
biles. 

Corail  monté  ou  taillé. 

Ouvrages  en  écume  de  mer  véritable. 

Ouvrages  en  écume  de  mer  fausse,  en  copal,  sléalite, 
pétroïd,  diolit  ou  asbeste. 

Appareils  de  |>hotographie  : 

Appareils  dits  détectives,  instantanés,  photo-ju- 
melles et  appareils  à  main  de  toutes  sortes,  sté- 
réoscopiques  ou  non  (genre  vérascope,  glyphos 
cope,  etc),  obturateurs  en  métal; 
Cinématographes,  appareils  de  projection,  lan- 
ternes magiques  avec  mouvement  cinématogra- 
phiques et  autres  appareils. 

Tabletterie  de  nacre,  d'écaillé,  d'ambre  et  d'am- 
broïde  : 

Peignes; 

Billes  de  billard  et  noyaux  fraisés; 

Touches  d'instruments  de  musique  à  clavier; 

Pipes   et   tuyaux   en    bois  montés   en    ambroïde, 
ambre,  ivoire,  écaille  ou  nacre; 

Porte-cigares  et  porte-cigarettes  avec  ou  sans  mon- 
ture. 

Autres  objets. 
Tabletterie  d'autres  matières  : 

Boît  s  en  bois  laqué  ; 

Tous  autres  objets. 
Eventails  et  écrans  à  main,  montés  ou  non  montés. 
Brosserie  fine. 
Articles  de  bimbeloterie  et   leurs  pièces  détachées, 

travaillées. 
Corsets  en  tissu  de  soie,  mélangée  ou  non. 
Cheveux  ouvrés. 
Ouvrages  de  modes. 
Plantes,  feuillages,  fruits  artificiels,  même  fixés  sur 

d'autres  objets  que  les  ouvrages  de  modes,  bran- 
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ches  pour  vaaes  et  articles  similaires  pour  ddcora- 
tioos  et  leurs  parties  détachées. 

6bi  bis  Plantes  et  fleurs  naturalisées,  stérilisées,  peintes  ou 

préparées. 

Ex-652  Parapluies  et  ombrelles  de  soie. 

654  Objets  de   collection  hors  de  commerce,  autres  que 

les  échantillons,  objets  d'histoire  naturelle  et  que 
les  antiquités  égyptiennes,  grecques,  romai- 
nes, etc. 


LE    COMMERCE    ITALIE?»    BM    491 T» 


Le  commerce  total  a  atteint,  en  1915,  5  517  871505  lire,  contre 
5133  751752  en  1911,  soit  une  augmentation  de  414  millions.^ 
L'importation  se  monte  à  3  311  millions  contre  2  923  millions 
et  l'exportation  donne  le  chiffre  de  2  216  millions  contre  2  210,  soit 
une  augmentation  de  408  millions  pour  les  im|)ortations  et  de  6  mil- 
lions pour  les  exportations. 

Voici   les   chiffres  des  six  années   précédentes  (en   millions): 

loiportatioDi.  Kiportatiens. 

1910 3  a45,9  a  070,0 

lOi  I 3  379,3  a  ao4,a 

iQia 3701,0  a3o6,o 

i0i3 36^5,6  a5ii.6 

1914 3913,3  a  3io,4 

igi5 33ii,4  a3i6,4 

L'énorme  diminution  de  1914  a  été  essentiellement  motivée  par 
la  guerre,  mais  elle  a  été,  en  ce  qui  regarde  l'expolration,  de 
courte  durée.  La  dépréciation  a  cessé  à  la  fin  de  1911.  Puis,  peu 
à  peu,  le  mouvement  commercial  a  repris.  Voici  l'échelle  men- 
suelle dos  exportations   pendant   le  second  semestre  de   1015  : 

Exportations  (cD  million*  de  lire). 

Jaillet.     142,2;     août,     159,8;    septembre.     152,0;    octobre,    151,6; 
ooTcmbre,  163,6;  décembre,  179,4. 
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NÉCROLOGIE 


JAMES  HILL 


La  mort  de  James  J.  Hill  fait  disparaître  l'un  des  vétérans  de  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  aux  États-Unis.  Né  en  i838  dans  une  ferme 
de  l'Ontario,  il  eut  sur  beaucoup  de  ses  concurrents  la  supériorité  d'une 
instruction  complète.  Après  avoir  été  dans  les  bureaux  d'une  compa- 
gnie de  transport  fluvial  à  Saint-Paul,  il  devint  l'agent  d'une  entre- 
prise de  messageries  dans  l'Ouest  (i865),  fonda  en  1870  le  Red  River 
Transportation  Company  entre  Saint-Paul  et  Winnépeg.  le  Norlh  Wes- 
tern Fuel  Company;  avec  les  bénéfices  de  ces  affaires,  il  organisa  un 
syndicat  qui  racheta  aux  Hollandais  la  majorité  des  actions  du  Saint- 
Paul  and  Pacific  et,  à  dater  de  là,  il  devint  un  facteur  important  dans 
l'administration  des  voies  ferrées,  après  avoir  établi  le  réseau  Saint' 
Paul  Minneapolis  and  Mamtoba  dont  il  devint  le  président  en  1882.  Il 
s'intéressa  à  la  construction  du  Great  Northern  Railway  du  lac  Supé- 
rieur au  Puget  Sound,  avec  une  ligne  de  bateaux  faisant  le  service  de 
la  Chine  et  du  Japon.  De  1888  à  1907,  il  fut  le  président  de  ce  grand 
réseau. 

L'auteur  de  ces  lignes  a  connu  M.  Hill,  qui  était  très  différent 
comme  mentalité  des  financiers  du  Wall  Street  et  des  faiseurs  qui  ont 
exploité  l'industrie  des  chemins  de  fer  et  les  épargnes  européennes. 
Esprit  clair,  capable  d'apprécier  l'influence  du  facteur  transport,  non 
seulement  à  l'intérieur  du  pays,  mais  encore  dans  les  relations  avec 
l'étranger,  ayant  le  sentiment  de  la  liberté  commerciale,  James  J.  Hill 
a  contribué  au  développement  du  nord  ouest  des  Etats-Unis. 

Il  savait  donner  à  sa  pensée  une  forme  concise,  qui  frappait  ses 
interlocuteurs  et  la  presse  a  souvent  reproduit  les  courtes  consulta- 
tions qu'il  donnait  de  temps  en  temps.  Nous  avons  reproduit  ici  ce 
qu'il  a  dit  sur  les  salaires  après  la  guerre,  sur  la  nécessité  d'acheter 
si  l'on  veut  vendre. 

M.  James  Hill  avait  une  très  belle  collection  de  tableaux  de  l'école 
française.  A.  R. 

Erratum.  —  Nous  avions  annoncé  la  mort'de  M.  Raoul  Waroquié, 
député  de  Mons.  Celte  nouvelle  était  inexacte.  Il  vient  d'obtenir  l'au- 
torisation de  venir  faire  une  cure  à  Vichy. 
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SOCIETE  D  ECONOMIE  POLITIQUE 


Réumon  du  5  JUIN   1916 


NicBOLOGic  :  M.  Arthur  Legrand.  M.  Auguste  Baron. 

Ordrb  du  jour  :  Les  marchés  extérieurs  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre. 

Ouvrages  pbésentés. 

Elbctio.is. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  préside,  souhaite  la  bienvenue  à 
M.  Pitney,  du  New-York  Tribune,  à  M.  Lauwick,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Gand  ;  à  M.  Monod,  du  service  de  l'Information  diploma- 
tique; à  M.  Duranty,  du  New-York  Times,  invités  du  bureau,  et  à 
M.  Dewavrin,  un  nouveau  membre  blessé  f^ravemenl. 

Le  [irésident  annonce  la  mort  de  M.  Arthur  [.egrand,  député  de  la 
Manche,  un  des  doyens  de  la  Chambre  et  de  la  Société.  Il  y  a  peu  de 
temps,  le  bureau  de  la  Société  était  allé  lui  remettre  la  médaille  des 
cinquante  ans  de  la  Société.  Il  avait  quatre-vingt  trois  ans.  Il  avait 
débuté  avec  M.  Michel  Chevalier  et  était  resté  très  attaché  aux  idées 
libérales.  Un  autre  membre  de  la  Société,  M.  Auguste  Baron,  avocat 
qui  résidait  autrefois  à  Genève,  est  mort  à  Rennes. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétain-  |>erpéluel,  fait  part  à  la  Société  de» 
regrets  de  M.  Landry,  député  de  la  Corse,  et  de  M.  Scgard  qui  n'ont 
pu  se  rendre  à  l'invitation  de  la  Société. 

M.  Andréadès,  membre  de  la  Société,  a  écrit  à  M  llwlletque  la 
filiale  de  la  Société  à  Athènes  m.irche  fort  bien. 

l'arini  les  ouvrage»  reçus.  M.  Bellet  signale  le»  Impôts  somptnairfs, 
par  M.  Anatole  Wcber,  Mode  in  r.Trnany,  par  Pantileoni.  Mentalité 
teutonne,  par  Daniel  Bellet. 

La  session  d'élections  a  donné  le»  réaultals  suivant»  :  Ont  été 
nommés  membres  titulaire»  : 

MM.  Dépmay,  membre  corre»(K>ndanl;  Fun|ueDot,  directeur  de  la 
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Caisse  paternelle;  Pottier,  avocat-publiciste;  Trianlaphyllidès,  avocat. 
Membres  correspondants  :  MM,  Eleus,  banquier;  Médina,  membre 
du   conseil   d'administration  du  London  Bank   of  Central  America  ; 
Eccard,  avocat  à  Strasbourg. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Germain  Martin,  pour  exposer  le 
sujet  inscrit  à  l'ordre  du   jour. 

LES    MARCHÉS    EXTÉRIEURS    DE    l'aLLEMAGNE    PENDANT    LA    GUERRE 

Le  seul  fait  que  l'Allemagne  avait  d'importants  marchés  extérieurs 
devait,  dès  le  lendemain  de  la  déclaration  de  guerre,  inciter  les 
Alliés,  dit  M.  Germain  Martin,  à  porter  atteinte  au  prestige  éco- 
nomique de  l'adversaire. 

D'oii  l'idée  de  guerre  économique  dont  on  ne  peut  qu'approuver 
la  conception  et  la  réalisation,  pour  le  temps  de  gueiTe,  puisqu'elle 
permet  d'affaiblir  l'ennemi  et  ainsi  de  hâter  l'époque  oix  nos  voeux 
de  paix  durable  seront  enfin  accomplis. 

Avec  la  prolongation  des  hostilités,  l'idée  de  guerre  économique 
se  transforme.  Certains  lui  attribuent  une  efficacité  pour  le  présent 
et  encore  plus  pour  l'avenir.  Au  lendemain  des  hostilités,  ne  pour- 
rait-on pas  frapper  de  droits  prohibitifs  les  imix>rtations  de  prove- 
nance allemande  et  au  contraire  créer  des  liens  nouveaux  entre 
alliés,  en  facilitant  les  échanges  des  nations  ayant  combattu  pour 
une  cause  commune,  le  but  poui-suivi  étant  la  substitution  des  pro- 
duits fabriqués  et  vendus  par  les  alliés  ou  les  neutres  aux  mar- 
chandises allemandes  sur  les  marchés  extérieurs  alliés  et  fréquentés 
par  les  Allemands  avant  les  hostilités? 

Que  sont  devenus  ces  marchés  extérieurs  allemands  pendant  la 
guerre?  La  question  doit  être  posée,  afin  que  l'on  sache  qui  a 
pris  la  place  des  Allemands  et  si  demain  il  leur  sera  aisé  de  retrou- 
ver leurs  anciens  débouchés.  A  cette  fin,  il  faut  préciser  l'impor- 
tance et  la  situation  de  ces  marchés.  L'Allemagne  a-t-elle  pu  les 
pourvoir  partiellement  pendant  la  guerre;  si  elle  a  dû  renoncer 
h  toute  relation  commerciale  avec  les  anciens  clients,  qui  a  pris 
sa  place  auprès  d'eux  et  quelles  chances  a-t-elle  de  renouer  des 
relations  avec  eux  après  les  hostilités. 


La  guerre  troublait  l'activité  de  nations  belligérantes  qui,  en  1913, 
avaient  un  volume  total  de  transactions  s'élcvant  ù  93  milliards  et 
demi  de  francs,  soit  la  moitié  de  la  masse  des  échanges  interna- 
tionaux,  d'après   des   évaluations   approximatives. 
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Devant  la  situation  qui  lui  était  faite  par  le  blocus  et  en  raison 
des  projets  d'union  économique,  de  guerre  économique  formulés 
par  les  alliés,  l'Allemagne  parut  décidée:  1°  à  réaliser  une  union 
douanière  des  empires  centraux  et  des  alliés  balkaniques;  2^  \ 
provoquer  une  activité  qui,  selon  le  mot  du  professeur  Harnack, 
devait   «  créer,   organiser,  discipliner  ». 

A  la  fin  de  l'année  1915,  le  projet  d'union  économique  et  doua- 
nière entre  Austro-Allemands  et  Balkaniques  parut  lu  meilleure 
arme  de  défense  contre  les  alliés  et  leurs  empiétements.  On  accep- 
tait de  perdre  les  débouchés  qu'offraient  les  voisins  d'autrefois 
devenus  des  ennemis  et  on  leur  fermerait,  en  retour,  les  portes 
de  l'Europe  centrale.  L'association  austro-allemande,  l'association 
économique  gerraano-austro-hongroise  coordonnaient  leurs  efforts, 
publiaient  le  Journal  économique  des  Empires  du  Centre,  afin 
d'opposer  aux  puissances  mondiales:  Russie,  Amérique  du  Nord, 
Empire  britannique,  une  entente  aussi  étroite  que  possible  de  l'Al- 
lemagne, de  l'Aulrichc-Ilongrie,  de  la  Turquie,  de  la  Bulgarie  et 
des  autres  Etats  balkaniques,  qui  mettrait  en  valeur  les  forces 
économiques  d'un  empire  allant  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditer- 
ranée et  au  golfe  Persique. 

Frédéric  Naumann  écrivait  un  livre  sur  *  l'Europe  Centrale  »  et 
réclamait  la  formation  d'une  union  qui  amènerait  l'élaboration  d'une 
volonté  centrale  européenne.  Il  faut  que  «  lors  des  futures  négo- 
ciations de  paix,  les  intérêts  commerciaux  —  bien  plus,  tous  les 
intérêts  économiques  —  des  puissances  de  l'Eumpo  centrale  soient 
représentés  en  commun    ». 

L'élaboration  de  ce  programme  ne  paraissait  |x>int  aisée.  On  ne 
pouvait  cependant  prévoir  toutes  les  difficultés  qui  ont  surgi 
lorsqu'on  a  essayé  de  discuter  les  possibilités  de  réalisation. 

Si  les  piJrlisans  les  plus  ardents  du  ixingi'rmanisme  ont  accueilli 
ce  programme  avec  faveur,  si  certains  financiers  d'.\utriche-lion- 
grie  et  d'Allemagne  ont  pu  prétendre  (iu'apr«>s  la  guerre  il  y 
aurait  intérêt  à  assurer  aux  entreprises  hongroises  ou  autrichienne» 
1«  concours  des  capitaux  de  l'Allemagne  industrioUe,  il  sesl  ren- 
contré en  plus  grand  nombre  encore  des  chefs  de  groupes  «gri- 
coles  et  industriels  ausiro-hongrois  pour  souligner  toutes  les  dif- 
ficultés de  l'union  douanière.  Et  ils  aboutissent  ù  cette  conclusion: 
les  échanges,  sous  le  régime  présent,  sont  ù  ce  point  développé» 
qu'une  modification  de  régime  douanier  ne  serait  guère  suscep- 
tible de  les  accroître.  On  aboutirait  seulement  ù  entraver  l'essor 
de  l'agriculture  allemande  et  des  industries  autrichiennes  et  hou- 
^raises.  Beaucoup  de  groupements  se  refusent  ^  toute  discussion 
sur    une    union    douanière    de    l'Europe    centrale.    La    crainte    de 
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heurter  les  susceptibilités  politiques  des  peuples  hongrois  et  même 
de  certains  milieux  autricliiens  expliquent  la  prudence  des  Austro- 
Allemands. 

L'esprit  réaliste  des  Allemands  leur  ferait  même  délaisser  com- 
plètement des  discussions  théoriques  et  d'ordre  général  qui  ne  vont 
pas  sans  comporter  des  inconvénients  d'ordre  politique,  si  les 
alliés  ne  continuaient  pas  leurs  discussions  inquiétantes  sur  une 
union  possible,  qui  est  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  reste  moins 
définie. 

Aussi  préfèrent-ils  le  domaine  de  l'action  et  nous  devons  atta- 
cher plus  d'importance  à  l'œuvre  d'organisation  économique  qui 
s'accomplit  en  vue  de  la  production,  qu'aux  projets  d'union  ou  de 
lutte  concertée  qui  permettent  de  détourner  l'attention  des  véri- 
tables conditions  de  la  lutte  économique  de  demain. 

L'Allemagne  s'apprête  à  la  lutte  économique  soit  en  créant  des 
centres  d'études  de  questions  économiques  avec  la  collaboration  des 
universités  de  Berlin,  Munich,  léna,  Leipzig;  soit  en  élaborant  la 
formation  d'un  état-major  économique  qui  aurait  à  sa  tête  un  chef 
tout  trouvé  dans  le  ministre  Hellferich,  dont  la  principale  qua- 
lité, au  dire  de  ses  compatriotes,  est  de  t  connaître  à  fond  le 
monde  économique    ». 

A  côté  des  spécialistes  capables  d'études  approfondies,  les  sociétés 
composées  d'hommes  d'affaires  et  d'actions.  A  Utre  d'exemple,  la 
corporation  des  libraires  allemands,  qui  englobe  mille  maisons 
et  dont  le  siège  est  à  Berlin;  une  association  de  commerce  en  gros 
ayant  pour  but  de  défendre  et  de  protéger  après  la  gueire  les  inté- 
rêts allemands  du   grand  commerce,   h  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

Les  compagnies  de  navigation  absorbent  les  entreprises  indé- 
pendantes jusqu'alors,  tel  la  Woemian,  rachetée  par  un  syndical 
où  l'on  compte  de  puissants  métallurgistes.  Les  bénérices  faits  par 
la  métallurgie  pendant  les  années  1914-1916  viendront  ainsi  faciliter 
la  reprise  des  affaires  des  compagnies  de  transports,  lourdement 
frappées  par  la  guerre. 

L'Allemagne  veut  par-dessus  tout  conserver  ses  possibilités  de 
politique  mondiale;  et  pour  ne  point  trop  p>erdre  de  terrain,  clic 
laisse,  mobilisés  sur  place,  des  pionniers  allemands  qui  ont  des 
intérêts  dans  les  pays  où  ils  résident;  en  Chine,  en  Amérique  du 
Sud,  en  Argentine  et  au  Brésil.  La  participation  allemande  danst 
les  entreprises  de  production  et  de  distribution  d'énergie  élec- 
trique reste  toujours  importante.  Avant  la  guerre,  pour  tous  les 
pays  alliés,  elle  était  de  525  millions  de  francs.  Elle  ne  doit  pas 
être  inférieure  pour  les  marchés  extérieurs  allemands  des  pays 
neutres. 
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Grâce  aux  représentants  qu'elle  a  maintenus  à  l'extérieur,  l'Al- 
lemagne a  pu  à  la  fin  de  l'année  1915  réaliser  d'importants  achats 
de  matières  premières;  notamment  25  000  tonnes  de  cuivre  et 
500  000  balles  de  coton.  Ces  achats  eurent  pour  inconvénient  immé- 
diat d'empirer  les  cours  du  change.  Les  Allemands  eurent  alors 
recours  à  des  contrats  à  option,  avec  clause  de  livraison  à  la  fin 
des  hostilités,  qu'on  paraissait  escompter  pour  les  mois  d'avril 
ou  de  mai  1916.  Mais  ces  espoirs  ayant  été  déçus  et  l'utilité  po- 
litique conseillant  d'éviter  une  dépréciation  du  cours  du  mark, 
l'Allemagne  a  procédé  notamment  à  la  vente  des  stocks  de  cuivre 
qu'elle  avait  accumulés. 

Non  point  que  les  Allemands  aient  renoncé  à  des  possibilités 
économiques  au  lendemain  de  la  guerre  et  à  la  reprise  des  affaires 
indispensables  au  maintien  de  leur  grande  industrie.  Ils  comptent 
sur  leurs  qualités  d'organisation  pour  obtenir,  par  la  concentra- 
tion industrielle,  des  résultats  immédiats.  Aussi  fonde-t-on  en  NVest- 
phalie,  en  Saxe,  en  Bavière,  des  sociétés  régulatrices  de  la  pro- 
duction, qui  stimuleront  l'activité  des  industries,  certaines  d'écouler 
rapidement  leurs  produits:  industries  chimi(}ues,  construction  d'ap- 
pareils électriques,  d'instruments  chirurgicaux,  etc.,  qui  1res  de- 
mandés avant  et  pendant  les  hostilités,  seront  encore  plus  recher- 
chés au  lendemain  de  la  paix. 

Les  deux  groupements  KIbcrfeld-Ludwigshafen,  de  Berlin  d'une 
part,  et  MOchsl-l'rancfort  Biel>erich,  de  l'autre,  auraient  fusionné 
et  englobé  en  outre  les  usines  Wcilerter  Mocr  à  Nordigen,  afin 
d'entreprendre  une  lutte  commerciale  grâce  à  des  prix  avantageux 
et  à  la  supériorité  de  qualité  des  produits. 

Ainsi  l'Allemagne  parait  avoir  confiance  dans  ses  moyens  d'ac- 
tion sur  les  marchés  extérieurs  au  lendemain  de  la  guerre,  plus 
que  dans  l'efficacité  d'une  union  douanière. 

Mais  elle  ne  saurait  ignorer  que  la  guerre,  au  lieu  de  faciliter 
son  essor  économique,  va  la  mettre  en  présence  de  deux  rivaux 
qui  trouvent  dans  la  longueur  des  hostilités  un  puissant  auxiliaire 
pour  s'emparer  des  marchés  extérieurs  de  l'Alleniagne.  Ces  rivaux 
s'appellent  les  Etats-Unis  et  le  Japon. 

Les  Etats-Unis  ont  été  favorisés  par  la  guerre  et  parce  <iu  ih 
ont  été  débarrassés  de  rivaux  qui  le»  concurrençaient  dans  lAmé- 
rique  du  .Sud  avec  un  plein  succès,  et  parce  que  les  alliés  se 
sont  adressés  à  eux  pour  obtenir  des  munitions,  des  matières 
premières  et  des  vivres. 

Aussi  les  exportations  des  Etats-Unis,  en  1915,  s'élèvcnt-ellcs  à 
3  547  millions  do  dollars,  tandis  que  les  exportations  no  sont  que 
de  177H  millions.   Les  banques  nationales  disposeraient  de  13  838 
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millions   de  dollars  en  mars  1916,  soit  une  augmentation  de  dis- 
ponibilités  de   2  271    millions   en  un   an. 

Cette  situation  favorable  a  d'abord  fait  espérer  aux  Etats-Unis 
qu'ils  pourraient  modifier  le  sens  des  courants  internationaux  et 
accaparer  le  commerce  du  Brésil,  de  l'Argentine,  du  Mexique. 

Au  courant  du  mois  d'avril  1916,  un  congrès  pan-américain  avait 
lieu  à  Buenos-AjT-es,  où  l'on  devait  fixer  les  principes  dune  doc- 
trine de  Munroe.  M.  Mac  Adoo,  président  du  congrès  et  repré- 
sentant des  Etats-Unis,  insista  sur  les  vœux  des  présidents  du 
Brésil,  de  l'Uruguay,  de  l'Argentine,  du  Chili,  du  Pérou,  de  Pa- 
nama, de  Cuba,  d'Haïti,  qui  demandaient  que  des  relations  com- 
merciales plus  étroites  fussent  organisées  entre  leurs  républiques 
et  les  Etats  du  Nord.  On  faisait  des  vœux  pour  la  formation  d'une 
marine  marchande  qui,  sous  le  drapeau  des  Etats-Unis  et  des 
autres  Etats,  assurerait  les  transports  entre  le  Sud  et  le  Nord. 
On  était  d'accord  sur  La  création  d'un  chemin  de  fer  inlraconti- 
nental,  avec  de  larges  concours  financiers  de  la  part  des  Etats  du 
Nord,  qui  ne  demandent  qu'à  employer  leurs  capitaux  à  l'exté- 
rieur, pour  éviter  une  accumulation  des  disponibilités  qui  avilirait 
le  taux  de  l'intérêt  et  causerait  par  la  suite  une  élévation  des  salaires 
donc  du  coût  de  production.  Enfin,  U  était  décidé  qu'on  établirait 
ime  unité  de  compte  correspondant  à  0,33  437  grammes  en  poids 
et  900  en  fin,  soit  environ  un  cinquième  du  dollar  américain.  Les 
représentants  des  Etats-Unis  déclaraient  à  leurs  amis  du  Sud  que 
les  Brésiliens,  les  Mexicains  et  les  Argentins  avaient  jusqu'à  ce 
jour  trop  pensé  à  l'Europe  et  surtout  à  l'Allemagne,  tandis  que 
les  Etats-Unis  n'avaient  jamais  cessé  de  manifester  leurs  sympa- 
thies  à  l'Amérique  du   Sud. 

Ces    manifestations    de    sympathie   furent  écoutées   avec  réserve 

par    les    habitants    du    Sud,    qui    marquent  une    préférence    pour 

des    attitudes    plus    rései-vées    et    redoutent  d'aliéner    leur    libertéi 

économique.                                                      l  [    !      j    ]      ,   ,  j 

A  la  réflexion,  les  Etats-Unis  n'éprouvent  qu'une  demi-inquiétude 
de  cette  froideur,  car  ils  ne  sauraient  oublier  que  le  marché  des 
Etats  du  Sud  ne  comprendra,  au  lendemain  de  la  guerre,  que 
55  millions  de  consommateurs,  tandis  que  les  pays  européens  ont 
450  millions  d'acheteurs  possédant  pour  la  plupart  de  larges  dis- 
ponibilités. El  si  les  Etals-Unis  ont  augmenté  leur  chiffre  d'aC- 
faires  avec  l'Amérique  du  Sud,  grâce  à  l'absence  de  la  conclir- 
rence  allemande,  —  par  exemple  en  Argentine,  —  leur  activité 
s'est  surtout  accusée  soit  en  augmentant  leurs  ventes  aux  alliés, 
soit  en  créant  de  puissants  moyens  de  crédit  et  de  producllQ»  k 
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l'intérieur  des  Etats-Unis,  afin  d'être  un  des  plus  puissants  four- 
nisseurs de  demain  sur  le  marché  mondial. 

Les  exportations  du  port  de  New-York  pendant  le  mois  de 
mars  1916  atteignent  un  total  de  46  millions  de  livres,  supérieur 
de  20  millions  de  livres  à  celles  du  même  mois  l'an  dernier. 

On  vend  pendant  huit  mois,  finissant  en  février  1916,  pour 
1  595  millions  de  dollars  aux  alliés,  et  seulement  435  000  dollars  aux 
puissances  centrales.  On  fait  des  tentatives  pour  créer  des  succur- 
sales de  banques  qui  utiliseraient  en  Europe  les  capitaux  dispo- 
nibles  des   Etals-Unis. 

Les  marchés  que  les  Etats-Unis  souhaitent  le  plus  de  conquéiir 
sont  la  Russie,  la  Norvè^,  la  Chine.  Mais  dans  cette  dernière 
contrée   ils  se   heurtent   T»  l'activité  du   Jajwn.  ■ 

Le  Japon  a  eu  une  situation  unique  parmi  les  belligcranls.  Il 
a  pu  profiter  de  la  guerre  pour  augmenter  son  prestige  en  Orient, 
sans  de  larges  sacrifices  correspondants  en  hommes  et  en  argent. 
Les  atteintes  subies  par  l'Allemagne  dans  son  commerce  extérieur 
ont  ouvert  aux  Japonais  de  larges  espoirs  et  leur  activité  indus- 
trielle  et    commerciale   a  grandi   depuis   le   début   des    hostilitt's. 

Tout  d'abord,  quelques  politiques  ou  professeurs  essayent  d'éla- 
borer leur  théorie  protectionniste,  affirmant  que  l'Orient  jaune 
doit  réserver  aux  seuls  fils  du  Levant  le  bénéfice  de  son  com- 
merce. Mais  en  hommes  pratiques  et  d'action,  les  Japonais  ne 
s'attardent  pas  dans  les  discussions  théoriques.  Ils  voient  l'inu- 
tilité et  le  danger  de  discus.sions  sur  les  projets  d'unions  écono- 
miques  qui    peuvent   susciter,   à  bref  délai,   les   conflits   d'intérêts. 

Ils  préfèrent  l'action.  L'activité  commerciale  apparaît  lorsqu'on 
compare  les  chiffres  des  imporiations  et  des  exportations  du  Japon 
en   1914  et  1915  : 

1914  1915 

LiT.  sterl.  Liv.  •lerl. 

Importation 5g  aia  ooo  33  673  000 

ExportatioD.  .  .  69110000  7ti83ooou 

L'accroissement  des  exportations  correspond  à  un  sup|>lémenl 
d'activité  à  l'intérieur  dans  l'industrie  des  métaux,  du  triage  des 
étoffes,  dans  la  fabrication  des  machines  et  outils,  des  industrie^ 
chimiques,  dans  le  triage  et  l'utilisation  sur  place  des  soies  brutes. 
En  191.'»,  les  entreprises  de  bamjues,  de  triages,  délcclricité,  de 
mines,  de  chemins  de  fer  et  de  tramways,  les  constructions  navales 
auraient  augmenté  leur  capital  de  107  millions  de  yen  ;le  yen  -»  Z75 
au  pair),  dont  27  700000  yen  affectés  à  dos  entreprises  nouvelle» 
et  79  200000  à  des  extensionn  d'anciennes  entreprises. 

TOME  L.  —  JLI.I   191G.  31 
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La  vallée  du  Yantsé  en  Chine,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande, 
sont  visités  par  des  négociants  japonais  qui  viennent  y  prendre  la 
place  des  Allemands.  Le  Japon  veut  y  supplanter  la  vente  des 
cotonnades  européennes.  Aussi  le  nombre  des  broches  au  Japon, 
qui   était  de   2  810  000  en   1914,   passe-t-il   à   3  450  000  en    1916. 

Cinquante  Japonais-  visiteni  Java,  les  Philippines,  Bornéo.  Aux. 
Indes  anglaises,  les  exportations  japonaises  sont  supérieures,  en 
1915,  de  55  p.  100  à  celles  de  1914.  Mais  pour  le  Japon,  comme 
pour  les  Etats-Unis,  l'idéal  est  de  remplacer  l'Allemagne  sur  les 
marchés  européens.  Les  négociants  de  Tokio  convoitent  le  marché 
russe,  auxquels  ils  livrent  9  500  000  yards  de  draps  en  1915,  La 
valeur  du  matériel  fourni  par  le  gouvernement  seul  s'élève  à 
115  000  000  yen,  tandis  que  les  compagnies  privées  avaient  fourni 
pour  130  millions  de  yen  à  l'empire  du  Tzar.  En  1914,  les  livrai- 
sons avaient  été  de  100  millions  de  yen.  Une  compagnie,  d'après 
une  information  du  Chicago  Daily  News  (21  mars  1916)  aurait  reçu 
une  commande  de  chaussures  et  de  vêtements  de  laine  dont  le 
prix  s'élevait  à  50  millions  de  yen.  Le  Japon  vend  encore  du 
sucre  à  l'Angleterre,  des  meubles  aux  Hollandais,  au  lieu  et  place 
de  l'Allemagne. 

■  Si  l'on  se  rappelle  que  la  population  du  Japon  croît  de  700  000 
à  800  000  âmes  par  an;  que  ses  réserves  d'or  ont  augmenté  de 
341  millions  de  yen  en  1914  à  507  millions  en  1915,  dont  387  rail- 
lions utilisés  à  l'étranger;  qu'en  1893,  il  avait  400  navires  jaugeant 
169  000  tonnes;  en  1899,  753  navires  avec  498  000  tonnes;  en 
.1906,  2  103  navires  avec  1  042  tonnes  et  en  1915,  2  134  navires  avec 
1594  000  tonnes;  qu'en  1916,  au  mois  de  mai,  65  navires  d'un 
tonnage  dei  289  000  tonnes,  sont  eu  construction,  ou  comprendra 
quel  essor  le  Japon  a  pris  depuis  le  début  de  la  guerre.  Il  prétend 
au  rang  de  grande  nation  manufacturière  et  comme  les  Etats-Unis 
au  rang  de  nation  impéinaliste.  Il  s'organise  pour  avoir  une  action 
sur  le  marché  mondial.  Et  c'est  là  une  des  conséquences  évidentes 
de  la  guerre  actuelle.  Voulue  par  rAllcmagne  pour  affermir  sa 
situation  de  puissance  mondiale,  préparée  par  un  conflit  économique 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  elle  a  suscité  deux  rivaux,  d'au- 
tant plus  puissants  que  par  la  prolongation  de  la  guerre  l'Eu- 
ropo  s'appauvrit  davantage.  Les  Elals-Unis  et  le  Japon,  négligeant 
les  négociations,  les  ententes  économiques,  organisent  leur  pro- 
duction et  veulent  îl  leur  tour  être  des  puissances  productrices 
rayonnant  sua-  Le  monde.  ' 
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Il  est  de  toute  évidence  que  l'activité  économique  de  l'Europe  belli- 
gérante est  menacée,  doublement.  Et  par  l'incapacité  où  elle  se  trouve 
de  diriger  ses  forces  de  production  vers  les  produits  demandés  par  le 
commerce  extérieur,  et  par  li  pénurie  de  capitaux  et  d'hommes  dis- 
ponibles aux  lendemains  de  la  guerre. 

L'appauvrissement  Je  lEurope  en  vi^^s  humaines  et  l'exode  de  l'or 
vers  le  Nouveau  Monde  préparent  un  déplacement  de  l'hégémonie  com- 
merciale dans  le  monde.  D'apr.'.-s  le  Firronical  Times  du  6  juin  1916, 
les  Etats-Unis  ont  pu  racheter  à  l'Europe  pour  iS  à  20  milliards  de 
francs  environ  de  titres  américains,  depuis  l'année  i9i4;et  en  mdme 
temps  les  placements  américains  se  sont  accrus  de  la  5oo  millions  de 
francs.  La  situation  débitrice  de  l'Amérique  du  Nord  était  en  igiA  de 
ao  milliards,  elle  ne  serait  plus  que  de  7  milliards  et  demi.  Ll  avec  la 
durée  de  la  guerre  les  ventes  des  valeurs  américaines  détenues  par 
l'Europe  vont  continuer.  L'An^'Ieterre,  dont  la  fiarticipation  financière 
à  la  guerre,  pour  la  part  de  la  Hussie,  est  des  plus  lourdes,  aurait  déjà 
vendu  7  milliards  du  francs  de  valeurs  américaines  et  sera  dans  l'obli- 
gation de  continuer  ses  aliénations.  Or,  le  jour  où  la  bafance  des 
comptes  ne  pourra  plus  modifier  les  résultats  de  la  balance  commer- 
ciale, les  États  de  l'EurDpe  seraient  sous  le  contrôle  de  leurs  rivaux 
commerciaux;  Londres  perdrait  sa  situation  de  place  régulatrice  des 
changes  internationaux.  Au  cours  de  cette  guerre,  ne  voit-on  pas  le 
commerce  extérieur  du  Hoyaume-Uni  accuser  entre  igiS  et  1916  une 
hausse  pour  les  importations  (igiS,  igaoo  millions  de  francs;  1916, 
ai3oo  millions  de  francs)  tandi.s  que  les  exportations  passent  de 
16900  millions  m  igiS  à  12  100  millions  de  francs.  Soit  une  bilance 
commerciale  défavorable  de  9  milliards  de  300  millions  de  francs.  Or. 
avant  la  guerre  les  autres  éléments  de  la  balance  des  comptes  étaient 
les  revenus  annuels  des  placements  à  l'étrangcrs,  estimés  environ  à 
6  milliards  de  francs  de  revenu»;  et  les  sommes  pu)éc8  par  les  étran- 
gers à  raison  du  fret  des  transports  tails  sous  pavillon  anglais  soit 
3  5oo  millions  «le  francs.  T.es  élément  de  crédit  sont  aliénés  pour 
partie  au  prcdil  de  l'étranger;  de  plus,  le  Jupon,  l'"s  États  Lnis,  l'Alle- 
magne accroissent  |)ar  des  constructions  nouvelles  leur  marine  mar- 
chande. La  situation  commerciale  de  l'Angleterre  ne  sera-t-ellc  pas 
modiliée  profondément  par  une  guerre  où  le  temps  travaille  contre  les 
belligérants  au  proiit  des  nations  non  paralysées  par  la  lutte? 

Certains  espèrent  <]u'une  union  économii|Uc  entre  les  Alliés  pourrait 
apporter  un  facile  remi^-de  à  des  maux  qui  résultant  inévitablement 
de  l'état  de  guerre  prolongée,  et  de  l'ambition  qu'<>nt  b-s  nations  de 
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devenir  manufacturières,  c'est-à-dire  plus  exportatrices  qu'importa- 
trices. Il  n'est  pas  possible  de  discuter,  dans  un  exposé  rapide  sur  les 
conditions  des  marchés  extérieurs  de  l'Allemagne  en  temps  de  guerre, 
les  avantages  et  les  inconvénients  d'une  corruption  aussi  complexe 
que  celle  d'une  union  qui  peut  revêtir  les  modalités  les  plus  diverses 
et  être  une  cause  d'entente  et  d'action  politique,  mais  aussi  se  heurter 
lorsqu'elle  sera  discutée  dans  le  détail,  à  des  difOcultés  sans  nombre. 

Est-il  habile  et  de  l'intérêt  des  Alliés,  alors  que  la  guerre  n'est  point 
terminée,  de  soulever  des  discussions  qui  vont  immédiatement  faire 
apparaître  les  oppositions  d'intérêts?  Comment  englober  dans  une 
même  union  économique  des  nations  qui  produisent  des  richesses 
identiques  et  ne  peuvent  trouver  dans  leurs  rapports  commerciaux 
demain,  comme  hier,  une  base  d'échanges  de  marchandises  contre 
marchandises. 

Quelle  que  soit  la  bonne  volonté  de  la  Russie  ou  de  l'Italie  de  réa- 
liser une  entente  économique  avec  les  alliés,  ces  nations  ne  peuvent 
point  taire  leurs  inquiétudes  au  sujet  du  facile  écoulement  de  leuj 
production  agricole. 

L'Angleterre  délaissera-t-elle  les  blés  du  Canada  pour  acheter  les 
céréales  que  la  Russie  vendait  à  l'Allemagne?  Mais  alors  que  devien- 
nent les  bases  mêmes  du  projet  d'entente  économique  élaboré  par 
M.  Hughes  et  ses  amis  et  qui  réclamait  tout  d'abord  un  tarif  préfé- 
rentiel de  la  part  de  la  Grande-Rretagne  pour  ses  colonies? 

La  France  achètera-telle  à  l'Italie  ses  vins  et  ses  fruits  qui  trou- 
vaient un  large  débouché  en  Allemagne;  mais  alors  que  deviennent 
les  intérêts  des  viticulteurs  de  la  métropole  et  des  colonies  qui,  au 
au  cours  d'une  année  de  production  normale,  éprouvent  tant  de  peine 
à  écouler  leurs  produits? 

Sans  vouloir  résoudre  des  problèmes  aussi  complexes,  on  ne  peut 
au  cours  d'une  revue  des  modilicalions  survenues  dans  les  marchés 
extérieurs  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre,  que  retenir  les  consé- 
quences principales  des  troubles  apportés  par  le  ralentissement  de 
l'activité  économique  de  la  vieille  Europe  ou  tout  au  moins  par  l'obli- 
gation où  elle  s'est  trouvée  de  consentir  les  principaux  efforts  vers  les 
productions  nécessaires  aux  multiples  besoins  des  armées. 

Pendant  qu'elle  y  satisfaisait,  les  États-Lnis,  le  Japon  et  aussi  l'Al- 
lemagne, agitant  en  apparence  de  vagues  discussions  d'entente  éco- 
nomique internationale,  se  consacraient  surtout  à  l'œuvre  d'orga- 
nisation en  vue  de  la  production  méthodi(iue  et  puissante.  Ce  fut 
la  conclusion  de  M.  Germain  Martin  :  il  faut  tirer  une  leçon  utile  de 
ses  attitudes. 

Sans  nier  le  profit  d'une  entente  plus  politique  d'ailleurs  qu'écono- 
mique entre  les  Alliés  pour  s'accorder  des  traitements  de  faveur,  et 
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pour  peser  sérieusement  sur  les  empires  du  Centre,  soit  pendant,  soit 
après  les  hostilités,  il  faut  surtout  tendre  de  toutes  nos  forces  vers 
l'organisation  de  la  production. 

Demain,  le  meilleur  moyen  de  lutter  contre  le  produit  allemand 
sera  l'offre  du  meilleur  produit  possible,  au  prix  le  plus  bas  possible 
qui  fera  de  l'ancien  client  de  l'Allemagne  un  client  du  produit  fran- 
çais. Il  serait  dangereux  d'attendre  une  prospérité  économicjue  de 
simples  mesures  défensives  et  prohibitives  contre  les  produits  alle- 
mands. 11  faut  surtout  créer  et  organiser  la  production  nationale  en 
tenant  compte  de  nos  ressources  en  hommes  et  en  argent  au  lende- 
main de  cette  terrible  guerre;  en  tenant  compte  de  nos  aptitudes 
acquises  et  dues  à  notre  tempi'^ament  et  à  notre  climat. 

Avant  tout,  défions-nous  de  la  croyance  à  l'eflicacilé  de  l'édification 
d'une  muraille  de  Chine.  La  muraille  de  Chine  ne  fut  jamais  le  sym- 
bole du  fjrogrèsetde  la  civilisalion.  Elle  n'eut  pas  l'utilité  de  protéger 
un  peuple  contre  les  ennemis  du  dehors;  et  peut-être  a-t-elle  valu  à 
un  peuple  laborieux  et  sobre  un  affaiblissement  économique  et  poli- 
tique dont  on  sait  toute  l'étendue. 

M.  Zadocks  rappelle  un  livre  où,  avant  la  guerre,  on  exposait  les 
conséquences  de  celle-ci  avec  un  jiessimisme  très  grand  pour  l'Angle- 
terre. 

M.  Schuhler  signale  qu'actuellement,  dans  les  revues  américaines, 
on  peut  lire  que  les  industriels  américains  prévoient  de  très  larges 
amortissements;  aussi,  après  la  guerre  seront-ils  maîtres  du  marché. 

.M.  Simon  dit  (jue  la  guerre  commerciale  avait  commencé  quehjue 
quinze  ou  vingt  ans  avant  la  guerre  actuelle  du  fait  des  Allemands; 
pour  se  défendre  contre  cette  guerre,  il  faudra  éviter  que  les  Alle- 
Tnands  fassent  du  commerce  en  cachant  leur  pavillon  et  en  organisant 
le  contrôle  des  affaires,  ainsi  qu'on  en  a  donné  des  exem[)le3. 

M.  Hayem  fait  remarquer  qu'on  jieut  distinguer  trois  phases  dans 
l'attitude  de  l'AUemigne  pour  développer  son  action  commercial©. 
I)ans  la  premi<Te,  elle  s'est  préparée  à  déverser  ses  produits  dans  le 
monde;  dans  la  deuxit^me,  elle  a  acheté  des  stocks  à  l'étranger;  dans 
la  troisième,  elle  a  été  obligée  de  vendre  ces  stocks  11  dépend  de  la 
vieille  Kuro[>c  de  ne  pns  avoir  à  redouter  l'Allemagne  ou  les  États- 
Unis  et  le  Japon. 

L'orateur  indii|uo  une  initiative  intéressante  ;  une  exposition  com- 
parative des  produits  fr.incaiset  aLemands,  et  il  conseille  de  procéder 
entre  alliés  à  l'élude  des  produits  (]ue  chacun  d'eux  peut  fabriquer  le 
plus  facilement  et  au  meilleur  compte. 
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M.  Lambiotte  s'étonne  qu'on  représente  toujours  l'Allemagne 
comme  étant  le  seul  pays  qui  progressait  avant  la  guerre;  les  autres 
progressaient  aussi,  et  il  en  est  qui  réalisaient  des  avances  très  nota- 
bles. Quand  on  dit  qu'on  continuera  la  lutte  économique  après  la 
lutte  des  armes,  on  anticipe  sur  l'avenir  et  on  tjublie  que  les  intérêts 
gouvernent  le  monde.  Le  secret  de  la  réussite  est  de  se  mettre  à 
l'œuvre   de  travailler  très  fort  et  de  la  sorte  on  ne  craindra  personne. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  remercie  tous  les  orateurs.  Il  retient  de 
ce  qu'a  dit  M.  Germain  Martin,  qu'à  l'exemple  de  ce  qu'on  observe 
en  Allemagne,  on  doit  se  préparer  à  une  action  collective  et  indivi- 
duelle, non  seulement  pour  conquérir  des  marchés  nouveaux,  mais 
encore  pour  reconquérir  ceux  que  nous   aurons  perdus  [  endant  la 

guerre. 

En  ces  questions,  il  y  a  deux  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte  et 
-qui  auront  une  grande  influence  après  la  guerre,  c'est,  d'une  part  : 
l'énorme  déficit  humain  en  face  duquel  on  va  se  trouver,  et  d  autre 
part,  la  charge  colossale  des  impôts  nouveaux. 

En  terminant,  l'orateur  dit  que  la  Belgique  offrait,  avant  la  guerre, 
un  exemple  de  progression  économique  magniOque  et  que  la  situa- 
tion de  la  France  n'était  pas  humiliante. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

E.  R. 
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Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  . 
Année  iQiii-  i  vol.  gr.  in-8  de  53o  pages.  (Imprimerie  A.  Rey,  Lyon,  I9i5.) 

De  par  l'activité  de  la  région  et  aussi  de  la  Chambre  de  com- 
merce elle-même,  par  suite  des  nombreux  organismes  techniques 
existant  à  Lyon,  ce  Compte  rendu  est  toujours  une  source  de  ren- 
seignements précieux.  C'est  le  cas  notamment  pour  la  seconde 
partie  du  volume,  consacrée  aux  questions  industrielles,  commer- 
ciales, économiques,  où  l'on  rend  compte  des  enquêtes,  des  rap- 
ports, des  études  dus  aux  différents  membres  de  la  Chambre,  où 
les  questions  de  transport,  soit  par  eau,  soit  par  voie  de  fer,  les 
questions  de  douane,  de  traités  de  commerce  sont  touchées  de  façon 
plus  ou  moins  développée  (et  où  nous  aurons  par  ailleurs  occa- 
sion de  faire  quelques  emprunts  comme  arguments  en  faveur  de 
cette  liberté  des  échanges  dont  on  s'est  peut-être  un  peu  trop 
désintéressé  dans  le  milieu  lyonnais).  La  première  partie  du  volume 
est  encore  plus  intéressante:  c'est  l'exposé  de  la  situation  indus»- 
trielle  et  commerciale  de  toute  la  circonscription  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  exposé  appuyé  de  documents  statistiques, 
le  plus  ordinairement  se  rapportant  aux  soies  et  aux  soieries,  soie 
matière   première   ou   soies   ouvrées,   et   tissus. 

Ou  trouvera  naturellement  dans  ce  volume  des  constatations 
un  peu  attristantes,  puisqu'elles  montrent  l'influence  de  la  terrible 
guejTe  actuelle  sur  l'industrie  lyonnaise.  C'est  ainsi  que  l'on  verra 
que  rétablissement  de  conditionnement  des  soies,  pendant  l'année 
1914,  n'a  vu  passer  et  reconnu  pour  ainsi  dire  que  5  155  000  kilo- 
grammes de  soie,  au  lieu  de  8  414  000  en  1913:  cela  correspond 
à  une  diminution  considérable  de  3  260  000  kilogrammes  à  peu 
près.  L'année  1914  a  été  tranchée  brutalement  en  deux  parties 
presque  égales,  présentant  cinq  mois  de  hausse,  sept  mois  do 
baisse  profonde.  Après  plusieurs  années  de  cours  presque  station- 
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naires,  sous  l'influence  de  la  consommation  croissante  des  soie- 
ries, les  prix  des  soies  s'étaient  élevés  en  1913  à  un  niveau  qu'on 
n'avait  pas  vu  depuis  1908;  au  printemps  de  1914,  un  premier 
symptôme  de  méfiance  s'était  manifesté;  puis  la  guerre  est  venue 
arrêter  les  arrivages  de  l'Asie  Centrale  et  réduire  considérable- 
ment les  arrivages  de  l'Extrême-Orient.  Au  début  de  la  cam- 
pagne 1914-1915  les  métiers  étaient  abondamment  occupés,  la  mode 
demeurait  favorable,  l'avenir  paraissait  assuré;  mais  en  une  semaine 
l'arrêt  des  affaires  se  fit,  avec  désorganisation  profonde  de  tout.  A 
la  fin  de  l'année,  la  dépréciation  de  la  soie  depuis  la  déclaration  de 
guerre  atteignail  20  à  25  p.  100;  elle  a  cessé  ensuite  de  s'accen- 
tuer parce  que  les  filatures  de  soie  se  fermèrent  en  grand  nombre 
en  France  et  en  Italie,  et  que,  la  Turquie  entrant  dans  le  conflit, 
les  arrivages  de  soies  et  de  cocons  du  Levant  et  de  l'Asie  Centrale 
cessaient  eux-mêmes.  Il  est  à  remarquer  que  les  importations  en 
France  de  soies  écrues  sont  tombées  à  5  233  000  kilogrammes  en 
1914  au  lieu  de  7  546  000  en  1913;  les  exportations  hors  de  France 
accusant  les  chiffres  respectifs  de  2109  000  et  de  2  439  000  kilo- 
grammes pour  les  soies  grèges;  de  576  000  et  de  1195  000  kilo- 
grammes pour  les  soies  ouvrées.  Pour  ce  qui  est  de  la  production 
dç  la  fabrique  lyonnaise,  production  de  soieries,  de  tissus  de 
soie,  alors  qu'en  1913  elle  avait  atteint  le  maximum  de  sa  produc- 
tion jusqu'ici  connu,  468  millions  de  francs,  on  est  tombé  en  1914 
à  324  millions  1/2,  bien  que  les  sept  premiers  mois  de  l'année 
1914  aient  été  normaux.  Notons  que  cette  valeur  totale  comporte 
98  millions  environ  pour  les  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soies 
purts  unis,  un  peu  moins  de  22  millions  pour  les  tissus  de  soie  et  de 
bourre  de  soies  pures  façonnés  ou  brochés,  près  de  25  millions 
pour  les  velours  et  les  peluches  en  soies  mélangées,  les  tissus 
correspondants  en  soies  pures  ne  représentant  que  10  millions; 
le  chiffre  a  été  de  74  millions  pour  les  mousselines,  les  gazes  et 
les  crêpes,  de  19  millions  à  peine  pour  les  tulles  et  dentelles,  et 
14  millions  1/2  pour  les  passementeries.  Il  est  à  remarquer  que 
les  tissus  en  soie  artificielle  n'ont  pas  dépassé  une  valeur  do  5  mil- 
lion» 1/2;  même  en  1913,  le  chiffre  correspondant  n'atf(Mi»nail  que 
9  millions. 

Signalons,  panni  les  documents  les  plus  intéressants  contenus 
dans  cette  publication  de  la  Chambre  de  commerce,  une  étude 
comparative  de  statistique  sur  les  métiers  de  lissage  au  service  de 
la  fabrique  lyonnaise  depuis  déjà  bien  longtemps  C'est  en  <|uelquos 
pages  une  véritable  hisloirr  rétros pt-clivc  de  l'iiiduslrie  des  soic- 
rlet  lyonnaises.  Au  commencement  du  dix-.scptiènie  siècle,  l'indus- 
trie du    tissage   de   la   soie,    implantée   en    1536   à  Lyon,   occup<Ut 
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déjà  6  000  métiers;  en  1685,  cet  effectif  atteignait  9  000  métiers, 
pour  retomber  entre  3  000  et  4  000  à  la  suite  de  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  dispersant  à  l'étranger  un  grand  nombre  de  fabri- 
cants protestants.  On  en  retrouvait  8  400  environ  en  1739,  dont 
4  880  métiers  à  la  tire,  c'est-à-dire  pour  la  fabrication  des  étoffes 
façonnées;  en  1784,  l'effectif  était  à  peu  près  de  18  000,  dont 
12  000  pour  les  façonnées.  C'était  l'époque  où  l'industrie  lyonnaise 
vivait  surtout  des  tissus  somptueux.  Le  nombre  des  métiers  est 
tombé  à  moins  de  2  500  pendant  la  tourmente  révolutionnaire, 
pour  se  relever  à  7  000  en  l'an  IX,  dont  3100  pwur  les  étoffes 
unie^.  En  1817,  le  nombre  des  métiers  a  pu  s'élever  à  19  000, 
dont  2  000  dans  les  faubourgs;  en  1826,  on  en  est  à  un  effectif  de 
26  400  métiers  et  l'on  en  compte  même  40  000  en  1833,  mais  ré- 
partis dans  tout  le  département  et  aussi  dans  certaines  communes 
de  la  Loire,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  de  l'Ain, 
qui  s'associent  dès  lors  à  la  production  lyonnaise.  Tout  natu- 
rellement l'outillage  mécanique  se  fait  graduellement,  ce  qui  permet 
au  nombre  des  métiers  de  diminuer  bien  que  la  production  aug- 
mente. Et  c'est  ainsi  qu'en  1880  les  métiers  mécaniques  battant  pour 
la  fabrique  lyonnaise  étaient  au  nombre  de  près  de  19  000.  Rapi- 
dement il  se  créait  de  véritables  usines  contenant  300,  400,  600, 
700  métiers.  Actuellement,  l'outillage  de  la  fabrique  lyonnaise 
dans  son  ensemble  comporte  près  de  60  000  métiers,  dont  quelque 
19  000  à  domicile,  ces  métiers  à  domicile  comprenant  plus  de 
1600  métiers  mécaniques.  Il  faut  ajouter  plus  de  2000  métiers 
de   tulle. 

D.    B. 
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Db  l'Ecole  a  la  guerre,  par  Edouard 
Petit,  inspecleur  général  de  l'In- 
struction publique,  i.  vol.  in-i6. 
(Paris,  librairie  Félix-Alcan.) 

Ce  volume  contient  les  impres- 
sions que  M.  Edouard  Petit  a  reçues 
dans  une  série  de  tournées  faites 
dans  différentes  régions  de  la 
France. 

Le  premier  paragraphe  sur  TEco/e 
avant  la  guerre  généralise  trop.  Il 
n'est  pas  possible  de  nier  qu'il  n'y 
eût  des  instituteurs  qui  professaient 
des  doctrines  déplorables.  Leur  ac- 
tion a  été  moins  étendue  et  moins 
profonde  qu'on  ne  pouvait  le 
craindre.  Ces  doctrines  ont  été  com- 
battues et  refoulées  par  d'aulrei 
doctrines.  Elles  se  sont  évanouies 
sous  l'inQuence  du  danger.  Dca  ins- 
tituteurs sont  devenus  des  héros  et 
ont  payé  leur  tribut  à  la  patrie. 
Voilà  la  vérité.  Mais  l'optimisme  de 
M.  Edouard  Petit  sur  ('idéalisme  à 
l'école  et  sur  la  doctrine  de  la  .•soli- 
darité ne  répond  pas  à  la  réalité. 

\  la  fin  du  volume,  M.  Edouard 
Petit  parle  en  termes  bien  vagues 
de  l'Ecole  de  demain  Elle  devrai 
dit-il,  '<  après  la  douzième  année 
s'ajuster  aux  besoins  agricoles,  in- 
dustriels, maritimes,  commerciaux». 
Qu'est  ce  que  cela  veut  dire?  Est-ce 
que  les  instituteurs  seront  en  i^tnl 
de   donner   un    enseignement   con- 


forme à  ces  besoins?  «  Elle  s'ingé- 
niera, ajoutet-il,  à  dégager  les  vo- 
cations pour  que,  par  \oie  de  con- 
cours et  de  bourses,  toute  valeur, 
tout  mérite  puissent  émerger.  » 

Les  concours  sont  propres  à  faire 
des  Chinois.  Nous  en  avons  trop. 
Une  des  premières  mesures  à 
prendre,  ce  sera  de   les  supprimer. 

N.  M. 

LEsCoNTRiBunoNS  DIRECTES.  Instruc- 
tions de  recueils  de  textes  et  de 
notes  (1789- 1807).  I  vol.  in-8, 
1 180  pages.  (Paris,  Ernest  Leroux.) 

Ce  volume  a  été  publié  par  la 
commission  des  recherches  et  de 
publications  des  documents  relatifs 
A  la  vieéconomiquede  la  Hévolution. 
Il  est  précédé  de  notes  par  M.  Ca- 
mille Bloch,  qui  exposent  briève- 
ment les  divers  systèmes  d'impôts 
établis  pendant  les  cinq  périodes 
que  comprennent  ces  dix-huit  an- 
nées. Ces  périodes  se  divisent  elles- 
mèiues  en  sous-périodes. 

Les  textes  des  lois  et  des  décrets 
ont  été  prisaux  Archives  nationales, 
la  plupart  des  circulaires  ont  été 
retrouvées  dans  les  Archives  dépar- 
tementales. 

Ce  qui  manque  à  ce  recueil,  c'est 
une  table  par  ordre  de  matières  et 
une  table  alphabétique. 


492  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


CHRONIQUE 


I.  Les  derniers  événements  militaires.  —  II.  L'insurrection  des  Sinns  Fei- 
ners.  —  III.  La  démission  du  ministère  Salandra.  —  IV.  La  justice  dans 
la  monarchie  austro-hongroise.  —  V.  La  mort  de  Yuan-Chi-Kaï.  —  VI. 
L'élection  présidentielle  aux  Etats-Unis.  —  VII.  Le  charbon  après  la 
guerre. —  VIII. Interdiction  de  l'émission  des  valeurs  mobilières.  —  IX. 
Prohibitions  et  interventions  de  l'Etat. —  X.  La  conférence  économique. 

I.  Les  derniers  événements  militaires  et  maritimes.  — De- 
puis le  21  février,  l'armée  du  kronprinz  s'acharne  contre 
Verdun.  Nous  avons  à  nous  féliciter  que  l'Allemagne  ait 
entrepris  aussitôt  sa  campagne  de  1916  :  elle  a  usé  beaucoup 
d'hommes  dans  cette  entreprise.  Combien  en  avons-nous 
perdu  .»>  On  se  demande  avec  une  certaine  inquiétude  le  rap- 
port de  nos  pertes  à  celles  des  Allemands.  On  ne  connaît  ni 
les  unes  ni  les  autres. 

Si  l'on  s'en  rapporte  aux  listes  officielles  allemandes,  les 
pertes  des  Allemands  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'au 
3i  mai  igi6  atteindraient  les  chiffres  suivants  :  742662  tués, 
I  829439  blessés,  368  2o4  disparus,  ce  qui  donne  un  total  de 
pertes  de  2  940  196. 

D'après  les  mêmes  renseignements,  le  total  général  des 
pertes  en  officiers  seraitde  74  127  tués,  blessés  ou  disparus*. 

Jusqu'au  3i  mai?  cette  date  si  récente  inspire  quelques 
doutes  sur  la  véracité  de  ces  chiffres.  Les  dépêches  de 
l'agence  Wolff  ne  sauraient  nous  inspirer  confiance  dans 
les  renseignements  allemands.  Ces  chiffres  sont  le  mini- 
mum avoué.  Voilà  pourquoi  ils  ont  de  l'importance. 

Les  Allemands  avaient  annoncé  qu'en  quelques  jours  ils 
s'empareraient  de  Verdun;  grande  conception  stratégique, 
celte  opération  s'est  transformée  en  usure  de  l'armée  fran- 
çaise. Il  est  difficile  de  croire  que  l'armée  allemande  avec 
sa  tactique  massive,  ne  s'est  pas  usée  dans  une  plus  large 
mesure. 

Le  27  mai,  le  général   Falkenhayn,    chef  de    l'état-major 


1.  Le  Temps  du  10  juin. 
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allemand,  a  ordonné  à  ses  ofQciers  de  pousser  leurs  attaques 
à  toute  extrémité  et  de  ne  s'arrêter  que  sur  l'ordre  du  haut 
commandement  sans  tenir  compte  de  leurs  pertes.  Cet 
ordre  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  de  ménager  les  troupes 
allemandes. 

Le  8  juin,  elles  sont  parvenues  à  occuper  un  monceau  de 
ruines  qui  portait  le  nom  de  fort  de  Vaux?  Quel  avantage 
leur  donne  cette  position.  Elle  les  rapproche  de  Verdun; 
mais  après? 

Notre  soldat,  comme  unité,  est  supérieur  au  soldat  alle- 
mand. On  impute  la  puissance  de  l'agression  des  Alle- 
mands à  la  supériorité  de  leur  artillerie  lourde.  Cependant 
on  avait  dit  que  nous  avions  des  pièces  d'une  puissance 
extraordinaire.  Si  nous  ne  les  avons  pas,  pourquoi?  est-ce 
de  la  faute  de  nos  spécialistes?  Ils  ont  cependant  fait  un 
chef-d'oeuvre  de  mécanique  comme  le  75  :  cela  impliquerait 
qu'ils  sont  capables  de  faire  des  pièces  d'artillerie  lourde 
égales  ou  supérieures  à  celles  des  Allemands.  Est-ce  de  la 
faute  de  nos  établissements  industriels?  est-ce  de  la  faute  de 
l'administration  de  la  guerre  ou  de  l'état-major? 

Ces  questions  sont  troublantes.  Nous  ne  croyons  pas  que 
la  séance  du  Comité  secret  soit  très  utile  à  la  défense  de 
Verdun.  Tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  notre  résolution  de 
combattre  jusqu'à  la  victoire  décisive  serait  désastreux. 

Ceux  qui  éprouvent  quelque  doute  à  cet  égard  doivent  se 
rappeler  le  passage  suivant  du  discours  que  vient  de  pro- 
noncer, le  5  juin,  M.  de  Bethmann-IIollweg  : 

J'ai  déclaré  plus  tard  à  un  journaliste  américain  que  les  négocia- 
tions pour  la  paix  ne  pourraient  atteindre  leur  but  que  si  elles  étaient 
menées  par  les  hommes  d'État  des  [)uissances  belligérantes  sur  la 
base  de  la  véritable  situation  militaire,  telle  qu'elle  ressort  de  toutes 
les  cartes  de  la  guerre. 

Ces  propositions  ont  été  repoussées  par  l'autre  i)arti.  On  ne  veut 
pas  reconnaître  la  carte  de  la  guerre,  on  espère  l'améliorer.  En  atten- 
dant, elle  ne  s'est  transformée  qu'en  notre  faveur.  Les  événements 
ont  transformé  la  carte  de  la  guerre.  L'ennemi  ne  veut  pas  recon- 
naître ces  faits.  C'est  pourquoi  nous  devons,  nous  voulons  et  nous 
saurons  continuer  la  lutte  jusqu'à  la  victoire  détinitive.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Le  Kaiser  et  le  chancelier  entendent  garder  ce  qu'ils  occu- 
pent uu  ne  le  rendre  qu'à  des  conditions  qu'ils  dicteraient. 
Mais  la  base  de  Vuti  possidetis  n'est  pas  unique.  Quand  le 


494  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4  fut  conclu  à  Paris,  nous  pos- 
sédions encore  quantité  de  villes  en  Allemagne. 

Le  colonel  Feyler  fait,  à  propos  de  la  u  politique  de  la 
carte»,  affirmée  par  M.  de  Bethmann-Hollweg,  les  réflexions 
suivantes  : 

Pour  imposer  la  paix,  une  occupation  de  territoire  n'est  un  argu- 
ment que  par  rapport  à  un  adversaire  trop  affaibli  pour  conserver 
aucun  espoir  de  retour.  Il  est  ainsi  d'une  portée  accessoire.  Une  paix 
ne  peut  être  imposée,  —  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  les 
fausses  notions  ayant  la  vie  dure,  surtout  dans  l'esprit  des  gens  qui 
s'obstinent  à  ne  voir  que  la  militaire  puissance  allemande,  —  une 
paix  ne  peut  être  imposée  que  par  la  destruction  des  forces  ennemies. 
Ça  n'est  pourtant  pas  si  difficile  à  comprendre.  Un  mulet  comprendrait. 
Si  vous  prenez  la  montre  de  votre  voisin,  vous  ne  la  posséderez  défini- 
tivement que  quand  ce  voisin  n'aura  plus  de  poings  pour  vous  la 
faire  rendre.  Vous  aurez  beau  crier  à  tous  les  échos  d'un  Reichstag 
quelconque  que  les  poings  du  voisin  sont  des  quantités  négligeables, 
s'ils  sont  bons  quand  même,  et  si  ce  voisin  ameute  des  amis  pour 
doubler  ou  tripler  le  nombre  des  poings,  vous  devrez  rendre  la 
montre. 

Les  Allemands  peuvent  encore  occuper  vS  p.  loode  la  super- 
ficie de  la  France,  la  presque  totalité  de  la  Belgique,  avoir  dé- 
bordé la  Pologne  et  occupé  une  bande  de  la  Russie.  Ce  n'est 
pas  la  question  :  Quel  est  l'état  de  leur  armée  .►>  Quelles  ré- 
serves ont-ils?  Quelles  ressources  possèdent-ils  ?  Dans  quel 
état  physique  et  mental  se  trouve  leur  population  P  Que  peut- 
elle  espérerde  la  continuation  de  la  guerre  ?  Bloquée  comme 
elle  l'est,  peut-elle  espérer  se  soustraire  à  la  défaite  (înalc  ? 

Quand  M.  de  Betlimann-IIolIweg  prononçait  ce  défi,  il  ne 
pouvait  se  faire  illusion  sur  sa  valeur.  Ce  n'est  pas  aux  étran- 
gers qu'il  l'adressait,  c'était  aux  membres  du  Reichstag,  afin 
de  leur  enimposerpar  son  assurance  et  d'obtenir  l'ouverture 
du  crédit  de  12  milliards  de  marks  qu'il  leur  demandait 
l'autorisation  de  se  procurer,  comme  il  pourra.  Il  sait  à 
coup  sûr  que  les  alliés  ne  pourraient  accepter  les  condi- 
tions cju'il  indique. 

Tous  les  morts,  tous  les  mutilés,  toutes  les  victimes  de  la 
guerre,  ils  les  compteraient  donc  pour  rien  I  Par  peur  de 
sacrifices  j\  coup  sûr  de  beaucoup  moindres  que  ceux  qui 
ont  été  accomplis,  ils  passeraient  avec  indifférence,  par 
proQts  et  pertes,  tous  les  sacrifices  qui  ont  été  faits.  Ce  serait 
une  lâcheté  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  depuis  près  de  deux 
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ans,  ont  combattu  pour  l'indépendance  de  leur  patrie  !  Et  si 
le  moindre  flottement  se  manifestait,  tout  le  prestige  de  la 
France  disparaîtrait.  Les  Alliés  sont  certains  de  la  victoire  à 
la  condition  que  tous  soient  assurés  qu'ils  seront  strictement 
fidèles  au  pacte  de  Londres  et  que  chacun  emploiera  toutes 
les  forces  dont  il  dispose  pour  écraser  les  empires  du  Centre. 
Ils  doivent  se  rappeler  que  la  victoire  appartient  au  plus 
tenace.  Bismarck  raconte*  la  hâte  qu'il  avait  de  conclure  la 
paix  après  Sadowa  et  la  crainte  que  lui  inspiraient  les  résis- 
tances de  M.  Thiers  en  1871.  Vainqueur,  il  considérait,  dans 
les  deux  cas,  que  la  victoire  était  douteuse  si  la  lutte  se  pro- 
longeait. Il  craignait  des  interventions.  Les  Alliés  n'en  ont 
pas  à  redouter  :  les  chefs  de  l'Empire  allemand  ont  reculé 
devant  le  langage  du  dernier  message  du  [)résident  VVilson. 
Ils  ont  épuisé  leurs  alliances  possibles  avec  la  Turquie  et  la 
Bulgarie  :  et  ils  ne  peuvent  pas  se  faire  d'illusions  sur  l'efû- 
cacité  du  concours  que  peut  leur  donner  la  Grèce. 

Le  Kaiser,  en  homme  de  théâtre  qu'il  est,  veut  frapper  de 
grands  coups  ;  mais  il  reçoit  le  choc  en  retour  de  ces  coups. 
Après  avoir  embouteillé  sa  flotte  pendant  près  de  vingt-deux 
mois,  il  a  voulu  essayer  de  s'en  servir.  Sa  sortie  avait  pour 
but,  dit-on,  de  couper  un  convoi  de  munitions  et  d'armes, 
destiné  k  Arkhangel.  Composée  de  deux  escadres,  chacune 
de  deux  divisions  à  quatre  vaisseaux,  elle  s'est  heurtée,  le 
3i  mai,  à  une  partie  de  la  flotte  britannique  sur  les  côtes  du 
Jutland  à  la  hauteur  du  llorn  Heef.  Les  Allemands  ont  laissé 
le  champ  de  bataille  aux  Anglais,  se  sont  retirés  à  l'abri 
d'iléligolaiid,  mais  ont  déclaré  qu'ils  avaient  remporté  une 
grande  victoire,  et,  pour  le  prouver,  ils  ont  donné  rouiré  aux 
enfants  des  écoles. 

On  a  appris  ensuite  qu'ils  avaient  perdu  deux  cuirassés, 
le  Kaiser,  de  2^000  tonnes,  et  le  Ponimern,de  1 3  000  tonnes  ; 
deux  dreadnoughts  croiseurs  de  28000  tonnes  chacun, 
lancés  en  if|i3;deux  croiseurs  légers  du  dernier  type;  un 
croiseur  léger  du  ty\)e  liostock,  un  croiseur  légrr  Fraiienlob, 
et  au  moins  neuf  d^-slroyers  et  un  sous-marin.  L'agence 
Wolff,  par  une  dépôche  du  8  juin,  a  reconnu  qu'après  avoir 
nié,  «  pour  des  raisons  militaires  »,  la  perte  du  Lu/20U),  croi- 
seur d<î  26000  tf)nne8,  datant  de  191/i,  et  du  Rostock,  croiseur 
de    4900  tonnes,  datant  de  1912,   elle  devait  l'avouer.    Les 


I.  Pensifs  et  Souvenirs. 


496  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

pertes  en  personnel  seraient  de  800  tués,  A  600  disparus  et 
I  /joo  blessés. 

Les  Allemands  n'échappèrent  à  un  plus  grand  désastre 
qu'à  la  faveur  de  la  brume.  L'amiral  sir  John  Jellicoe,  après 
avoir  cherché,  pendant  toute  la  journée  du  1"  juin,  s'il  ne 
trouverait  pas  quelque  traînard,  retourna  à  sa  base  d'opéra- 
tion et,  après  avoir  fait  du  charbon,  ses  navires  étaient,  dans 
la  soirée  du  2  juin,  prêts  à  reprendre  la  mer. 

Les  Anglais  ont  perdu  trois  croiseurs  de  bataille,  troiscroi- 
seurs  cuirassés,  huit  destroyers.  La  Queen  Mary,  croiseur  de 
bataille,  lancé  en  1913,  jaugeant  27  ioo  tonnes  pouvait  fournir 
une  vitesse  de  34  nœuds.  Les  Allemands  avaient  affirmé  la 
perte  des  cuirassés  le  Warspite  et  VAcasta  :  ces  navires  sont 
sains  et  saufs. 

L'Angleterre  a  perdu  2  contre-amiraux,  333  officiers  et 
de  4  à  5  mille  hommes. 

Après  le  premier  moment  d'enthousiasme,  la  Gazette  de 
Cologne  en  est  réduite  à  expliquer  les  causesdel'inférioritéde 
la  flotte  allemande.  Elle  avait  des  vaisseaux  du  type  Pommern 
qui  ne  filaient  que  18  milles  marins  :  donc  infériorité  rela- 
tivement à  la  vitesse.  Le  calibre  des  canons  britanniques 
était  supérieur  à  celui  des  canons  Allemands.  Ces  aveux 
prouvent  l'écrasante  supériorité  de  la  flotte  britannique  sur 
la  flotte  allemande;  mais  que  devient  la  supériorité  si  vantée 
des  navires  et  de  l'artillerie  germaniques? 

Depuis,  dans  la  Baltique,  les  Russes  ont  coulé  un  croiseur 
auxiliaire  qui  accompagnait  un  convoi  de  dix  steamers  qui 
sont  présumés  perdus. 

Pendant  que  la  bataille  fait  rage  devant  Verdun,  elle  a 
commencé  aussi  à  Ypres  sur  le  front  anglais. Il  serait  à  sou- 
haiter que  les  Allemands  y  choisissent  un  second  objectif 
comme  Verdun.  Peuvent-ils  s'offrir  ce  luxe?  Peut-on  le  leur 
imposer? 

Lord  Kitchener,avec  son  état-major,  partait  pour  la  Russie 
à  bord  du  Ilampshire.  Le  navire  a  sauté  et  coulé,  près  des 
Orcades,  dans  la  nuit  du  5  au  6  juin. 

La  Deutsche  Tageszeitung  dit»  :  Si  c'est  un  sous-marin  alle- 
mand qui  a  causé  sa  mort,  nous  félicitons  chaleureusement 
le  commandant  qui  a  écarté  un  personnage  antipathique  au 
plus  hautdegré.  »  Mais  le  Vorwœrts  d'il  qu'il  faudrait  prendre 
garde  d'estimer  trophautla  perte  qui  atteint  l'armée  anglaise 
par  la  mort  de  Kitchener,  car  l'organisation  créée  par  Kit- 
chener   représente   quelque  chose  de   fini,  et  fonctionnera 


CIIROMOLE  497 

assurément  sous  une  nouvelle  direclion,  même  s'il  se 
produit  des  à-coups. 

Lord  Kilchener,  dont  la  carrière  avait  été  faite  de  succès  en 
Egypte,  dans  l'Afrique  du  Sud,  dans  l'Inde,  restera  une  des 
grandes  figures  de  la  guerre  actuelle.  Trouver  une  armée 
ayant  lô^ooo  hommes  sous  les  armes  au  mois  de  juillet  1914, 
dont  un  bon  nombre  furent  mis  hors  de  combat  dans  la 
retraite  de  Charleroi  et  dans  la  bataille  de  la  Marne,  et  la 
porter  à  5  millions  d'hommes  avec  les  coloniaux,  c'est  Va 
une  œuvre  extraordinaire  dont  pas  un  technicien  militaire 
n'aurait  admis  la  possibilité,  il  y  a  deux  ans. 

Lord  Kitchener  avait  fait  partie  de  l'armée  française 
en  1870.  Il  disait  à  un  correspondant  du  Temps^  : 

J'insiste  sur  ce  point  que  nous  apprécions  à  sa  valeur  la  coopération 
de  la  France  et  que  nous  n'ignorons  pas  ses  sacrifices.  Il  ne  faut  pas,  en 
effet,  qu'elle  pense  que  nous  ne  lui  rendons  pas  pleine  justice. 

Au  point  de  vue  des  munitions  il  ajoutait  : 

II  y  a  eu  des  mécomptes  pour  la  fabrication  des  munitions,  des 
retards  regrettables.  Ce  n'est  pas  de  ma  faute  si  les  grandes  maisons  qui 
ont  signé  des  contrats  importants  et  qui  sont  des  établissements  puis- 
samment outillés  ont  passé  leurs  commandes  à  des  sous-contractants 
insuffisamment  organisés.  Tous  ses  sous-contract.inis  ont  eu  besoin  en 
même  temps  de  macbines-outils.  La  livraison  de  ces  machines  n'a  pu 
se  faire  au  terme  convenu.  Le  mal  est  réparé  m  lintenant,  et  depuis 
longtemps.  On  verra  une  Uns  de  plus  ce  que  l'Angleterre  peut  quand 
elle  veut. 

Les  Austro-Hongrois  ont  déchaîné  une  importante  attiuiue 
sur  le  Trcntin.  Ils  auraient  eu  plus  de  2000  canons  sur  la 
ligne  de  bataille,  longue  de  a'ti  milles,  soit  plus  de  100  pièces 
de  canon  par  mille  ou  un  canon  tous  les  30  yards^.  En  treize 
jours,  ils  auraient  tiré  I  milliond'obus'.  On  a  pu  redouter  un 
recul  de  l'armée  italienne  jusque  dans  la  plaine.  Cependant, 
elle  paraît  soutenir  cet  effort  avec  succès. 

Quelle  était  la  force  laissée  par  les  Austro-Hongrois  sur  le 
front  russe  ?  Le  général  Broussilof  les  a  attaqués  avec  vigueur 
dans  la  Volhynie,  la  Galicie  et  la  Bukovine,  entre  le  Styr  et 
le  Pruth,  sur  un  front  de  près  de  ^bo  kilomètres.  Il  n  enfoncé 

I.  Le  Temps,  8  juin. 

a.   Le  yard  — qi  centimètres. 

3.   The  Times,  6  june. 
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'leur  centre.  Du  4  au  i3  juin,  les  Russes  ont  pris  2^67  offi- 
ciers et  i5oooo  soldats;  i63  canons,  .^66  mitrailleuses  et 
i3i  lance-bombes. 

Les  Allemands  ont  tenté  de  venir  au  secours  des  Russes 
^ur  le  Styr,  en  aval  de  Loutsk,  à  Rojvetch.  Ils  furent  délogés 
du  bourg  en  perdant  plus  de  2000  prisonniers  et  furentpour- 
suivis  par  les  Russes. 

Le  général  Broussilof  eut  a  subir  le  choc  des  troupes 
allemandes  dans  l'hiver  igiïi-igiô;  durant  la  grande  retraite, 
il  passa  sans  cesse  à  l'offensive.  Depuis  le  débutdes  hostilités, 
sans  compter  les  derniers  événements,  son  armée  avait  pris 
3i20oo  soldats,  plus  de  4  000  officiers,  35o  pièces  lourdes  et 
600  mitrailleuses  *. 

Les  Austro-Hongrois  espéraient  une  victoire  rapide  sur  le 
frontitalien,de  manière  à  pouvoir  se  retourner  ensuite  contre 
le  front  russe.  L'offensive  russe  déjoue  ce  plan  en  même 
temps  qu'elle  prête  un  secours  eflicace  à  l'Italie.  C'est  une 
preuve  de  la  coordination  des  efforts  entre  les  Alliés  qui,  du 
reste,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  a  été  beaucoup 
plus  grande  que  le  public  ne  le  suppose. 

En  Asie,  les  Russes  poursuivent  leurs  succès.  Le  3  juin, 
ils  auraient  infligé  une  défaite  aux  Turcs  près  de  Khanikin, 
à  environ  i4o  kilomètres  de  Bagdad,  l'une  des  stations  de  la 
caravane  de  Bagdad  à  Téhéran. 

L'armée  bulgaro-allemande  a  pénétré  en  Grèce  et  a  occupé 
le  fort  Rupert.  La  garnison  le  lui  a  remis.  M.  Skouloudis  a 
expliqué  que  c'était  dans  le  but  <(  de  maintenir  la  neutralité 
delà  Grèce.  »  Le  général  Sarrail  a  répondu  en  mettant  Salo- 
nique  en  état  de  siège  :  et  les  alliés  prennent  quelques 
mesures  de  manière  que  le  ravitaillement  de  la  Grèce  ne 
puisse  servir  au  ravitaillement  de  leur  ennemis.  Le  roi 
Constantin  a  fait  à  ses  troupes  l'éloge  de  la  tactique  massive. 
On  se  rappelle  qu'à  Polsdam,  il  avait  attribué  leurs  succès, 
en  1912  et  1913,  à  l'Allemagne,  oubliant  qu'elles  avaient 
été  organisées  et  formées  par  une  mission  française.  Il  a 
pris  le  sage  parti  de  démobiliser  son  armée.  C'est  une  éco- 
nomie qu'il  aurait  du  faire  depuis  longtemps.  Il  s'est  mobi- 
lisé lui-même  en  quittant  Athènes  pour  Larissa.  Il  vient  de 
décorer  M.  Skouloudis  de  l'ordre  du  Saint-Sauveur.  Est-ce 
une  ironie  ? 


I.  Journal  des  Débals,  i3  juin  1916. 
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II.  L'insurrection  des  «  Sinn  Feiners  ».  —  Le  gouverne- 
ment allemand  a  voulu  faire  une  diversion  à  la  Rocambole 
en  Irlande.  H  y  a  envoyé  un  émissaire  et  en  même  temps, 
il  a  fait  un  raid  de  Zeppelins  sur  la  côte  est  de  l'Angleterre. 

Les  Sinn  Feiners  (nous-mêmes,  seuls)  ont  cru  que  le  mo- 
ment de  la  révolte  était  venu.  Malgré  les  avertissements  de 
la  police,  le  secrétaire  d'i-^tat  pour  l'Irlande,  M.  Birrell 
et  le  gouvernement  vivaient  dans  la  plus  complète  quiétude. 
L'émeute  a  provoqué  des  ruines  à  Dublin  et  la  mort  de  quel- 
ques centaines  de  personnes.  M.  Lloyd  George,  qui  est  le 
maître  Jacques  du  ministère  anglais,  s'est  chargé  de  la  solu- 
tion de  la  question  irlandaise. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  ii  juin  à  Dublin,  au 
cours  d'une  réunion  nationaliste,  M.  John  Redmond  a  fait 
connaître  les  propositions  faites  par  M.  Lloyd  George  au  nom 
du  gouvernement  britannique.  Les  voici  : 

1°  Mettre  immédiatement  en  vigueur  la  loi  du  Home  Bule; 

a°  Présenter  immôdialemenl  sous  forme  d'amendement  une  loi  de 
circonstance  devant  couvrir  seulement  la  période  de  guerre  et  un  laps 
de  temps  très  court,  dûment  spéciOé,  (|ui  suivra; 

3°  Fendant  la  susdite  période,  les  membres  irlandais  resteront  au 
complet  à  Westminster; 

4*  Pendant  la  période  de  guerre,  les  six  comtés  de  l 'Lister  seront 
laissés  comme  actuellement  sous  le  gouvernement  inipérial; 

5°  Aussitôt  après  la  guerre,  une  conférence  impériale  des  représen- 
tants de  tous  li-s  Dominions  de  remj)ire  sera  tenue  à  l'effet  de  consi- 
dérer le  futur  gouvernement  de  l'empire,  y  compris  la  question  du 
gouvernement  de  l'Irlande; 

6'  Immédiatement  après  cette  conférence,  et  pendant  l'intervalle 
prévu  par  la  loi  de  circonstance,  un  règlement  définitif  de  tous  les 
grands  problèmes  en  8us[)ens,  tels  que  la  situation  permanente  de  six 
comtés  exclus  du  Home  Rule,  la  question  financière  et  les  autres  pro- 
blèmes dont  on  ne  peqt  pas  s'occuper  pendant  la  ^'uerre,  sera  pour- 
suivi. Plus  tard,  il  sera  donné  toutes  facilités  au  parti  de  s'occuper  de 
la  question  tout  entirre. 

Le  conseil  unioniste  de  l'I'ster  a  accepté  dans  sa  réunion  du 
12  juin  1(!S  j)r<){)ositions  de  M.  Lloyd  George  relatives  au 
règlement  de  lu  ({uestion  irlandaise. 

III.  La  (h'mission  du  fninistère  Salandra.  —  Le  lo  juin,  la 
Chambre  des  députés  ayant  refusé  un  vole  de  confiance  nu 
miRistèrt'  Salandra,  il  a  donné  sa  démission. 


500  JOURNAL    DES    ÉC0>0-MISTE8 

Suivant  le  Secolo,  les  députés  qui  votèrent  contre  le  minis- 
tère se  répartissent  de  la  manière  suivante  :  89  radicaux, 
35  démocrates  constitutionnels,  10  républicains,  i  réfor- 
miste, 3i  socialistes,  .\i  giolittistes,  3  nationaux,  une  ving- 
taine d'indépendants. 

Le  Carrière  délia  Sera  remarque  que  io3  députés  étaient 
absents  au  moment  du  vote.  Les  députés  sont  en  effet  au 
nombre  de  ^95,  et  367  seulement  participèrent  au  vote.  Le 
Popolo  romano  dit  que  dans  Montecitorio  même,  60  à 
70  députés  sont  restés  hors  de  la  salle  pendant  le  scrutin, 
sans  vouloir  bouger  des  couloirs. 

Dans  la  séance  du  12,  où  M.  Salandra,  en  annonçant  qu'il 
avait  remis  au  roi  la  démission  du  ministères,  demandait  à 
la  Chambre  de  s'ajourner,  M.  Turati  et  les  socialistes  offi- 
ciels lui  adressèrent  des  injures  si  grossières  qu'ils  provo- 
quèrent une  manifestation  en  son  honneur. 

M.  Labriola,  député  socialiste  de  Naples,  a  fait  la  déclara- 
tion suivante  à  un  journal  : 

Le  vote  signifie  que  la  Chambre  italienne  désire  une  guerre  plus 
intense  et  plus  énergique.  Il  aurait  suffi  d'ailleurs  que  M.  Salandra 
prononçât  un  mot  pour  que  l'exlrême-gauche  se  ralliât  à  son  cabinet, 
mais  il  a  mis  son  orgueil  à  se  montrer  irréductible,  et  la  fidélité  à  sa 
doctrine  ne  lui  a  pas  permis  même  l'apparence  d'une  concession.  Le 
pays,  en  tout  cas,  n'oubliera  jamais  que  M.  Salandra  prit  l'initiative 
de  la  guerre  et  en  a  soutenu  les  responsabilités  et  le  fardeau. 

Ce  vote  ne  prouve  peut-être  pas  en  faveur  de  la  Chambre 
des  députés  italienne;  mais  si  M.  Sonnino  reste  ministre 
des  Affaires  étrangères,  on  peut  avoir  toute  confiance  dans 
le  nouveau  ministère. 

IV.  La  justice  dans  la  monarchie  austro-hongroise  *.  — 
Elle  continue  de  fonctionner  avec  plus  de  violence  et  de 
mauvaise  foi  que  jamais.  Le  i5  mai  19 15,  le  docteur  Kramarcz, 
député  Jeune-Tchèque,  fut  arrêté  à  Prague,  sous  l'inculpa- 
tion de  haute  trahison.  N'ayant  pas  trouvé  de  preuves,  ses 
accusateurs  falsifièrent  une  de  ses  lettres.  Ce  moyen  était 
si  grossier  que  le  procès  fut  arrêté.  Alors  on  a  fait  un  acte 
d'accusation  en  prenant  des  passages  des  discours  de  Kra- 
marcz, prononcés  avant  la  guerre,  et  en  considérant  comme 

1.  Voir  ap.  Le  Manifeste  des  «  Kulturkrieger  »,  par  YvesGuyot  et  Daniel 
Bellet.  Le  procès  du  docteur  Friedjung  et  ap.  les  Causeset  les  Conséquences 
de  la  guerre,  par  Yves  Guyot. 
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des  actes  criminels  la  possession  de  volumes  de  Selon  Wat- 
son  et  du  comte  Lutzow,  mort  il  y  a  quelques  mois.  Es- 
prit distingué,  homme  qui  s'était  préparé  à  la  vie  politique 
par  de  sérieuses  études,  Kramarcz  était  coupable  surtout 
d'avoir  toujours  combattu  l'alliance  austro-allemande.  Il 
vient  d'être  condamné  à  mort,  avec  trois  autres  notables 
Jeunes-Tchèques,  MM.  Raschin,  Cervinka  et  Zamacol.  La 
Monarchie  Austro-Hongroise,  ce  gouvernement  de  police  et 
d'armée,  vient  de  donner  un  nouvel  argument  pour  la  néces- 
sité de  son  démembrement. 

V.  La  mort  de  Yuan-Chi-Kaï.  —  On  a  appris  sa  mort: 
a-t-il  été  empoisonné,  s'est-il  suicidé  ?  Personne  n'a  paru 
penser  que  sa  mort  fut  naturelle,  ce  qui  est  cependant 
possible. 

Il  était  né  en  1869  dans  la  province  du  Honan,  d'une 
famille  de  mandarins  ;  mais  il  échoua  à  son  examen  de  bac- 
calauréat. Quoirjuc  victime  des  concours,  grâce  à  un  de  ses 
oncles  qui  le  présenta  à  Li-Hong-Chang,  il  devint  préfet  en 
expectative  d'emploi  ;  en  i884,  il  se  distingua  dans  une 
insurrection  qui  éclata  en  Corée,  de  telle  manière  qu'il  en 
devint  le  résident,  poste  qu'il  occupait  lors  de  la  guerre  qui 
éclata  en  1894  entre  la  Chine  et  le  Japon. 

En  1898,  il  cumulait  les  fonctions  de  général  en  chef  et  de 
grand  juge  du  Pelchili.  Il  reçut  des  propositions  des  réfor- 
mistes qui  avaient  pour  chef  Kaiig-Yu-Wei.  Ils  voulaient 
faire  disparaître  rimpéralrice  douairière,  tante  de  l'empe- 
reur, et  ses  collaborateurs.  Y  eut-il  trahison  de  sa  part?  Ce 
problème  moral  reste  fort  obscur.  Le  fait  est  qu'il  révéla  ces 
projets  au  vice-roi  mandchou  Youg-Lou.  Les  malheureux 
furent  décapités,  à  l'exception  de  Kang-Yu-Wei  et  de  Liang- 
Tsi-Chao  qui  purent  s'enfuir. 

En  1899,  Yuan-Chi-Kaï  devint  ^^ouvcrneur  de  Chantoug. 
Il  forma  une  division  militaire  à  l'rurcipéenne  et,  en  1900,  il 
en  chassa  les  Boxers.  Après  la  mort  de  Li-IIong-Chang,  il 
devint  vice-roi  du  Petchili,  et  il  essaya  d'y  apporter  des 
réformes  profondes.  En  1906.  il  tombait  en  disgrâce,  puis 
il  devenait  président  du  Wai-Wou  Pou.  Après  la  mort  de 
l'empereur  Kouang-Siu,  en  1908,  nouvelle  disgrAce.  Il  se 
retira  dans  une   propriété  h  Chang-Te-Fou,  dans  le  Ifonan. 

En  191  I,  ({Uiind  la  hévolulion  éclata,  le  Hégent  se  hâta  de 
le  rap[)eler.  Il  ballil  les  révolutionnaires,  négocia  avec  eux, 
obtint  l'abdication  de  la  famille   impériale  et  devint  prési- 
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dent  de  la  République.  L'essai  d'un  régime  parlementaire 
fut  difficile.  Yuan-Chi-Kaï  y  mit  fin,  en  supprimant  le  Par- 
lement et  les  organisations  provinciales,  et  exerça  la  dicta- 
ture. Il  voulut  alors  devenir  empereur,  sans  se  rendre 
compte  des  résistances  auxquelles  il  se  heurterait.  Des  géné- 
raux, qu'il  lui  croyaitdévoués,  comme  Feng-Touo-Tchang  et 
Toan-Tsi-Koei,  son  ministre  de  la  Guerre,  manifestèrent 
leur  opposition  à  ce  projet. 

M.  Jean  Rodes,  du  Temps,  dit  que,  quelle  que  fût  sa  situa- 
tion actuelle,  «  son  maintien  au  pouvoir  était  le  meilleur 
moyen  d'éviter  le  démembrement  et  de  rétablir  l'ordre.  Si 
Yuan  avait  simplement  démissionné  et  s'était,  une  deuxième 
fois,  retiré  dans  ses  terres,  un  jour  serait  certainement 
venu  où  l'on  aurait  de  nouveau  éprouvé  le  besoin  impérieux 
de  ses  services  ». 

Le  vice-président  Li-Yuan-Hung  a  été  nommé  président 
provisoire. 

VI.  L'élection  présidentielle  aux  États-Unis.  —  On  sait  que 
tous  les  citoyens  des  États-Unis  nomment  dans  chaque  État 
un  nombre  d'électeurs  égal  à  celui  des  sénateurs  etdes  repré- 
sentants que  cet  Etat  a  le  droit  d'envoyer  au  Congrès:  et  les 
électeurs  votent  pour  le  président  le  deuxième  lundi  de  jan- 
vier. On  désigne  le  premier  jour  comme  celui  de  l'élec- 
tion du  président;  car  les  électeurs  reçoivent  un  mandat 
qu'ils  n'ont  qu'à  exécuter.  En  prévision  de  ce  jour,  les 
délégués  de  chaque  parti  se  réunissent  en  mai  ou  en  juin 
pour  choisir  leur  candidat  :  la  convention  du  parti  républi- 
cain s'est  réunie,  le  7  juin,  à  Chicago  et  celle  du  parti  démo- 
crate, auquel  appartient  M.  Wilson,  le  ili  juin,  à  Saint-Louis. 

M.  Hughes  a  été  désigné  comme  candidat  par  la  convention 
républicaine. 

La  fraction  progressiste  qui  s'était  formée,  en  1912,  sur  le 
nom  de  M.  Roosevelt,  n'a  pu  lui  donner  que  soixante-cinq 
voix.  En  1912,  M.  Wilson  fut  élu  par  6290  000  voix;  mais 
M,  Roosevelt  en  avait  eu  4  128000;  M.Taft,  3484  000;  M.  Debs, 
socialiste,  898000.  La  division  du  parti  républicain  avait 
assuré  le  succès  de  M.  Wilson.  Il  est  probable  que  tous  les 
républicains  réunirontleurs  efforts  sur  le  nom  de  M.  Hughes. 

M.  Hughes,  né  en  1862,  est,  depuis  1910,  un  des  neuf  juges 
de  la  cour  suprême. 

Les  Germano-Américains  ont  essayé  de  l'accaparer  en  fai- 
sant une  démonstration  à  New-York,  avec  une  bannière  por- 
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tant  son  portrait  et  l'inscription  Goll  mit  uns.  C'est  un  bluff. 
On  considère  que  M.  Hughes  aurait  eu  plus  de  vigueur  à 
l'égard  de  l'Empire  allemand  que  n'en  a  eu  M.  Wilson  dan» 
l'affaire  des  sous-marins.  Le  parti  républicain  représentera 
une  réaction  protectionniste  dont  les  partisans  seront  bien 
embarrassés  d'expliquer  les  motifs. 

VII.  Le  charbon  après  la  guerre.  —  Le  président  du  Board 
of  trade  a  nommé  un  nouveau  comité  chargé  d'examiner  la 
question  du  charbon  après  la  guerre.  Le  président  en  est  le 
Rt  Hon.  Lord  Hhondda,  qui  a  fait  immédiatement  sa  profes- 
sion de  foi  dans  une  lettre  envoyée  au  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Newport  : 

Personnellement,  je  ne  suis  pis  partisan  d'une  aide  financilTe  de 
l'Etat  au  commerce  anglais.  Je  désire  qu'il  reste  à  la  longueur  du  bras 
aussi  loin  que  possible.  Les  hommes  d'affaires  ne  peuvent  attendre 
l'assistance  financière  de  l'Étal  sans  une  intervention  et  un  contrôle, 
et  d'après  mon  expérience,  elle  est  en  raison  inverse  de  l'eflicacité. 
L'intervention  de  l'État  signifie  intervention  des  partis  politiques 
«  dont  le  ciel  me  préserve  à  tout  prix  dans  mes  affaires'  ». 

VIII.  Interdiction  de  l'émission  des  valeurs  mobilières.  — 
Le  Sénat  vient  de  voter  la  loi  portant  l'interdiction  d'émettre 
sous  quelque  forme  que  l'émission  en  soit  présentée  des 
valeurs  mobilières  quelconques  françaises  ou  étrangères. 
Seulement  le  ministre  pourra  autoriser  des  dérogations  h 
cette  règle. 

Cette  loi  n'aidera  pas  les  industriels  et  commerçants  fran- 
çais à  trouver  des  capitaux. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront-elles  cesser 
d'émettre  des  obligations  à  leurs  guichets  ?  Il  est  évident  que 
le  ministère  sera  obligé  d'autoriser  celte  déiog.ition, A  moins 
qu'on  ne  considère  pas  que  ce  placement  direct  soit  une 
émission  I 

M.  hibot  a  dit  que  «  le  ministre  des  Finances  usera  avec 
discrétion  et  largeur  d'esprit  »  de  son  droit  d'autoriser  ou  de 
refuser.  C'est  un  engagement  <|ui  vaut  pour  lui,  qui  ne  vaut 
pas  pour  ses  successeurs,  et  encore,  pourrat-il  examiner 
par  lui  m^ine  toutes  les  demandes  (|ui  lui  seront  faites?  La 
création    de    toute    société    est   soumise    au    bon    plaisir    du 

I.   Thf  Times,  6  June. 
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ministre  et  de  ses  bureaux  tant  que  cette  loi  sera  en  vigueur. 
Emmanuel  Vidal,  ayant  montré  dans  la  Cote  de.  la  Bourse  et 
de  la  Banque  les  conséquences  pratiques  de  ce  système,  la 
censure  a  supprimé  son  article. 

IX.  Prohibitions  et  interventions  de  l'État.  —  Nous  pu- 
blions dans  les  Faits  économiques  le  décret  sur  les  prohibi- 
tions à  l'entrée  :  quelle  est  l'utilité  de  certainesd'entre  elles? 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  1916  et  de  1916  on  n'avait 
pas  importé  i  kilo  de  truffes;  on  avait  importé  16/10000  kilos 
d'huîtres  pour  une  valeur  de  49000  francs.  Il  est  vrai  qu'on 
avait  importé  4446  kilos  de  homards  conservés  pour  i  mil- 
lion 28000  francs;  mais  cette  conserve  n'est  pas  un  objet  de 
luxe,  c'est  un  aliment. 

Le  décret  prohibe  les  pâtés  de  foie  gras,  dont  la  saison  est 
finie.  Il  en  était  entré  i  quintal  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  1916  pour  une  valeyr  de  i  000  francs,  ce  n'est  pas 
cette  prohibition  qui  rétablira  le  change. 

Le  décret  de  prohibition  a  paru  surtout  viser  les  automo- 
biles; dans  les  trois  premiers  mois  de  1916  on  en  avait  im- 
porté 5  288  quintaux  métriques  de  voitures  pour  voyageurs, 
pour  une  valeur  de  8966000  francs  et  25  558  quintaux  mé- 
triques d'automobiles  de  commerce  (vans)  pour  14057000. 
Ces  automobiles  nous  venaient  des  Etats-Unis.  Cette  mesure 
a  un  caractère  protectionniste  très  net.  Cependant  actuelle- 
ment, les  fabriques  d'automobiles  en  France  sont  employées 
à  la  fabrication  de  munitions,  mais  elles  redoutent  la  con- 
currence pour  l'avenir. 

L'Etat  voulant  avoir  le  monopole  de  l'approvisionnement, 
nous  met  au  régime  de  la  farine  à  77  p.  100.  Il  a  abouti  à  la 
crise  du  sucre, 

L'Etat  veut  empêcher  la  cherté,  et  il  empêche  l'approvi- 
sionnement. Or,  c'est  l'approvisionnement  qui  importe.  Là, 
où  il  est  assuré,  il  entraîne  la  baisse.  Ses  procédés  de  réqui- 
sition ne  se  sont  pas  beaucoup  améliorés.  Des  agriculteurs 
ont  encore  dans  leurs  greniers  du  foin  réquisitionné,  qu'ils 
n'ont  pas  pu  vendre  et  que  l'Etat  n'a  pas  pris. 

L'Etat  a  fait  annoncer  que  les  agriculteurs  pourraientaller 
chez  eux  faire  la  fenaison  et  la  moisson,  comme  si  on  pou- 
vait désorganiser  l'armée  au  moment  même  où  elle  a  besoin 
de  toutes  ses  forces.  Dans  certains  départements,  on  veut 
bien  mettre  des  prisonniers  à  la  disposition  des  agricul- 
teurs;  mais  on  promet  de  les  envoyer,  au  moins  dans  une 


CDROMQUE 


505 


commune  que  je  connais,  le  20  juillet,  quand  les  foins  seront 
fauchés,  ramassés  ou  perdus,  et  on  veut  exiger  que  la  com- 
mune les  garde  au  moins  pendant  trois  mois  à  ses  frais, 
alors  qu'elle  n'en  aurait,  s'ils  étaient  donnés  à  temps,  besoin 
que  pour  cinq  semaines. 

L'Ouest-Eclair  publiait,  le  1 1  juin,  une  lettre  de  Saint-Malo 
annonçant  que  des  voiliers  qui  s'étaient  préparés  pour  aller 
chercher  du  charbon  en  Angleterre,  avaient  été  réquisi- 
tionnés pour  transporter  du  macadam.  Ils  étaient  immobi- 
lisés, depuis  le  17  mai,  le  long  des  quais  sur  lesquels  il  y 
avait  le  macadam  à  embarquer,  mais  qu'on  n'embarquait 
pas. 

Mais  je  m'arrête.  Les  faits  les  plus  graves  touchent  de 
trop  près  à  la  défense  militaire  pour  qu'on  puisse  les 
raconter  en  ce  moment. 

X.  La  Conférence  économique.  —  La  Conférence  écono- 
mique entre  Alliés  a  dû  se  réunir  le  i4  juin.  Les  représen- 
tants des  divers  Etats  qui  y  prennent  part  sont  très  nom- 
breux. 11  a  été  décidé  qu'on  n'y  agiterait  pas  la  question  des 
tarifs  de  douane  ;  mais  il  est  impossible  que  celte  décision 
soit  maintenue.  Ils  sont  liés  à  chaque  question  des  rapports 
économiques  des  Alliés  au  lendemain  de  la  guerre. 

Celte  conférence  économique  est  considérée  par  beaucoup 
d'hommes  prudents  comme  un  danger  :  elle  met  en  pré- 
sence des  antagonismes  d'intérêts  et  une  haine  commune, 
celle  des  Empires  du  Centre.  Mais  on  ne  fonde  pas  un  avenir 
économique  sur  la  haine  ;  et  les  intérêts  des  belligérants 
ne  sont  pas  les  mêmes  ù  l'égard  de  l'Allemagne  et  de  l'em- 
pire d'Autriche-IIongrie.  Le  commerce  avec  l'AIlcmiigne 
occupe  le  premier  rang  en  Hussie.  Il  n'a  pas  le  même  intérêt 
pour  l'Angleterre  et  pour  la  France  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  doivent  revenir  à  la  France  ;  mais 
si  le  marché  allemand  leur  est  fermé,  elles  sont  ruinées. 
Quelque  soit  le  sort  de  l'Empire  allemand,  il  faudra  trouver 
un  modus  Vivendi  im\  permette  à  l'Alsace  Lorraine  de  conti- 
nuer ses  exportations  en  Allemagne  ;  mais  l'Allemagne 
demandera  en  échange  certains  avantages.  On  pourra  en 
discuter  la  portée  et  la  valeur:  il  sera  impossible  de  les 
refuser  en  bloc. 
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